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ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE, 

Mercredi,  8  juin  1853. 


Rémjiuy 


Qu'une  humble  adresse  soit  présentée  à  Son  Excellence  le  gou- 
▼emeur-gënéral,  exposant  que  les  "  Edits  et  Ordonnance^des  Inten- 
dants et  Arrêts  portant  Règlement  du  Conseil  Supérieur  de  Québec," 
constituant  une  partie  des  lois  et  de  la  jurisprudence  du  Bas-Canada, 

Subliées  en  l'année  1803,  conformément  à  une  adresse  de  la  chambre 
^assemblée  du  Bas-Canada,  votée  le  5  mars  1801,  étant  épuisés  ou 
à  peu  près,  et  comme  il  est  difficile  de  s'en  procurer,  il  est  expédient 
qu'une  nouvelle  édition  en  soit  imprimée  ensemble  avec  les  *^  Edits 
et  Ordonnances,  Arrêts  et  Règlements,"  in  extenso,  qui  dans  l'édition 
sus^te  ne  sont  mentionnés  que  sous  leurs  titres  respectifs  ;  soumet- 
tant aussi  qu'il  y  a  raison  de  croire  que,  parmi  les  archives  de  la  pro- 
vince, un  grand  nombre  d'ordonnances,  records,  documents,  et  papiers 
qui  n'ont  jamais  été  publiés  jusqu'ici,  relativement  aux  affaires  publi- 
ques, depuiâ  les  premiers'  établissements  de  la  colonie  jusqu'à  l'éta- 
blissement de  la  constitution  du  Bas-Canada,  qu'il  est  d'un  grand 
intérêt  public  et  trôs-convenable  de  conserver  comme  tendant  à  jeter 
du  jour  sur  l'histoire  passée  du  pays,  et  qui  aujourd'hui  peuvent  être 
imprimés,  il  est  à  présumer,  sans  préjudice  au  service  public  ou  aux 
individus,  assui-ant  Sou  Excellence  que  s'il  lui  plaît  de  taire  un  choix 
des  archives  qui  pourront  être  publiées  avec  avantage,  et  les  ^re 
imprimer  et  distribuer  pour  l'information  du  public,  quant  aux  épo- 
qata  et  aux  événements  du  passé,  aux  personnes  qui  ont  droit  à  une 
copie  des  statuts,  cette  chambre  en  paiera  volontiers  la  dépense. 

Ordûané, 

Que  cette  adresse  soit  présentée  à  Son  Excellence  par  tels  membres 
Je  cette  chambre  qui  forment  partie  de  l'honorable  conseil  exécutif  de 
cette  province. 


Attesté, 


W.  B.  LINDSAY, 

a  A. 
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COMMISSIONS  DES  DITS  GOUVERNEURS  ET  INTENDANTS 

ET  DES 

DIFFÉRENTS  OFFICIE Itô  CIVILS  ET  DE  JUSTICE. 


•  •, 


CHAPITRE  PREMIER. 


COMMIMIONS   DES   GOU7E&NEDRS   ET   INTENDANTS. 

Commiswm  de  Prançoiê  ier,  à  Jacques  Cartier,  pour  V étoMissemetU  du 

Canada,  du  lie.  Ocichre  1540.  (•) 

François,  par  la  gp^e  de  Dieu,  roi  de  France  et  de   Navarre,  à 
Coqs  ceux  qm  ces  pnésentes  lettres  veiTont,  salut. 

COMME  pour  le  désir  d'entendre  et  avoir  connaissance  de  plusieuin 
pays  qu'on  dit  inhabités,  et  autres  être  possédés  par  gens  sauvages, 
TÎTang  sans  connaissance  de  Dieu  et  sans  usage  de  raison,  eussions 
<^pie-ca  (t)  à  grands  frais  et  mises,  envoyé  découvrir  les  dits  pays 
par  plusieurs  bons  pilotes,  et  autres  nos  sujets  de  bon  entendement, 
savoir  et  expérience,  qui  d'iceux  pays  nous  auraient  amené  divera 
iioonnes  que  nous  avons  par  longtems  tenus  en  notre  royaume,  les  fai- 
iaot  instruire  «n  l'amour  et  crainte  de  Dieu  et  de  sa  sainte  loi  et 
doctrine  chrétienne,  en  Intention  de  les  faire  remener  es  dits  pays  en 
compagnie  de  bon  nombre  de  nos  sujets  de  bonne  volonté,  afin  de  plus 
âcilcment  induire  les  autres  peuples  d'iceux  pays  à  croire  en  notre 
sainte  ïm  ;  et  entr'autrea  y  eussions  envoyé  notre  très-cher  et  bien 
une  Jacques  Cartier,  lequel  aurait  découvert  grand  pays  des  terres  de 
Canada  et  Hochelaga  faisant  un  bout  de  l'Asie  du  côté  de  l'occident  ; 
lesquels  pays  il  a  trou.vé  (ainsi  qu'il  nous  a  rapporté)  garnis  de  plu- 
sieurs bonnes  commodités,  et  les  peuples  d*iccux  bien  fournis  de  corps 
Si  de  membres  et  bien  disposés  d'esprit  et  entendement  ;  desquels  il 
nous  a  semblablement  amené  aucun  nombre,  que  nous  avons  par  long- 

(*)  Héttoire  de  ia  NouveUe- France,  par  Leicarbot,  page  397, ,«(  Mémairee  eur  la 
Pemmùne  m  Amérique,  tome  Ut,  p&gA  280. 

Pé»^i^a— Vwnx mot  qui  tiguifiait  :  U  y  a  longtemps  oa  depuis  loogtcmpi. 
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6  Gnmmsnans  da  Gouvenuwn  et  BUemdam,  1540, 

tems  fait  voir  et  instruire  en  notre  dite  sainte  foi  avec  nos  dits  sujet»  ; 
en  considération  de*(|^oi  dt  de  leur  bonne  inclination  nous  avons  avis^ 
et  délibère  de  feâisQyér  le  dit  Cartier  es  dits  says  de  Canada  et  Ho- 
€helaga,et  jq^y^'en  la  terre  de  Saguenaj  (s^  peut  j  aborder)  aveo- 
bon  Bojpbrâ.  3b  faavires,  et  de  toutes  qualités,  arts  et  industrie  poixx- 
plua^vaiî^  entrer  es  dits  pays,   couTerser  avec  les  peuples  d'iceux  e^ 
atec  Jëv^'babiter  (si  besoin  est)  afin  de  mieux  parvenir  à  notre  dit^> 
in^ntion  et  à  faire  chose  agréable  à  Dieu  notre  créateur  et  rédemp- 
..  »,      '•    teiir,  et  que  soit  à  l'augmentation  de  son  saint  et  sacré  nom  et  de  notre^ 
«'*  mère  sainte  église  catholique,  de  laquelle  nous  sommes  dit  et  nomm& 
premier  fils  ;  par  quoi  sent  besoin  pour  meilleur  ordre  et  expédition 
de  la  dite  entreprise,  députer  et  établir  un  capitaine-général  et  maître 
pilote  des  dits  navires,  qui  ait  regard  à  la  conduite  d'iceux,  et  sur  les 
gens,  officiers  et  soldats  y  ordonnés  et  établis. 

Savoir  faisons  que  nous^  à  plein  confiant  de  la  personne  du  dÎK 
Jacques  Cartier  et  de  ses  sens,  suffisance,  loyauté,  prad 'bonne,  har- 
diesse, grande  diligence  et  bonne  expérience,  icelui,  pour  ces  cause» 
et  autres  à  cenousmouvans,  avons  fait,  constitué  et  ordonné,  faisons, 
constituons,  ordonnons  et  établissons  par  ces  présentes,  capitaine-géné- 
ral et  maître  pilote  de  tous  les  navires  et  autres  vaisseaux  de  mer,  par 
nous  ordonnes  être  menés  pour  la  dite^ entreprise  et  expédition,  pour 
le  dit  état  et  charge  de  capitaine-général  et  maître  pilote  d'iceux 
navires  et  vaisseaax,  avoir,  tenir  et  exercer  parle  dit  Jacques  Cartier, 
aux  honneurs,  prérogatives,  prééminences,  franchises,  libertés,  gages 
et  bienfaits  tels  que  par  nous  lui  seront  pour  ce  ordonnés,  tant  qu'il 
nous  plaira;  et  lui  avons  donné  et  donnons  puissance  et  autorité  de 
mettre,  établir  et  instituer  aux  dits  navires  tels  lieutenans,  patrons, 
pilotes  et  antres  ministres  nécessaires  pour  le  fait  et  conduite  d'iceux, 
en  tel  nombre  qu'il  verra  et  connoîtra  être  besoin  et  nécessaire  pour 
le  bien  de  la  dite  expédition. 

Si  donnons  en  mandement  par  ces  dites  présentes  à  notre  amiral 
ou  vice-amiral  que  prins  (*)  et  reçeu  du  dit  Jacques  Cartier  le  serment 
pour  ce  dû  et  accoutumé,  icelui  mettent  et  instituent,  ou  fassent  mettre 
et  instituer,  de  par  nous,  en  possession  et  saisine  du  dit  état  de  capi- 
taine-général et  maitre  pilote  ;  et  d'icelui,  ensemble  des  honneurs, 
prérogatives,  prééminences,  franchises, libertés,  gages  et  bienfaits,  tels 
que  par  nous  lui  seront  pour  ce  ordonnés,  le  fassent,  souffrent  et  lais- 
sent jouir  et  user  pleinement  et  paisiblement,  et  à  lui  obéir  et  enten- 
dre de  tous  ceux,  et  ainsi  qu'il  appartiendra  es  choses  touchant  et 
concernant  le  dit  état  et  charge  ;  et  outre,  lui  fasse,  souffre  et  permette 
prendre  le  petit  galion  appelé  *'  VEmériUon^^  que  de  présent  il  a  de 
nous,  lequel  est  ja  vieil  et  caduc,  pour  servir  à  l'adoub  de  ceux  des 
navires  qui  en  auront  besoin,  et  lequel  nous  voulons  être  prins  et  appli- 
qué par  le  dit  Cartier  pour  l'efièt  dessus  dit,  sans  qu'il  soit  tenu  en 
rendre  aucun  autre  compte  ni  reliquat  ;  et  duquel  compte  et  reliquat 
nous  l'avons  déchargé  et  déchargeons  par  icelles  présentes. 

Par  lesquelles  novs  mandons  aussi  à  nos  prévôts  de  Pans,  baillis 
de  Rouen,  de  Caen,  d'Orléans,  de  Blois  et  de  Tours  ;  sénéchaux  du 
Maine,  d'Anjou  et  Guîenne,  et  à  tous  nos  autres  baillis,  sénéchaux, 
prévôts,  alloués  et  autres  nos  justiciers  et  officiers,  tant  de  notre  roy- 
aume que  de  notre  pays  de  Bretagne  uni  à  icelui,  par  devers  lesquels 
sont  aucuns  prisonniersyaccusés  ou  prévenus  d'aucuns  crin>es  quels  qu'ils 


(  *)  PrtJU.— C'était  Anciennement  le  participe  pftti<  dn  verbe  frtnirt. 


Ckmmunotu  ie$  ChnwerMeur*  et  LUendans,  1598. 

«nenty  fors  (§)  de  crimes  de  léze-majesté  divine  et  humaine  envers 
woas  et  de  faux  monnojeurs,  qu'ils  aient  incontinent  à  délivrer,  rendje* 
€C  bailler  es  mains  da  dit  Cartier,  ou  ses  commis  et  députés  portant 
ces  présentes  ou  le  duplicata  d'icelles  pour  notre  service  en  la  dite 
entreprise  et  expédition,  ceux  des  dits  prisonniers  qu'il  connoitra 
èlre  propres,  suffisans  et  capables  pour  servir  en  icelle  expédition, 
jusqu'au  nombre  de  cinquante  personnes  et  selon  le  choix  que  le  dit 
Cartier  en  fera,  iceux  premièrement  Jugés  et  condamnés  selon  leurs 
éémérites  et  la  grarite  de  leurs  mémits,  si  jugés  et  condamnés  ne 
Kmt,  et  sadsiactîon  aussi  préalablement  ordonnée  aux  .parties  civiles 
et  intéressées,  si  faite  n'avoit  été  ;  pour  laquelle  toutefois  nous  ne 
▼ooloiis  la  délivrance  de  leur  personne  es  dites  mains  du  dit  Cartier, 
s'il  les  trouve  de  service,  être  retardée  ni  retenue,  mais  se  prendra 
la  dite  satisfaction  sur  leurs  biens  seulement. 

Et  laquelle  délivrance  des  dits  prisonniers  accusés  ou  prévenus, 
nous  voulons  être  faite  es  dîtes  mains  du  dit  Cartier  pour  l'effet  des- 
sus dit  par  nos  dits  justiciers  et  officiers  respectivement,  et  par  chacun 
d^eux  en  leur  regard,  pouvoir  et  jurisdiction,  nonobstant  oppositions 
on  appelladons  quelconques  faites  ou  à  faire,  relevées  ou  à  relever, 
et  sans  que,  par  le  moyen  d'iceltes,  icelle  délivrance  en  la  manière 
denus  dite  soit  aucunement  différée  ;  et  afin  que  le  plus  grand  nombi-e 
n'en  soit  tiré,  outre  les  dits  cinquante,  nous  voulons  que  la  délivrance 
que  chacun  de  nos  dits  officiers  en  fera  au  dit  Cartier  soit  écrite  et 
certifiée  en  la  marge  de  ces  présentes,  et  que  néanmoins  registre  en 
soh  par  eux  fait  et  envoyé  incontinent  par-devers  notre  amé  et  féal 
chancelier,  pour  connoître  le  nombre  et  la  qualité  de  ceux  qui  auront 
été  baillés  et  délivrés;  cartel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  ce,  nous 
avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Saint-Pris  (f),  le  dix-septième  jour  d'octobre,  l'an  de 
giâce  mil  cinq  cent  quarante,  et  de  notre  règne  le  vingt-sixième. 

Ainsi  signé  sur  le  repli»  Par  le  roi,  vous  monseigneur  le  chancelier 
et  antres  pxésens. 

DE  LA  CHESNAYE. 
Et  flceOée  sur  le  i^pli  à  simple  queue  de  cire  jaune. 


Loiret  fotenUM  de  Lieutenant-Oénéral  du  Canada  et  autres  J9aysy  pour 
le  Sieur  de  la  Rochcp  du  12e.janvier,  mil  cinq  cent  guatre-vingt-dix' 

Henry,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  s€dut. 

Le  feu  roi  François  I,  sur  les  avis  qui  lui  auroient  été  donnés 
qa'aox  isles  et  pays  de  Canada,  Isle  de  Sable,  Terres-Neuves  et 
antres  adjacentes,  pays  très-fertiles  et  abondans  en  toutes  k)rtes  de 

(S)  For»    Qotre,  excepté. 

(t)  ^otn^-Prtr— Bourg  de  France  (Sadne-et* Loire). 

(t)  Hùtaire  de  la  NoweUt'Franee,  par  Lescarbot,  page  40S— et  Mémoire*  mr 
fuPimuiùtiHê^m  Amérique^  tome  lU,  page  310. 
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commodités,   il  y  avait  plusieurs  sortes  de  peuples  bien  formes    «3o 
eorps  et  de  membres,  et  bien  disposes  d'esprit  et  d'eutendemeDt,    <]ui 
^Tent  sant  aucune  connoissance  de  Dieu,  auroit  (pour  en  avoir  plus 
ttnple  éonnoissance)  iceux  pays  fait  découvrir  par  aucuns  bons  pilotes 
et  getxs  à  ce  connoissans.     Ce  qu'ayant  reconnu  véritable,  il  auroit, 
poussé  d'un  zèle  et  affection  de  l'exaltation  du   nom  cbrétien,  dès    le 
iôe.  janvier  1540,  donné  pouvoir  à  Jean-François  de  la  Rocque,  sieuj* 
àe  l^oberval,  pour  la  conquête  des  dits  pays.  Ce  que  n'ayant  été  exé- 
cute dès  lors  pour  les  grandes  affaires  qui  seroient  survenues  à  cette 
couronne,  nous,  avons  résolu,  pour  perfection  d'une  si  belle  œuvre    et 
«îe  si  sainte  et  louable  entreprise,  au  lieu  du  dit  feu  sieur  de  Roberval, 
il  e  donner  la  charge  de  cette  conquête  à  quelque  vaillant  et  expérimenté 
peï^onnage,  dont  la  fidélité  et  affection  à  noire  service  nous  soient 
connues,  avec  les  mêmes  pouvoirs,  autorités,  prérogatives  et  préémi- 
nences qui  étoient  accordés  au  dit  feu  sieur  de  Roberval  par  les  dites 
liettres  patentes  du  dit  feu  roi  Frfinçois  1. 

Savoir  faisons  que  pour  la  bonne  et  entière  confiance  que  nous  avons 
de  la  personne  de  notre  amé  et  féal  Troillus  du  Mesgoûets,  chevalier 
èe  notre  ordre,  conseiller  en  notre  conseil  d'état  et  capitaine  de  cin- 
quante hommes  d'armes  de  nos  ordonnances,  le  sieur  de  la  Roche» 
ïnarquis  de  Cottenmeal,  baron  de  Las,  vicomte  de  Carentan  et  Saint- 
Lo  en  Normandie,  vicomte  de  Trévallot,  sieur  de  la  Roche,   Gonir 
mard  et  Quennoalec  (*),  de   Gomac»  Bontéguigno  et  Liscuit,  et  do: 
eeâ  louables   vertus,   qualités  et  mérites,  aussi  de  l'entière  affection 
qu'il  a  au  bien  de  notre  service  et  avancement  de  nos  affaires  : 
icelui,   pr>ur  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  nous  avons^ 
conformément  à  la  volonté  du  feu  roi  dernier  décédé,  notre  très-honord 
neur  et  frère,  qui  jà  avoit  fait  élection  de  sa  personne  pour  ^exécu-^ 
tion  de  la  dite  entreprise,  icelui  fait,   faisons,  créons,  ordonnons  et 
établissons  par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  notre  lieutenant* 
général  es  aits  pays  de  Canada,  Hochelaga,  Terre-neuves,  Labrador» 
rivière  de  la  Grande  Baye  de  Norembègue  et  terres  adjacentes  des 
dites  provinces  et  rivières,  lesquels  étant  de  grande  longueur  et  éten- 
due de  pays,  sans  icelles  être  habitées  par  sujets  de  nul  prince  chré<^ 
tien  ;  et  pour  cette  sainte  œuvre  et  agrandissement  de  la  foi  catho- 
lique, établissons  pour  conducteur,  chef,  gouverneur  et  capitaine  delà 
dite  entreprise,  ensemble  de  tous  les  navires,  vaisseaux  de  mer  et 
pareillement  de  toutes  personnes,  tant  gens  de  guerre,  mer,  que  autrea 
par  nous  ordonnés,  et  qui  seront  par  lui  choisis  pour  la  dite  entreprise- 
et  exécution,  avec  pouvoir  et  mandement  spécial   d'élire,  choisir  les 
capitaines,  maîtres  de  navire  et  pilotes,  commander,  ordonner  et  dis- 
poser  sous  notre  autorité,  prendre,  emmener  et  faire  partir  des  ports, 
et  b&vres  de  notre  royaume»  les  ne&,  vaisseaux  mis  en  appareil,  équi- 
pés et  munis  de  gens,  vivres  et  artillerie,  et  autres  choses  nécessaires 
pour  la  dite  entreprise,  avec  pouvoir  en  vertu  de  nos  commissions  de 
taire  la  levée  de  gens  de  guerres  qui  seront  nécessaires  pour  la  dite 
entreprise,  et  iceux  faire  conduire  par  ses  capitaines  au  lieu  de  sou 
embarquement,  et  aller,  venir,  passer  et  repasser  es  dits  ports  étran- 
gers, descendre  et  entrer  en  iceux,  et  mettre  en  notre  main,  tant  par 
▼oies  d'amitié  ou  amiable  composition,  si  faire  se  peut,  que  par  force 
d'armes,  main  forte  et  toutes  autres  voies  d'hostilité,  assaillir  villes» 
châteaux,  forts  et  habitations,  iceux  mettre  en  notre  obéissance,  en 
constituer  et  édifier  d'autres,  faire  lois,  status  et  ordonnances  politi- 
ses, iceux  faire  garder,  observer  et  entretenir,  faire  punir  les  délin- 

(*)  Lescarbotdit:  QuermoaloQ. 
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qaans,  leur  pardonner  et  remettre,  selon  qu'il  verra  bon  être,  pourvu 
toatefbb  que  ce  ne  soient  pajs  occupés  ou  étant  sous  la  sujétion 
et  obéissance  d'aucuns  princes  et  potentats  nos  amis,  alliés  et  con- 
lëdéres. 

Et  afin  d'augmenter  et  accroître  le  bon  vouloir,  couraee  et  affection 
de  ceux  qui  serviront  à  l'exécution  et  expédition  de  la  dite  entreprise 
et  même  de  ceux  qui  demeureront  es  dites  terres,  nous  lui  avons 
donné  pouvoir,  d'icelles  terres  qu'il  nous  pourrait  avoir  acquise  au  dit 
voyage,  faire  bail,  pour  en  jouir  par  ceux  a  qui  elles  stTont  affectées  et 
leurv  successeurs  en  tous  droits  de  propnété,  à  savoir  :  aux  gentils- 
bomraes  et  ceux  qu'il  jugera  gens  de  méiîte,  en  fiefs,  seigneuries, 
cbôtellenies,  comtés,  vicomtes,  baronnies  et  autres  dignités  relevant  de 
nous,  telles  qu'il  jugera  convenir  à  leurs  services,  à  la  charge  qu'ils 
serviront  à  la  tuition  et  défense  des  dits  pays,  et  aux  autres  de  moin- 
dre condition,  à  telles  charges  et  redevances  annuelles  qu'il  avisera, 
dont  nous  consentons  qu'ils  en  demeurent  quittes  pour  les  six  pre- 
mières années,  ou  tel  autre  tems  que  notre  dit  Lieutenant  avisera  bon 
être,  et  connoîtra  leur  être  nécessaire,  excepté  toutefois  du  devoir  et 
service  pour  la  gueire  ;  aussi  qu'au  retour  de  notre  dit  lieutenant,  il 
puisse  départir  à  ceux  qui  auront  fait  le  voyage  avec  lui,  les  gagnages 
et  pnifiLs  mobiliaires  provenus  de  la  dite  entreprise  et  avantager  du 
tiers  ceux  qui  auront  fait  le  dit  voyage  ;  retenir  un  autre  tiers  pour 
lui,  pour  ses  frais  et  dépens,  et  l'autre  tiers  pour  être  employé  aux 
œuvres  communes,  fortifications  du  pays  et  frais  de  guerre  ;  et  afin 
que  notre  dit  lieutenant  soit  mieux  assisté  et  accompagné  en  la  dite 
entreprise,  nous  lui  avons  donné  pouvoir  de  se  faire  assister  en  la  dite 
armée  de  tous  gentilhommes,  marchands  et  autres  nos  sujets  qui  vou- 
drout  aller  ou  envoyer  au  dit  voyage,  payer  sens  et  équipages  et 
munir  neh  à  leurs  dépens  :  ce  que  nous  leur  défendons  trés-expressé- 
ment  fiiîre  ni  trafiquer  sans  le  su  et  consentement  de  notre  dit  lieu- 
tenant, sur  peine  à  ceux  qui  seront  trouvés,  de  perdition  de  tous  leurs 
vai^iâeaux  et  marchandises. 

Prions  aussi  et  requérons  tous  potentats,  princes  nos  alliés  et  confé- 
dérés, leurs  lieutenans  et  sujets,  en  cas  que  notre  dit  lieutenant  ait 
quelque  besoin  ou  nécessité,  lui  donner  aide,  secours  et  confort,  favo- 
riser son  entreprise  ;  enjoignons  et  commandons  à  tous  nos  sujets,  en 
cas  de  rencontre  par  mer  ou  par  terre,  de  lui  être  en  ce  secourables, 
et  se  joindre  avec  lui  ;  révoquant  dès  à  présent  tous  pouvoirs  qui 
paurraient  avoir  été  donnés,  tant  par  nos  piédécesseursrois,  que  nous, 
à  quelques  personnes  et  pour  quelque  cause  et  occasion  que  ce  soit, 
au  préjudice  du  dit  marquis  notre  dit  lieutenant  général  ;  et  d'autant 
que  pour  l'effet  du  dit  voyage  il  sera  besoin  passer  plusieurs  contrats 
et  lettres,  nous  les  avons  dès  à  présent  valides  et  approuvés,  validons 
et  approuvons,  ensemble  les  «eings  et  sceaux  de  notre  dit  lieutenant, 
et  d'autres  par  lui  commis  pour  ce  regard  ;  et  d'autant  qu'il  pourrait 
survenir  à  notre  dit  lieutenant  quelque  inconvénient  de  maladie,  ou 
arriver,  faute  d'icelui,  aussi  qu'à  son  retour  il  sera  besoin  laisser  un  ou 
plusieurs  lieutenans,  voulons  et  entendons  qu'il  en  puisse  nommer  et 
cosHtituer  par  testament  et  autrement  comme  bon  lui  semblera,  avec 
pareil  pouvoir  ou  partie  d'icelui  que  lui  avons  donné.  Et  afin  que 
notre  ait  lieutenant  puisse  plus  facilement  mettre  ensemble  le  nombre 
de  gens  qui  lui  est  nécessaire  pour  le  dit  voyage  et  entreprise,  tant  de 
l*im  que  de  l'autre  sexe,  nous  lui  avons  donné  pouvoir  de  prendre, 
élire  et  choisir  et  lever  telles  personnes  en  notre  dit  royaume,  pays, 
terre  et  seigneurie  qu'il  conuoitra  être  propres,  utiles  et  nécessaires 
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pour  la  dite  entreprise  qai  conviendront  avec  lui  aller,  lesquels  il  fera, 
conduire  et  acheminer  des  lieux  où  ils  seront  par  lui  levés,  jusqu'au 
lieu  de  rembarquement. 

Et  pour  ce  que  nous  ne  pouvons  avoir  particulière  connaissance 
des  dits  pays  et  g^ns  étrangers,  pour  plus  avant  spécifier  le  pouvoir 
qu'entendons  donner  à  notre  dit  lieutenant  général,  voulons  et  nous 
plait  qu'il  aft  le  même  pouvoir,  puissance  et  autorité  qu'il  étoit  accor- 
dé par  le  dit  feu  roi  François  au  dit  sieur  de  Roberval,  encore  qu'il 
n'y  soit  si  particulièrement  spécifié  ;  et  qu'il  puisse  en  cette  charge 
faire,  disposer  et  ordonner  de  toutes  choses  opinées  et  inopinées  con- 
cernant la  dite  entreprise,  comme  il  jugera  à  propos  pour  notre  service 
les  affaires  et  nécessités  le  requérir  et  tout  ainsi  et  comme  nous  mêmes 
ferions  et  faire  pourrions,  si  présent  en  personne  y  étions,  jàçoit 
que  (*)  le  cas  requit  mandement  plus  spécial,  validant  dès  à  présent» 
comme  pour  lors  tout  ce  que  par  notre  dit  lieutenant  sera  fait,  dit,  cons- 
titué, ordonné  et  établi,  contracté,  chevi(t)  et  composé,  tant  par  armes, 
amitié,  confédération  et  autrement  en  quelque  sorte  et  manière  que 
ce  soit  ou  puisse  être,  pour  raison  de  la  dite  entreprise,  tant  par  mer 
que  par  terre.  Et  avons  le  tout  approuvé,  agréé  et  ratifié,  agréons, 
approuvons  et  ratifions  par  ces  présentes,  et  l'avouons  et  tenons,  et 
voulons  être  tenu  bon  et  valable,  comme  s'il  avait  été  par  nous  fait. 

Si  donnons  en  mandement  à  notre  amé  et  féal  le  sieur  comte  de 
Chivemy,  chancelier  de  France,  et  à  nos  amés  et  féaux  conseillers 
les  gens  tenant  nos  cours  de  parlement,  grand-conseil,  baillis,  séné- 
chaux, prévôts,  juges  et  lieutenans,  et  tous  autres  nos  justiciers  et 
officiers,  chacun  en  droit  soi  comme  il  appartiendra,  que  notre  dit 
lieutenant,  duqnel  nous  avons  ce  jourd'hui  prins  et  reçu  le  serment 
en  tel  cas  accoutumé,  ils  fassent  et  laissent,  souffrent  jouir  et  user 
pleinement  et  paisiblement,  à  icelui  obéir  et  entendre  et  à  tous  ceux 
qu*il  appartiendra,  es  choses  touchant  et  concernant  notre  dite  lieu- 
tenance  ;  mandons  en  outre  à  tous  nos  lieutenans-généraux,  gou- 
verneurs de  nos  provinces,  amiraux,  vice-amiraux,  maître  des  ports, 
havres  et  passages,  lui  bailler,  chacun  en  l'étendue  de  son  pouvoir, 
aide,  confort,  passage,  secours  et  assistance,  et  à  ses  gens  avoués  de 
lui  dont  il  aura  besoin.  Et  d'autant  que  de  ces  présentes  l'on  pourra 
avoir  affaire  en  plusieurs  et  divers  lieux,  nous  voulons  qu'au  vidimus 
dicelles  duement  collationné  par  un  de  nos  amés  et  féaux  conseillers, 
notaires  ou  secrétaires,  ou  fait  par-devant  notaires  royaux,  foi  soit 
ajoutée  comme  au  présent  original  ;  car  tel  est  notre  plaisir.  En 
témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  es  dites  présentes. 

Donné  à  Paris,  le  douzième  jour  de  janvier,  l'an  de  grâce  mil  cinq 
cent  quatre-vingt-dix-huit,  et  de  notre  règne  le  neuvième. 

Signé  :  HENRY. 


(*)  Jaçoit  çue^  ou  jà  êoit  ^m»— Oonjonction  qui  se  disait  "poni  quoique,  encore 
fue^  bien  que, 

(t)  CA^r— Vieux  verbe  français  qui  signifie:  Composer,  accommoder,  et 
agréer. 
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Commuion  de  Commandant  en  la  Nouvelle-France  par  Mr,  le  comte 
de  Soisgong,  Lieutenant- Général  au  dit  pays,  en  Javeur  du  Sieur  de 
Ckamplain,  du  15e,  octobre  1612  (*). 

Charles  de  Bourbon,  comte  de  Soissons,  pair  et  grand-maître  de 
France,  gouverneur  pour  le  roi  es  pajs  de  Normandie  et  Dauphiné, 
et  son  lieutenant-général  au  pajs  de  la  Nouvelle-France^  à  tous  ceux 
qui  c^s  présentes  lettres  verront,  salut. 

Savoir  fabons  à  tous  qu'il  appartiendra  que  pour  la  bonne  et  en- 
tière confiance  que  nous  avons  de  la  personne  du  sieur  Samuel  de 
Champlain,  capitaine  ordinaire  pour  le  roi  en  la  marine,  et  de  ses 
sens,  suffisance,  pratique  et  expérience  au  fait  de  la  marine,  et  bonne 
diligence,  connaissance  qu^il  a  au  dit  pays  pour  les  diverses  naviga- 
tions, voyages  et  fréquentations  qu'il  y  a  faits  et  en  autres  lieux  cir- 
convoisins  d'icelui,  icelui  sieur  de*Cliaroplain,  pour  ces  causes  et  en 
vertn  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté,  avons  commis,  ordonné 
et  député,  commettons,  ordonnons  et  députons  par  ces  présentes  notre 
lieutenant  pour  représenter  notre  personne  au  ditpajs  de  la  Nouvelle- 
France  ;  et  pour  cet  efl'et  lui  avons  ordonné  d'aller  se  loger,  avec  tous 
ses  gens,  au  lieu  appelé  Québec,  étant  dedans  le  fleuve  Saint- Laurent 
autrement  appelé  la  Grande-Rivière  de  Canada,  au  dit  pays  de  la 
Nouvelle-France,  et  au  dit  lieu  et  autres  endroits  que  le  dit  sieur  de 
Champlain  avisera  bon  être,  y  faire  construire  et  bâtir  tels  autres 
forts  et  forteresses  qu'il  lui  sera  besoin  et  nécessaire  pour  sa  conser- 
vation et  de  ses  dits  gens,  lequel  fort  ou  forts  nous  gardera  à  son 
pouvoir,  pour  au  dit  lieu  de  Québec  et  autres  endroits  en  l'étendue 
de  notre  pouvoir,  et  tant  et  si  avant  que  faire  se  pourra,  établir, 
étendre  et  faire  connoître  le  nom,  puissance  et  autorité  de  Sa  Maje<ité, 
et  à  icelle  assujétir,  soumettre  et  faire  obéir  tous  les  peuples  de  la 
dite  terre  et  les  circonvoisins  d'icelle,  et  par  le  moyen  de  ce  et  de 
tontes  autres  voies  licites  les  appeler,  faire  instruire,  provoquer  et 
émouvoir  à  la  connaissance  et  service  de  Dieu  et  à  la  lumière  de  la 
foi  et  religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  la  y  établir  et  en 
l'exercice  et  profession  d'icelle.  maintenir,  garder  et  conserver  les 
dits  lieux  sous  l'obéissance  et  autorité  de  Sa  dite  Majesté. 

Et  pour  y  avoir  égard  et  vaquer  avec  plus  d'assurance,  nous  avons, 
en  vertu  de  notre  dit  pouvoir,  permis  au  dit  sieur  de  Champlain  com- 
mettre, établir  et  constituer  tels  capitaines  et  lieutenans  que  besoin 
sera  ;  et  pareillement  commettre  des  officiers  pour  la  distribution  de 
la  justice  et  entretien  de  la  police,  règlement  et  ordonnance  ;  traiter, 
contracter  à  même  effet  paix,  alliance  et  confédération,  bonne  amitié, 
correspondance  et  communication  avec  les  dits  peuples  et  leurs 
princes  ou  autres  ayant  pouvoir  et  commandement  sur  eux  ;  entre- 
teair,  garder  et  soigneusement  conserver  les  traités  et  alliances  dont 
3  conviendra  avec  eux,  pourvu  qu'ils  y  satisfassent  de  leur  part,  et  à 
ce  défaut,  leur  faire  guerre  ouverte  pour  les  contraindre  et  amener  à 
telle  raison  qu'il  jugera  nécessaire  pour  l'honneur,  obéissance  et  ser- 
vice de  Dien,  et  l'établissement,  manutention  et  conservation  de 
l'autorité  de  Sa  dite  Majesté  parmi  eux,  du  moins  pour  vivre,  de- 
meurer, hanter  et  fréquenter  avec  eux  en  toute  assurance,  liberté, 
firéqaeotation  et  communication,  y  négocier  et  trafiquer  amiablement 
et  paisiblement;  faire  faire   à  cette   fin  les  découvertures  et  recon- 

(*)  Champlain,  parti*  I.  page  231— et  Mémoires  tur  les  Possestions  en  Améri<ptê^ 
tome  m,  page  331. 
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*  noissancee  des  dites  terres,  et  notamment  depuis  le  dit  lieu  appelé 
Quëbecjusques  et  si  avant  qu'il  se  pourra  étendre  au-dessus  d'icelui» 
dedans  les  terres  et  rivières  qui  se  déchargent  dedans  le  dit  fleuve 
Saint- Laurent,  pour  essayer  de  trouver  le  chemin  facile  pour  aller, 
par-dedans  le  ait  pays  au  pays  de  la  Chine  et  Indes  Orientales,  ou 
autrement,  tant  ut  si  avant  qu'il  se  pourra,  le  long  des  cotes  et  en  la 
terre-ferme  ;  faire  soigneusement  rechercher  et  reconnaître  toutes 
sortes  de  mines  d'or,  d'argent,  cuivre  et  autres  métaux  et  minéraux» 
les  faire  fouiller,  tirer,  purger  et  affiner,  pour  être  convertis  et  en 
diopoi^er  selon  et  ainsi  qu'il  est  presciît  par  les  édits  et  réglemens  de 
Sa  Majesté,  et  ainsi  que  par  nous  sera  ordonné. 

Et  où  le  dit  sieur  de  Champlain  trouveroit  des  François  et  autres 
Crafiquans,  négf>cians  et  communiquans  avec  les  sauvages  et  peuples 
étant  depuis  le  dit  lieu  de  Québec  et  au-dessus  d'icelui,  comme  dessus 
est  dit,  et  qui  n'ont  pté  réservés  par  Sa  Majesté,  lui  avons  peimis  et 
permettons  s'en  saisir  et  appréhender,  ensemble  leurs  vaisseaux  » 
marchandises  et  tout  ce  qui  se  trouvera  à  eux  appartenant,  et  iceux 
faire  conduire  et  amener  en  France,  es  havres  de  notre  gouvernement 
•de  Normandie,  es  mains  de  la  justice,  pour  être  procédé  contre  eux 
selon'  la  rigueur  des  ordonnances  royaux  et  de  ce  qui  nous  a  été 
accordé  par  Sa  dite  Majesté  ;  et  ce  faisant,  gérer,  négocier  et  se  corn* 
porter  par  le  dit  sieur  de  Champlain,  en  la  fonction  de  In  dite  charge 
<ie  notre  lieutenant,  pour  tout  ce  qu'il  jugera  être  à  l'avancement  des 
dites  conquête  et  peuplement  ;  le  tout  pour  le  bien,  service  et  auto* 
rite  de  Sa  dite 'Majesté,  avec  même  pouvoir,  puissance  et  autorité 
<que  nous  ferions  si  nous  y  étions  en  personne,  et  comme  si  le  tout  y 
^toit  par  exprés  et  plus  particuhèremeut  spécifié  et  déclaré. 

Et  outre  tout  ce  que  dessus,  avons  au  dit  sieur  de  Champlain  per- 
ms  et  permettons  d'associer  et  prendre  avec  lui  telles  pei'sonnes  et 
pour  telles  sommes  de  deniers  qu'il  avif'era  bon  être  pour  l'effet  de 
notre  entreprise,  pour  l'exécution  de  laquelle,  même  pour  fdre  les 
embarquemens  et  autres  choses  nécessaires  à  cet  eflet,  qu'il  fera  es 
villes  et  havres  de  Nonnandie  et  autres  lieux  où  jugerez  êtne  àpropoe, 
vous  avons  de  tous  donné  et  donnons  par  ces  présentes  toute  charge, 
pouvoir,  commission  et  mandement  spécial  ;  et  pour  ce  vous  avons 
substitué  et  subrogé  en  notre  lieu  et  plac^,  à  la  charge  d'obiiieryer, 
et  faire  observer  par  ceux  qui  seront  sous  votre  charge  et  commande-- 
mont,  tout  ce  que  dessus,  et  nous  faire  bon  et  fidèle  rapport,  à  toutes 
occasions,  de  tout  ce  qui  aura  été  fait  et  exploité,  pour  en  rendre 
par  nous  prompte  raison  à  Sa  dite  Majesté. 

Si  prions  et  requérons  tous  princes,  potentats  et  seigneurs  étran» 
gers,  leurs  licutenans -généraux,  *  amiraux,  gouverneurs  de  leurs  pro- 
vinces, ehe£s  et  conducteurs  de  leurs  gens  de  guerre,  tant  par  mer 
que  par  terre,  capitaines  de  leurs  villes  et  fi:)rts  maritimes,  ports, 
côtes,  h&vres  et  détroits,  donner  au  dit  sieur  de  Champlain,  pour 
l'entier  effet  et  exécution  de  ces  présentes,  tout  support,  secours, 
assistance,  retraite,  main-forte,  faveur  et  aide,  si  besoin  en  a,  et  en 
ce  qu'ils  pourront  être  par  lui  requis.  En  témoin  de  ce,  nous  avons 
ces  dites  présentes  signé  de  notre  main,  fait  contresigner  par  l'un  de 
nos  secrétaires  ordinaires,  et  à  icelles  fait  metti*e  et  apposer  le  cachet 
de  nos  armes. 

A  Paris,  le  quinzième  jour  d'octobre,  mil  six  cent  douze. 

Signé  :  CHARLES  DE  BOURBON. 

Et  sur  le  repli,  Par  monseigneur  le  comte, 

Sifné  :  BRESSON. 
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Commisêûm  de  Commandant  en  la  Nouvelle- France  par  M.  le  Duc  de 
Vcmtadour,  qu%  en  était  Viee-roi,  en  faveur  du  Sieur  de  Champlain^ 
du  15e,  Février  1625  (•). 

Heiny  de  Lery,  duc  de  Ventadour,  pair  de  France,  lieutenant-* 
générai  pour  le  roi  au  gouvernement  de  Languedoc,  vice-roi/ et  lieu- 
tenant-général  au  pays  de  la  Nouvelle-France  et  terres  circonvoisînes, 
à  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

Savoir  faisons  que  pour  la  bonne  et  entière  confiance  que  noas  avons 
du  siear  Samuel  de  Ôbaniplain,  capitarne  pour  te  roi  en  lu  marine  ;  et 
de  ses  sens,    suffisance,  pratiqués,  expénence  au  fait  d*icelle,  bonn* 
diligence,  connatsasance  qu'il  a  au  dit  pays  pour  les  diverses  naviga- 
tioa%  voyages,  fréquentations  qu'il  y  a  faites,  et  en  autres  lieux  cir- 
oonvoL^ins  d'icelui  :  icelui  sieur  de  Champlain,  pour  ces  causes  et  en 
vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa   Majesté,  conformément  aux 
lettres  de  commission  par  lui  obtenues,  tant  du  feu  sieur  comte  de 
Soissons,  que  Dieu  absolve,  que  de  monsieur  le  prince  de  Condé,  et 
depuis  de  monsieur  le  duc  de  Montmorency,  nos  prédécesseurs  en  la 
dite  lieutenance  générale,  des  15e.  octobre  et  22e.  novembre  1 612  et  8e, 
mars  1620,  et  à  la  nomination  de  Sa  Majesté,  parles  articles  ordonnés 
par  arrêt  du  conseil  du  1er.  avril  1622,  avons  commis,  ordonné,  député, 
commettons,  ordonnons  et  députons  par  ces  présentes,  notre   lieute- 
nant, pour  représenter  notre  personne  au  dit  pays  de  la  Nouvelle- 
France  ;  et  pour  cet  effet,  lui  avons  ordonné  d'aller  se  loger,  avec  tous 
tes  gens  au  lieu  de  Québec,  ét^nt  dedans  le  'fleuve  Saint- Laurent, 
autrement  appelé  la  Grande- Rivière  de  Canada  au   dit  pays  de  la 
Nouvelle  France,  et  au  dit  lieu  et  autres  endroits  que  le  dit  sieur  de 
Cfbamplain  avisera  bon  être,  faire  construire  et  bâtir  tels  forts  et  for- 
tensses  qui  lui  sera  besoin  et  nécessaire  pour  la  conservation  de  ses 
gens,  lequel  fort  ou  forts  il  nous  gardera  a  son  pouvoir,  pour  au  dit 
Heu  de  Québec  et  autres  lieux  et  endroits  en  l'étendue  de  notre  dit 
pouvoir,  tant  et  si  avant  que  &ire  se  pourra,  établir,  étendre  et  faire 
connoltre  le  nom,  puissance  et  autonté  de  Sa  Majesté  ;  et  en  iselles 
sasnjétir,  soumettre  et  faire  obéir  tous  les  peuples  de  la  dite  terre  et 
les  circonToisins  d'kelle  ;    et  par  le  moyen  de  ce,  et  de  toutes  autres 
voies  licites,  les  appeler,  faire  instruire,  provoquer  et  émouvoir  à  la 
connoissance  el  service  de  Dieu  et  à  la  foi  et  religion  catholique,  apos- 
tolique et  romaine  ;  la  y  établir,  et  en  l'exercice  et  profession  d  icelle, 
maintenir,  garder  et  conserver  les  dits  lieux  sous  l'obéisance  et  auto- 
rité de  Sa  dite  Majesté. 

Et  pour  y  avoir  éçard  et  vaquer  avec  plus  d'assurance,  nous  avons, 
en  vertu  de  notre  dit  pouvoir,  permis  au  dit  Sieur  de  Cbamplaiû, 
commettre  et  établir  et  substituer  tels  capitaines  et  lieutenans  pour 
nous,  que  besoin  sera  ;  et  pareillement  commettre  des  officiers  pour 
la  distributon  de  la  justice  et  entretien  de  la  police,  règlement  et 
ordonnances,  jusqu'à  ce  que  par  nous  autrement  en  ait  été  pourvu  ; 
traiter,  contracter  à  même  effet,  paix,  alliances,  confédérations,  bonne 
amitié,  correspondance  et  communication  avec  les  dits  peuples  et 
leurs  princes  ou  autres  ayant  commandement  sur  eux  ;  entretenir, 
gaxder  et  soigneusement  conserver  les  traités  et  alliances  dont  il 
conviendra  avec  eux,  pourvu  qu'ils  y  satisfassent  de  leur  part  ;  et  à 
leur  dé&ut,  leur  aire  guerre  ouverte,  pour  les  contraindre  et  amener 
à  telle  raison  qu'il  jugera  nécessaire  pour  l'honneur,  obéissance  et 
service  de  Dieu   et  l'établissement,  manutention  et  conservation  de 

■^^— ^— ^-^— — ^— ^— ^— ^■■— —      ■  I   — — ■^i^a^—^^^l^»  I  — ^M— .11.  ■■!  III—— I— .  I         I— ^»— «»^.— 

(*)  ChampUù  '  partie  U,page  81,— «t  Mémoiru  tmr  la  potteuiofu  en  Amériqmf 
tone  III,  pa|;e  336. 


14  CamnUssionê  da  Oauvemeurs  et  Intendant,  1625. 

* 
Tautorité  de  Sa  dite  Majesté  parmi  eux  ;  du  moins  pour  vivre»  hantdir 
et  fréquenter  avec  eux  en  toute  assurance,  liberté,  fréquentation    eC 
communication,  y  négocier  et  trafiquer  amiablement  et  paisiblement;  $ 
faire  faire  à  cette  fin  les  découvertures  des  dites  terres,  et  notamment 
depuis  le  dit  lieu  de  Québec,  jusques  et  si  avant  qu'il  se  poun*a  éteo- 
dre  au-dessus  d'icelui,  dedans  les  terres  et  rivières  qui  se  déchargent 
dedans  le  dit  fleuve  Saint-Laurent,  pour  essayer  à  trouver  le  chemin 
facile  pour  aller,  par  dedans  le  dit  pays,  au  royaume  de  la  Chine  et 
Indes  Orientales  ;  ou  autrement  tant  et  si  avant  qu'il  se  pourra  étendre 
le  long  des  côtes  du  dit  pays,  tant  par  mer  que  par 'terre,  et  faire  en  la 
dite  terre-ferme,  soigneusement  rechercher  et  reconnaître  toutes  sortes 
de  mines  d'or,   d'argent,  cuivre  et  autres  métaux  et  minéraux  ;  les 
faire  fouiller,  tirer,  purger  et  affiner,  pour  être  convertis,  et  en  dispo-' 
ser  selon  et  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les  édits  et  réglemens  de  Sa 
dite  Majesté,  et  ainsi  que  par  nous  sera  ordonné. 

Et  où  le  dit  sieur  de  Ohamplain  trouverait  des  Français  ou  autres , 
trafiquans,  négocians  et  communiquans  avec  les  sauvages  et  peuples, 
notamment  depuis  le  lieu  de  Gaspey,  par  la  hauteur  de  quarante-huit 
à  quarante-neuf  degrés  de  latitude,  et  jusqu'au  cinquante-deuxième 
degré  nord  et  sud  ou  dit  Gaspey,  qui  nous  est  réservé  par  Sa  dite 
Majesté,  lui  avons  permis  et  permettons  s'en  saisir  et  les  appréhender» 
ensemble  leurs  vaisseaux  et  marchandises,  et  tout  ce  qui  se  trouvera  à 
eux  appartenant,  et  iceux  faire  conduire  et  amener  en  France  es 
mains  de  la  justice,  pour  être  procédé  contr'eux  selon  la  rigueur  des 
ordonnances  royaux,  et  ce  qui  nous  a  été  accordé  par  Sa  dite  Ma* 
jesté  ;  ce  faisant,  gérer«  négocier  et  se  comporter  par  le  dit  sieur  de 
Ohamplain,  en  la  fonction  de  sa  dite  charge  de  notre  lieutenant,  pour 
tout  ce  qu'il  jugera  être  en  l'avancement  des  dites  conquêtes  et  peu-  • 
plement  ;  le  tout  pour  le  bien,  service  et  autorité  de  Sa  dite  Majesté, 
avec  même  pouvoir,  puissance  et  autorité  que  nous  ferions  si  nous  y 
étions  en  personne,  et  comme  si  tout  y  était  par  exprès,  et  plus  par-» 
ticulièrement  spécifié  et  déclaré. 

Lui  avons,  et  de  tout  ce  que  dessus,  donné  et  donnons  par  ces  pré-» 
sentes,  charge  et  pouvoir,  commission  et  mandement  spécial  ;  et  pour 
ce,  et  en  tout  noti'e  pouvoir  es  dit  pays,  à  quoi  nous  n'aurions  pourvu, 
et  jusqu'à  y  être  par  nous  particulièrement  pourvu,  avons  le  dit  sieur 
de  Ohamplain,  substitué  et  subrogé  en  notre  lieu  et  place,  à  la  charge 
d'observer  et  faire  observer  tout  ce  que  dessus,  par  ceux  qui  seront 
sous  sa  charge  et  commandement,  et  de  nous  faire  bon  et  fidèle  rap- 
port, à  toutes  occasions,  de  tout  ce  qu'il  aura  fait  et  exploité,  pour  en 
rendre  par  nous  prompte  raison  à  Sa  dite  Majesté. 

Si  prions  et  requérons  tous  princes,  potentats  et  seigneurs  étran- 
gers, les  lieutenans-généraux,  amiraux,  gouverneurs  de  leurs  pro- 
vinces, chefs  et  conducteurs  de  leurs  gens  de  guerre,  tant  par  mer  que 
par  terre,  capitaines  de  leurs  villes,  forts  maritimes,  ports,  côtes, 
navres  et  détroits,  donner  confort  et  aide  au  dit  sieur  de  Ohamplain, 
pour  l'entier  effet  et  exécution  de  ces  présentes,  tout  support,  assis- 
tance, retraite  et  main-forte,  si  besoin  est,  et  en  soient  par  lui  requis. 
En  témoin  de  quoi,  nous  avons  signé  les  présentes  de  notre  main,  et 
à  icelles  fait  mettre  notre  scel. 

Donné  à  JParis,  le  quinze  février,  mil  six  cent  ^ingt-cinq. 

Signé  :  VENTADOUR. 

Et  plus  bas.  Par  le  commandement  de  mon  dit  seigneur. 

Signé  :  GIRARD. 
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ira  de  la  Commùêion  de  Gouverneur  et  Lieutenant-Général 

à  Québec,  accordée  par  h  Roi  au  Sieur  HuauU  de  Montmagnyt  du 
Se.  juin  1645  (•). 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  notre 
dier  et  bien-amé  Charles  Huault  de  Montmagny,  chevalier  de  TOrdre 
de  Saint-Jean  de  Jérusalem,  salut. 

. 

Vous  ayant  ci-devant  commis,  ordonna  et  établi  gouverneur  et 
notre  lieutenant-général  à  Québec  et  sur  le  fleuve  de  Saint-Laurent 
et  autres  rivières  qui  se  déchargent  en  icelui,  vous  auriez  acquis  tant 
de  réputation  par  votre  sage  et  prudente  conduite,  pendant  les  trois 
années  de  cet  emploi,  que  ceux  de  la  Compagnie  de  la  Nouvelle- 
France  ayant  vu  que  le  dit  terme  de  trois  ans  s'en  alloit  expirer,  nous 
ont  trèa-bumblement  supplié  et  requis  de  vouloir  prolonger  votre 
oommisùon  pour  autres  trois  années  prochaines  ;  et  après  plusieurs 
bons  témoignages  qui  nous  ont  été  rendus  par  notre  très-cher  et  bien- 
«mé  cousin  le  duc  de  Bresse,  grand-maître,  chef  et  surintendant- 
général  de  la  navigation  et  commerce  de  France,  de  votre  capacité, 
valeur  et  expérience,  fidélité  et  affection  pour  notre  service  : 

Â  ces  causes,  nous,  de  l'avis  de  la  reine  régente,  notre  très-honorée 
Dame  et  mère,  vous  avons  commis,  ordonné  et  établi,  commettons, 
ordonnons  et  établissons  gouverneur  et  notre  lieutenant-général,  re- 
présentant notre  personne  à  Québec  et  dans  les  provinces  arrosées 
du  fleuve  Saint-Laurent  et  des  autres  rivières  qui  se  déchargent  en 
ieelui,  et  lieux  qui  en  dépendent  en  la  Nouvelle-France,  pour  com^ 
mander  à  tous  les  gens  de  guerre  qui  seront  au  dit  pays,  tant  pour  la 
garde  des  dits  lieux  que  pour  maintenir  et  conserver  ce  négoce, 
prendre  soin  de  la  colonie  du  dit  pays,  conservation  et  sûreté  d 'ieelui 
sous  notre  obéissance,  avec  pouvoir  d'établir  sous  vous  tels  lieutenans 
nour  le  &it  des  armes  que  bon  vous  semblera  ;  comme  aussi,  par 
ibnne  de  provision  et  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  des  juges  souverains  éta- 
blis  sur  les  lieux  pour  l'administration  de  la  justice,  vous  donnons 
pouvoir,  et  aux  lieutenans  qui  seront  par  vous  établis,  de  juger  sou- 
verainement et  en  dernier  ressort,  avec  les  chefs  et  officiers  de  la 
Nouvelle-France   qui   se  trouveront    près    d'eux,   tant  les  soldats  ^ 

qu'autres  habitans  des  dits  lieux  ;  teftiir  la  main  à  l'exécution  des  dits 
arrêts  et  réglemens  du  conseil,  faits  pour  l'établissement  et  conduite 
de  la  Compagnie  de  la  Nouvelle-France,  et  des  accords  faits  entre  la 
dite  compagnie  et  les  habitans  des  dits  lieux;  et  jouir  par  vous, 
durant  les  oStes  trois  années  à  commencer  du  jour  et  date  des  pré- 
sentes, de  la  dite  charge,  aux  honneurs,  autorités,  prééminences, 
privilèges,  droits,  profits  et  émolumens  qui  y  sont  attribués. 

Si  mandons  à  tous  nos  lieutenans-généraux,  capitaines  et  conduc- 
teurs de  nos  gens  de  guerre,  justiciers  et  officiers,  chacun  en  droit 
■CM,  qu'ils  y  vous  laissent,  souffrent  et  fassent  jouir  et  user  de  la  dite 
diarge  pleinement  et  paisiblement,  et  à  vous  obéir  et  entendre  de 
tous  ceux  qu'il  appartiendra  es  choses  touchant  et  concernant  la  dite 
charge  ;  de  ce  mire  vous  avons  donné  et  donnons  pouvoir,  commis- 
moù  et  mandement  spécial  par  ces  dites  présentes  ;  car  tel  est  notre 
plaisir. 

(*)  Tiré  do  Dépôt  de»  ÀJfmrei  Etrangért$,^-et  Mémoirt»  rar  la  Poêteimon»  en 
iméri^,  tome  III,  page  39r. 
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Donné  à  Paris,  le  sixième  jour  de  juin,  l'an  de  grâce  mil  six  cent 
quarante-cinq)  et  de  notre  règne  le  troisième. 

Signé  :  LOUIS. 

Copie  tirée  des  registres  du  dépôt  Jes  affaires  étrangères,  et  {Certi- 
fiée véritable,  à  Paris»  le  huit  octobre,  mil  sept  cent  cinquànte-un. 

Signé  :  P.  LE  DRAN, 


Provisions  de  ta  charge  de  QoUvemeUr  et  Lieutenant-Général  du  Roi 
en  Canada,  en  faveur  du  Sieur  de  Lauzon,  dm  Vie. janvier  1651  (  ). 

Louisy  par  la  grâce  do  Dieu,  etc.,  salut 

Etant  le  nécessaire,  pour  le  bien  de  notre  service,  de  pouvoir  d'un 
gouverneur  et  notice  lieutenant-général  dans  toute  l'étendue  du  fleuve 
•Saint-Laurent,  au  lieu  et  place  du  sieur  Daillebout,  dont  le  tems, 
qui  ne  doit  être  que  de  trois  ans,  ordonné  par  nos  réglemens  pour  le 
dit  pays,  est  expiré,  savoir  faisons  que  pour  l'entière  confiance  que 
TfKxuA  avons  de  la  personne  de  notre  ame  et  féal  conseiller  de  notre 
^nseii  d'état,  le  sieur  de  Lauzon,  et  de  ses  sens,  suffisance,  loyauté, 
prud'homie,  vigilance,  zèle,  soins  et  industrie,   courage,  valeur  et 
sage  conduite  au  fait  des  armes  :  icelui,  pour  ces  causes  et  autres  à 
ce  nous  mouvant,  par  l'avis  de  la  reine  regente,  notre  très-bonorée 
Dam«  et  mère,  et  de  notre  certaine  science,  pleine  puiiisance  et  auto- 
rité rq^ale,  nous  avons,  ensuite  de  la  présentation  qui  nous  a  été  faite 
dé  sa  pers«inne  par  la  compagnie  dé  la  Nouvelle-France,  ainsi  qu'il 
appert  par  un  extrait  de  leurs  délibérations  ci-attaché  sous  le  contre- 
scel  de  notre  chancellerie,  commis,  ordonné  et  établi,  commuttons, 
ordonnons  et  établissons  par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  et 
lui  avons  donné  et  donnons  la  dite  charge  de  gouverneur  et  notre 
lieutenant-général  dans  toute  l'étendue  du  fleuve  Saint- Laurent  en 
îa  Nouvelle- France,  isles  et  terres  adjacentes    de  part  et  d'autre 
du  dit  fleuve,  et  autres  rivières  qui  se  déchargent  en  icelui  jusqu*à 
son  embouchure,  à  prendre  dix  lieues  près  de  Miscou,  du  côté  du  sud 
et  du  côté  du  nord,  autant  que  s'étendent  les  terres  du  dit  pays,  de 
la  même  sorte  et  tout  ainsi  que  Tavoit,  tenoit  et  exerçoit  le  dit  sieur 
Daillebout,  pour  trois  ans  seulement  qui  commenceront  du  jour  que 
le  dit  sieur  de  Lauzon  arrivera  à  Québec  ;  auquel  nous   donnons 
plein  pouvoir,  puissance,  autorité,  commission  et  mandement  spécial 
de  commander  dorénavant  tant  aux  gens  de  guerre  qui  sont  et  pour- 
ront être  ci-après  en  quelqu'cndroit  que  ce  soit,  que  tous  nos  offi^ 
ciers,  ministres  et  sujets  d'icelui  ;  juger  de  tous  les  différends  qui 
pourront  naître  entr'eux,  faire  punir  les  délinquans,  et  même  exé- 
cuter à  mort,  si  le  cas  échet,  le  tout  souverainement  et  sans  appel } 
leur  ordonner  tout  ce  qu'il  verra  et  connoitra  être  nécessaire  pour 
notre  service  et  le  bien  de  nos  afiàires,  et  la  garde  et  conservation  da 
dit  pays  en  notre  obéissance  ;  et  ce  aux  mêmes  droits  et  honneurs  et 
prérogative  que  les  précédons  gouverneurs,  pendant  les  dites  trois 
années. 


(*)  Tiré  du  Dépôt  de  lo  itfîirM«,--3t   Uémoiru  rar  Us  PoêieBSisnê en  Amiri^  ; 
m,  pago  399. 
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Si  d  >T)non3  en  mindemont  ù  ton.  Cupitaino^  et  (iflK-ii'r-*  <!'j  dit  p'iy** 
f;u'il->  aient  à  lui  oboir  et  l'air(»  oix'irpar  t»»ns  nu-  ^iii.  ;s  t  - .  tl  <)-^«»8  .^u^- 
dires,  circon^tanrtïs  et  (lépeiuinn-v'fs,  tout  ain  i  (ju..  n  »îm'  juTsoniki, 
t3n^  y  contrevenir  en  quehjue  M)rî<î  el  nruûJ-i<'  (]  ir  a:  i-  li-  e  rtiv»  ;  car 
ti*l  Cit  notre  pl.«i^if.  Kn  tt*inî)in  cie  quoi,  îi(»u>  av,':i^  i.iit  uk  Itri'  notre 
scel  à  CCS  dites  pré.sentes. 

Donné  ù  Pan?,  le  dix-.«eptiJnie  jour  d?  ianvi"! ,  1';;:! 'Ir  t^îà-e  mil 
T-ix  cent  cinquanto-UTi,  et  de  notre  r.o^Tic  le  liuitiv-nv, 

Si;r:ié  :  LOI '.'S. 

Copie  tirée  do^  réci>tres  du  d<':)'î:  d.^  affiii-^^  t-îr;:".'  '^-.e-,  et  Cf'îti- 
fiée  véritable,  ù  Paris,  le  huit  octobre,  mil  -<'|)t  '•  mI  «\:i(n'rMite-uu. 

Si^rné:  P.  LK   DILVX. 


Provisions  de  Gouverneur  et  Lie •f'infinL'iinfruJ  ( a  ('nrrdj,  pour  le 
Steur  Nicolax  Dcnys^  rcvfrrmant  d  <I  Sf^::(/hînf  h^i  Lo^n^x  et  (fétidité 
de  i^n  gouverne  ment,  au  Z'ôc.  janvier  16-34  (*V 

Loui-«,  par  la  î^r ice  de  Di'^u,  nâ  de  Fran;'.(î  et  d.^  N  .varre  ;  à  tous 
préscDs  et  ù  venir. 

Etant  bien  infonné  et  as^'uré  d.^  la  ]on:dî-<'  el  '«  <\^\:  i  i  '>.V*Î  ''^  w^^cc- 
tioQ,  peine  et  dilig'encc  que  le  sieur  Nicolas  I).  nys,  v-wy  -w  i\\\\  él-it 
ci-devant  institué  et  eî-abîi  par  li  Co.npi'^nie  d-»  1  .  >.«nr.  >  -  i'\an('e, 
jT^iuverneur  en  touto  retendue  de  lu  «jrrantl-  n  i»  »"■*  .l!*t-]^MU!\'nt  tt 
isle- adjacentes,  îi  con^.nijnc-'rdt'pui  Me  C  ip-c!  -(\!i-r;j:  j'i  *,■/  uC  p- 
4e>-Ro^ii3r.s,  en  la  Xouveiîe-Fra:i/e  ;  d  L-ouc',  {'  •;^!;i.;  î:- ;î' ou  dix 
aas  en-rà,  a  apptfrté  et  uiilement  eir.j)!(»yé  tv^u-  -  m/'  i  ,  t 'jt  ù  la 
ronservatiou  à.-y  .sauvai^^s  du  dît  pay-.  à  la  f/i  '  *  v  i  itn  iviv-i-aine, 
«]U  à  l'établi  i.^, -ment  de  notre  anîoriîé,  en  tort;*  \\\'  .  .Iv-'-  i.:  ('.!f  j>':y>'', 
ayant  cori.-tri:it  deux  fijit-:,  eleoritiibiio  t!e  .^mi  p.i  i!  1  ■  ù  i  -  •  ''lieu 
'k  piu.-ieurs  ecck'.-in.^tiqu"-  reli^deux,  pour  1  îii-*!  ii-îi  .)]  dv-  .^'d'n(< 
d'?s  dits  sauvafce:^  ettrivriib;  au  d  ' Ji* -l'Mo^'rit  d--  t-'  r.^  .  "J  il  ;  u- 
roit  f.^it  bâtir  pludeui*;,  b^dàî-atioir  ;  ce  t^i'il  aunû  (ch':;  ;;é  <î  •  fure, 
f^'il  n'en  eût  été  empôrlié  par  Cbarîes  do  jM(aN>i;.  ^i.  iu*  d'AuInay 
Chnmi>ay,  lequel,  à  main  aimée  tt  f  uh  rurn.i  (i  <  iî.  l'en  ;:uroit 
f'îia-N-îé,  pris  de  son  autorité  priv«'^  •  le;  dits  f'oit  ,  vî -Ir  .lllc  1 1  rujr- 
<:liandi.s.'.s  bans  en  faire  aucune  isatisfietiwn,  et  m  lu;^  juiné  Ir-^  dil?8 
habitations  ;  de  borte  que  pour  renieltie  le  dit  p  y-,  ]r  ré:  biir  en 
•^on  premier  état,  pour  être  cap  d>le  d'y  reervoii  iv^(<':.»n!  •  qui  y 
avoicnt  commencé  leur  établissement  par  le  j:i;»y.'ii  d  >  d/u'-  lidàta- 
tions  qui  y  étoient  faites  et  construite-',  et  dos  f<>.:s  d*>:jt  le  dit  C/har- 
ni^ay  sVbt  emp.îré,  il  est  nécessaire  dy  ww^scv  en  Îî  'rii"ie  cipablo 
et  instruit  en  la  connois^ance  des  lieux,  fidèle  à  H'jîîo  tervice,  pour 
reprendre  les  dits  forts  ou  en  construire  d'autre^  1 1  jo;n,;ttie  le  dit 
pay-<  sou^  notre  domination,  et  1 1  dite  eomp'i;^:.io  doi^  ^,c\  dr(àts, 
portés  par  Tédit  de  son  établis  lunent  ;  et  p(>ur  la  <ié*'(  n>e  du  dit 
pays  munir  et  garder  les  dits  furts,  et  ceux  qui  seroui  f*'it>,  d.;  nombre 

(*)  Tiré  du  Dépôt  de  la  Maring^  et    Mémoires  s  tr  l''»  l'rMsrgti^nê  m   Amérijne, 
tome  m,  page  101. 

C 
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.»-nfri'^"î,t  (Icî  o:vi.s  (i.^  c^::ciTO  el  iii'.lrc-j  cl^o.^es  liécessiiires  où  il  convie'ii* 

i't  ;  (»;ir  i\o\\<   rendre  tîiî   F.crvicc  dn  cette  imj}ortaiico,  étant  nstai'i/ 
JjiivJlf,  .oi.'i,  hidutTii3,  r»nn;;p(%  v:di'ur,  Innine  et  sî:  go  conduite  <î?2- 
<.Hî  .si^iir  i.'ei'.v-,  lequel  nou.s  auii;it  été  uomîné  et  pi  éveillé  parla  dite 
ct.ijnjii'-TJ.e,  e.\v).'i-,  d'^  îm.^tc  ecrtiiino  seiiTiCO,  jdeine  j)in.;.anfo  et  au- 
tvrTlré  5i)y;'l.%  ic: -lii  .lour  Den^r,  eunnrnîô  tt  conlirEions  do  iiouveaiî. 
v\\  î  .v.L  (p!e  de'  Lm;:  (  iîî  e  t  ou  ^.'_ioiî,  oi'doînuî  et  étnl^li,  ord'^nnoiis  ef. 
iû.i;ii-()r;^  {/-r  cc:^  i)ré:-enles   si'iiu'es   d(î   notre  main,  gouverneur  et 
n-li-e  il(  tu<  n.'nt-génv'jal  rejrrc-,  ei.U:nt  noire  |)ersonne  en  tout  le  pay:s 
Torrit'/iie,  c- t«*s   (îfr  coniips  d^i   In.  (  rnjnde-H::*rG   de  SMint-Lîturent,    ii- 
c.;n].iK'i.cor  dii   (y:«7)-d<;-C:in^C':iii    i;^;(îu'au  C:  r-de--]îo  ier.->,  I>ies-de- 
Wri-'.ct.' ,'.\\\(^y  i-îe<dij  C:ip-l>'.eî()n.  d:?  :\iint-.Fea;\  et  ;;utres  i:'le«5  i'dja- 
cr:!ie>,  t;;  T.r  y  retibllr  notre  duntin:»linn,  et  la  dite  Com])rit;nie  de  ia 
Nii.îver.-:- F]\iU"e  daî>'<  je-i  droit-,  y  l'aire  n.'C()inHâlre  notrtî  nom,  ])iiis- 
r:ii:^e  vt  Jiut^r.-.té,   as- ■?;••*::'    snuaicrts'e  et  f-.iire  obéir  les  })euple.s  qni  y 
h.'.MUrl,  et  les  Kiire  in.?tri:i'o  eji  la  rf>nnoi.s.iîince  du  vrai  Dieu  et  eu* 
la  îurn-.'ie  d.?  la  foi  et  rt^lii'iun   ei.r'v'tienne,  et  y  coniiTj::nder  t'\nt  l^ar 
me:"  qw:*  p-  rt^no  ;  ordonner  et  i'iire  exécuter  tout  ce  qu'il  connoîtn4 
£0  d  voir  et  j:»r»uvoir  f^ire  pour  lîi.iintenir  et  couserAer  les  dit>  lieu:; 
K«rj-;  1,  t;"ii  aiitoiité  et  jouissance,  arec  pouvoir  de  coniuiettre,  établir 
et  iii-lil-iier  î-jus  ufniiitîr.f,  tant  de  iv"-^'!*^  que  de  ju>tice,  pour  la  prc- 
R/iv,re  ffiis,  et.  de  là  en  avant,  nous  les  iromnx^r  et  y>résenîer  j)Our  le.-? 
]>v»!iyvi.'lr,  et  \cnr  tl'M/iier  nos  lelî-'e.:  ù  ce   nécessaires;  et  selon   le< 
occurrence-5   Ci-^   :\:''\.\i':"'y  c'Yêc  ravis  et   conseil  des   plus   prudens  ei 
cfipîb'e  i,  ét;;l  'Àv  ](.iis,  f  t.ituts  et  onîonir.inc(rs,  le  plus  qu'il  .se  pouri'a 
C(.:ir>>rin.  •  ;  ux  u' très  ;  traiter  et  ('ontiMCtor  p:--ix,  a.Hiance  et  confédé- 
r?îi.i.):j  avec  ii'>  dits  peuples  ou  antres  ayant  pouvoir  et  commandement 
t;ureuM;  leur  i'.irc  .L'utnTO  ouvciîe,  pour  établir   et  conserver  nr/tre 
aotorir.c:  et  la  liberté  du  trafic  et  né;.:  )re  entre  t:os  sujets  et  eux,  et 
îir.î  .•(\'- cas   i}a*il   iii;;M'ra  ù  propos  ;  jouir  et    octroyer  à  nos  sujets  qni 
]i»dnti.'iOT-t   «>ii   liéî^ocieront  au  dit  j^'-vs   et  aux   originaires  d'icclui, 
\r^b'(^A^^^^  priviU''j:e>  et  bonjjeurv  ^c-jotï  îes  qualités  et  inénte   dv's   per- 
sonnes L-(n:s  netre  bon  p.lai.^ir, 

^'oulon  •  (  t  etîî.ondons  que  le  dit  sieur  ÎKMn's  re  réserve,  î)]7propni7 
et  iv)i:i--..'e  piei:K^in';nt  et  pa'iiblcment  de  totites  les  terres  à  lui 
ci-devn:it  ciirn-é'd.i'es  pir  \\  dite  (/ompa'^nie  d'^j  la  Nouvelle-France, 
lui  et  les  ;ii  e.s,  (  t  (]e.e  d'.cel'es  il  pni.'.-e  cw  df>nner  (^t  dépaitir  teI;(T 
i»«ît  (;;;")!  î'.vi  era,  r  «'-t  à  î'us  dits  si;ji  ts  qui  s'y  hab'ituei'ont,  qu'i'U^; 
liil;  {*.  l:l:i,.i' e. ,  rdni  oii'll  ju'.'era  bon  être,  Félon  les  qualiti;  s  niéritu 
et  J  ervires  d«' j  per.onnes  ;  ii.i:e  :^(,ic'"5jeu:(une!it  cherclier  les  miiie-^ 
d'or,  d'iir%'.';;V,  eirivie  et  aîilre;  i.n':-ii.i.\  et  nii!N''r;;ux,  et  lt\s  ï^\\l\^ 
m<  lî/e  e't  e.  "iV  ;i  ;ir  eu  U"i:t:e,  c«)iii?"no  il  e^^t  ]:)rescrit  par  nos  orcton- 
n.'.Lc- -s  :  ir  \\.>  iv<ei v;'î:t.  dii  j^rojit  o,îd  en  viendra  de,  ccsle^  d'or  cl 
<r.,.  ve^.a,  ; '. '.i'rr:i-.:t  ie  dixi.'-sne  il'-eier,  et  lui  délais,  cns  et  rr:ec:tia-> 
ce  i\\A  p  ve:"  it  'ioi:.'.  en  a^if)::iteiiii  aux  aunes  métiux  ei  n)inér;îux, 
yv>:r  V-\  ::\'e7  a  :  îip;)ort-..T  iv's  a;:tros  dé])enses  n'*e  »sii  dl»>e  cli:irge  lui 

Voulk/ns  (;7i:!  le  îieurT/cnvs  T)îiv.'ilîvem';:it  à  toiw  autres.  ;oui;.';e  Ji? 
pwvi !;.'_;•,•.  ]H,iivuir  et  l'icullt'  de  ti'tfiquer  et  faire  la  traite  (ie  ])îîri(le- 
nv..  avec  îe-  dits  sauvp.'i'fîs.  dans  t(rute  Tétendue  an  dit  \y<i^\>  de  tern- 
i'':];7.  (^r.  c'.te  i\'.  la  gr;  nde  b  île  Saint-Laurent,  Terre-is'ouve,  (';i[)- 
Bnîon  et  aut:*:^  i-des  adj-icentes,  pour  en  jouir  de  toutes  les  cîio^cs 
ci-dcv,-ur  décla.éjs  et  pur  ceux  qu'il  commettra,  et  ù  qui  il  en  voudi'a 


CommîisioTJS  dfs  Gouverneurs  et  Intaidans,  1654.  19 

ïîdnn'?r  îa  cliari^o,  et  qu'il  lui  soit  fuit  raison  par  la  vouve  du  tlit  tl*A''l- 
lay  ChamUay  vt  ses  héritier-^,   do  toutes  les  pertes  et  dommages  .^ 
a  sou^erts  de  la  part  du  dit  d'Auliiay  Charniday. 

De  plu-i,  nf>us  aTons  donné  et  damnons  uttnlnic  et  cttribuorvs  au  dit 
tic-ar  Denys,  le  dnât  tt  faculté  et  pouvoir  de  f  lire  uuo  compagnie 
?^i;*:jtairede  H  p^cbe  des  in(»rues,  smmoiis,  m  ujucreaux,  barcu:;js, 
3  irai nt^s,  vaclie.s  marines,  loups  raaiiîis  et  autres  poissons  qui  se  trou- 
veroîir  en  toute  l'éteudue  du  dit  pay-^  et  cJte  de  l'Acadie,  jusqu'aux 
Mr^nniei  et  isles  adjaceute-i,  à  laquelle  compagnie  seront  re(;us  tous 
les  habil'ia^  un  dit  pay^!,  pour  telle  ])art  qu'ils  y  voudront  entror  pour 
des  prohts  y  ])articiper,  de  ce  que  cîiacun  y  aura  rni.s  ;  et  défenses  â 
traies  perauuues  de  quelque  qualité  et  coudititjn  qu'elles  soient,  d*en- 
trï-prondre  f^xiv  la  dite  corajKigtïie  po'ir  faire  la  dite  pi'H-îie  sédentaire 
ea  tHite  retondue  du  dit  pays  à  la  réserve  toutefois  de  nos  sujets, 
*vx^  uoui  voulons  et  entendons  pouvoir  aller  par  tout  le  dit  pays  de  la 
NoavelIe-FrAuco,  avec  navire.s,  et  en  tels  porti  et  bâvres  que  bon  leur 
seQibîe:*a  pour  y  faire  p<^cbe  veite  et  sècîie»  tout  ainsi  tju*ù  l'ordinaire, 
fans  y  pwiiYoir  être  troublés  en  aucune  façon  par  la  dite  compagnie  ; 
faisant  trcs-eApre:;^:es  inbibitioas  et  défenses  à  tous  marchands,  maitre* 
et  cap  taine-i  de  navires  et  autres  u.is  .sujets  i»rdinnire's  du  dit  pays,  do 
que'ci'ie  élit  et  condition  qu'ils  soient,  de  faire  la  traite  des  pelleté rieii 
avec  les  eau  va ges  du  dit  pays,  ni  la  dite  pêcbe  sédentaire,  sans  non 
exprcscoiî^é  et  ptMTîiis.sion,  à  j)c'ino  de  désobéissance  et  cMnîiscation 
entiCTe  de  leur-i  vaisseaux,  m*mes,  munitions  et  marchandises  au  profit 
à^  dit  dcar  Dw'uys  et  de  dix  mille  livres  d'amende. 

PeiiTî.itîons  au  dit  sieur  Denys  de  les  empocber  par  toutes  voie», 
n  d'arrOtcT  les  contreveHans  à  nos  dites  défenses,  leurs  navires, 
^rmes  et  victuailles,  pour  les  remettre  es  mains  da  la  ju.-^tice,  et  êtro 
prtjcédé  contre  la  pei*sonneVt  bien  àe^  dosobéi.^>ans,  ainsi  qu'il  ap- 
prtieiïira  ;  t*t  à  ce  que  cette  intention  et  volonté  soit  notoire  et  qu'au- 
cua  n'en  pré-teude  cause  d'ignorance,  mandons  et  ordonnons  k  tou« 
Uf>!> officiers,  justiciers  qu'il  appartiendra,  qu'à  la  requête  du  dit  sieur 
Denys,  lisaient  k  faire  lire,  publier  et  régistrer  ces  présentes,  et  lo 
c  liteau  eu  iceîles  faire  garder  et  observer  ponctuellement  ;  faisant 
ttettre  et  afficher  es  ports,  baNTes  et  autres  lieux  da  notre  royaume, 
p:iy>  et  teiTcs  de  notre  obéissance,  que  besoin  .^(ira,  un  extrait  som- 
xniiio  du  contenu  cîi  icelles;  voulant  qu'aux  copies  (pii  en  seront dû- 
tii'^r.t  rollal'onnées  par  îîos  amés  et  féaux  conseiller.-,  secrétaire  ou 
iK»tu!v  roy-J,  >vr  ce  ro«]ais,  foi  soit  ajout. 'e  comrn<,'  au  présent  origi- 
ne; carirl  e.-t  notre  plai  âr.  i]u  témoin  de  quoi  nous  avons  faltinettre 
îit!t:e  scel  à  ces  dites  ])ré.;eLîtes. 

Dunaé  à  Paris,  le  troTitiè me  janvier,  mil  f^ix  cer.t  cinquaiiîc-quatro 
tl  de  nurre  règne  le  onzième, 

•Sji'lé  di  grand  ec^au  de  cire  verte,  en  lacj  de  ?oio  rouge  et  verte, 

.Si',r„é:  LOUIS, 

Et  sur  le  repli,  Par  le  roi, 

DI'JLOMEXIE, 
Et  î;  cité,  vUfU 

Slplusbxs:  Collationné  à  l'original  par  moi,  conseiller  secrétaire  du 
rci,  muisoUj  couronne  de  Frarce  et  de  ses  finances. 

-Signé:  LADORIE, 

Arec  parapUeL 
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Nous  ccuyer,  conseiller  du  roi  honoraire  en  la  cour  des  compte^?, 
aides  et  finances  de  Rouen,  commissaire  de  la  m  nine,  premier  «•Dinrnîs 
et  garde  des  archives  et  dt'pôt  de  la  marine,  cfitifions  la  copie  ci-clcts^  u 
véritable,  l'ayant  collationnt'e  sur  les  r(''ji^tn.\s  et  papiers  (jui  soîît  nux 
dits  archives  et  d(^pùt,  à  Paris,  le  sept  octobre,  mil  sept  cent  cin- 
quante-un. 

Signé  :  LAFFILARD. 


Lettres  Patentes  de    Gouverneur  de  la  N( nivelle- France,  en  farceur  du 

Vicomte  d' Argcnscn,  du  2(Se.  Janvier  1657  (*) 

Louis,  etc.,  ù  tous  ceux,  etc.,  spJut. 

Etant  nécessaire  pour  le   bien  de  notre  pervicc,  de    pourvoir  d'un 
GTOUvernciur  notre  lieutenant-général  dans  toute  l'éleudiîe    du  fleuve 
Saint-Laurent,  au  lieu  et  place  du  sieur  de  Lauzon,  dont  le  tenî2)s,  qui 
ne  doit  être  que  trois  ans,  ordonné  j^jar  no<  réglemens  pour  le  cjit  pays, 
est  expiré,  savoir  faisons  que  pcair  l'entirre  coi. fiance  qne  nous  avons 
delà  personne  de  notre  cher  et  bien  arné  le   .•-•ieur  vicomte   d'Argcn- 
son  et  de   ses  sens,   suiïisance,  loyauté,   prud'homie,    vigilance,  zèle, 
soin,  industrie,  courage,  valeur  et  sa. ofe  conduite,  icelui  pour  ces  causes 
et  autres  à  ce  nous  mouvans  et  do  notre  centaine  tcijucc;,  pU  ine  puis- 
sance et  autorité  royale  avon;j,  ensuite  delà  piv  c*nt:ition   qui  nous   a 
été  faite  de  sa  persoime    par  la  Compagnie  de   la  Nouvelle-France, 
ainsi  qu'il  ap})crt  par  un  extrait  de;  leuj.s  dc'Mbérations  ci-att-iclié  sous 
le  contrescel  dç  notre  chancellerie,   C(îminis,   (ordonné  et  établi,  com- 
mettons, ordonnons   et   étibliss-ms  p'ir  c('>  jM-ésentes  'ignées  de  notre 
main,  et  lui  ;ivons  donné  et  doniious  la  dito  (.•h:!r!j(*   de  [gouverneur  et 
notre  lieutenant-général   dans  toute    retendue    du    dit  ilouve   îSnint- 
Laurent  en  la  Nouvelle-France,  i^les  r-t   terres  adjîK'entes,   départ  et 
d'autres  du  dit    fleuve  et   autres  rivi^-re^  qui   îro  di'char^cnt  vu  icelui 
jusqu'il  son  embouchure,  à  pron.lre  dj\'   ];mu«s  ]uvs  de  .Mî-con  du  ct  té 
du  sud,  et  du  Cv  tc' du  nord  aut;i]it   q'i.î  !>'ét'.si'.a'iit  los   (IIlcs  t-.nTt\s  du 
dit  ])ays,  de  la  même  sorto  et  tout  aiu^i  (\\i.\  l'as't^ifc,  teiioit  et  ev(M*(;oit 
le  dit  sit?ur  de  L:îU'/on,  jiour  troi-^    ans  ."onlerjcnt,   (]ui   c(»îî'ir<R^nceront 
du  jour  (pie  l(î  dit  sieur  vicomte  d'Arev'n.cu  îiiiivcra  à  Qu/l»v^c,  au(ii5(^l 
nous  donnons  plein  ])OUVoir,  pv.i--;in(e,  rutonit»,    commi.;i')n   et  niiin- 
demei.t  sp(^ci:d  de  commander  dioréMiavant,  tant  aux  g'^tih;    de  guerre, 
qui  sont  et  pourront  être  ci-aprés  en  (jU'.'1'|u'oî]flroit  ([Ui^  ce  soit  du  dit 
pays,  (ju'à  tous  nos  ofllciers,  ministies  et  si.jets  d'ieelui  ;  juc'-'r  de  ton* 
les  diilérends  qui  |)ourront  naître  entr'eux,  f'iire   punir  les   dL-linquan.? 
et  même  exécuter  à  m(irl,  si  le  cas  y  éc:l:et,  le  tout  >ouvorainemi'nt  et 
sans  aj)pel  ;  leur  ordonner  tout  ci^  qu'il  verra  et   conuoltra  nécessaii-e 
|>our  notre   service  et  le  bien   de   nos    aflidres,  et   la   gîirde  et  con- 
servation du  dit   pays  en   notre  obéissance,  et  ce   aux  mêmes  droits, 
honneurs  et  prérogatives  que  les  précédeDs  gouverneurs   pendant  lea 
dites  trois  années. 


(')  Tij4S  du  Dépôt  des  A£'aires  Etrangèrta,  et  Mémdrcs  sir  ht  po$8c»notu  m  Amé^ 
ripte,  tome  III,  page  422. 
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«aa?  y  coatrevenir  en  quelque  sorte  et  maiii^Jie  que  co  puisse  utre  ; 
car  tel  e^t  notre  plaisir. 

Donne  1  Paiis,  le  vingt-bixiùiuo  jour  de  juiivicr,  l'an  de  gi.'ict;  mil 
MX.  ceui  ciuquaute-sept,  et  de  notre  règne  le  quatorzième. 

Si'^)é  :  LOUL"^. 

Et  sur  le  repli,  Par  L*  r{»i, 

Siînié:  DE  LOMCNIE. 

o 

l'.f^'i'j  tiive  d.'s  n'i;i>tres  du  dt'{)."»t   de3    aTare.s  étniiiijèn^:,  et  ccr- 
thliie  vJrit-.ibîe,  à  Paris,  le  Luit  octolne,  mil  sept  cent  ciii(iu:inte-un. 

Signé  :  P.  LE  DliAN. 


I'- 

A.    Kol. 


Lff.'f'fs  p<i(^.fcs  du.  Roi  qui  établissent  le  Stcur  de  Mezy  p>uvcrfi»'i*r 
2M,.:r  trois  ans^  dans  Vétvndne  du  jl cuve  Saint- Laurent  e/i  fa  Xaunlle- 
Frfiyrr,  à  îa  l'Iwe  du  tSivvr  Duhois  d*Aravgoury  rappelé  par  Sa 
^lajesif',  du  pranicr  7nai  1GG3. 

Loui-,  par  la  grâce  de  Dieu,  rrâ  de  France  et  de  Xavarre,  à  toui 
reax  qui  ces  pré^enterf  lettres  verront,  salut. 

Vi»!:îant,  pour  le  î)îen  d^î  notrv'  service,  pourvoir  d*un   gouverneur  C'^..^^>!nsioii 
Tii'Tre  Ufîitt'rjant-îioïK'ial  dans  tout(M  étendue  du  fleuve  o.'tint-ijpurent,        ^     ,    .     , 
au  lieu  et  place  du  sieur  Dulnns  d'Avau^^our  que  nous  désirons  nq)pe-  ,;niir  M.  do 
h'T  pré<*"»îit(  nient  en  France,  quoique  le  tenis  do  trois  ans,  ]);>rté  par  sa  .\!«^/y. 
canimi ->i<)n,  ne  doive  exjnrcr  qu'en  laina'e  1<JG4,  snvinr  tai.^oUvS  que  I''i.  mm  IGri 
piiur  :"''':ri.'.re  confiance  (jue  nous  avons  de  la  })MrsoTnie  de  notre  anié  ot  p|..,  '^  ''^''^    ' 
i6ii\  1.*  ^ieiir  de  Méz y,  innjor  de  nos  ville  et  château  de  Caen,  et  de  se«  -^  ;;.j. 
5va>,    ^u^is:lnce,    ioyauté,  prud'ljtunie,  ^igiliince,    zèle,    i-oin    et    in- 
il:iri.%  eoîiraiTt^,   Vitle'ir  et  sa^e  conduiti;  :  icehii,  pour  cr<  c'iu^er.  rt 
a  ur-  -  a  5.*.»  n<»'is  niouv.iut,  et  de  îi<;tre   C(  rtaino   sricîicp,  v.I'>!.;e  ])ui -.- 
•  ::re  ft  au''i"ité  iiamIo,  tj  »us  avoîis  ccuirais,  oîv1.)i::i\*  tt  <\.il..i,  etini- 
r:-'*:  m-.   ord'Jîmoîis  .1  «*L  -.irii-!  on-;  p;ir  c.'>  pr.'-eiit:*^   .siirîiL\-s  de  nôtres 
nMÎ'u  et  lui  avi.ij  î  cifj.rit'»  vt  d()iin)'>s  la  diîiî  cliar^e  de  .roiivrineur  d 
:. -irv-    .:cuî«'!i:!nt-L,éut'rd    d'Ui.-;  toute    l'étendue   tlu   dit  iii*u\i'   S::iiit- 
1^  i.r»'.:t,  en  la  X.i'ivolle-Fn'uce,  isns  et  terres  ndjruri.tes  (K'pait  et 
d'auîr»^  du  dit  il'-iive  et    autres    rivières   (uii  se  déeliai  iront   eu   icelui 
jii  %'u'i    son    enîl"Mn'hiire,  à  prendnî  dix   lieues    près  de  Mi-^cou,  du 
<nt(.*  du  -ud,  ot  du  côté  du  noid,  aut:;nt  (jne  b'éU'îulent  l(\s  r   ri^i.-i  du  dit 
îm;:-,  <!'-  i.î  nièuf    :-orte  et  tout  ;!in^i    que    Tavoieut,   tenoiiMit  et  tî<(T- 
V'î'-  it  it.s  pr.'i'é»!  •:»-;   ^■«^uvurneurs,  et  i\'-  ])our  trois  ans  s(!u]ouie;ir  (jui 
i  ».:;  .1  'iU'o:*o!it  *'iu   jour  (pi(»  le  <lit  .-ioi'.r  de   M''/.y  arrivera  à  r^U(';>ec; 
a'iq'i:*!  s.nu  wl.ein.  :i>^  plein  pouvoir,  {-.ulsSfiiice,  autorité-,  ia,)iji;n:  ..^ion 
etmmd.Mneot   sjnvâal  de  commander    doréîiavant  tant  aux   ,i;rns  de 
l-i  r-e  qui  sont  et  pinirront  être  ci-après  en  qiit.!i(pi't'ii<lroiL  (jue  co.soit 
d.»  i'Lfr:i:die  du  dit  pays,  <ju*à  tous  no  •»   ouiciers,   niinisîri»:;  et  --ujets 
d'ict'îui;  et  touciiant  le3  didereîids  qui  pounont  naître  eutr'eux,  tenir 
h  02  du  à  l'exécution  de  notre  édit  du  30e  uvril  do  la  présente  aimée, 
i*  i*  j>our  le  ré;^îenient  de  la  ju.-^lice  ;  leur  ordt>uner  tout  co  (ju'il  verra 
et  CMîiLiultri    être    nécessaire  pour  notre    service  et  le  bien   de  noj 
aJii.ei,  et  Ja  ^arde  et  consen-ation  du  dit  pays  en  uotro  obédssancu  ; 


o 
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\v\'v  .nt:::n -'?;!•  \V>\\  t't^-nt  île  flt'iVicluT  la  pliH  e'''inil  j  q'inntite  de  toner« 
lyiW  Sx^  :>.j'ï:Tr;.  et  à  *  f:i.'^'  cti  .-o:ti»  i\\u^  tî»u>  ].»>  h-ii-it-iî^  ^^oi'Mit  uni.-- 
t3i:j>  leurs  <i  !:i  r.  f-.  tt  cj'i'i's  ne  >«'U  î.t  p:i«;  t'.oiL:i:(*s  It.s  uns  (Us  autiir? 
fi\!:i'»  Tî'Mj  I  •  C <  .  îv*  \  ^:!'i>  ru  jÎ  iN  111'  pouvoriî;  ^':i-^>i.>ier  po  ir   toute*. 

♦  V  p.>-e-^  :r.:x  i*i-'.:  .^.'s  (Je- s:ihv:'':\--5  et  pirticuîicivnjrîit  tl»"^  InHjiiui'^- 
;  •;:!.'!'*  î»  «r  ^ '•!:  V'MJ  (î'_*  ci:.'  >''p:r.  lir»i;,  ]):iivei.t  vonir  pivsiMie  ii 
I'.  :Viit  lî  ::  I  «  .-..:>«  \\\  .n\:nx\  fi:îi)if.îi.»îî>  (if>  (iiîs  Fiu!..;  is,  It'-s  sîir- 
!  f.îw  ..:  i.-.il-  '•}  •!  :,  t'î  M-.i\-ec;u'i'i>  lii'  ]>t'UVLi;t  ttre  siciiiriis,  Ifs  nris- 
S  t  lîTit  l't  f  ::  vi.  -"itvM-  ;»in.->i  c»*<>  h'iMlalii>!is  nui  s-niit  -J;^.t2>ts  ,;iii  m  rui 
I.'.  *).  iî  't'y  1  î:  'Il  <î.'  i  'jî-iiiJ."  C'inr\'i|in'iîi*c  (;iic*  de  tr.jv  iller  à  réu- 
D' •  i.'-  «!'"•  f  .'  •:'::i-  *''\  lie''  (•.):•[».  (]•»  j;î.  .:<>os  ir.i  bcMir-j'ul»  "^^  vX  à  ît'^ 
</  •'i::.r  à  ••;":!. "î.  ■;•  î:'::-  tt  Mi'<  de  j)j<v"lje  en  pnx-ije.  ;  t:n  de  ^*«*i.tre- 
^•.■c  '"rîir  :..i  '.^'  .  i'.,  •  t  e.K.I.'îje  ce  ii:"ven  lut  le  \\\'\<  reUi/m  il  tîoi.vera 
::->;i''::.r  !.'.  •  t  \:  -»:r  :»  -  îie'ix,  (jue  le  ])*mi  de>oin€t  de  cunnî;i<-tmec 
*i:'e  i;i  c  jî...- /"..*.  r  :i  a  ci-<îev;:iit  î>n>>td*'  le  p'ivs.  en  a  eu.  et  l'aviditt* 
d.-  C'  lix  n;i  ..!.:  V  !..u  s'v  h'.i»itufr.  îe<<jnel>  <*îiî  to!j^)urs  «leniMidé  des 
rt:i.  e.-'it'ii-  <!e  r-'ive-  dv  i:run  le  <'tt'i:»Iue,  dans  le-eueiîes  i:s  se  s«iî.t 
ev;:j'i>,  «  :.:  d'  •  '.«  1:.'';  ù  c»  tte  se|  ;*:;iîii;n  <rh;d.itnli.»i:-î,  eji.i  se  trouva  ut 
f.»rt  «''fi'j::-,  >  !*^  •  M:e>  t%  s  rjutre^,  non  se  i:eni,_'nl  î»'s  p::rticif.iei'^  (\u\ 
iJiit  iN>ît:;u  <-  >  (  îjit . -i<»îî"<  n'jiiit  p::s  et»'  en  i-lr.t  d'en  rdie  les  deîii- 
«»■  .lïieîis  VA  .i-^  7:)'!:re  a  ti.'îiné  izrande  fîieiliie  aux  Iioeu*.»!*»  k  coU!»erla 
t:.v«::e,  lu  :> -îiC' r  ♦  î  :\":d'-e  df'.-eito^  pre>quo  îout^'S  les  dites  lj:iinta- 
li(Kï',  et  c'e-t  ce  .ji.i  a  (»Mii:e  le  rei  de  rendre  Tcirrit  d»*nt  la  copio  e^t 
Tni-c  eîitre  le-  :îi  i'i<  du  dit  sit»*îr  Gnulai^,  ensemble  de  ftdre  éciire  au 
."i'^ur  <'vv'\ju  ♦  (!,'  l\'tTV(\  de  renîet*re  entre  ses  nr:in**  l'oricrinîd  du 
«lit  invt,  j^.  ur  le  :'..iîe  j^uniier  et  atiicher  partout  aus>ilôt  après  son 
anivée. 

Ht  Cl..-  •-,  •  V.  V  \\x.  clci:\î!ienl  j>ar  les  ruinnis  ci-dessu>  expV.ijuées^ 
«'  .'1.  e«î  i  1  "■  -T  !e  d.'  >e  ;  rnivi  ir  juni:.i<  a^^urt  r  de  ce  pjy>  et  d'y 
t.  i.•ed.•^î.  .  i:  :".i:.>  cimi  :vliT:.bie>,  (jue  l'i'U  ii'eMij:e  tous  et  ux  ipii 
» '.t  î'u  i'«..  K  >v  ^^-^:•J:]N  iÎl^  iv>  ;dK;îî.!ui:i-er,  et  de  s'uilrtn  de>bî»ur- 
1;  •';•-  (t  '•  :  -i  .-^i  '•••  :•/:■-  i.nrî/. 'Ti-ues  e,u"il  se  j'eurri  ]H»ur  dtt:;eher 
i»''::e<  ♦•■  îtitv  -  '  \À  >•  *•'  uvt-!»  !,t  ai:\  eiiviren-s  de  pr^el.e  eu  pn»ei;e, 
!•-',  iv.V-  {.-.'i  ■.'  î- :  i.  rii'l'^it  de  lu-uveau  pait.iQ.r  tl  eu  cKiUiier  à 
I».-  ;:.  .•  !•  :.:  _i  "  •  »  p.  ;,  •:  i-e.  m!»»:»  le  Ui  n:.']e  de  ;'.r..ir.v -^  ÙL-iit  eî.t.' 
>.  -.  it  i    ..  .    :  .   .:-.  !..  vi.  ;'en-v.  .il  -r  crlle  Vtîiti    :•  .r  t«  i:'e^  >M2te> 

4:,  î\.  •  .  •  î  .i*  i-  ;.r  V  *<\.r;e.  au  u'^'Uveiueur  et  iii:X  pîi::»iy:'ux  du 
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Il  s'informera  soiçneuscmont  de  toute  Pétonclne  du  pnys  qui  est 
occii[îé  p:ir  les  Fran(;()is,  de  chacune  liabitntion  particuliv^e,  du 
nombre  de  f::înnie>et  de  personnes  dont  elles  sont  com[)()>t'\\s  (;t  des 
lieux  tîe  leur  .Nituation,  di>nt  il  faudra  dresse]'  une  iormt?  de  carte 
autant  exacte  qu'il  se  ]>ourra. 

Il  fera  nîenti(»n  du  nombre  d'arpeiîs  de  terre  qui  ^'(uont  labourer  et 
pnclavo<  en  chacune  habitation,  et  de  (pielle  (pialité  soîit  ci;lles  non 
déiVichéeo,  qui  se  trouvent  entre  les  dites  liabitiitions. 

Il  s"iiift>rniera  aussi  de  la  quantité  de  bled  que  le  pays  peut  pro- 
duire, aiiîiec  commune;  s'il  t.'U  ])roduit  j)lus  grande  quantité  (|u'il 
n'en  tant  pour  la  subsi>tance  des  habitans,  et  s'il  y  a  (juehpie  sorte 
d'e^péraijce  que  cela  [)ourra  aut^menter  ou.  non,  étant  d'une  extrcmo 
con-éqiieuco  pour  les  peuj)îes  du  dit  pays  de  cultiver  la  terre,  en 
sorte  (pi'elle  fournisso  [)lus  de  bled  qu'il  n'en  e>t  nécessaire  pour  leur 
nnurriîure,  aiiii  de  n'ûtre  pa.>.  ex})osés  à  l'avenir  â  la  mcme  ])eiue  où 
ÏU  ont  été  jusqu'à  présent,  de  ne  pouvoir  nourrir  les  personnes  (jui  y 
px>sei:t  chaque  année,  ^•i  en  même  tems  Ton  n'y  porte  des  farines 
pour*îeur  ï^ubsistance. 

Le  dit  tieur  Gaudais  observera  s'il  manque  au  dit  pays  dv.:^  femmes 
ou  des  filles,  afin  d'y  eu  envoyer  le  nombre  nécessaire,  l'année  pro- 
chaine. 

Le  principal  préjutlice  que  les  habitans  du  p^iys  reçoivent,  venant 
des  Irojjuois,  lesquels  à  tous  momeus  atta(jUt;nt  les  François  à  dé- 
pourvu et  les  massacrent  cruellement,  sans  (ju'il  y  ait  d'autres  moyens 
de  remt'ilier  à  leurs  surprises  qu'en  les  allant  attaquer  dans  leurs 
foyers  et  les  exterminer  chez  eux,  le  nû  a  ré-:olu,  en  cas  qu'on  l'es- 
time nécc>>airt\  d'envoyer  l'année  prochaine  des  troupes  n'^lées  au 
dit  pay^,  pour  entreprendre  cette  guerre  et  mettre  ses  sujets  de  ces 
quartier— là  à  couvert,  une  fois  poui  toute-*,  des  violences  et  des  in- 
humanités de  C06  peu])]t;s  barbares  ;  c'e.-t  le  sujet  ])our  le(juel  il 
faudra  que  le  dit  sien/  Gaudais  examine  avec  grand  soin  et  avec 
grande  aj){)lîc(4tion  Itî  nombre  d  hommes  (pi'il  sera  à  propos  d'y  fiiro 
pa^-tr,  les  munitions  de  guerre  et  de  bouche  qu'il  sera  be-oin  d'avoir 
et  les  a-i.-i'.tances  que  le  pays  pourra  fou  ni r  de  lui-mênu?,  à  quoi  à 
r.'iv.'nrc*  il  yera  bon  de  disposer,  afin  que  quand  les  troiqx's  de  S:i 
M'ji*-té  arriveront  sur  les  lieux,  elles  trouvent  Irs  chostM  ])U^tes  pour 
agir  riv(?c  vi'^ueur  et  ne  perdent  point  de  tems  dans  ratteiite  dc:,  p]é- 
paraiitI-3  néce:?.saires  p(mr  cette  guerre. 

Et,':rit  constant  que  la  difficulté  du  défrichement  d(\^  terrés  et  la 
facilité  que  \v^  Loquois  ont  devenir  attacjuer  Irs  habilitions  des 
Fiancoi--''.  proviennent  de  la  quantité  du  l)ois  qid  se  trouve  au  dit 
pays,  il  >en)it  l>on  d'examiner  ."ri  l'on  ne  ])ourroir  p?;-;  en  brûler  une 
bomif  puitie  pendant  l'hiver  etj  mettant  \c  feu  du  côté  du  vt^nt,  ce 
qui  ^e  rearoiltre  bien  souvent  trop  facile  à  faire  dans  les  forets  du 
royaume  ;  et  jieut-étre  si  ce  moyen  (;st  praticab](s  ccmnnt^  il  le  paroît, 
il  Jîeni  aisé  en  découvrant  un  grand  pays. d'en  défricher  les  terres  et 
d'empûcher  les  ravages  et  les  surprises  des  Iroipiois. 

Sa  "Majesté  dé- îrc  que  le  dit  sieur  Gaudais  exnmine  et  voie  l'état 
âc  toutes  les  de'p(*n.<es  auxqn(;lles  le  j)ays  e-t  obligé,  comme  a])j)oin- 
lemens  dus  gouverneurs,  solde  des  officiers  et  soldats,  tub.-^istauce  de 
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A  CCS  causes  et  aiitre.i  coiisidorasions  à  ce  nous  mouvaii.'s  nous  avons 
le  dit  sieur  Prouville  do  Tn)cy,  constitué,  ordonné  et  ét'ibîi,  ron-.ti- 
tuons,  ordonnons  et  établisse »ns  par  ces  présentes  sigm'es  de  notro 
main,  notre  lieutenant-général  dans  toute  l'étendue  des  trrres  de 
notre  obéissance  situées  en  l'Amérique  Méridionale  et  Seplcnîrion  «le, 
de  terre  ferme,  et  des  isles,  rivières,  ports,  havres  et  cistes  dt'cnu ver- 
tes et  à  découvrir  par  nos  suets,  pour  en  Tabsence  du  dit  sieur  comte 
d'J'jstrades,  vice-roi,  avoir  commandement  sur  tous  les  gtHivi'rneurs  et 
lieutenans-généraux  par  nous  établis  dans  toutes  les  dit»'s  isbîs  de 
terre  ferme  de  Canada,  Acadie,  Terreneuve,  Isles  des  Antilles  et 
autres  ;  comme  aussi  sur  tous  les  olliriers  et  conseils  souverains  éta- 
blis dans  toutes  les  dites  isles  et  sur  les  vaisseaux  franrîiis  (jui  navi- 
gueront aux  dits  pays,  soit  de  guerre  à  nous  appartCiians,  soit  mar- 
chands ;  laire  prêter  nouveau  serment  de  fidélité,  tant  aux  gouverneur» 
et  conseils  souventins  qu'aux  trois  ordres  des  dites  isles  ;  enjoignant 
aux  dits  gouverneurs,  ofliciers  et  conseils  souverains  et  autres,  de 
recoimoître  le  dit  sieur  Prouville  de  Ti-acy,  et  de  lui  obéir  eîi  tout  co 
qu'il  leur  ordonnera  ;  assembler  (|uand  besoin  sera  les  communautés, 
leur  faire  prendre  les  armes,  prendre  connaissance,  compo-(T  et 
accommoder  tous  diflérends  qui  pourroient  être  nés  et  à  naître  dans 
les  dits  pays,  soit  entre  les  seigneurs  et  principaux  d'iceux,  hoit  entre 
les  particuliers  habitans  ;  assiéger  et  prend hî  des  places  et  châteaux 
selon  la  nécessité  qu'il  y  aura  de  le  faire,  y  faire  conduinî  des  pièces 
d*artillerie  et  les  faire  exploiter  ;  établir  des  çrarniscms  où  l'importance 
des  lieux  le  demandera  ;  faire  selon  les  occurrences,  paix  ou  trêves, 
Foio  avec  les  autres  nations  de  l'Europe  établies  dans  le  dit  p:iys,  soit 
avec  les  barbares  ;  faire  descente  soit  en  terre  ft^rme,  soit  dins  les  isles 
pour  s'emparer  de  nouveaux  pays  et  pour  établir  de  nouvelles  colnnies, 
et  pour  cet  effet,  donner  combats  et  se  seivir  des  autres  moyt'us  qu'il 
jugera  à  ju'ojios  pour  telles  entreprises  ;  commander  tant  aux  peuples 
au  dit  pays,  <ju'à  tous  no  5  autres  sujets,  eccl(';siasti(jues,  nobles,  geur- 
de  guerre  et  autres,  de  quehiuc  condition  qu'ils  scjicnt,  y  d(  ineurant, 
dont  et  si  avant  qu'il  pourra  faire  étendre?  nos  limites  et  notjc  nom, 
avec  plein  pouvoir  d'y  établir  notre  autoi'ité  et  d'assujétir,  soumettre 
et  faire  obéir  tous  les  ])euples  des  dites  terres,  les  a])])elîint  p'»r  toutes 
les  v(»ies  h^s  plus  douces  qu'il  se  [)ourra  à  la  connoissance  de  J)i<:u  et 
lumière  de  la  foi  et  de  la  religion  catholicpie,  a])ostolique  et  r<'niaine, 
et  en  établir  l'extircii'e  à  l'exclusion  de  toute  autre  ;  di-iend.e  ]v,\  diti 
lieux  de  tout  son  pouvoir,  maintenir  et  conserveries  dits  pt-upies  en 
]  aix,  repos  et  ttanquillitcs  et  comnrander  tant  par  mer  cjm*  par  t^wre  ; 
ordonner  et  faire  exécuter  tout  ce  (]ue  lui  ou  ceux  (pi'il  coninultra, 
jugeront  le  devoir  et  pouvoir  faire,  pour  l'étendue  et  c()n-er»;ition  des 
dits  lieux,  sous  notre  autorité  et  notre  obéissance,  et  généralement 
faire  et  ordonner  par  lui,  en  l'absence  du  dit  comte  d'iCvtn-.des,  vice- 
roi,  tout  ce  qui  appartient  à  la  dite  chaige  de  ncitre  li('UttMiant-i:én«'r:;l 
au  dit  ])nys,  la  tenir  et  excncer.  en  iouir  et  user  aux  honneurs,  ixuivoirs, 
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autorit(''s,  prérogatives,  ])ré{'minencns,  franchi.-tîs.  libeitc's,  d;<'its, 
fruits,  prolits,  revenus  et  émcilumens  y  ap[)artenans,  et  aux  g^igts  et 
aj)pointemens  qui  lui  seront  attiibués. 

Si  d(»nnons  en  mandement  à  tous  les  sronverneurs  et  nos  lientL-n-ins- 
généraux  dans  toutes  les  dites  isles  et  terre  ferme  de  Canada,  Acadie, 
Terrenc'uve,  Isles  des  Antilles  et  autres,  raix.  officiers  ilv.-^  conseils 
i.-ouveruins  établis  dans  toutes  ces  isles,  et  à  tous  nos  autres  justiciers 
et  ofliciers  chacun  en  droit  soi,  ainsi  qu'il  apparlit^ndra,  (jue  le  dit 
sieur  Prouville  de  Tracy,  duquel  nous  avons  reçu  le  serment  en  tel 
cas  requis  et  accoutumé,  ils  aient  à  reconnoître  et  lui  obéir,    et  l'aire, 
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wîuftnr,  et  î:ii?iser  jouir  et  user  du  (iit  état  et  cliarzc  voulons  que  pnr 
]e»  ln'-<niK*:\s  île  notre  oparirne  ou  autres  olHcicrs  coinptnMcs  qu'il 
anpartû'îiili'a,  il  s(nt  payé  comptant  des  dits  .J^n)[((\s  et  appointeniens 
parclrieun  an,  aux  termes  et  en  la  manière  arcoutum(*e,  siiivant  les 
ordrt*>  et  t'tats  qui  en  seront  par  nous  expédies  et  si'^nés,  rapportant 
lesquels  avec  ces  présentes,  ou  copies  d'icelles  duement  coîlationnées, 
pour  une  fois  seulement,  et  quittances  sur  ce  sufîisantes,  nous  voulons 
que  tout  ce  qui  lui  aura  été  payé,  à  cette  occasion,  soit  pa.'-i-é  et  alloué 
auK  comj  tes  de  ceux  qui  en  auront  fait  le  payement  par  nos  amés  et 
féaux  les  .!?t»ns  de  nos  comptes  à  Paiis,  auxquels  nous  enjoignons  ainsi 
le  iîiire  sans  difficulté,  ce3^ant  et  faisant  cesser  tous  troubles  et  empC'- 
cheniens  au  contraire. 

Mindnns  et  ordonnons  à  notre  très-cher  et  l)ien-amé  oncle  le  duc 
d^*  Vand'»me,  pair,  grand-maître,  chef  et  surintendant-génc'ral  de  la 
navi^ration  ot  commerce  d(»  France,  ?es  lieutenans  et  autres  qu'il  ap- 
piitiendra,  qu'ils  aient  à  donner  au  dit  sieur  de  Prouville  Tracy,  ou 
à  ceux  qui  seront  par  eux  commis  ou  envoytfs  en  Araé-rique,  tous 
conj^és  et  passej)orts  que  les  niivires  et  vaisseaux  sont  obligés  de 
prendre  allant  en  mer,  pour  aller  et  venir  es  dites  terres,  côtes  et 
isl,»-;,  avec  les  marchandises  dont  ils  seront  chargés  et  les  hommes  et 
fumme-;  qu'on  y  voudra  transporter,  sans  qu  il  leur  soit  fait,  mis  ou 
dimné  î'iicun  trouble  ni  empêchement  ;  mandons  en  outre  et  enjoi- 
gnons à  tous  nos  autres  officiers  et  sujets  qu'il  appartiendra,  étant  au 
ditpny<  de  TAmériquo,  de  recnnn(»itre  le  dit  sieur  de  Prouville  Tracy 
CD  l-'i  dite  qtialité  de  notre  lieutenant-général  es  dits  pays,  et  do  lui 
obéir  et  entendre  es  clnjses  concernant  la  dite  charge,  à  peine  de  dés- 
o])éi.ssaiict*  ;  cartel  est  notre  plaisir. 

Pri<in^  et  n'quéron^  ton;  roi^,  potentats,  princes  et  autres,  nos 
h  )n.i  amis,  alliés  et  confédérés,  leurs  ininistri\-;  et  officiels,  et  tous 
autre<  h  n<>uî,  non  sujet-î,  de  lui  donricM*  et  à  ceux  cpii  seront  ])ar  lui 
commis  <'t  «h'-légué^,  toute  aide,  faveur  et  a^sirtance  dont  ils  seront 
requis  |u»ur  reNtM-nti^'U  (1<î  ce  que  de-^^-JU-^,  ofiVf.nt  en  cns  j)ar('il  fûiele 
fcMn!»b.b^e  pc»ur  ceux  qui  iiou.^  senwit  aiii'-i  recc^îiininudés  de  \v\\y  jiart. 
Eu  téni'tin  d:?  q'i«»i,   non:  avons  lait  mettre  ncîre  srel  ù  c  ;:.  dites  pré- 

D.tîîin- :\  P'in's,   b^  dix-ncuvit'nio  icnr   de   novembre,  Triu  de  crrâcc 
iiîil  ri\  ce!.t  :  ('i\':nte-tv('is,  et  de  notre  rèir::^'  le  vingt-unièm»:. 

Signé  :  LOTTIS. 

E:  plu<  b:is,  sur  le  repH;  Par  le  roi, 

Signé:  DE  LIONNE. 

Et  sc'dîé  du  ^rnnd  sceiu  de  cire  iaune. 


AttacJie  de  M.  le  Duc  de  Vandôme  pour  la  Ctonmis&nm  de  7\I,  de  Tra^  u^ 

du  ]  Oc.  dicrmhre  1G63. 

C-é^nr,  duc  do  Vandosmo,  de  Mercœur,  de  Beau  fort,  de  Pentijièvre 
et  d'Estampes,  prince  d'Annet  et  de  Marti  gués,  pair,  grand-maître, 
chef  et  surintendant-général  de  la  navigation  et  commerce  de  France, 
à  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 
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Atiftcherlf  M.       Savoir  fûconsque  vu  par  iiou.s  les  li*ttres  prileutos  du  roi,  (if>r]:ii\*»3 
^*^''^^^^'' ^^^""  à  Paris  le  dix-ncaviome  novembre  dv^riiier,  sitrTR'CS  Louia.  et  ^jur  le 
»,.,.»::.;»..      repli,  i  ar  le  roi,   De  Jjïonne,  et  scellées  du  jnand  soeiiu   do   cire 
rl«  îkl.  clo  jaune,  j):u'  ler^quelles  et  pour  les  cau.ses  y  contenues  i*>.i  Majesté  cou- 

TmcT.  6*-itue,  ordonne  et  établit  le  sieur  PiT)uville  de  Tracy  ion  li'/nlv:n5int- 

lOî'.  (;éc.UG3.  ox'noral  dms  toutes  les  terres  de  son  obéissance  situées  t^n  l'Aniéilriuc 
xU'<j  A  F  "J.  î^'-ii-naioirile  et  oeptentnonaie,  de  ten'C  lermc  et  <le,s  i.^le-^,  nvuîies, 
liiVo.  ports,  liùvres  et  cotes  découvertes  et  à  découvrir  pir  L^-i  sni;.t:;  de  Sa. 

dite  Majesté,  pour  en  l'absence  du  bieur  comte  d'Esti^ad-js,  vice-n»i 
de  l'Amérique,  avoir  commandement  sur  t(jus  les  i^ouverneurs  et 
lientenans-généraux  p;ir  elle  établis  dans  toutes  Ks  isl(?>  dî  teire  léime 
de  Canada,  Acddie,  Terre-Neuve,  Isles  des  Antilies  et  autres,  comme 
aussi  hur  tous  les  ofàciers  et  conseils  souverains  établis  dans  toutes 
les  dite:J  i-.les,  sur  les  vais^ea^lx  iranc;ois  qui  navic^ueront  au  dit  p.''.y-^f 
soit  de  guerre  appartenansà  Sa  Majesté  soit  inar'v-.iuuuh  ;  l'aire  prêter 
iiouvetiu  serment  de  fidélité  tint  aux  «^(nivcrr.eurs  et  cont  cillerr-  s.mve- 
vains  (urau\  trois  (ordres  des  dites  islcs  ;  enjoignant  iSa  dite  Majesté 
uiix  dil^i  giAiverneurs,  ofîiciers  et  conseils  bouver*..:ins  et  autres  de  re- 
connoître  le  dit  .^ieur  Prouville  de  Tracy,  et  de  lui  obéir  en  tout  ca 
qu'il  leur  ordonnera;  assembler  quand  besoin  sera  kvs  comminiautés, 
leur  faire  prendre  les  armes;  prendre  connaissance,  comooser  et  ac- 
commoder tous  dilTérends  qui  pourroient  ctre  nés  et  ii  naître  dans  le 
dit  pays,  soit  cnti'e  les  t»eiî^-neurs  et  principaux  d'eux  soit  entre  les 
particuliers  habitans  ;  as.siég(»r  et  proiidro  des  places  et  ch it:'j:ux, 
.selon  la  nécessité  (Ui'il  y  aura  de  le  l'nre,  vf;iire  conduire  <lt?s  inécv^s 
d'artillerie  et  les  faire  ex])lo:ter;  établir  de>  <7:;niiM>ns  (îÙ  1  imoor- 
tan  des  lieux  hi  demandera  ;  faire,  selon  les  occurrences,  ]>aix  ou 
trêves  raiit  avec  les  autres  nations  de  r.l']uro])e  établies  dans  les  dii-f 
pays,  soit  îivec  les  barbares;  faire  dv'^cento  t-oit  en  terre;  ierme  «<;iî» 
dans  les  isles,  pour  s'emparer  de  nouveaux  pays  et  pour  établir  de 
nouvelles  colonies,  et  poui  cet  effet  donner  combat  et  se  servir  de3 
autres  moyens  qu'il  jugera  à  projios  ])our  telles  entreprises  ;  com- 
mander tant  au'i  peuples  du  dit  pays  qu'à  tous  nos  autres  snjc^ts, 
ecclésiastiques,  nobles,  gens  de  guerre  et  autres,  de  ({uehpie  ct^ndi- 
tion  qu'ils  scnent,  y  demeurant,  tant  et  n'x  avant  (lu'il  jiourra  faire 
étendre  nos  limites  et  notre  nom,  avec  plein  pouvoir  d'y  érai)]ir  notre 
autorité  et  d'a^.^uiétir,  soumettre  et  faiie  obi'ir  tous  L^s  i>tH:nles  des 
dites  terres,  les  a})[)elant,  ])ar  toutes  les  v(jies  les  ]^lus  doucci  (j:i'il  ^e 
pour:: a,  à  1 1  conujissance  de  Dieu  et  Inmi/rt;  de  la  f  à  eî  de  la  reli- 
gion catholique,  a])o^toli]ue  et  rojn::iiie,  et  en  i^tabîir  l'exeiciceà 
rexcîu:é.'jn  de  toute  autre  ;  délen(h"e  les  dits  lit'ux  de  loi;:,  son  pr.uvoir, 
maintcîiiir  et  ctuiserver  les  dits  p(*u]>les  en  paix,  re{)os  el  tr.u:<;:ii;!iîé, 
et  comnruider  tant  par  mer  que  p-^r  terre;  ord"Uijcr  (  L  i.û:c  c?;é- 
cuter  t:ut  ce  q:;e  lui  ou  ceux  (ju'il  ((^iiumi  tira  jiîgc.'ro'it  le  «levoir  et 
])ouvoir  î'iire  p.our  rét<nidue  et  conserv^'îi^>M  d-\-;  diîs  ll:.:iv,  "•..-ih  fan- 
torité  de  Sa  ditt;  M^'jv'r-té  et  t-'jn  (>béi'>:;nce,  et  gi')i'ér.{]v-!u;''iî  'i\C\\\^  et 
ordoiui.'r  ])ar  le  dit  sieur  Prouviilede  Trafv,  en  i'a!)'e'M«Mlu  dit  ;â<'uv 
<:oînte  d'K.tradL.-s,  vice-r(>i,  tout  C3  qui  ajv.-  ..ii„j;t  ù  la  dit.»  c'ia:;?:»^-  de 
lieutcuant-gé'iiénii  ;iu  dit  pays,  la  tenir  et  exercer,  en  jouir  etu-er 
aux  hoiricurs,  pouvoirs,  autorités,  préiog:\tives,  jiréc'rninence^  \vv.n- 
cliises,  libeiîé.s  droits  fruits,  proiiuits,  revenus  et  émolumciis  y  aji- 
partenaiîs  et  aux  g;îg(^s  et  a})pointemens  qui  lui  reront  attribués,  et 
ainsi  qu'il  est  plus  au  long  coiitenu  es  dites  lettres  : 

Kou;-,  en  vertu  du  pouvoir  et  autorité  attribuas  à  notre  dite  charge 
de  grand-maître,  chef  et  surintendant-général  de  la  navigation  et 
commerce  de  co  royaume,  avons  consenti  et  î;ccordé,  consentons  et 
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afconïon^  par  ca^  ])rt'se7iles  que  les  dites  lettres  sortent  leur  plein  et 
rntîer  el!i't  et  s<îieiit  exécutée.;  selon  leur  forme  et  tent'ur,  ù  l;i  charcrc 
«le  ]îa'::tlrc,  pur  tous  vnis..>eau\'  rjui  iront  i.u  ilit  pny:'  et  pour  eliacuTi 
Toya,c;e  qu'iU.  y  feront,  nos  co!^^és  (  t  [)rjs.-ej)orts  en  la  in:iîiière  accou- 
lumée  :  Je  garder  jifir  le  dit  hieur  de  Tracy,  et  iVire  ,i;:ir(L  r  j)ar  ec^ux 
qu'il  ;  ourni  coniiiiettre,  les  ord'anianee.s  dj  la  nvnlnc.  et  que  le 
pouvoir  qui  lui  e.-t  attribué  par  le.^  dites  lettres  dt^  cdukikm.hi  r  ^.w 
nierè-  dit  p''-ys  ne  pourra  itre  exercé  yvv  lui  que  tous  l'ivUtorité  de 
Botre  dite  cbarcrc, 

Mandon,>  et  ordonnons  à  touiî  lieutenans-çénérr.nx  des  années 
nav:Je>dtî  Sa  Maje>ti*,  chef-5  d'i-se*  dri's,  capitaines  de  ses  v:i-.  eaux, 
c«)n:r  i-s::ire-s  de  la  manne,  lieutenant- i^'/néraux  et  jîariicuii'.-rs  es 
fiérre->  de  r;«mirauté,  et  tuu.^  autres  ?ur  le.^(juels  notre  jMMivoir  t.'i'îend; 
pri.n's  et  requérons  tous  ceux  qu'il  a|;j)aiti*-ndru  de  ne  faire  ni 
fouffrir  qu'il  soit  fait  ou  donné  aucun  trouble  ni  emp<r.  cl  arment  au  dit 
sieur  de  Trrcy  ni  à  ceux  qui  seront  commis  et  dé;  uté.^  par  lui  ])our 
iVî:d)H--i'iT!ent,  fonction  et  exercice  de  la  dite  charge  de  lieutcnnnt- 
p'iA'r'd  de  TAméiique,  ains(*)leur  donner  toute  aitle,  a>.-i-tj;nce 
dont  ils  aunîTit  besoin.  Kn  témoin  de  quoi,  noiL*>  avons  ji;;Tié  ces 
pié*<entes,  icclles  fiit  contreMçner  et  eeclîer  par  le  .^ecrét-nre-i^jnéra.! 
de  la  marine. 

A  Paris,  le  dixième  jour  de  décembre,  mil  six  cent  .-.oixnute-troii, 

Sicnié  :  CÉSAR  DE  VANDO::'ME. 

o 

Et  sur  le  repli,  Far  monnigneur^ 

Signé  :  MATIIAIiEL, 

Avec  paraphe. 

Et  f  ce  île  d'un  "frand  sceau  en  cire  rou^^c. 

o  o 


Cof7î;,v^sion  dr  Covccmvur  H  Lieuterant-G huraî  en  Cu7iau<i^  uicadif 
€t  hic  de  Ti'irrencHve^  H  autres  'P<iys  de  la  Pranee  Srj)ic;:f/'îaruile, 
pai/r  M.  de  Cou  réelles,  du  2lie,  jnars  IGGô. 

Lou:.;.  pnr  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  Fraîice  et  de  Navarre  ;  à  t(;UB 
roux  qui  (v'<  pié.-entes  lettres  verront,  t5:ijut. 


■,.■;*.•  n 


Avrnt  résolu  de  retirer  le  f^ieur  de  ]Nîézv  de  i'cnioi.ii  de  f^oeiverneur  C\  n  : 
ctiM'îî.»   iie!it<?n'jut-j.,é:;éral  de  Canada,  et  d  ('tabiir  en   rv.  yVAco  n.ne  "*'  ■•.<'".•.;- 
per.-or.ne  (  n  la  sii!li>'ince  et  fidélité' de  lanucHtî   nou-^   U'.u^   îu.is.it>ns  ^**'"''  ^'v'. 


n^îro  chrr  et  bien-nmé   le   sieur  de  Coîircclkfs,  notre   ]ieuî.:nant  au  i,\  q,  p,  ^►- ! 

gouvenirnu-nt  de  Thionville,  cpii  a  doîuié  plusieurs  ])reuv(*s   de  son  k/.  .  a.    loi. 

«xpéiience  (?t  de  sa  valeur,  et  que  nous  ^;avniîs  avoir  toutes-;  ](\s  qualités  i*-î  K*'- 
nécc»s>aircs  pour  bC  dignement  acquitter  des  devoirs  de  la  dite  charge. 

A  ces  cau-es  et  autres   bon7u.'S   cen^idérationà  à  ce  nous  mouvant, 
noiw  avonii  le  dit  sieur  de  Courcelle.s  fait,  courtitué,  ordoinié  et  établi, 

(*;  Ain%  :  vieux  mol  fi-ai-ç-tis  mniu'cannl  rcnjplacé  par  la  coiijouc.";'  n  w«,#. 
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fni.^onri,  conslitiions,  ordonnon-"»  et  ctihlissons  par  ers  prt»seritO-3 
pignoc^s  tlo  notre  main,  «^oiiveriK.'ur  et  n(>tre  lieiiteii.'nit-îT('i}tM*;il  en 
C;  îiad.i,  Acadie  et  l^le  de  Terreiiei:v(S  et  autres  \n\y^  de  la  Fnînce 
Se)  tentiioïKile,  jîour  au  lieu,  r(»ir.nie  dit  (^-t,  d»i  dit  >ieur  de  Mézy» 
que  nous  retirons  de  cet  emploi,  avoir  ronHnMudtnient  .-^ur  tous  les 
gouverneurs  et  nos  lieutenans  qui  sont  t'tuhlis  dons  les  dits  pny«*, 
comme  aus>î  sur  les-oilîciers  du  conseil  souverain  qui  y  et  établi  et 
sur  les  vaisseaux  fian.;ois  qui  y  naviL^ueroLl,  soit  de  guerre  à  nous 
appartenans,  soit  niîuchnnds  ;  f.iire  ])n"'ter  nouveau  serment  de  fidt^- 
lité  tîuit  aux  dits  gouverneurs  et  oflicierj  du  dit  conseil  qu'aux  trois 
ordres  des  dits  pays. 

EnioiîTîîons  aux  dits  cfouverneurs,  officiers  du  dit  conseil  et  autres, 
de   recoinjoitre  le   dit  sieur  de  Courcelles,  et  de  lui  obéir  en  tout  ce 
qu'il  leur  ordtjîinera  ;  assembler  qunnd  Ijesoin  ^era  \l'a  communnutée, 
leur  faire   ])rendrc   les    armes  ;  prendre  connoi^sance,  c(mq)oser   et 
accommoder  tous  diiTérends  qui  pournûent  ttie  ni's  et  à  naître  dans  les 
dits  pays,  soit  entre  les  seigneurs  et  principaux  d'iceux,  soit  entre  les 
particuliers    liabitans;   as;-iéger  et  prendre   des   j)laces   et   châteaux, 
selon  la  néces^ité  (ju'il  y  aura  de  le  l'iire,  y  faire  conduire  des  pièces 
d'[irti]lene  et  les  f'iire  exploiter  ;  établir  des  ginnisons  où  limportance 
des   lieux  le  demandera  ;  commander  tant  aux  peuples  des  dits  pays 
qu'à  tous  nos  autres  sui<^ts,  ecv  lésiastitpies,  nobles  et  gens  de  guen-e 
et  autres  de  quelqiu;  qualité  et  condition  qu'ils   soient,  y  demeurant; 
appeler  les  j'euplc^  non  convertis,  j)ar  tor.ti*s  les  voies  Irs  plus  douces 
q'.î'il  se  pourra,  à  la  conncà-srince  de    IHeu  et  lumièie  d(*  la  foi  et  de 
la  religion  catholif'ue,  apo.>tolif]ue  et  romaine,  et  en  établir  l'exercice 
à  l'exclusion  de   toute    autre;   d.'feiidn^  les   dits   lieux   de    tout    sou 
pouvoir,  maintenir  et  ccni-eiver  les   dits    peuples   en   paix,  rej>os  et 
tranquillité,   et  conmi  indv'r  tant  jiar  mei'  c^mv  par  tein*  ;   ordonnt.-r  et 
faire  exé'outer   V,\\l  ce  que  lui  ou  ceux   qu'il    coninn  îtra  jugeront  le 
devoir  et])(;uvoir   i".;ir(i   ])'jur   l'c-lerdue  et  censcrv.-.îion  <l<'s  dits  lieux 
sous  liotrf?   aut''i it:é  et  notre   obi':.->Mî!ee,   et  g.'né:"".lenj<'"'jt    Taire  et  or- 
dtjuner  ]vn'  lui  tout  ce  (jni  ap])ni  lis-ut  à  la  dite  cli.iije  de  gouverneur 
et  notre  lieiiîeiriiir-'.^éiîéîal  è>  dits  p  -y-i,  et  \'\  tenir  -'t  exerc-r,  en  jf>uir 
et  u-'.  r  au\  Iv.aïav  urs.  pr^ivoiis,  r.ut<ii  iî-.'>',  ];ré'r^';-.ii\  v;.-.  jirc'émlnences, 
rranclii-es  (^t  libei  té'<,   d!'(»îîs   friâts   iivnfiî.s   l'eveîiîi^  la  ('mo'tnnens  y 
ap]-)a;'len'ni>;,   (  l  au.v  rpp'.iiîtemeus  et ':;;:fr!\- (|ui    lui   >{vroîit    atriài^uéi-", 
i(j  t<.nt  nv''î:]:Jh  ';■:>  m>u>  T;  .»rori;«"  ;!u>i>rir  de  Tr:icv,   ni;l!-e  lit  utenr.nt- 
gén;'ril  en  rAnu':i.|'ie,   lor.apfil  ^:^v[\  T)réM;nt  au  oit  p^'V.-  de  C'anada. 

Si  dor.nerjs  cîi  maiidt'r.ierjt  à  tous  b»-;  ,iv>uveTaî,Mirs  et  nos  lit  utennne 
aux  dits  ]>:iy^  au\  ofiicier.-.  du.  on  a  il  ionverain  et  à  tous  nos  autres 
ju>t:(iei'^  et  otli^-iers  cb:'(  un  en  dic.it  s(;i,  •(;in>i  (lu'i!  aj>p"'rti(aidra,  que 
le  dit  .ieur  d'î  ('Ourc^-iles  duem-l  Ui  us  avons  lecu  le  .-tament  en  tel 
cas  requi-'  et  acoutum/',  ils  î-ient  à  l'ecoîriioitî'e  «"t  lui  obtir,  à  faire, 
^ouîIVir  et  lai<>(;r  jfjuir  et  n^v.v  du  dit  é-rat  i't(^lnrge.  Voulons  (pie  par 
le  garde  do  notrcî  trt'sor  r.iyal,  ou  aiities  oiliciers  com}>tables  qu'il  ap- 
]);irtieudra,  il  soit  [>ayé  coniiitant  des  dit>  o  igeset  appoijitemens  par 
cbacuii  an,  aux  termes  pt  en  lu  manière  accoutumée,  suivant  le-* 
ordres  et  état^  (]ui  en  seiont  par  nous  expédiés  et  signés,  rapportant 
le<»quels  avec  ces  ])n\sentes  ou  cojnes  d'icellcs  duement  collationnécs, 
pour  une  fois  seub ment  «.»t  quittances. sur  ce  sutîi>antes,  nous  voulons 
<pie  tout  ce  qui  lui  aura  été  payé  à  cette  occasion  soit  j)a-4sé  et  alloué 
aux  comptes  de  ceux  qui  en  auront  feût  le  payement  par  nos  amés  et 
féaux  les  gens  de  nos  comptes  à  Pans,  auxquels  nous  enjoignons  ain« 
le  faire  sans  difficulté,  cessant  et  faisant  cesser  tous  troubles  et  empê- 
chemens  au  contraire. 
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MnaJoas  et  ordoiiiio.'ïs  à  nolro  trw3-clicr  et  bien-amé  oncle  le  duc 
^îô  Vandosine,  pair,  grand-maître,  chef  et  surintendant-g<;noral  de  la 
aa^igation  et  comnaerce  de  France,  se?  lieiitenans  et  autres  qu'il  ap- 
partiendra, qu'ils  aient  à  donner  au  dit  sieur  de  Courrclle^,  ou  à  ceux 
qui  seront  par  lui  commis  ou  envoyés  aux  dits  pays  de  Canuâa,  tous 
congés  et  passeports  que  les  navires  et  vaisseaux  sont  obliges  d« 
prendre  allant  en  mer,  pour  aller  et  venir  es  dites  terres,  avec  lei 
marchandises  dont  ils  seront  chargés  et  les  hommes  et  femmes  qu  on 
y  voudra  transporter,  sans  qu'il  leur  soit  fait,  mis  ou  donné  aucnn 
trouble  ni  om;H*chement.  Mandons  en  outre  et  enjoignons  à  tous  nos 
autres  ofiiciers  et  sujets  qu'il  appaniendra,  étant  aux  dits  pays  d« 
Canada,  de  reconnoître  lo  dit  sieur  de  Courcolles  en  la  dilo  qualité 
tle  gouverneur  et  notre  lieutenant-général  es  dits  pny^,  et  de  lui  obiir 
et  entendre  es  choses  concernant  la  dite  charge  ;  car  tel  est  notre 
plaibir. 

Prions  et  requéroni  tous  rois,  potentats  princc:s  étnti  et  autres 
nos  bons  ami^,  alliés  et  confédérés,  leurs  ministres  et  officiers  et  tous 
autres  à  nous  non  sujets,  .de  lui  dcmner,  et  à  ceux  qui  tueront  par  lui 
commis  et  délégués,  toute  aide,  faveur  et  assistance  dont  il  seiont 
iiequis  pour  l'exécution  de  ce  que  de^us.  offrant  en  cxs  pareil  faire  le 
semblable  pour  ceux  qui  nous  seront  aiîi-i  rocomm  mdés  de  leur  part, 
Kz\  témna  d3  quoi,  nous  avons  fait  mjître  notre  SC.3I  à  ces  dite* 
j  résentcs. 

Donné  à  Paris,  lo  vingt-troisième  jour  du  mois  de  mars,  l'an  de 
j^rdce  mil  six  cent  soixante-cinq,  et  de  notre  rùgne  lo  vingt-djuxicmc. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  sur  1^  repli,  Par  le  roi, 

Signé  :  DE  LIONNI!. 

Et  scellé  sur  double  queue  du  grand  sceau  de  cire  jaune. 

Lu  et  publié,  lo  conseil  souverain  tenant  au  chdteau  Saint-Loui:-,  à 
<iuébec,  le  vingt- troisième  septembre,  mil  six  cent  soixantc-cin  j;  et 
^Tirégiotré  es  registres  du  greffe  d'icehii,  au  dé.dr  do  l'ordonnance  du 
dit  joui*,  par  le  giefHer  et  secrétaire  au  dit  conseil,  sous.^igné,  poiu" 
servir  ce  quil  appartiendra,  dont  acte. 

L'enregistrement  susdit  n'e.ît  fait  en  son  ordre,  ayant  dû  être  porttî 
au  septième  feuillet  suivant,  pnge  recto,  et  no  se  rencontre  en  cotte 
place  que  par  inadvertance,  s'étant  rencontré  un  blanc  diuit  les  enrii' 
(^stremens  suivans  u'avoient  été  vus. 

Signé:  PEUVRKT, 

Greflier. 


Commivion  d*Lz tendant  de  lu  Juatic^y  Pfdicc  et  Finances  en  Canatu:, 
Acadie,  Tef  reneuve ,  et  autres  Pays  de  la  France  i^iytcntrioyKile. 
pour  M,  Talon,  du  2Ze.  Murs  KiCi). 

Louisy  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre  ;  à  noî.c 
amc  et  féal  conseiller  en  nos  conseils  le  .vie ur  Talon,  salut, 

ConâJcrant  que  pour  le  bien  de  nos  peuples  et  le  ré<>lcmiîntde  ia  jusùie  Coinmii»»  on 
police  et  dnan2es  en  nos  pays  de  Canada,  il  e'it  nécessaire  d'étabiir  en  î:i  «riiitr)»;»- 1 

£ 
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Aîtath-îd"  M.       Savoir  f\ii:-:on.s  que  vu  p"ir  nous  les  lettres  patentes  du  roi,  <l'n7îjé«*^ 

^^^'•*^*''^  ^"""  à  Piiiis  le  dix-ncuvicmo  novembre  dernier,  sicrrioos  Loris,  et  .«iur  le 
tiAme  pour  la  t     t^        i  •     i\      r  ,       ^         n  '         i      '  i  i 

.»r..,M-iui,w,      repii,  i  ar  Je  roi,   Ue  Lionne,  et  scellées  du  m-and  i:ceiju  de  cire 

fie  M.  tio  JHune,  pur  lesquelles  et  pour  ics  causes  y  contenues  iSu  M<)jeste  co?i- 

TracT.  sûtue,  ordonne  et  établit  le  sieur  Pix>uville  de  Tracy  ton  iit'Uti.-.i.'iîit- 

lOf.  «îcc.lFCn.  px'néral  duns  toutes  les  terre -i  de  son  obéissance  situées  <rn  l'Amérifiuc 

^f.'^     L     V  A    iueri(lioîriie  et  boptentrionule,  de  terre   lermc  et  de.s  isles,  rivKtroN, 
*{t'£r.    A.   t   j.  1  '  ^  ^    1  '  •  1  •   .     1    o 

i;i  Vo.  ports,  liMvres  et  cotes  decouverti^s  et  u  découvrir  par  K^s  sur.v^L.s  de  ba. 

dite  Mije.'-té,  pour  en  l'absence  du  sitrur  comte  d'ii^strudos,  vice-roi 
de  rAuiéri(|ue,  avoir  comm'Uideinent  sur  tcnis  les  gouverneurs  et 
lieutenaiis-g^'néraux  p;ir  elle  i-tablis  dans  toutes  ks  i^]c>  d-i  terre  leime 
de  Canada,  Aciuiio.  Terre-Neuve,  I^les  ôx:6  Antiîles  et  autres,  comme 
aussi  Kur  tous  les  ofHciers  et  con.-.(ils  souverains  éta'nlis  dans  toutes 
les  dites  i-.les,  sur  les  vai^sea^L^:  iran{;ois  qr.i  nivii^ueront  au  dit  p'iYs, 
soit  de  guerre  appartennns  à  Sa  jMîiji'stésoit  nïarviîand^  ;  ijiire  prOter 
nouveau  .serment  de  fidélité  tjnt  aux  tronvcrr.eurs  et  cou:  «.îllur.-  smvc- 
rains  qu'uux.  trois  ordres  des  dites  isles  ;  enjoi Louant  S;i  dite  Majesté 
aux  dits  «gouverneurs,  (jfîiciers  et  conseils  bouvei'iiins  et  auties  de  re- 
conuoître  le  dit  siour  Prouviile  de  Tracy,  et  de  lui  obéir  en  tout  cci 
qu'il  leur  ordonnera  ;  ïissenibler  quand  besoin  sera  les  communautés, 
leur  taire  prendre  les  armes;  prendre  connaissance,  conjposer  et  ac- 
commoder tj)U3  diiufrcnds  qui  pourroient  être  nés  et  à  njiitre  dans  ic 
dit  pays,  soit  entre  les  reigneurs  et  piincipaux  d'eux  soit  entre  les 
particuliers  hobitans;  assiéger  et  ])reiidre  di:i  places  et  cluit'C'aux, 
selon  la  nécessité  (pi'il  y  aura  de  le  iv.ire,  y  faire  conduire  <lv,\s  ]néces 
d'art.illerie  et  les  faire  eX))lo:ter;  établir  de>  'jarnisons  où  1  imvxjr- 
tan  des  lieux  le  dem'indera  ;  faire,  selon  les  occurrences,  ])aix  ou 
trêves  tuiit  avec  les  autres  nations  de  riCuroj)e  établies  (ians  les  dit-j 
pays,  soit  avec  les  barbares;  ikire  d.'^cente  t.olt  en  terre  ferme  s<;i^ 
dans  les  isles,  pour  s'emparer  de  nouvojuix  pays  et  pour  éîablir  de 
nouvelles  colonies,  et  pour  cet  efïét  donner  combat  et  se  sez'vir  des 
antres  moyens  qu'il  jugera  à  proj)os  ])our  t(4le:3  entreprises;  com- 
mander tant  au'i:  peuples  du  dit  pays  qu'à  tous  nos  autres  sujets, 
ecclésiastiques,  nobles,  gens  de  guerre  et  autres,  do  ({uebjue  C(;ndi- 
tion  qu'ils  soient,  ydem?urrint,  tant  et  t-i  avant  qu'il  pourra  fjire 
étendre  nos  limites  et  notre  nom,  avec  plein  pouvoir  d'y  établir  ni>tre 
autorité  et  d'assujétir,  sujiraettre  et  faiie  obi'ir  ttuis  les  peiij^les  des 
dites  terres,  les  appelant.  j>ar  toutes  les  voies  les  j)îus  douces  (jéil  se 
})ourîa,  à  l.i  coiniuissance  de  Dieu  et  lumi^'.re  de  la  f.ii  et  de  la  leii- 
gîon  cotlîoîique,  apo'^tolinie  et  ronriine,  et  eu  étabVn-  l'exiMciceà 
l'eXclu.-ion  de  toute  autre  ;  dérénd/e  les  (i.ts  lieux  de  tout  :■>}::  ])oi:v«,ir, 
maintenir  et  C(niserver  les  dits  pi!upî(\s  en  p'iix,  repos  cl  t.r:)n{:-..i.'littî, 
et  connu  inder  tant  par  mer  qu(?  pir  terre;  oïd.nnrr  cl  i. ire  exé- 
cuter tiiut  t;e  oiie  lui  ou  ceux  (ju'il  cojnnicttta  j'.";er«!'i  le  df^vcîr  et 
])i)uvoir  j'-.ire  ;)our  Téten^bie  et  co?)sei  vrition  des  dii.s  li:.  lix.  y.:.\\<>  TaU' 
torité  de  >Sa  dite  M:'j..y-.lé  et  scn  obéi->s;-7ice,  et  géuéral-.-îrifîiî-  l'àr-e  et 
uréioriii.'r  p'.ir  le  dit  sieur  Prî)Uvi!UMle  Tracy,  en  i'aî)-'eî5<^«' du  dit  ;;ii*re/ 
comte  d"i^.-ti-ad-;s  vit',e-roi,  tout  c.mjîÛ  a])-^:-^.':i'  lit  ù  la  diî;"^  cliari^i;  de 
liculcna^it-géuérai  au  dit  pnys,  la  tenir  et  exercer,  en  jouir  et  u>er 
aux  honneurs,  pouvoirs,  autorités,  prérogatives,  précuniuences,  fran- 
chises, li'oeit(:s,  droits,  fnrlîs,  provluits,  revenus  et  émolumeiis  y  ap- 
partenans  et  aux  g.]g(;s  et  appointi^uicns  qui  lui  feront  altribucis,  et 
ainsi  qu'il  est  plus  au  long  contenu  es  dites  lettres  ; 

Nous,  en  vertu  du  pouvoir  et  autorité  attribué;-,  à  notre  dite  chnîge 
de  grand-maître,  chef  et  surintendant-général  de  la  navigation  et 
commerce  de  ce  royaume,  avons  consenti  et  raccordé,  consentons  et 
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accorcToîi?  por  ce**-  ])ré?erite.s  que  les  dites  lettres  sortent  leur  plein  et 
entier  oflt-tct  ?eâeiit  exécutons  selon  leur  forme  et  teneur,  à  l.i  ciiargo 
de  j^jendre,  par  tous  vaisseaux  (iui  iront  i.u  dit  pay^'  et  pour  ehaeuTi 
7«»yapje  qu'ilt>  y  feront,  nos  congés  1 1  p;i^  -eports  en  hi  niiinicre  accou- 
tumée :  de  garder  p;ir  le  dit  tieur  de  Tnu  y,  et  fiiire  gnrd<r  p:ir  ceux 
qu'il  p»)urr5i  C(^niîiîettre,  le.^  ordonnances  de  la  nrarine,  et  que  le 
pouveîr  cHii  lui  e.-t  attrihué  p?ir  les  dites  lettres  de  com;jia!;»!er  ])ai- 
nier  è-  dit  p;iys,  ne  pourra  ctre  exercé  ]nu*  lui  que  tous  rciuîorité  de 
Botre  dite  charge. 

Mandons  et  ordonnons  à  tous  lieutennns-généiT:Ux  Civ^  ajmées 
navrdes  do  Sa  Majesté,  chef-^  d'escMlres,  cjq)itaines  do  ses  v^'is-caux, 
c<"?rcrr:i -maires  de  la  manne,  liqutenan^-géîi'/iaux  et  prnticuliers  es 
fit'rr^^  do  l'amiraiité,  et  tou.5  autres  i-ur  lesquels  notre  pouvoir  t;'i'tend; 
pn.nîs  et  requéroTis  tous  ceux  qu'il  a|;])artiendra  de  ne  faire  ni 
tfoullnr  qu'il  soit  fait  ou  donné  aucun  trtaihleni  empeclu^ment  au  dit 
sieur  de  Trecy  nia  ceux  qui  «eront  coniniis  et  députéa  par  lui  pour 
rétabli <M*incnt,  fonction  et  exercice  de  la  dite  chargt;  de  lieutcnant- 
p'i:ér::î  de  TAniénque,  ains  (*)  leur  donner  toute  aille,  a.s>i -tance 
dont  it-j  auront  besoin.  En  témoin  do  qut;i,  nous  avons  iv^m-.  ces 
présentes,  icelles  fait  contresigner  et  txcller  par  le  .secrétaire-général 
delà  marine. 

A  Paris,  îe  dixijrae  jour  de  décembre,  mil  hix  cent  soixante-troi^* 

Signé  :  CiuSAR  DE  VANDOSME. 

Et  sur  le  repli,  Par  mon-eigneur, 

Signé  :  MATIIAEEL, 

Avec  paraphe. 

Et  Ecelîc  d*un  grand  pceau  en  cire  rouge. 


Commission  de  Gouverneur  rt  Lieutenanl-Ginfrul  en.  Cayiculd^  Acadic 
et  laïc  de  TcrrcncnvCy  et  autres  V^^y^  de  la  Prance  ScjtîcK'rlonaht 
povr  3/.  de  CotfrccileSy  du  2*3e.  mars  lGtw3. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre  ;  à  tous 
e€\\yi  qui  cc<  pi  éventes  lettres  verront,  saint. 

Ayant  résolu  de  retirer  le  6Îeur  de  !Mézy  d.»  iVminîji  de  ^rouvcrneur  Cnr  :..'.*;' s  îi 
et  notre   îieut(?Trint.-_L-e:îéral  de  Canada,  et  d  établir  en   r.:\  plar-e  une  '•''  r-c l';■''•^- 
per.  onne  en  la  Kunisinco  et  fidélité  de  lî'.nuelle  nons   nous   lu.is.ions  ^'*"^*''  V'^'!'*',' 
repn.-er  do  la  conduite  de  nos  peuples  rlu  dit  ])nys  et  du  soiTi  d'y  ac-  i.n  Cw-utifi 
roitre  1<*  cb- i^tiani.-me,  d'y  améliorer  le  conini*jrce  et  d'v  auanxjiter  \  "m-  M.  (J-i 
les  crilonie ',  nous   avons,    pour   reinj>lir  C(t!e    ciiarce,    f.iit  choix  do  J;'-'"'^"^^'':,_ 
notre  ciier  et  bien-arné  îe  fiicur  de  Courcelles,  notre   lieutenant  au  T."^  ^r^l,  l^'^' 
Efouvonie  nient  ne  ihionville,  qui  a  (ioîuje  ])lusieurs  ])reuves  de  son  ij.'<-.   a.    loi. 
«xpérienee  et  de  sa  valeur,  et  que  nous  «avons  avoir  tcuites  b's  qualités  i'^  I^>- 
nécessaires  pour  be  dignement  acquittLU'  des  devoirs  de  la  dite  charge. 

A  ces  cau?ci5  et  autres   bomies   con;.idérations  à  ce  nous  mouvant, 
nous  avon-î  le  dit  sieur  de  Courcelles  fait,  con.-tituë,  ordonné  et  établi, 

^ !■     ■■         ■ ■ ~ ■ • • ■ • • ^-     T         -  -      ■*      I  I        ■  ■       I  I  I  -  |- 

{*)  AinM  :  vieeux  mol  fi'sEÇ-.is  mniu^cciant  remplacé  par  la  coniouc/i'-n  mais. 
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fii<oiis,  con.-lituous,  ordonnons  et  c'til)Iis.-!onf:  par  ces  présenter 
pifrrh'^îM  (11'  notru  main,  <::^)UV('ni(MiT  et  notre  ]i(Mit(ninnt-f^('n*"ral  en 
Ci  îiad.i,  Acadie  et  I^le  de  TerrencKV(%  et  autres  pjiys  dr  la  Franct3 
SiH  tentrionale,  j)our  au  li^ni,  ron^.nio  dit  e:  t,  dii  dit  j-ieur  de  Mézy» 
que  nous  retirou.>  de  cet  emploi,  avcjir  coniinandcnient  r^ur  toas  les 
gouverneurs  et  no-^  lieutenans  qui  sont  t'tal>]is  dans  les  dits  pays, 
comme  aussi  sur  lesKiiIiciers  du  conseil  >ouverain  qui  y  e^t  établi  et 
sur  les  vaisseaux  fran.;ois  rpii  y  navi^ueror:!,  .«oit  de  j^iierre  à  nous 
op])artenans,  f^oit  niareliands  ;  f!;ire  prêter  nouvv^au  serment  de  fidé- 
lité tant  aux  dits  gouverneurs  et  ofîicier.i  du  dit  cont.eil  qu'aux  trois 
ordres  des  dits  pay^. 

Eiiioiîrnons  aux  dits  cfouvemeurs,  oiTiciers  du  dit  conseil  et  autres, 
de  rrconnoitrc  le  dit  trieur  de  (V)urct^lle>,  et  diî  lui  obéir  en  tout  ce 
qu'il  leur  ordonnera;  assembler  quand  besoin  sera  les  communauté», 
leur  taire  ])rendie  les  armes  ;  prendi'e  cotinoissance,  composer  et 
accommoder  tous  diiîérends  qui  pourroient  être  lîés  et  à  naître  dans  les 
dits  pays,  soit  entre  les  seigneurs  et  principaux  d'ic  etix,  soit  entre  lea 
particuliers  habitans;  aN-iégxîr  et  prendre  des  places  et  châteaux, 
.selon  la  néces.sité  qu'il  y  aura  de  le  l'aire,  y  faire  conduire  des  pièces 
d'artillerie  et  les  fdre  exploiter  ;  établir  des  g.;rmsons  où  rimj)ortance 
des  lieux  le  demandera  ;  commander  tant  aux  peu])les  ànf»  dits  paya 
qu'à  tous  nos  autres  suj(^ts,  ec.  lésiasti(|ues,  nobles  et  gens  de  guerre 
et  autres  de  (juelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient,  y  demeurans; 
apj)eler  le.>  l'eupîcs  non  convertis,  jiar  toi. tes  les  voies  les  ])lus  douces 
q'.i'il  se  pourra,  à.  la  connoi-s'ince  de  l^ieu  et  luniière  d<.'  la  loi  et  de 
la  religion  caliiolique,  apo>ti>lifjue  i;t  romaine,  et  en  <'-tablir  l'exercice 
à  l'exclusion  de  toute  autre;  d«'fendr(^  les  dits  lieux  de  tout  son 
pouvoir,  maiuteiïir  et  con^-erver  les  dits  peuples  en  paix,  rejjos  et 
tranquillité,  et  c(>mm'îMder  tant  pir  mer  que  ])"ir  \v\ïp  ;  (srdonner  et 
faille  ext'euter  t';u':  ce  tjue  lui  ou  Ci  ux  (]u'il  connn(  îtra  jugei'ont  le 
devoir  et  ])'-.uvoir  f'iire  p'jur  l'éieiidue  et  cen^erv;  îion  d<'S  dits  lieux 
sous  notr(î  îiut''nté-  eî  îîotre  ol)é'î.-:s-«îi('e,  et  g'.'*ni'rf(h'îi:e'it  l'aire  et  or- 
donner ]vo-  hii  tout  ce  (jiii  apparLi'"it  à  la  dite  cii  ,r-^e  de  gouverniMir 
et  notre  litMil.M:-;;]^-  ,'/i.éî-tl  è.-^  dit-p  y-,  et  la  te^iiret  eX'.-rC'-r,  en  jouir 
i^t  u^/rau\  h.!'.i:!'Ui-^.  ];o(tvuiîs,  nitorit.'-',  iJîérr.f^-  îiv(\;,  ])r(^''n;inen(Y\«, 
'ranclii -es  et  libe:î.é;,  (b-ct'its,  iiMÙl-;,  ]ii*(tlit>,  I'i^vpîius  el  ('nîoluiîiens  y 
a[)ji-irl<.':i:!n.s,  el  rvi  v  r]^]ii,i.}t(  men-'.  et  '," --.res  (od  lui  se.rniit  attribuc's, 
ie  tt-.tt  iié:ii!:iii'i  :■;  r  (u:- i'iiiiniiri»  Ju  ^i-.  ur  de  l'r:'ey,  ijt.'li'e  lleiiti^nant- 
^^.'n..'r  il  cnrAméii  j^ie,   lor.w^u'il   Fera.  preM-nt  a.u  dit  i-'Ys  de  Canada. 

Si  duiîe.i.n^  <mi  mjijdemeîjt  à  tous  \<'  "vraveT'neurs  et  nos  lii-uten:rn8 
aux  dils  p"iy-,  aux  o'-icieiv.  du  con  (>il  .-('îiver.iin  et  à  tous  nos  autres 
iu>ti(  ier>  et  otlleieîs  cli-icun  en  dr<it  s<'i,  aiii.-i  (ju'il  ap[)'irtien(lra,  que 
Isi  dit  .-ieui-  d'j  (^)urcelli'.'.,  dufi'iel  Uv  :i-  av.)ns  ]'c.;u  le  ^ernient  en  tel 
eus  r<^ijui-'  et  accoutuiuv',  il;,  .'-ient  à  l'econucître  et  lui  obéir,  à  faire, 
«ouTtir  et  laisser  jouir  et  u^er  du  dit  état  et  clrnL^e.  \'oulons  (jue  par 
le  g;ird(.>  de  mitre  tît'sf>i- i\)yal,  (»u  antie-^  ollleiei's  comptables  (pi'il  ap- 
partiendra, il  soit  payé  comr.tant  dv:i  dits  g  iges  et  appointemens  par 
chacun  an,  aux  termes  rt  en  la  manière  accoutumée,  suivant  les 
ordres  et  état-  <]ui  en  seront  par  nous  expédiés  et  signés,  rapportant 
le.S(piels  avec  ces  ]>r('sentes  ou  co]ûes  d'icelles  duement  collationnées, 
pour  une  fois  s'_*ulcment  et  quittances. sur  ce  suilisantes,  nous  voulons 
<]ue  tout  ce  qui  lui  aura  été  payé  à  cette  occasion  soit  j)a-îsé  et  alloué 
aux  comptes  de  ceux  qui  en  auront  fait  le  payement  par  nos  amés  et 
féaux  les  gens  de  nos  comj)tes  à  Paris,  auxquels  nous  enjoignons  ainsi 
le  fjiire  sans  difficulté,  cessant  et  faisant  cesser  tous  troubles  et  empê- 
chemens  au  contraire. 
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ManJoQS  et  ordoîiiions  à  noire  tivs-cher  et  lûen-amé   oncle  le  duc     . 
de  Vandosme,  pair,  grand-maître,  chef  et  surintendant-g<îiiéral  de  la     ^   • 
navigation  et  commerce  de  France,  se;?  lieutenans  et  autres  qu'il  aj>-      * 
partiendra,  qu'ils  aient  à  donner  au  dit  sieur  de  Coiircelle.'^,  ou  ù  ceux 
qui  seront  par  lui  commis  ou  envoyés  aux  ditd  pays  de  Catiaâa,  tous 
«wngéà  et  passeports  que  les  navires  et  vaisseaux   sont  obliges  d« 
prendre  allant  en  mer,  pour  aller  et  venir  es  dites   terres,  avec  lei 
marchandises  dont  ils  seront  chargés  et  les  hommes  et  femmes  qu'oA 
y  voudra    transpoiter,  sans  qu'il  leur  soit  lait,  mii  ou  donné  aucun 
trouble  ni  empêchement.     Mandons  en  outre  et  enjoignons  à  tous  no« 
autres   officiers  et  sujets  qu'il   aj) parti endra,  étant  aux  dits   pays  de 
Canada,  de  reconnoître  lo  dit  sieur  de  Courcolles  en  la  dite  qualité 
de  gouverneur  et  notre  lieutenant- «général  es  dits  pny.^,  et  do  lui  ob^ir 
et  entendre  es  choses   concernant  la  dite  charge  ;  car  tel   est  notre 
plaisir. 

Prions  et  rcquéronj  tous  rois,  potentat-?,  prince.^,  étnti  et  autres 
lias  bons  ami.^,  alliés  et  confédérées  leurs  ministres  et  officiers  et  tous 
autres  à  nous  non  sujets,. do  lui  donner,  et  à  ceux  qui  seront  j)'at  lui 
commis  et  délégués,  toute  aide,  faveur  et  assistance  dont  il  seront 
requis  pour  l'exécution  de  ce  que  de.>us.  offrant  en  cas  pareil  faire  le 
semblable  piurceux  qui  nous  seront  ain  .i  recommindés  de  leur  part. 
En  témnn  dj  quoi,  nous  avons  fût  mjttre  notre  scol  à  ces  dite* 
]Tésentes. 

Donné  à  Paris,  lo  vingt-troisième  jour  du  mois  do  mars,  l'an  de 
grâce  mil  six  cent  soixante-cinq,  et  de  notre  nigne  lo  vingt-djuxième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  sur  \0  repli.  Par  le  roi, 

Signé  :  DE  LIONNI). 

Et  scellé  sur  double  queue  du  grand  tcoau  de  cire  jaune. 

Lu  et  publié,  lo  conseil  souverain  tenant  au  clidteau  Saint-Louis,  à 
Québec,  le  vingt-troiriôme  septembre,  mil  yix  cent  soixante-cin  j  ;  et 
enregistré  es  registres  du  gi'effe  d'icelui,  au  désir  de  l'ordonnanc-edu 
dit  joui*,  par  le  greffier  et  secrétaire  au  dit  conseil,  soussigné,  }>oiu* 
servir  ce  qu'il  appartiendra,  dont  acte. 

L'enregistrement  susdit  n'e:'.t  fait  en  son  ordre,  ayant  dû  être  portf'^ 
au  septième  feuillet  suivant,  poge  recto,  et  ne  se  rencontre  en  cotte 
place  que  par  inadvertance,  s'ctant  rencontré  un  blanc  dont  les  cnré- 
:^5lremeQS  suivans  u'avoient  été  vus. 

Signé:  PEUVRET, 

Greflier. 


Commission  d' In  te  ncLint  delaJuaiicr^Follcc  et  Financrs  en  Canaàc, 
Acadîp,  Ten'cnciivc^  et  aut'-cs  Faijs  de  la  F.'a?ice  St'2iùc/t!.riGn(di\ 
pour  AT.  Taion,  du  23€.  Mu/s  l(iC5. 

Louis,  par  la  ^râce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre  ;  à  iif<Ut 
imii  et  féal  conseiller  en  nos  conseils  le  .sieur  Talon,  salut. 

Considérant  que  pour  le  bien  de  nos  peuples  et  le  rcj^lcmeiitde  la  jusLitc  ComminR  on 
police  et  doanccs  en  nos  pays  de  Canada,  il  e^t  nécessaire  d'établir  en  îii  d'iuttM).;  ,•  i 

s 
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10  Ro--  intégjitérqui  sont  de»  qualités  dont  vous  avez  donné  des  preuves  en  toutes 

Ich  occas^ions  que  vous  avez  c»es  de   faire  paroître   votre   affection  pour 
•     notre  service. 

A  CCS  causes  et  autres  à  ce  »ous  mouvans,  nous  vous  avons  commis,  or- 
donné et  député,  commettons,  ordonnons  et  députons,  par  ces  présentes  si- 
gnées de  notre  main,  intendant  de  la  justice,  poHce  et  finance»  en  nos  pays  de 
Canada,  Acadie,  et  Isle  de  Terreneuve  et  autres  pays  de  la  France  Sep- 
lentriomile,  pour  en  cette  fonction  vous  troHvcr  aux  conseils  de  guerre  qui 
seront  tenus  par  notre  lieutenant-gt?néral  en  l'Amérique,  et  par  le  gou- 
verneur et  notre  lieutenant-général  aux  dits  pays  de  Canada  ;  ouïr 
les  plaintes»  qui  vous  seront  faites  par  nos  peuples  des  dits  pays,  par  le* 
c;ens  de  guerre  et  tous  autres,  sur  tous  excès,  torts  et  violei>ces,  leur 
rendre  bonne  et  briève  justice  ;  informer  de  toutes  entreprises,  pratiques  et 
menées  faites  contre  notre  service,  procéder  contie  les  coupables  de  tou* 
crimes  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient,  leur  faire  et  parfaire  le- 
proccs^  jusqu^à  jugement  définitif  et  exécution  d'icelni  inclusivement, 
appeler  avec  vous  le  nombre  de  juges  et  gradués  porté  par  les  ordonnan- 
ces, et  généralement  connoître  de  tous  cnmes  et  délits,  abus  et  malversa- 
tions qui  pourroient  être  commises  en  nos  dits  pays  par  quelques  personnes 
que  ce  puisse  être  ;  présider  au  conseil  souverain  en  l'absence  des  sieurs  dit 
Tracy,  notre  lieutenant-général  de  l'Amérique,  et  de  Courcelles,  gouver- 
neur et  notre  lieutenant-général  en  nos  dits  pays  de  Canada  ;  juger  souve- 
rainement seul  en  matières  civiles,  et  de  tout  ordonner  ainsi  que  vou«^ 
verrez  être  juste  et  à  propos,  validant  dès  à  présent  comme  pour  lors,  les' 
jugemens  qui  seront  ainsi  par  vous  rendus,  tout  ainsi  que  s'ils  étoient  émané» 
de  nos  cours  souveraines  nonobstant  toutes  récusations,  prise-à-partie,  édits^ 
ordonnances  et  autres  cboses  à  ce  contraires* 

Voulons  aussi  que  vous  ayez  Tœil  à  la  direction,  maniement  et  distribu- 
tion de  nos  deniers  destinés  et  qui  le  seront  ci-aprés  pour  Tentretenement 
des  gens  de  guerre,  comme  aussi  des  vivres,  munitions,  réparations,  fortifi- 
cations, partie»  inopinées,  emprunts  et  contributions  qui  pourroient  avoir 
été  et  être  faites  pour  les  dépenses  d'icelles  et  autres  frais  qui  y  seront  à 
faire  pour  notre  service  ;  vérifier  et  arrêter  les  états  et  ordonnances  qui  en 
seront  expédiés  par  notre  lieutenant-général  en  chef,  et  en  son  absence 
par  nos  autres  lieutenans-généraux  aux  payeurs  quil  appai  tiendra  ;  vou» 
faire  représenter  les  extraits  des  montres  et  revues,  les  contrôles  et  regis- 
tres et  en  tout  ce  que  dessus  circonstances  et  dépendances,  faire  et  ordon- 
ner ce  que  vous  verrez  nécessaire  et  à  propos  pour  le  bien  et  avantage  de 
notre  service  et  Cjui  dépendra  de  là  fonction  et  exercice  de  la  dite  charge 
d'mtendant  de  la  justice,  police  et  finances  en  nos  diis  pays,  de  laquelle 
nous  entendons  que  vous  jouissiez  aux  honneurs,  pouvoirs,  autorités,  pré- 
rogatives, préémmences  qui  y  appartiennent  et  aux  appointemena  qui  vou» 
seront  par  nous  ordonnés  ;  de  ce  faire  vous  donnons  pouvoir,  autorité ^ 
commission  et  mandement  spécial. 

Mandons  aux  dits  sieurs  de  Tracy  et  de  Courcelles  de  vous  Jfaire  jouir 
de  l'effet  et  contenu  en  ces  présentes  ;  ordonnons  aux  officiers  du  conseil 
souverain,  et  à  tous  nos  autres  ofbciers,  justiciers  et  sujets  de  vous  recon- 
noître,  entendre  et  obéir  en  la  dite  qualité,  de  vous  assister  et  prêter 
niainforte  et  prisons,  si  besoin  est,  pour  l'exécution  des  dites  présentes  ;  car 
Ici  est  notre  j^laisir. 
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Doané  à  Paris»  le  vingt-troisième  jour  de  mars»  l'an  de  grâce  mil  six 
cent  soixaute-cîiiq,  et  de  notre  règne  le  viugt-deuxième. 

Signé  :  LOUIS. 

£t  plus  bas.  Par  le  rot, 

Slgaè  :  DE  LIONNE. 

£t  scellé  sar  simple  queie  du  grand  sceau  de  cire  jaune. 

Lu  et  publié,  le.  conseil  souverain  tenant,  au  château  Saint-Louis,  à 
Québec,  ie  vingt-troisième  septembre,  mit  six  cent  soixante-cinq,  et  enre- 
gistré es  registres'  du  greffe  d^icelui  au  désir  de  Pordonnance  du  dit  jour 
par  le  greffier  et  secrétaire  au  dit  conseil,  soussigné^  pour  servir  ce  qu'il 
appartiendra,  dont  acte. 

Signé  :  PEUVRET. 


Présentation  d»  Sieur  Le  Barroys,  pour  avoir  Séance  au  Conseil,  du 

le  Avril  1665. 

Les   directeurs   généraux  de  la  Compagnie    de»  Indes  Occidentales  PréMntatio» 
ajaat  jugé  à  propos  d'envojer  au  pajs  de  Canada  ou  Nouvelle-France  n"  "^yJ       - 
pour  agent-général  le  sieur  Le  Barrojs,  conseiller  du  roi,  secrétaire,  inter-  g^y^i^  séance 
prête   en  langue  portugaise,  pour  travailler  à   Taugmentation  des  colonies  au  conieil. 
^ui  soat  établies  au  dit  pays,  et  y  gérer  et  négocier  les  affaires  de  la  dite  1^  ^^Ip^  166^. 
conj)agnie,  et  étant  pour  ce  néfcessaire  que  le  dit  agent  général  ait  une  jj^*'  ^'  ^^ 
conaoi^sancc  entière  des  choses  qui  se  feront  au  dit  pays,  par  les  officiers  20  Bo/ 
<|ue  Sa  Majesté  j  envoie,  et  par  le  conseil  souverain  qui  y  est  établi,  dans 
kquel  il  est  nécessaire  que  le  dit  agent  général   ait  séance  et  voix  délibé- 
rât! ve,  tant  pour  donner  son  avis  sur  les  affaires  générales  et  particulières 
qui  y  seront  traitées,  que  pour  y  conserver  les. intérêts  de  la  compagnie. 

Nous,  dits  directeurs  généraux  d^icelle,  suivant  le  pouvoir  à  nous  donné, 
par  le  trente-troisième  article  de  l'édit  d'établissement  de  la  dite  compa- 
gnie de  nommer  et  présenter  â  Sa  Majesté  les  officiers  du  dit  conseil  sou- 
verain, étant  informés  de  la  probité  et  capacité  du  dit  sieur  Le  Barroys,  de 
sa  fidélité  et  bonne  conduite,  nommons  et  présentons  au  roi  notre  souve- 
rain seigneur,  le  dit  sieur  Le  Barroys,  pour  en  la  dite  qualité  d^agent  gé- 
néral de  la  dite  compagnie  avoir  entrée,  voix  délibératîve  au  dit  conseil 
souverain,  et  séance  en  icetui  au-dessus  du  premier  conseiller,  et  y  connoi- 
tre  de  toutes  matières  civiles  et  crtmiLclles,  police  et  autres,  ainsi  que  les 
aitres  officiers  du  dit  conseil,  suppliant  très-humblement  Sa  Majesté  d^en 
faire  expédier  au  dit  sieur  Barroys,  toutes  lettres  et  pouvoir  à  ce  néces- 
saires. En  témoin  de  quoi,  nous  avons  signé  ces  présentes,  icelles  fait 
contresigner  par  le  secrétaire  général  de  la  dite  compagnie  et  sceller  des 
armes  d^icelle. 

A  Paris,  le  septième  jour  d'avril,  mil  six  cent  soixante-cinq. 

Signé  ;        BÉCHAMEIL.  DALIBERT. 

BIB  A  UD.  BERTIIELOT. 

POCQUELIN,  et         HOUEL  DE  ST.-MARS. 

Et  plus  bas,  Par  mes  dits  sievrs  les  directeurs, 

Signé  :  DAULIER, 

Avec  paraphe. 
Et  sceOé  en  placard. 


38  Commi^sùms  des  Gauvemevrs  et  LUendaiu,  I6G9. 

Donné  à  Paris,  le  dixième  avril,  TaB  de  grâce  mil  six  cent  soixante- 
cinq,  et  de  notre  règne  le  vingt-deuxième. 

Signé  ;  LOUIS- 

£t  plus  bas,  Far  le  roi. 

Signé:  DE  LIONNE. 

Et  à  c5té  est  écrit  : 

Aujourd'hui  quatorzième  îSTiil,  mil  six  cent  soixante-cinq,  le  sieur  Le 
Barroys,  dénommé  au  blanc  des  présentes,  a  fait  et  prêté  le  serment 
accoutumé  pour,  en  (juaiitc  d'agent  général  de  La  Compagnie  des  Inde» 
Occidentales,  avoir  entrée  et  voix  délibérative  au  conseil  souverain  de 
Canada,  entre  les  mains  de  monseigneur  Séo-uier,  chevalier,  chancelier  de 
France,  moi,  conseiller  et  secrétaire  du  roi,  maison  et  couronue  de  France 
et  de  ses  finances,  présent. 

Signé  :  PAPARE, 

Avec  paraphe. 

Et  scellé  es  sinrple  queue  du  grand  sceau  de  cire  jaune. 

Lu  et  publié,  le  conseil  souverain  tenant  au  château  Saint-Lonis,  à 
Québec,  le  vingt-troisième  jour  de  septembre,  mil  six  cent  soixante-cinq^ 
et  enregistré  es  registres  du  greffe  d'icelui,  au  désir  de  Tordonaance  du 
dit  jour,  par  le  greiEer  et  secrétaire,  au  dit  conseil^  soussigné. 

Signé  :  PEU\TIET, 

Greffier. 


• — Commission  d" Intertdant  de  la  Justice,  Police  et  Finances  en 
Canada,  Acadie,  Isle  de  7'erreneuve  et  autres  j^ciys  de  la  France 
S('ptc7itrio?2aIe,  pour  Monsieur  de  BouterouCy  du  huitième  jour 
d^ avril,  mil  six  cent  soizanLe-lmit, 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre  ;  à  notre 
amé  et  féal  conseiller  en  nos  conseils  le  sieur  de  Bouteroue,  salut. 

Commiffsio  Ayant  résofu  de  rappeler  en  France  le  sieur  Talon,  intendant  de  la  jus- 

il  intendant      i\ç,Q    police  et  finances  en  nos  pays  de  Canada,  et  Jugeant  nécessaire  d  en- 
de  la  loatice,  *'  ,  iai^  nr 

police  et  voyer  «m  sa  place,  pour  exercer  la  même  charge,  une  personne  d  expé- 

nnances  en      rience  et  capable  de  nous  y  servir  dignement  pour  le  bien  de  nos  peuples 

Canada,  etc.,    des  dits  pays  et  le  règlement  de  la  justice  qui  y  doit  être  administrée, — 

Bout  ïiOMS  avons  cru  que  nous  ne  pouvions  faire  un  meilleur  ni  plus  digne  choix 

8  arril  1G68.     ^^  ^^  \o\x?t  pour  bien  exercer  cet  emploi,  tant  pour  la  sage  conduite  que 

Ini.CoDA. Sup.  TOUS  avez  tenue  dans  les  cliarges  dont  vous  avez  été  revêtu  en  France 

Riff.   A.  Fol.  que  pour  le  zèle  et  la  fidélité  que  vous  aveaç  toujours  témoigné  powr  le 

^  bien  de  notre  service. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  iiiouvans,  nous  vous  avons  comçiiis^ 
ordonné  et  député,  commettons,  ordonnons  et  députons,  par  ces  pré- 
sentes signées  de  noire  main,  intendant  de  la  justice,  police  et  finance» 
en  nos  pays  de  Canada,  Acadie  et  Isle  de  Terreneuve,  et  autres  pays  de 
la  France  Septentrionale  ;  pour^  en  cette  fonction,  vous  trouver  aux  cou* 
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«cils  de  guerre  qui  seront  tenus  par  notre  lieutcnant-^^ùnéral  en  l'Amôrique, 
<t  par  le  gouverneur  et  notre  lieutenaat-général  aux  dits  pays  de  Canada  ; 
«uïr  les  plaintes  qui  vous  seront  faites  par  nos  peuples  des  dits  pays,  par 
les  gens  de  guerre  et  tous,  autres,  sur  tous  excès,  torts  et  violences,  leur 
rendre  bonne  et  briève  justice  ;  inibriRcr  de  toutes  entreprises,  pr&tiques 
€t  meaées  faites  contre  notre  lervice  ;  procéder  centre  les  coupables  de 
tous  crimes  de  quelque  qualité  et  condition  qu^ils  soient  ;  faire  et  parfaire 
ie  procès  jusqu'à  jugement  déËnitif  et  exécution  d'icelui  inclusivement  ; 
appeler  avec  vous  le  nombre  des  juges  et  gradués  porté  par  nos  ordoa- 
iiauces  ;  et  généralement  connoître  de  tous  crimes  et  délits,  abus  et  mal- 
versai»ous  qui  pourroient  être  commises  en  nos  dits  pays,  par  quelques 
personnes  que  ce  paisse  êtie  ;  présider  au  conseil  souverain  en  Vabnence 
iiu  iicètr  de  Coufcellos,  gouverneur  et  notre  lieutenant-général  en  nos 
<iits  pays  de  Canada  ;  juger  souverainement  seul  en  matière  civile,  et  de 
tout  ordonner  ainsi  que  vous  verrez  être  juste  et  à  propos,  validant  dès  t. 
jH-ésent,  comme  pour  lors,  lesjugemens  qui  seront  ainsi  par  vous  tendus 
Coût  ainsi  que  s^iis  étoient  émanés  de  nos  cours  souveraines,  nonobstant 
toutes  récusations,  prise-à-partie,  édits^  ordonnances  et  autres  choses  à 
ce  contraires. 

Voulons  aussi  qce  vous  ayez  Fœil  à  la  direction,  maniement  et  distribu- 
tions de  nos  deniers  destinés,  et  qui  le  seront  ci-après,  pour  Tentretien  des 
gens  de  guerre,  comme  aussi  des  vivres,  munitions,  réparations,  fortilioa- 
tionb,  parties  inopinées,  emprunts  et  contributions  qui  pourraient  avoir  été 
et  être  faites  pour  les  dépense^  d'icelles  et  autres  frais  qui  y  seront  à  faire 
pour  notre  service  ;  voir,  vérifier  et  arrêter  les  états  et  ordonnances  qui 
«a  seront  expédiées  par  notre  lieutenant-général  en  chef,  et  en  son  absence 
par  nos  autres  lieutenans-généraiix  aax  payeurs  qu^il  appartiendra  ;  vous 
faire  représenter  les  extraits  des  montres  et  revues,  les  contrôles  et  ré;>is- 
tres,  et  en  tout  ce  que  dessus,  cii constances  et  dépendances,  faire  et  ordon- 
ner ce  que  vous  verrez  être  nécessaire  et  à  propos  pour  le  bien  et  avauiigc 
de  notre  service  et  qui  dépendra  de  la  fonction  et  exercice  de  la  dite 
«barge  d^iotendant  de  la  justice,  police  et  finances  en  nos  dits  pays,  de  la-  \ 

quelle  nous  entendons  que  vous  jouissiez  aux  honneurs,  pouvoirs,  autorités, 
prérogatives,  prééminences  qui  y  appartiennent,  et  aux  appointemens  qui 
vous  seront  par  nous  ordonnés  ;  de  ce  faire  vous  donnons  pouvoir,  autorité, 
commisMon  et  mandement  spécial. 

Mandons  au  dit  sieur  de  Ceurcelles  de  vous  faire  jouir  de  Peffet  et  con- 
tenu en  ces  présentes,  ordonnant  aux  officiers  du  consiîil  souverain  et  i 
tous  nos  autres  justiciers,  officiers  et  sujets  de  vous  reconnoitre,  entendre  et 
obéir  en  la  dite  qualité,  de  vous  assister  et  prêter  mam-forte  et  prisons  si 
besoÎB  est  pour  Texécution  des  dites  présentes  ;  car  tel  est  notre  j)Iaisir, 

Donné  à  Saint-Giîrmain-en-Laye,  le  huitième  jour  d'avril.  Tan  de  grâce 
ail  six  cent  soixante-huit,  et  de  notre  règne  le  vingt-cinquième. 


Si^r^é:  LOUJS- 


£t  plus  baSy  Par  le  roi. 

Siinaé  :  DE  LTONNE. 


o 


Etsceflé  du  grand  ^scean  de  cire  jaune. 

L'ies,  publiées  et  régistrées,  ouï  et  ce  requérant  le  substitut  du  procu- 
rear-o^eoéral  du  roi,  pour  être  exécutées  selon  leur  forma  et  teneur,  suivant 

9  * 
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l'anôt   (le   ce  jour,  à^Québec,   au   conseil  souveî^ain,  lu  vmgt-deusicna«f 
octobre,  mil  six  cent  soixante-huit. 

■ 

Signé  :  PEL- VRET. 


• — Provi$i>ms  de  Gouverneur  et  Lieutevaut- General  e?i  Canada, 
Acadie,  Jslc  de  Terrencuve  et  autres  pays  de  la  Fraiice  Sej^ten- 
tno7iaICy  peur  le  Comte  de  Ftontenacy  du  septième  avril,  mil  S2$> 
cent  S' ixanle-douze, 

Louis,  par   la  g'àce  de  Dieu,  roi  de  FFance  et  de  Navarre,  à  tou» 
ceux  qui  ces  pi6sentes  lettres  verront,  salut. 

î'n:vtA:'»ius  do  Ayant  résolu  de  retirer  le  sieur  de  Courcellcs  de  l'emploi  de  go»verneor 
j»  .ijv.Mni'iir  ot  ç^  noire  licutenanl-cérjCTal  do  Canada,  et  d'établir  en  sa  place  une  per- 
I if  il  ru  cJ^  Mnne  s^ur  la  suffisance  et  (îdéiité  de  laquelle  nous  i>ous  puissions  reposoi' 
ii.iJj,  Hr.,  de  la  cciiduile  de  nos  peupU:s  du  dit  pays  et  du  soin  d'y  accroître  le  chri»- 
ïf.u  2-  comte  tianisme,  d'y  améliorer  le  commerce  et  d'y  augmenter  les  colonies,  nou* 
7  V»  MG-'»^  avons,  j)0ur  remplir  celte  charge,  fait  chu ix  de  notre  cher  et  bi*»n-amé  le 
liis.OoiiM.Mxp.  s>itiur  comte  de  Frontenac,  qui  nows  a  donné  plusieurs  preuves  de  son  ex- 
rt'-;y  A.  I  ul.  péricncc  et  de  sa  valeur,  et  qwe  nous  savons  avoir  toutes  les  qualité» 
42  V.Ki.  nécessaires  pour  s'acquitter  dignement  des  devoirs  de  la  dite  charge. 

A  ces  causes  et  autres  bonnes  considérations  à  ce  nous  mouvant,  non» 
avons  le  dit  sieur  de  Frontenac  fait,  constitué,  ordonné  et  établi,  faisons, 
constituons,  ordonnons  et  établissons  par  ces  présentes  signées  de  notre 
main,  gouverneur  et  notre  lieutenant-général  en  Canada,  Acadie  et  Islc 
de  Terrcneuve  et  autres  pays  de  la  France  Septentrionale,  peur  et  au 
lieu,  comme  dit  est,  du  dit  sieur  de  Courcelles  que  nous  retirons  de  cet 
emploi,  avoir  commandement  sur  tous  les  gouverneurs  et  nos  licutenan» 
qui  sont  établis  dans  les  dits  pays,  comme  aussi  sur  les  officiers  du  conseil 
sojrcrain  qui  y  est  étubb,  et  sur  les  vaisseaux  françois  qui  y  navigueront, 
joit  de  guerre  à  nous  a])parteniint,  soit  marchand»  ;  faire  prêter  nouveau 
serment  de  iidéliîè  tant  aux  dits  gouverneurs  et  ofhcieis  du  dit  cause âè 
(qu'aux  troiis  ordres  des  dits  pays. 

Enjoignons  aux  dits  gouverneurs  et  officiers  du  dit  conseil  et  autres  de 
vfconnoître  le  dit  sieur  de  Frontenac,  et  de  lui  obéir  en  tout  ce  qju'il  leu? 
ordonnera  ;  assembler  qutknd  besom  sera  les  communautés,  leur  faire 
prendre  les  armes  ;  prendre  connoissance,  composer  et  accommoder  tout 
tiiiVércnds  qui  pourront  être  nés  et  i  naître  dans  les  dits  pays,  soit  entre 
Ica  seigneurs  et  principaux  d'iccux,  soit  entre  les  particuliers  babitans; 
ajiiiéger  et  prendre  des  places  et  châteaux,  selon  la  nécessité  qu'il  y  aura 
de  le  faire,  faire  conduire  des  pièces  d'artillerie  et  les  faire  exploiter  ;, 
établir  des  garnisons  cù  l'importance  des  lieux  le  demandera;  commander 
tant  aux  peuples  des  dits  pays  qu'à  tous  nos  autres  sujets,  ecclésiastiques^ 
uobles  et  gens  de  guerre  et  autres,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils 
«oient,  y  demeurans  ;  appeler  les  peuples  non  convertis,  par  toutes  le» 
voies  les  plus  douces  qu^il  se  {taurra,  à  la  connoissance  de  Dieu  et  lumière 
do  la  foi  et  de  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  et  en  établir 
Pexercice  à  l'exclusion  de  toute  autre  ;  défendre  les  dits  lieux  de  tout  soft 
pouvoir;  maintenir  et  conserver  les  dits  peuples  en  paix,  repos  et  tran- 
quillité, et  commander  tant  par  mer  que  par  terre  ;  ordonner  et  faire  exé* 
cutor  tout  ce  que  lui  ou  ceux  qu'il  commettra  jugeront  devoir  et  ][)ouvQir 
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(tire  pour  Pétendue  et  conservation  des  dits  lieux  sous  notre  autorité  et 
Aotre  obéissance  ;  ei  généralement  faire  et  ordonner  par  lui  tout  ce  qui 
appartient  à  la  dite  charge  de  gouverneur  et  notre  lieutenant-général  es 
dits  pays,  et  la  tenir  et  exercer,  en  jouir  et  user  aux  honneurs,  pouvoirs, 
autorités,  prtTOgatives,  prééminences,  franchises  et  libertés,  droits,  fruits^ 
profits,  revenus  et  émolumens  j  appartenant,  et  aux  appointeroens  et  gages 
qoî  lui  seront  attribués. 

Si  donnons  en  roandement  à  tous  les  gouverneurs  et  nos  lieutenants  es 
dits  pajs,  aux  officiers  du  conseil  souverain,  et  à  tous  nos  autres  officiers 
K  justiciers  chacun  en  droit  soi,  ainsi  ciu^il  apportieudra,  que  le  dit  sieur 
de  Frontenac,  duquel  nous  avons  re«^u  le  serment  en  tel  cas  requis  et 
accoutumé,  il  aient  à  le  reconnoître  et  lui  obéir,  et  laisser  Jouir  et  user 
du  dit  état  et  cliargc. 

Voulons  que  par  le  garde  de  notre  trésor  royal  pu  autres  officiers 
comptables  qu'il  appartiendra,  i!  soit  payé  comptant  des  dits  gages  ci 
appniDtemens  par  chacyn  an,  aux  termes  et  en  la  manière  accoutumée 
suivant  les  ordonnances  et  états  qui  en  seront  par  nous  expédiés  et  signés, 
rapportant  lesquels  avec  ces  présentes  ou  copies  d'icclles  dûment  colla- 
fioanées  pour  une  fois  seulement  et  quittance  sur  ce  suffisante,  nous  vou- 
lons que  tout  ce  qui  lui  aura  été  payé  à  cette  occasion  soit  passé  et 
ailoué  aux  comptes  de  ceux  qui  en  auront  fait  le  payement,  par  nos  amés 
et  féaux  les  gens  tenant  nos  comptes  à  Paris,  auxquels  nous  enjoignons 
ainsi  le  faire  sans  difficulté,  cessant  et  faisant  cesser  tous  troubles  et  em- 
péchemeus  au  contraire. 

.  Mandons  et  ordonnons  à  notre  tros-cher  et  bicn-amé  fils  Louis,  comte  de 
Vcrmandois,  amiral  de  France,  ses  heutenans  et  autres  qu'il  appartiendra, 
qu^  aient  à  donner  au  dit  sieur  de  Frontenac  ou  à  ceux  qui  seront  par 
Ijî  commis  ou  envoyés  aux  dits  pays  de  Canada,  tous  congés  et  passe- 
ports que  les  navires  et  vais.seaux  sont  obligés  de  prendre  pour  aller  et 
venir  es  dites  terres,  avec  les  marchandises  dont  ils  seront  chargés,  et  les 
hommes  et  femmes  que  Ton  y  voudra  transporter,  sans  qu'il  leur  soit  fait, 
ou  donné  aucun  trouble  ou  empêchement. 


Mandons  en  outre,  et  enjoignons  à  tous  nos  autres  officiers  et  sujets 
qu'il  appartiendra,  étant  au  dit  pays  de  Canada,  de  reconnoître  le  dit 
lieur  de  Frontenac  en  la  dite  qualité  de  gouverneur  et  notre  lieutenant- 
général  es  dits  pays,  et  de  lui  obéir  et  entendre  es  choses  concernant  la 
dite  charge  ;  car  tel  est  notre  plaisir. 

Prions  et  requérons  tons  rois,  potentats,  princes,  états  et  autres  nos 
bons  amis,  alliés  et  confédérés,  leurs  ministres  et  officiers  et  tous  autres, 
de  lui  donner  et  à  ceux  qui  seront  par  lui  commis  et  délégués,  tout  aide, 
faveur  et  assistance  dont  ils  seront  requis  pour  Texécution  de  ce  que 
dessus,  offrant  en  cas  pareil  faire  le  semblable  pour  ceux  qui  itous  seront 
ainsi  recommandés  de  leur  part.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait 
mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Versailles,  le  septième  jour  d^avril,  Tan  de  grâce  mil  six  cent 
taixante-douze,  et  de  notre  règne  le  vingt-neuvième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repli.  Par  le  roi, 

Signé  :  COLBERT. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

t 
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Régistrées  au  présent  •  registre  da  conseil  souverain,  suivant  l'arrêt 
d'icelui  de  ce  jour,  à  Québec,  le  douzième  jour  de  septembre,  mil  six 
cent  soixante-douze. 

Signé  :  PEU  VRET. 


Commission  d^ iTtLeridant  de  la  Justicsy  Police  et  Financss  en  Canada^ 
Ajcadie,  Isle  de  Terreneuve,  et  autres  pays  de  la  France  Sei^ten- 
trionaleyjyour  M.  Jacques  Duchcsneau,  du  ^cJuin  1675. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  notre  amé 
et  féal  conseiller  en  nos  conseils,  le  sieur  Jacques  Duckesneau. 

Commission  Etant  nécessaire  pour  le  bien  de  notre  service  de  pourvoir  et  d'envoyer 
«l'intendant  ^^  Canada  ou  Nouvelle-France,  une  })ersonne  fidèle  et  capable  d'exercer 
chesneaû.  ^'  ^*  cbarge  d'intendant  de  la  justice,  police  et  finances  au  dit  pays,  qui  n'a 
5  juin  1675.  point  été  remplie  depuis  que  nous  avons  rappelé  près  de  nous  le  sieur 
Ins-Coni.  Sup.  Talon,  qui  en  a  fait  les  fonctions  pendant  quelques  années,  nous  avons  cru 
^2%r,^*  ^°^'  Q"^  ^^^^  "^  pouvions  faire  un  plus  digne  choix  que  de  vous  pour  bien  exer- 
cer cet  emploi  pour  le  bien  de  notre  service,  celui  de  nos  peuples  étant  au 
dit  pays,  et  le  règlement  de  la  justice  qui  y  doit  être  administrée,  tant  par 
la  sage  conduite  que  vous  avez  tenue  dans  la  charge  de  trésorier  de 
France  au  bureau  de  nos  Finances  à  Tours,  et  dans  les  différentes  com- 
missions que  nous  vous  avons  données,  dont  vous  vous  êtes  acquitté  à  notre 
entière  satisfaction,  que  pour  le  zèle  et  la  fidélité  que  vous  avez  toujours 
témoigné  pour  le  bien  de  notre  service. 


j»3  Ro. 


A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvans,  nous  vous  avons  commis, 
ordonné  et  député,  commettons,  ordonnons  et  députons  par  ces  présentes 
signées  de  notre  main,  intendant  de  la  justice,  police  et  finances  en  nos 
pays  de  Canada,  Acadie  et  isle  de  Terreneuve,et  autres  pays  de  la  France 
Septentrionale,  pour  en  cette  fonction  vous  trouver  aux  conseils  de  guerre 
qui  seront  tenus  par  le  sieur  comte  de  Frontenac,  gouverneur  et  notre 
lieutenant-général  au  dit  pays  ;  ouïr  les  plaintes  qui  vous  seront  faites  par 
nos  peuples  des  dits  pays,  par  les  gens  de  guerre  et  tous  autres,  sur  tous 
excès,  torts  et  violences,  leur  rendre  bonne  et  briève  justice  ;  informer  de 
toutes  entreprises,  pratiques  et  menées  faites  contre  notre  service,  procé- 
der  contre  les  coupables  de  tous  crimes  de  quelque  qualité  et  condition 
qu'ils  soient,  leur  faire  et  parfaire  le  procès  jusqucs  à  jugement  définitif  et 
exécution  d'icelui  inclusivement,  appelant  avec  vous  le  nombre  de  juges  et 
gradués  porté  par  nos  ordonnances,  et  généralement  connoître  de  tous 
crimes  et  délits,  abus  et  malversations  qui  pourroient  être  commis  en  nos 
dits  pays  par  quelques  personnes  que  ce  puisse  être  ;  présider  au  conseil  sou- 
verain en  4'absence  du  dit  sieur  de  Frontenac  ;  tenir  la  main  à  ce  que  tous 
les  ju<res  inférieurs  de  notre  dit  pays,  et  tous  autres  ofiiciers  de  justice 
soient  maintenus  en  leurs  fonctions,  sans  y  être  troublés  ;  que  le  conseil 
souverain  auquel  vous  présiderez  ainsi  que  dit  est,  juge  toutes  matières 
civiles  et  criminelles,  conformément  à  nos  édits  et  ordonnances  et  à  la 
coutume  de  notre  bonne  ville,  prévôté  et  vicomte  de  Paris  ;  faire  avec  le 
dit  conseil  souverain  tous  les  réglemens  que  vous  estimerez  nécessaires 
pour  la  police  générale  du  dit  pays,  ensemble  pour  les  foires  et  marchés, 
vente,  achat  et  débit  de  toutes  denrées  et  marchandises,  lesquels  régle- 
mens généraux,  vous  ferez  exécuter  par  les  juges  subalternes,  qui  connois- 
sent  de  1 1  police  particulière  dans  l'étendue  de  leur  jurisdiction  ;  et  en  cas 
que  vous  estimiez  plus  à  propos  et  nécessaire  pour  le  bien  de  notre  service. 
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soit  par  la  difficulté  ou  le  retardement  de  faire  les  dits  règlemens  avec  le 
dit  conseil,  nous  vous  donnons  le  pouvoir  et  faculté  par  ces  mêmes  présen- 
tes de  les  faire  seul,  itiême  de  juger  souverainement  seul  en  matière  civile, 
et  de  tout  ordonner  ainsi  que  vous  verrez  être  juste»  et  à  propos,  validant 
dès  à  présent  comme  pour  lors,  lesjugemens,  règlemens  et  ordonnances 
qui  seront  ainsi  par  vous  rendus,  tout  ain.si  que  s^iis  étoient  émanés  de' nos 
cours  souveraines,  nonobstant  toutes  récusations,  prises  à  partie,  édits, 
ordoonances  et  autres  choses  à  ce  contraires. 

Voulons  aussi  qae  tous  ayez  Ja  direction  du  maniement  et  distribution 
de  Eos  deniers  destinés  et  qui  le  seront  ci-après  pour  l'entretien  des  gens 
de  guerre,  comme  aussi  de^»  vivres,  munitions,  réparations,  fortiHcations, 
parties  inopinées,  emprunts  et  contributions  qui  pourroient  avoir^-été  et 
être  faits  pour  les  dépenses  d'icelles,  et  autres  frais  qui  y  seront  à  faire 
pour  notre  service  ;  voir,  vérifier  et  arrêter  les  états  et  ordonnances  qui 
eo  seront  expédiés  par  notre  lieutenant-général  en  chef,  et  e<i  sofi-ab- 
sencepar  nos  autres  Heutenans-généraux,  aux  payeurs  qu'il  appartiendra; 
vous  faire  représenter  les  extraits  des  montres  et  revues,  les  contrôles  et 
registres,  et  en  tout  ce  que  dessus,  circon.>tances  et  dépendances  ;  comme 
aessi  nous  voulons  que  vous  ayez  seul  la  connoissance  et  jurisdiction  sou- 
veraine de  tout  ce  qui  concerné  la  levée  et  perception  de  nos  droits  dans 
retendue  du  dit  pays,  savoir,  des  droits  appelés  dix  pour  cent,  quart  des 
castors  et  traite  de  Tadoussac,  circonstances  et  déj^ndances,  tant  en 
matière  civile,  de  quelque  nature  qu'elle  puisse  être,  qu'en  matière  cri- 
mioelle,  sur  laquelle  toutefois,  en  cas  de  peine  afflictive,  vous  prendrez  le 
Bombre  de  graduM  |¥}rté  par  nos  ordonnances. 

Voulons  que  vos  jugeinens  soient  exécutés  comme  arrêts  de  cours  sou- 
verûnes,  nonobstant  toutes  oppositions,  appellations,  prises  à  partie,  ré- 
cusations et  autres  em^iêchemens  quelconques,  voulant  de  plus  que  vous 
cooQoisstez  de  la  distribution  des  deniers  provenant  de  la  levée  des  dits 
droits,  suivant  et  conformément  à  nos  états  que  nous  vous  enverrons  par 
chacun  an,  et  au  surplus  faire  et  ordonner  ce  que  vous  verrez  être  néces- 
saire et  à  propos  pour  le  bien  et  avantage  de  notre  service,  et  qui  dépen- 
dra de  la  fonction  et^exercice  de  la  dite  charge  d'intendant  de  la  justice, 
police  et  finances  en  nos  dits  pays,  de  laquelle  nous  entendons  que  vous 
jouissiez  aux  honneurs,  pouvoirs,  autorités,  prérogatives,  prééminences  qui 
y  appartiennent,  et  aux  appointemens  qui  vous  seront  par  nous  ordonnés  ; 
de  ce  faire,  vous  donnons  pouvoir,  autorité,  commission  et  mandement  > 
•pècial. 

Mandons  au  dit  sieur  comte  de  Frontenac  de  vous  faire  jonir  de  l'effet 
et  contenu  en  ces  présentes,  ordonnant  aux  officiers  du  conseil  souverain  et 
â  tous  nos  autres  justiciers,  officiers  et  sujets  de  vous  reconnoître,  entendre 
et  obéir  en  la  dite  qualité,  de  vous  assister  et  prêter  main-forte,  si  be'soin 
cU,  pour  Pexécution  des  dites  présentes;  car  tel  est  notre  plaisir.  £n 
témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  au  camp  de  Luting,  le  cinquième  juin,  l'an  de  grâce  mil  six  cent 
soixante- quinze,  et  de  notre  règne  le  trente- troisième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  phis  bas,  j^ar  le  roi^ 

Signé  :  COLBERT. 

Et  scellé  en  quene  du  grand  sceau  de  cire  jaune. 
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Kd'ipstrées  pour  être  exécutées  suivant  l'arrêt  de  ce  jour,  à  Qii'jbec,  le 
•eiziéme  septembre,  mi!  six  cent  soixante  quinze. 

Signé  :  PEUVRET. 


• — Provisions  de  Gouvei-neur  et  Lieutenant-Général  en  Canada , 
Acadie,  Isle  de  Tei reneuve  et  autres  pays  de  la  France  Septepè- 
trionaie,  pour  le  S»?wr  de  la  Barre,  du  premier  mai,  mil  six  cent 
quatre-vingt-deux, 

Louis,  par  la  g;râce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous  ceux 
tjui  ces?  présentes  lettres  verront,  j^alut. 

rr«visi(»nf  de       Ayant  résolu  de  retirer  le  sieur  comte  de  Frontenac  de  l'emploi  de  gou- 
tLtttenaiit-cé-'  vcn^i^^  e^  poire    lieutenant-général  de  Canada,  et  d'établir  en  sa  place 

Mtfi-al  en  Ou-  une  personne  sur  la  suffisance  et  la  fidélité  de  laquelle  nous  nous  puissions 

naida.  etc.,  rcjioser  de  la  conduite  de  nos  peuples  du  dit  pays  et  du  soin  d'y  accroître 

lj*V  ^®  "*^"*"  le  christianisme,  d'y  améliorer  le  commerce  ei  d'y  augmenter  les  colonies, 

i«r.  mai  1682  ^^^^  avons,  pour  remplir  cette  charge,  fait  choix  de  notre  cher  et  bien- 

Jni.Goiis.  S'.ip.  araé  le  sieur  de  la  Barre,  qui  nous  a  donné  plusieurs  preuves  do  son  exp6* 

Kog.  A.    Fol.  rience  et  de  sa  valeur,  et  que  nous  savons  avoir  toutes  les  qualités  néces- 

**'  saires  pour  s'acquitter  dignement  des  devoirs  de  la  dite  charge. 

A  ces  causes  et  autres  bonnes  considérations  à  ce  nous  mouvant,  noua 
avons  le  dit  sieur  de  la  Barre  tait,  constitué,  ordonné  et  établi,  faisons, 
constituons,  ordonnons  et  établissons,  par  ces  présentes  signées  de  notre 
main,  gouverneur  et  notre  lieutenant-général  en  Canada,  Âcauie  et  Isle 
de  Terreneuve  et  autres  pays  de  la  France  ^septentrionale,  pour  au  lieu, 
comme  dit  est,  du  dit  sieur  comte  de  Frontenac  que  nous  re^i^ons  de  cet 
emploi,  avoir  commandement  sur  tous  les  gouverneurs  et  nos  lieutenant 
qui  sont  établis  dans  les  dits  pays,  comme  aussi  sur  les  officiers  du  conseil 
souverain  qui  y  est  établi  et  sur  les  vaisseaux  qui  y  navigueront,  soit  d« 
guerre  à  nous  appartenant,  soit  marchands  ;  faire  prêter  nouveau  serment 
de  fidélité  tant  aux  dits  gouverneurs  et  officiers  du  dit  conseil  qu'aux  trois 
ordres  du  dit  pays. 

Enjoignons  aux  dits  gouverneurs  et  officiers  du  dit  conseil  et  autres  dt 
reconnoitre  le  dit  sieur  de  la  Barre,  et  de  lui  obéir  en  tout  ce  qu'il  leur 
ordonnera  ;  assembler  quand  besoin  sera  les  communautés,  leur  fairt 
prendre  les  armes;  prendre  connoissance,  composer  et  accommodt^r  tous 
différends  qui  pourront  être  nés  et  à  naître  dans  les  dits  pays,  soit  entrt 
les  seigneurs  et  principaux  d^iceux,  soit  entre  les  particuliers  habitans  ; 
assiéger  et  prendre  des  places  et  châteaux,  selon  la  nécessité  qu'il  y  aura 
de  le  faire  ;  faire  conduire  dos  pièces  d'artillerie  et  les  laire  exploiter  ; 
établir  des  garnisons  où  l'importance  des  lieux  le  demandera;  commander 
tant  aux  peuples  des  dits  pays  qu'à  tous  nos  autres  sujets  ecclésiastiques, 
nobles  et  gens  de  guerre  et  autres,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils 
soient,  y  demeurans  ;  appeler  les  peuples  non  convertis,  par  toutes  les 
Toies  les  plus  douces  qu'il  se  pourra,  à  la  connaissance  de  Dieu  et  lumièrt 
de  la  foi  et  de  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  et  en  établir 
l'exercice  à  l'exclusion  de  toute  autre  ;  défendre  les  dits  lieux  de  tout  son 
pouvoir  ;  maintenir  et  conserver  les  dits  peuples  en  paix,  repos  et  tranquil- 
lité, et  commander  tant  par  mer  que  par  terre  ;  ordonner  et  faire  exécuter 
tout  ce  que  lui  ou  ceux  qu'il  commettra  jugeront  devoir  et  pouvoir  fairt 
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pour  l'étendue  et  conserratlon  des  dits  lieuz  sous  notre  autorité  et  obéis- 
unce  :  et  généralement  faire  et  ordonner  par  lui  tout  ce  qui  appartient  à 
ia  dite  charge  de  gouverneur  et  notre  lieutenant-général  es  dits  pays,  et 
!a  tenir  et  exercer,  en  jouir  et  user  aux  honneurs,  pouvoirs,  autorités, 
prérogalivcs,  prééminences,  franchises  et  libertés,  droits,  fruits,  profits, 
revenus  et  émoluinens  j  appartenant,  et  aux  appointemens  et  gages  qui 
lu  seront  attribués. 

Si  donnons  en  mandement  à  tous  les  gouverneurs  et  nos  lieuiennns  èp 
dits  pâj's.  aux  officiers  du  conseil  souverain  et  à  tous  nos  autres  officiers 
et  ju&ticiers  chacun  en  droit  soi,  ainsi  qu'il  appartiendra,  que  le  dit  sieiir 
de  la  Barre,  duquel  nous  avons  reçu  le  serment  en  tel  cas  requis  et  accou- 
tumé, ils  aient  à  reconnoître  et  lui  obéir,  et  laisser  jouir  et  user  du  dit 
êîst  et  charge  ;  voulons  que  par  le  garde  de  notre  trésor  royal,  ou  autres 
oâciers  comptables  qu'il  appartiendra,  il  soit  pajé  comptant  des  dits  gaç^cs 
ec  appointemens  par  chacun  an,  aux  termes  et  en  la  manière  accoutumée. 
suiraot  les  ordonnances  et  états  qui  en  seront  par  nous  expédiés  et  signés  ; 
rapportant  lesquels  avec  les  présentes  ou  copies  d'icelles  dûment  collation- 
aée*  I  ojr  une  fois  seulement,  et  quittance  sur  ce  suHisante,  nous  voulons 
(î'ie  tout  ce  qui  lui  aura  été  payé  à  cette  occasion  soit  passé  et  alloiié  anx 
comptes  de  ceux  qui  «;n  auront  fait  le  pavement,  par  nos  amés  et  féaux  te« 
gens  tenant  nos  comptes  à  Paris,  auxquels  nous  enjoignons  ainsi  le  faire 
lacs  diâlculté,  cessant  et  faisant  cesser  tous  troubles  et  empêchcmsns  an 
eoctraire. 

Mandons  et  ordonnons  à  notre  très-cher  et  bîen-amé  fils,  Louis,  comte 
d-j  Vennandois,  amiral  de  France,  ses  lieutenans  et  autres  qu'il  op;^artien- 
4ra,  qu'ils  aieut  à  donner  au  dit  sieur  de  la  Barre,  ou  à  ceux  qui  seront 
parlai  commis  ou  envoyés  aux  dits  pays  de  Canada,  tous  congés  et  passe- 
ports qce  les  navires  et  vaisseaux  sont  obligés  de  prendre  pour  aller  et 
tenir  es  dîtes  terres,  avec  les  marchandises  dont  ils  seront  chargés  et  les 
bomnies  et  femmes  que  l'on  y  voudra  transporter,  sans  qu''il  leur  soit  fait, 
BUS  00  donné  aucun  trouble  ou  empêchement. 

ManJons  en  outre  et  enjoignons  à  tous  nos  autres  officiers  et  sujets  qu'il 
appartiendra,  étant  aux    dits   pays  de  Canada,  de  reconnoître  le  dit  sieur    • 
d- la  Barre  en  la  dite  qualité  de  gouverneur  et  notre  lieutenant-général  et 
dit«  pays,  et  de  lui  obéir  et  entendre  es  choses  concernant  la  dite  charge  ; 
tar  tel  est  notre  ])!a!sir. 

Prions  et  requérons  tous  rois,  potentats,  princes,  états  et  autres 
■os  bous  amis,  aliiés  et  confédérés,  leurs  ministres,  officiers  et  tous 
iDires,  de  lui  donner,  et  à  ceux  qui  seront  par  lui  commis  et  délé- 
•iiés,  toute  aide,  faveur  et  assistance  dont  ils  seront  requis  pour  l'exécu- 
tioD  de  ce  que  dessus,  offrant  en  cas  pareil  faire  le  semblable  pour  ceux 
qui  nous  seront  ainsi  recommandés  de  leur  part.  En  témoin  de  quoi, 
■91»  avons»  fait  mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Saint-Cloud,  le  premier  jour  de  mai,  l'an  de  grâce  mil  six 
cent  quatre-vingt-deux,  et  de  notre  règne  le  trente-neuvième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  lar  le  repli,  Par  le  roi, 

Signé  :  COLBEIlï. 

ht  scellé  du  g^and  sceau  de  cire  jaune. 
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Régistrées  suivant  Tarrêt  de  ce  jour,  à  Québec,  le   neuTième  octobre, 
mil  six  cent  quatre-vingt-deux. 

Signé  :  PEUVRET. 


• — Commission  d* Litondant  de  la  Justice^  Police  et  Finances  en 
Canada  y  Acadie^  Me  de  Terre  neuve  et  autres  pays  de  la  France 
Septentrionale f  pour  le  Sieur  Demeulles^  du  pf  entier  Mai,  mil  sitz 
cent  quatre-vingt-deux, 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  notre  amô 
et  féal  conseiller  en  nos  conseils  le  sieur  Demeulles. 

Commission  Etant  nécessaire  pour  le  bien  de  notre  service  de  pourvoir  et  d'envojer 

d  intendant  de  gjj  Canada  en  la  Nouvelle-France  une  personne  fidèle  et  capable  d'exercer 
Ike^et  finan°*  '^  charge  d'intendant  de  justice,  police  et  finances  au  dit  pays  en  la  place 
césenCana-  du  sieur  Duchesneau  qui  en  a  fait  les^ fonctions  jusques  à  présent,  nous 
da,  etc.,  pour  avons  cru  que  nous  ne  pouvions  faire  un  plus  digne  choix  que  de  vous, 
le  sieur  De-  p^^p  ^^^^  exercer  cet  emploi  pour  le  bien  de  notre  service  et  celui  de  nos 
1er.  mai  1682.  Peuples  étant  au  dit  pays,  et  le  réglementde  la  justice  qui  y  doit  être  admi- 
lus.Cous.Sup.  nistrée,  tant  par  la  sage  conduite  que  vous  avez  tenue  dans  les  dilTérents 
Rég.  A.  Fol.  emplois  que  nous  vous  avons  donnés,  dont  vous  vous  êtes  acquitté  à  notre 
^     °'  entière  satisfaction,  que  pour  le  zèle  et  la  fidélité  qu6  vous  avez  toujours 

témoigné  pour  le  bien  de  notre  service. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvans,  nous  vous  avons  commis, 
ordonné  et  député,  commettons,  ordonnons  et  députons  par  ces  présentes 
signées  de  notre  main,  intendant  de  lajustice,  police  et  finances  en  nos  pays 
de  Canada,  Acadie  et  Isle  de  Terreneuve,  et  autres   pays  de  la  France 
Septentrionale,  pour  en  cette  fonction  vous  trouver  aux  conseils  de  guerre 
qui  seront  tenus  par  le  sieur  de  la  Barre,  gouverneur  et  notre  lieutenant- 
général  aux  dits  pays  ;  ouïr  les  plaintes  qui  vous  seront  faites  par  nos  peu- 
ples des  dits  pays,  par  les  gens  de   guerre  et  tous  autres,  sur  tous  excès, 
torts  et  violences,  leur  rendre  bonne  et  briôve  Justice  ;  informer  de  toutes 
entreprises,  pratiques  et   menées   faites  contre   notre  service  ;  procéder 
contre  les  coupables  de  tous  crimes   de  quelque  qualité  et  condition  quMIs 
soient,  leur  faire   et  parfaire   le   procès  jusques  à  jugement   définitif  et 
exécution  d'icelui  inclusivement;  appeler  le  nombre  de  juges  et  gradués 
porté  par  nos  ordonnances,  et   généralement  connoître  de  tous   crimes  et 
délits,  abus  et   malversations  qui   pourroient   être    commises  en  notre  dit 
pays  par  quelques  personnes  que  ce  puisse  être  ;  présider  au  conseil  souve- 
rain, demander  les  avis,  recueillir  les  voix  et  prononcer  les  arrêts  ;  tenir 
la  main  à  ce  que  tous  les  juges  inférieurs  de  notre   dit  pays  et  tous  nos 
officiers  de  justice  soient  maintenus  en  leurs  fonctions  sans  y  être  troublés; 
que  le  conseil   souverain   auquel   vous  présiderez,  ainsi  que  dit  est,  juge 
toutes  matières  civiles  et  criminelles  conformément  à  nos  édits  et  ordon- 
nances et  à  la  coutume  de  notre  bonne  ville,  prévôté  et  vicomte  de  Paris  ; 
faire  avec  le  conseil  souverain  tous  les léglemens  que  vous  estimerez  néces- 
saires pour  la  police  générale  du  dit  pays,  ensemble  pour  les  foires  et  mar- 
chés, ventes,  achats  et  débit  de  toutes  denrées  et  marchandises  ;  lesquels 
règlements  généraux  vous   ferez  exécuter  par  les  juges   subalternes  qui 
connoissent  de  la  police  particulière  dans  l'étendue  de  leur  jurisdiction  ;  et 
en  cas  <\\xq  vous  estimiez  plus  à  propos  et  nécessaire  pour  le  bien  de  notre 
service,  soit  pour  la  difficulté  ou  le  retardement  de  faire  les  dits  réglemens 
a.ec  le  conseil  souverain,  nous  vous  donnons  le  pouvoir  et  faculté,  par  ces 
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Bémes  présentes,  de  les  faire  seul,  même  déjuger  souverainement  seul  en  ma- 
tière ciriie  et  de  tout  ordonner  ainsi  que  vous  verrez  être  juste  et  à  propos  ; 
Tmlidant  dès  à  présent  comme  pour  lors,  les  jugemens,  règlemens  et  ordon- 
uaces  qui  seront  ainsi  par  vous  rendus,  tout  ainsi  que  s'ils  étoient  émanés 
de  DOS  cours  souveraines,  nonobstant  toutes  récusations,  prise-à-partie, 
èditSy  ordonnances  et  autres  choses  à  ce  contraires. 

Voulons  aussi  que  vous  ajez  la  direction  du  maniement  et  distribution  de 
DOS  deniers  destinés  et  qui  le  seront  ci-après,  pour  l'entretien  des  gens  de 
guerre,  comme  aussi  des  vivres,  munitions,  réparations,  fortifications,  par* 
lies  inopinées,  emprunts  et  contributions  qui  pourroient  avoir  été  et  être 
^ts  pour  les  dépenses  d'icelles  et  autres  frais  qui  y  seront  à  faire  pour 
■otre  service  ;  voir,  vérifier  et  arrêter  les  états  et  ordonnances  qui  en 
seront  expédiés  par  notre  lieutenant-général  en  chef,  et  en  son  absence  par 
nos  autres  lieutenan»-généraux  aux  payeurs  qu'il  appartiendra  ;  vous  faire 
représenter  le»  extraits  des  montres  et  revues,  les  contrôles  et  registres,  et 
en  tont  ce  que  dessus,  circonstances  et  dépendances  ;  comme  aussi  nous 
voulons  que  vous  ayez  seul  la  connaissance  et  jurisdiction  souveraine  de 
tout  ce  qni  concerne  la  levée  et  perception  de  nos  droits  dans  l'étendue  du 
dit  pap,  savoir,  les  droits  appelés,  dix  pour  cent,  quart  des  castors  et  traite 
de  TadoussaCy  circonstances  et  dépendances,  tant  en  matière  civile  de 
quelque  nature  qu'elle  puisse  être,  qu'en  matière  criminelle,  sur  laquelle, 
toutefois,  en  cas  de  peine  afflictive,  vous  prendrez  le  nombre  de  gradués 
porté  par  nos  ordonnances. 

Voulons  que  vos  jugemens  soient  exécutés  comme  arrêts  de  cours  souve- 
raines nonobstant  toutes  oppositions,  appellations,  prises-à-partie,  récusa- 
tions et  autres  empêchemeus  quelconques  ;  voulons  de  plus  que  vous  con- 
Kiissiez  de  la  distribution  des  deniers  provenans  de  la  levée  des  dits  droits, 
sairant  et  conformément  à  nos  états  que  nous  vous  enverrons  par  chacun 
an  ;  et,  au  surplus,  faire  et  ordonner  ce  que  vous  verrez  être  nécessaire  et 
à  propos  )K)ur  le  bien  et  avantage  de  notre  service  et  qui  dépendra  de  la 
fonction  et  exercice  de  la  dite  charge  d'intendant  de  la  justice,  police  et 
finances  en  nos  dits  pajs,  de  laquelle  nous  entendons  que  vous  jouissiez  aux 
honneurs,  pouvoirs,  autorités,  prérogatives,  prééminences  qui  j  appartien- 
nent, et  aux  appointemens  qui  vous  seront  par  nous  ordonnés,  de  ce  faire 
voos  donnons  pouvoir,  autorité,  commissien  et  mandement  spécial. 

IVlandons  au  dit  sieur  de  la  Barre  de  vous  faire  jouir  de  l'effet  et  con- 
tenu en  ces  présentes,  ordonnant  aux  officiers  du  conseil  souverain  et  à  tous 
■os  autres  justiciers,  officiers  et  sujets  de  vous  reconnoître,  entendre  et 
obéir  en  la  dite  qualité,  de  vous  assister  et  prêter  main-forte,  si  besoin 
est,  pour  l'exécution  des  dîtes  présentes  ;  car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Saint-Cloud,  le  premier  jour  de  mai,  l'an  de  grâce  mil  six  cent 
quatre-vingt-deux,  et  de  notre  règne  le  trente-neuvième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  sor  le  repli.  Par  le  roi, 

Signé  :  COLBERT.  " 

Et  scellé  do  grand  sceau  de  cire  jaune. 

Régistrées  suivant  Tarrêt  de  ce  jour,  à  Québec,  le  neuvième  octobre, 
■ûl  six  cent  quatre-vingt-deux. 

Signé  :  PEUVRET. 


4t  Commissions  dês  Gouverneurs  et  LitendanSj  1685. 

• — Provisions  de  Gouverneur  et  Lieutenant-Gcnéiàl  en  Canad:^ 
Acudie,  Isie  de  Tcrre7ieuve  et  autres  pays  de  la  Fra^ice  tSeptcn- 
trionalCf  pour  le  Sieur  Marquis  de  DenonMe^  du  premier  janvier , 
mil  six  cent  quatre-vingt-cinq, 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Nararre,  à  tous  ce»x 
qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

rrovi»i^n<»  do  Ayant  résolu  de  retirer  le  sieur  de  la  J3arrc  du  gouvernement  de  notre 
poriYemoar  et  pays  de  la  Nouvelle-France,  et  d'établir  en  sa  place  une  personne  sur  la 
ii'éî-aT°en  Ôa-  ''•^'^^^^"^^^  ^^  ^^  fidélité  de  laquelle  nous  puissions  nous  reposer  de  la  con- 
HxdK,  etc.,  duite  de  nos  peuples  du  dit  pays  et  du  soin  d'y  accroître  le  christ ianisiu», 
pour  lo  tieur  d'y  améliorer  le  commerce  et  d'y  augmenter  les  colonies,  nous  avons,  pour 
uarqttM  de  remplir  cette  charge,  fait  choix  de  notre  cher  et  bica-amé  le  sieur  marquis 
itr.  ian.  1685.  ^^  Ôenon ville,  en  considération  des  services  qu'il  nous  a  rendus  dans  no-^ 
iHi.Ôtmi.S'ip.  armées  où  il  nous  a  donné  des  preuves  de   son   expérience,  de  sa  valeur, 

Ké^'.    U.    Fol.  zèle  et  affection  à  notre  service. 
41  Ko. 

A  ces  causes,  et  étant  informé  quM  fait  profession  de  la  religion  catl^c* 
lique,  apostolique  et  romai.nc,  nous  avons  le  dit  sieur  marquis  de  Denon- 
ville  fuit,  constitué,  établi  et  ordonné,  faisons,  constituons,  ordonnons  et 
établissons,  par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  gouverneur  et  notre 
lieutenant-général  en  Canada,  Acadie   et  Isie   de   Terreneuve   et  autres 
pays  de  la  France   Septentrionale,  pour,  au  lieu  du  dit  sieur  de  la  Barre, 
avoir    commandement  sur  tous  les  gouverneurs  et  nos  lieutcnans   élabltK 
dans  le  dit  pays^  comme  aussi  sur  les  olïiciers  du  conseil  souveram  et  sur  les 
vaisseaux    françois  qui  y  navigueront,   soit  de  guerre  à  nous  appartenant, 
soit  de  marchands;  faire  prêter  nouveau  sonnent  de  fidélité  tant  aux  dits 
gouverneurs  et  officiers  du  dit  conseil    qu'aux    trois   ordres    du  dit  pays  : 
assembler  quand  besoin  sera  les  communautés,  leur  faire  prendre  les  armes  j 
com[>oser  et  accommoder  tous  différends  nés  et  à  naître  dans  les  dits  pays, 
soit  outre  les  seigneurs  et  principaux    d'iceux,  soit  entre  les  particuliers 
habitans;  assiéger  et  prendre   des  places  et  châteaux,  selon  la  née e.'>sité 
qu'il  y  aura  de  le  faire  ;  faire  conduire  et  exploiter  div>  pièces   d'artillerie  ; 
établir  des  garuisons  où  Pim[50itanje  des  lieux  le  demandera  ;  commander 
tant  aux  peuples  des  dits  pays  qu'à  lous  nos  autres  sujets,  ecclésiastiques, 
nobles  et  gens  de  gucrr^î  et  autres,  de  quelque  qualité  et  condition  quMs 
soient,   y  demeurans  ;  appeler  les  peu{)les  non    convertis,  par  toutes  les 
voies  le*»  plus  douces  qu'il  j-e  pourra,  a  la  connoissance  de  Dieu  et  lumière 
de  la  foi  et  de  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  et  en  établir 
l'exercice  à  l'exclusion  de  toute  autre;  défendre  les  dits  lieux  de  tout  son 
pouvoir;  maintenir  et  conserver   les   dits  peuples  en  paix,  repos  et  tran- 
quillité, et  commander  tant  par  mer  que   par   terre;  ordonner  et   faire 
exécuter  tout  ce  que  lui  ou  ceux  qu'il  commettra  jugeiont   devoir  et 
pouvoir  faire  pour  l'étendue  et  conservation  des  dits  lieux  sous  notre  auto- 
rité et  notre  obéissance  ;  et  ;;éuér.ilenient  ftiire  et  ordonner  par  lui  tout  ce 
qui  appartient  à  la  dite  charge  de  gouverneur  et  notre  lieutenant-général 
es  dits  pays,  et  la  tenir  et  exercer,  en  jouir  et  user  aux  honneurs,  pouvoirs, 
autorités,  prérogatives,  prééminences,  franchises  et  libertés,  droits,  fruits, 
profits,  revenus  et  éinotumens  y  appartenant,    et  aux  appointemcns  et 
gages  qui  lui  seront  attribués. 

Si  donnons  en  mandement  à  tous  1ns  gouverneurs  et  nos  lieutenans  an 
dit  pays,  aux  officiers  du  conseil  souverain  et  à  lous  autres  nos  officiers  et 
justiciers  chacun  en  droit  soi  qu'il  appartiendra,  que  le  dit  sieur  de  Denoa- 
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vtile,  duquel  nous  avons  reçu  le  serment  en  tel  cas  requis  et  accoHiu:r.c, 
lisaient  à  reconnoître  et  lui  obéir,  et  laisser  jouir  et  user  ilu  dit  éiat  et 
charge;  voulons  que  par  le  garde  de  notre  trésor  royal,  ou  aulr^-s  olTîcieis 
comptables  qu'il  apjtartiendra,  il  soit  payé  coînjitAnt  dos  dits  ga^vjs  et  ap- 
pointefflens  par  chacun  an,  aux  termes  et  en  la  maniùre  accoutumée, 
vivant  les  ordonnances  et  états  qui  en  seront  par  nous  ex])édii-s  et  si^uL  h; 
npportaDt  les.iuela  avec  les  présentes  ou  copit^^s  d'icelles  dûment  colldiicn- 
nées  pour  une  fois  seulement,  et  quittance  sur  ce  suffisante,  nous  voulons 
que  tout  ce  qui  lui  aura  été  payé  à  cette  orcasion  soit  passé  et  aiîoiié  au 
compte  âe  ceux  qui  en  auront  fait  le  payement  par  nos  urnes  et  féaux  les 
gens  de  nos  comptes  à  Paris,  auxquels  nous  enjoii^ons  ainsi  le  iaii  e  sau^ 
difficulté,  cessant  et  faisant  cesser  tous  troubles  et  empôjhemcus  &  ce 
coatraires. 

Mandons  et  ordonnons  à  notre  trùs-cbcr  et  bien-araé  fils,  Lonis- 
ÂlexaoJre  de  Bourbon,  comte  de  Toulouze,  amiral  de  i'runce,  ses  liou- 
tenans  et  antres  qu'il  apparliendj-a,  qu''iis  aient  à  donner  au  dit  sieur  de 
Denonville,  ou  à  ceux  qui  seront  par  lui  commis  ou  envoyés  au  dit  j)jvs 
4ie  Canada,  tous  congés  et  passeports  que  les  navires  et  vaisseaux  !50;it 
obligés  de  prendre  pour  aller  et  venir  es  dites  terres, avec  h'S  m:irchanili.si,5 
dont  ils»  seront  chargés  et  les  hommes  et  leiTimos  que  l'on  y*  voudra  trmis- 
{lorier,  sans  qu^il  leur  soit  mis  ou  donné  aucun  troubie  et  empêchement. 

Enjoignons  ea  outre  à  tous  nos  autres  officiers  et  sujets  qu'il  appar- 
tiendj*a,  etaui  au  dit  pays  de  Canada,  de  reconnoître  le  dit  sieur  de  Do- 
DODville  en  la  dite  qualité  de  gouverneur  et  notre  liculenanî-:^éuéral  es 
dits  pajs,  et  de  lui  obéir  et  entendre  es  choses  concernant  la  dite  cbarg^^  ; 
car  tel  est  notre  plaisir.  Prions  et  requérons  tous  rois,  potcnt  its,  priu;^es, 
états  et  autres,  nos  bons  amis,  alliés  et  conféilérés,  leurs  ministres,  oni- 
ciers  et  tons  autres,  de  lui  donner,  et  à  ceux  qui  seront  par  lui  coîjiinis  ot 
déléj^és,  toute  aide,  faveur  et  assistance  dont  i!s  seront  requis  pour  l'exé- 
cution de  ce  que  dessu*,  offrant  en  cas  pareil  faire  le  semblable  pour  ceux 
qBioous  seront  ainsi  recommandés  dtf  leur  part.  En  téinoin  de  quoi,  hqus 
avons  ialt  mettre  notre  Scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Versailles,  le  premier  jour  de  j-.invior,  Tan  de  ^i-^co  mil  six 
cent  quatre-vingt-cinq,  et  de  notre  régne  le  quarante-deuxième. 

Sio-né  :  LOUIS. 

Et  sor  le  repli.  Par  le  roi, 

Si-né:  COLEERT. 

Et  scellé  da  grand  sceau  en  cire  jaune. 

Régistrées  suivant  Tarrôt  de  ce  jour,  à  Québec,  le  trolMéme  jour 
4 août,  mil  six  cent  quatre-vingt-cinq. 

Signé:  PEUVRET. 
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* — Comjnûition  d^ Intendant  de  la  Justice ^  Pcdice  et  Finances  en 
Canada^  Acadie,  Ile  de  Teneneuvr.  et  autres  pays  de  la  France 
Septentrionale,  pour  Monsieur  de  Champig?iyy  du  vingt-quatrième 
Avril,  mil  six  cent  quatre-vingt-six. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Nararre  ;  à  notre  amè 
et  féal  conseiller  en  nos  conseils,  le  sieur  de  Cbampignj. 

Commission  Etant  nécessaire  pour  le  bien  de  notre  service  de  pourvoir  et  d'envojer 
d'intcudautde  gj^  Canada  ou  la  Nouvelle-France  une  personne  fidèle  et  capable  d'exer- 
police  ct^  ^^^'  ^^^  '^  charge  d'intendant  de  justice, police  et  finances  au  dit  pajs  en  la  place 
finances  en  du  sieur  Demeulles  qui  en  a  fait  les  fonctions  jusqu^à  présent,  nou»  avons 
Oonailft.  Ole,  cru  que  nous  ne  pouvions  faire  un  plus  digne  choix  que  de  vous  pour  bien 
pour  M-^dc  exercer  cet  emploi  pour  le  bien  de  notre  service  et  celui  de  nos  peuple» 
24p!RvrSli^8G.  ^^ant  au  dit  pays,  et  le  règlement  de  la  justice  qui  y  doit  être  administrée^ 
luB.Cons  Sn]).  tant  par  la  sage  conduite  que  vous  avez  tenue  dans  les  différents  emplois 
Rég.^  B.  Fol.  que  nous  vous  avons  donnés  dont  vous  vous  êtes  acquitté  à  notre  entière 
^^  satisfaction,  que  pour  le  zèle  et  la  fidélité  que  vous  ayez  toujours  témoigné 

pour  le  bien  de  notre  service. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvans,  nous  vous  avons  commis, 
ordonné  et  député,  commettons,  ordonnons  et  députons  par  ces  présente» 
signées  de  notre  main,  intendant  de  la  justice,  police  et  finances  en  no» 
pays  de  Canada,  Acadie,  Isîe  de  Terreneuve  et  autres  pays  de  la  France 
^septentrionale,  pour,  en  cette  fonction,  vous  trouver  aux  conseils  de 
guerre  qui  seront  tenus  par  le  sieur  marquis  de  Denonville,  gouverneur  et 
notre  lieutenant-général  aux  dits  pays  ;  ouïr  les  plaintes  qui  vous  seront 
faites  par  nos  peuples  des  dits  pays,  par  les  gens  de  guerre  et  tous  autre», 
sur  tous  excès,  torts  et  violences,  leur  rendre  bonne  et  briève  justice  ^ 
informer  de  toutes  entreprises,  pratiques  et  menées  faites  contre  notre 
service,  procéder  contre  les  coupables  de  tous  crimes  de  quelque  qualité 
et  condition  qu^ils  soient,  leur  faire  et  parfaire  le  procès  jusques  à  juge- 
ment définitif  et  exécution  d'icelui  inclusiuement  ;  appeler  lé  nombre  de 
juges  et  gradués  porté  par  nos  ordonnances,  et  généralement  connoître 
de  tous  crimes  et  délits,  abus  et  malversations  qui  pourraient  être  commis 
en  notre  dit  pays  par  quelque  personnes  que  ce  puisse  être  ;  présider  au 
conseil  souverain,  demander  les  avis,  recueillir  les  voix  et  prononcer  le» 
arrêts  ;  tenir  la  main  à  ce  que  tous  les  juges  inférieurs  de  notre  dit  pays 
et  tous  nos  officiers  de  justice  soient  maintenus  en  leurs  fonctions  sans  y 
être  troublés  ;  que  le  conseil  souverain  auquel  vous  présiderez  ainsi  que 
dit  est,  juge  toutes  les  matières  civiles  et  criminelles  conformément  à  no» 
édits  et  ordonnances  et  à  la  coutume  de  notre  bonne  ville,  prévôté  et 
vicomte  de  Paris  ;  faire  avec  le  conseil  souverain  tous  les  réglemens  que 
vous  estimerez  nécessaires  pour  la  police  générale  du  dit  pays,  ensemble 
pour  les  foires  et  marchés,  ventes,  achats  et  débit  de  toutes  denrées  et 
marchandises  ;  lesquels  réglemens  généraux  vous  ferez  exécuter  par  le» 
juges  subalternes  qui  counoiâsent  de  la  police  particulière  dans  Pétendue 
de  leur  jurisdiction,  et  en  cas  que  vous  estimiez  plus  à  propos  et  nécessaire 
pour  le  bien  de  notre  service,  soit  pour  la  difiScultè  ou  le  retardement  de 
faire  les  dits  réglemens  avec  le  conseil  souverain,  nous  vous  donnons  le 
pouvoir  et  faculté  par  ces  mêmes  présentes  de  les  faire  seul,  même  de  joger 
souverainement  seul  en  matière  civile,  et  de  tout  ordonner  ainsi  que  vous 
verrez  être  juste  et  à  propos,  validant  dès-à-présent  comme  pour  lors  le» 
JHgemens,  réglemens  et  ordonnances  qui  seront  ainsi  par  vous  rendus,  tout 
ainsi  que  s^ils  étoient  émané«  de  dos  cours  souveraines,  nonobstant  toute» 
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Tecnsalionsy  prises-à-partie,  édit%  ordooDaaces   et   autres    cbosos  à  ce 
contraires. 

VoHloas  aussi  que  vous  aje2  la  direclioa  du  maiîement  et  distribsitloii  de 
nos  deniers  destinés  et  qui  le  seront  ci-après  pour  Tentretien  des  gens  de 
guerre,  conime  aussi  des  vivres,  lauaitious,  réparations,  fortificatiuns,  par- 
ties ino^Hnè  es,  emprunts  et  contributions  qui  pourraient  avoir  été  et  être 
faits  poar  les  dépenses  d^icelles  et  autres  frais  qui  j  seront  à  faire  pour 
fiotre  service  ;  voir,  vérifier  et  arrêter  les  états  et  ordonnances  qui  ea 
seront  expédiés  par  notre  lieuteiaat-général  en  chef,  et  ea  son  absence 
par  nos  autres  lieutenans-généraux,  aux  pajeurs  qu'il  appartiendra  ;  vous 
faire  représenter  les  extraits  des  montres  et  revues,  les  contrôles  et  re- 
gistres, et  en  toat  ce  que  dessus,  circonstances  et  dépendances  ;  comme 
aossi  nous  roulons  que  vous  a^ez  seal  la  connoissaace  et  jurisdiction  sou- 
Teraiae  de  toat  ce  qui  concerne  la  levée  et  perception  de  nos  droits  dans 
retendue  du  dît  pajs,  savoir,  des  droits  appelés  :  dix  poar  cent,  quart  des 
castors  et  traite  de  Tadoussac,  circonstances  et  dépendances,  tant  en 
aatière  ciWIe,  de  qvelque  nature  quV.lle  puisse  être,  qa'ea  matière  crimi- 
nelle, sar  laquelle  toutefois,  ea  cas  de  peine  alfiictive,  vous  prendrez  le 
Doabre  de  gradués  porté  par  nos  ordonnances  ;  voulons  que  vos  jugeraens 
soient  exécutés  comme  arrêts  de  cours  souveraines,  nonobstant  toutes 
oppositions,  appellations,  prise-à-pantie,  récusation  et  autres  empêche- 
aeas  quelconques. 

Voulons  de  plus  que  tous  conaoissîez  delà  distribution  des  deniers  pro- 
Tenans  de  la  levée  des  dits  droits,  suivant  et  conformément  à  nos  états 
que  BOUS  vous  enverrons  par  chacun  an,  et  au  surplus  faire  et  ordonner 
ee  que  vous  verrez  être  nécessaire  et  i  propos  pour  le  bien  et  avantage 
de  notre  service,  et  qui  dépendra  de  la  fonction  et  exercice  de  la  dite 
charge  d^iMtendant  de  la  jusftice,  police  et  finances  en  nos  dits  pajs,  de 
laquelle  nous  entendons  que  vous  jouissiez  aux  honneurs,  pouvoirtr,  auto- 
fitèS;  prérogatives,  prééminences  qui  j  appartiennent,  et  aux  appointe- 
mens  qui  vous  seront  par  nous  ordonnés  ;  de  ce  faire  vous  donnons  pouvoir^ 
aaioritè,  commission  et  maadement  spécial. 

Mandons  au  dit  sieur  de  Denonvîlle  de  vous  faire  jouir  de  Peffet  et 
couteau  de  ces  présentes  ;  ordonnons  aux  officiers  du  conseil  souverain  et 
à  tons  R0£  autres  officiers,  justiciers  et  sujets,  de  vous  reconnaître,  en- 
tendre et  obéir  en  la  dite  qualité,  de  vous  assister  et  prêter  neiain-forte, 
si  besoÎA  est,  pour  l'exécution  des  dites  présentes  j   car  tel  est  notre 


DoBfté  i  Versailles,  le  vingt-quatrième  joar  du  mois  d'avril,  Tan  de  grâce 
ail  six  cent  quatre-vingt-six,  et  de  notre  règne  le  quarante-troisième. 


Si^né;  LOUIS. 


o 


Et  plus  bas.  Par  le  roi. 


Sgne  COLBERT, 


Et  scetté  du  grand  sceau  de  oire  jaune. 

Ilégistrées  suivant  Tarrêt  du  conseil  souvermn  de  ce  jour,  pour  être 
exécutées,  sel^n  leur  forme  et  teneur,  à  Québec,  le  vingt-trois  septembre, 
■il  six  cent  quatre -rifigt-aix. 

Signé  PEUVEET- 
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Frovisiofis  de  Gouverneur  et  Lieutemvît-G encrai  en  Canada,  AcadiCj 
laie  de  Terrencuie  et  autres  pays  de  la  Fra^icc  Septentrionale ^ 
pour  M.  le  Comte  de  Frontenac,  du  quinzième  mai,  mil  six  cent 
quatre-vingt-n  cuf. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  ^t  de  Navarre,  à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

rrovi.Hïoiïs  do       Ayant  résolu  de  rappeler  auprès  de  nous  le  sieur  marquis  do  Denon ville, 

if  irjvurucr.rot  nrouvernour  et  notre  lieutenant-ficnérdl  en  Canada,  nous  avons  cru  CTue 
1 11*11  t.c*n'i'it"'''C^-'  -•••  • 

':ér;il  eu   Ca-  ^^^^  "^  pouvions  faire  choix  d  une  personne  qui  fût  plus  digne  de  remplir 

urula,  etc.,  une  char<çe  de  cette  importance  que  notre  cher  et  bien-aj^é  le  sieur  comte 
l»otir  M.  le  .(le  Frontenac,  vu  les  services  qu*il  nous  a  ren.lus  pendant  plusieui-s  années 
couitr  de  j^,^^  j^^  fonctions  de  cette    môme    charo^e,  et  hs  preuves   qu'il   nous  a 

iôe.  mai  1680.  données  de  sa  sagesse,  valeur  et  expérience  consommée  penjant  que  nous 
iMs.Cons.  Kîip-  lui  avons  conUé  le  dit  gouvernement. 

^"^     ^'  A  ces  causes  et  autres  bonnes  considérations  à  ce  nous  mouvant,  nous 

avons  le  dit  sieur  comte  de  Frontenac  fait,  constitué,  ordonné  et  établi, 
faisons,  constituons,  ordonnons  et  établis-sons,  par  ces  prés'iutes  signées 
de  notre  main,  gouverneur  et  notre  lieutenant-général  en  Canada,  Acadie, 
Isîe  de  Ttrreneuve  et  autres  pays  de  la  France  î:?eptentriona!e,  pour,  au 
lieu  du  dit  sieur  marquis  de  Denonviile,  avoir  ccmmandement  sur  tous  nos 
gouverneurs  et  lieutenans  établis  dans  les  dits  pa^'s,  comme  au>^si  sur  les 
olîïcier^  du  conseil  souverain  et  sur  les  vaisseaux  fraurnis  qui  y  navigueront, 
soit  de  guerre  à  nous  appartenant,  soit  de  marchands  j  faire  piétor  nouveau 
serment  de    fidélité  tant  aux  dits   gouverneurs  et  ofi'j':iers  du   dit  conseil 
qu'aux  trois  ordres  du  dit  pays  ;  assembler  quand  besoin  scia  h  s  conmiu- 
nautés,  leur  faire  prendre  les  armes  ;  ccmpo.  er  et  ax-ieoii^moùer  tous  diffé- 
rends nés  et  à  naître  dans  los  dits  pays,  snjt  enîro  k;s  sei^;'nor.rs  et  princi- 
paux d'iceuK,  soit  entre  les  particuliers   hubitans  ;  assié';er  et  prendre  des 
jdaces  et  chateaux,scîon  la  nécessité  qu'il  y  aura  de  le  faire  ;  faire  conduire 
et  exploiter  des  pièces  d'artillerie;  établir  des  c^arnisons  où   rimportance 
des  lieux  le  demiinJera  ;  commander  tant  aux   peuples  des  dits  pays  qu'à 
tous  nos  autres  sujets,  ccclé>iastiqut' s,  nobles  et  gens  de  giîerre  et  autres, 
de  quelque    qualité   et  condition  qu'ils    soient,  y  deineurant  ;  appeler  les 
peuples  non  convertis,  par  toutes  les  voies  les  p'us  douces  quM  se  pourra, 
à  la  connoissance  de  Dieu  et  lumière  de  la  foi  et  de  la  reli^^ion  catbo!i]ue, 
apostolique  et  romaine,  et  en  établir  l'exercice   à  rexclusiou   de   toute 
autre  ;  déiVndre  les  dits  lieux  de  tout  son  pouvoir  ;  maintenir  et  conî^erver 
les  dits  peuples  en  paix,  repos  et  tranquillité,  et  coinmauder  tant  par  terre 
que  par  mer  ;  ordonner  et  faire  exécuter  tout  ce  que  lui  ou  ceux  qu'd  com- 
mettra jugeront  devoir  et  pouvoir  faire  pour  l'étendue  et  conservation  des 
dits  lieux  sous  notre  autorité  et  notre   obéissance  ;  et  géné.aloment  faire 
et  ordonner  par  lui  tout  ce  qui  appartient  à  la  dite  charge  de  g-ouverneur 
et  notre  lieutenant-général  es  dits  pays,  et  la  tenir  et  exercer,  en  jouir  et 
user  aux  .honneurs,  pouvoirs,  autorités,  prééminences,  franchises,  libertés, 
droits,  fruits,  profns,  revenus  et  émoiumens  y  appartenant,  etauxappoin- 
temens  et  gages  qui  lui  seront  attribués. 

Si  donnons  en  mandement  à  tous  los  gouverneurs  et  nos  lieutenants  es 
dits  pays,  aux  officiers  du  conseil  souverain  et  à  tous  autres  nos  officiers  et 
justiciers,  chacun  en  droit  soi,  qu'il  appartiendra,  que  le  dit  sieur  comte  de 
Frontenac,  duquel  nous  avons  reçu  le  serment  en  tel  cas  re(|uis  et  accou- 
lumC)  ils  aieot  à  reconnoitre  et  lui  obéir,  et  laisser  jouir  et  user  du  dit  état 
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et  charge  ;  voulons  que  par  le  garde  de  notre  trésor  royal  ou  autres 
oSciers  comptables  qu'il  appartiendra,  il  soit  payé  comiitrint  des  dits  gaines 
tl  appoiateiueiis  par  chacun  an,  aux  termes  et  en  la  niunicre  accoutumée 
StiiraAt  les  ordonnances  et  états  qui  en  seront  par  nous  expédu's  et  signés, 
rapportant  lesquels  avec  les  présentes  ou  copies  d'iceiies  dûment  cclîa- 
tioenèes  pour  une  fois  seulement  et  quittance  sur  ce  suitisante,  nous  vou- 
lons que  tout  ce  qui  lai  aura  été  payé  à  cette  occasion  ^oit  passé  et  alloué 
aux  cowiptcs  de  ceux  qui  en  auront  fait  le  payement  par  nos  anus  et  lé:uix 
las  jjens  de  nos  comptes  à  Paris,  auxquels  nous  enjoignons  lâiisi  le  taii  e 
sans  diiScuilè,  cessant  et  faisant  cesser  tous  troubles  et  em^âvihemeus  à  ce 
contraires.  •         , 

Macdons  et  ordonnons  à  notre  très-cher  et  bien-amé  fds,  Louis  Alcs- 
aadre  de  Bourbon,  comte  de  Toulouze,  amiral  de  France,  ^es  lieute.ians  et 
autres  qu'il  appartiendra,  qu'ils  aient  à  donner  au  dit  sieur  comt3  de  Fron- 
îenac  ou  à  ceux  qui  serout  par  lui  commis  ou  envoyés  au  dit  pays  de  Ca- 
Bida  toiis  congés  et  passe-ports  que  les  navires  et  vais,>eau.K  s^iTOnt  obligés 
de  prendre  pour  aller  et  venir  es  ditos  terres  avec  les  marchandises  dont  iLs 
s^roat  chargés  avec  les  hommes  et  femmes  que  l'on  y  voudra  transporter, 
sacs  qu'il  leur  soit  fait,  mis  ou  donne  aucun  trouble  ou  cmpôchemeut. 

Enjoignons  en  outre  à  tous  nos  autres  officiers  et  sujets  qu'il  appartiea- 
in,  etaiît  au  dit  pays  de  Canada,  de  reconncîtrc  le  dit  sieur  comte  de 
Frontenac  en  la  dite  qualité  de  gouverneur  et  notre  lieutenant-général  ùs 
dits  pays  et  de  lui  obéir  et  entendre  ùs  choses  concernant  la  dite  charge  j 
cai  te!  e^t  notre  plaisir. 

Prions  et  requérons  tous  rois,  potentats,  prince«,  états  et  autres  nos  bons 
amis,  ai'ié.*  et  confédérés,  leurs  mini*>trts,  otîiciers  et  tous  autres  de  liti 
donner  et  à  ceux  qui  seront  par  lui  commis  et  délégués,  toute  aide,  faveur 
et  as>istaQce  dont  ils  seront  requis  pour  rexécuiion  de  ce  que  dessus, 
oJraat  en  pareil  cas  de  faire  le  semblable  pour  ceux  qui  nous  seront  ainsi 
recommandés  de  leur  pail.  En  tériwin  de  quci  nous  avons  fait  mettre 
notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Pouné  à  Versailles,  le  quinzième  jour  du  mois  de  mai,  Vzu  de  giài^e 
mU  Kx  ceiit  qmtre- vingt-neuf,  et  de  notre  rt;gne  le  quarante-sept iùuie. 

.,  -  Siimé:  LOULSu 

Et  sur  le. repli,  Far  le  roi, 


o 


Signé:  COLBERT, 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 
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* — Provisùms  de  Crouvtmeur  H   LituttnanUGénéral  en  CanaéEcM^, 
Acadie,  Isle  de  Ttrreneuxe  et  autres  pays  de  la  France  Septeiz- 
iriofwle,  pour  le  Ciievaîicr  de  Cailiêrcty  du  inn^ièvèc  avril,  mil  sdon 
cent  quatrc-ringt  dix^neuf. 

Louî»,  pair  la  grâce  de  Dku,  i  ot  de  Fraoce  et  de  Navarre,  à  tou»  ceus 
qui  ces  prèseetes  lettres  verront,  salut. 

rrorîaiouB  de  La  charge  de  go«TerD#qr  et  Dotre  lieuteDQat-génèral  ei  Canada,  Aca- 
fieutenanî-^^-'  ^®»  ^*^^*^  ^®  Terreiieuve  et  autres  paya  de  la  Xouvelle-Fiaoce  e»  l'Amé- 
liévnl  en  Ca-  inique  ^septentrionale,  étant  à  présent  vacante  par  la  mort  du  sieur  comte 
Bada.  etCr  de  Frontenac,  nous  avons  cru  ne  pouvoir  faire  choix  d'une  personne  plu» 
P^"''  ^^  ^^'^'  digne  de  remplir  celte  importante  c barge  c^ue  de  notre  cher  et  bien-amè  le 
hires.  *  ^  '  ^^^^  chevalier  de  Callières,  gouverneur  de  Montréal  et  conimandant  géné^ 
S0c.aTrilI699.  >^1  dans  le»  dits  pajs,  au  défaut  da  dit  sieur  comte  de  Frontenac,  vu  les 
Iim.Coiia.  8up.  services  qu''il  nous  a  rendus  depuis  trente-cinq  années^  tant  dans  no» 
\^  v^    ^"^    armées   que  dans  le  Canada,  et  les   preuves  qu'il  nous  a  données  de  sa. 

sagesse,  valeur  et  expériexice  consommée  dan»  les  diâérents  emplois  que 

nous  lui  avons  confiés. 

A  ces  cause»  et  autres  bonnes  considérations  &  ce  non»  mouvans,  nous 
avons  le  dit  sieur  chevalier  de  Callières,  fait,  con^itué,  ordonuè  et  établi^ 
laitons,  constituons,  ordonnons  et  établissons  par  ce»  présentes  signées  de 
notre  main,   gouverneur  et  notre  lieutenant-genèral  en    Canada,  Acadie,. 
Isle  de  Terreneuve  et  autres  pajs  de  la  France  Septentrionale  pour,  au- 
lieu  di>  dit  feu  sieur  comte  de  Frontenac,  avoir  commandement  sur  tou» 
nos  gouverneurs  et  lieutenans  établi»  dan»  lea  dits  paja»  comme  aussi  sur 
les  olficier»  du  conseil  souverain  et  sur  les  vaisseaux  français  qui  j  navigue* 
ront. soit  de  guerre  à  nous  appartenant,  soit  de  marchand»;  faire  piêter 
nouveau  «aernient  de  fidélité  tant  aux  dits  gouverneurs  et  officiers  du  dit 
conseil  quVix  trois  ordre»  du  dit  pay»  ;  a»semîbler   quand  besoin  sera  le» 
eommunantéb,  leur  faire  prendre  le» armes  ;  composer  et  accommoder  tous 
différend»  nés  et  à  naître  dans  le»  dits  pays,  soit  entre  le»  seigneurs  et  prin- 
cipaux d'iceux,  soit  entre  le»  particulier»  liabitans  ;,  assiéger  et  prendre  des 
places  et  châteaux  selon  la  nécessité  qn^il  j  aura  de  le  faire  ;  faire  cobt- 
duire  et  expKoiter  des  pièces  dWtillerie  ;  établir  des  garnisons  où  rimpor- 
lance  des  lieux  le  demandera  ;  commander  tant  aux  peuples  des  dits  pays 
qu^à  touei  nos  autres  »ik|ets,  ecclé»iastiques,   nobles  et  gens  de  guerre  et 
autre»  de  quelque  qualité  et  condition  (\w'*\h  soient,  y  demeurant  ;  appeler 
les  peuples  non  convertis,  par  toutes  les  voies  les  plus  douces  qu'il  se  pourra, 
à  la  connoissance  de  Dieu  et  lumière  de  la  foi  et  religion  catholique,  apos- 
tolique et  romaine  et  en  établir  Fexercice  à  Pexclusion  de  toute  autre  ; 
défendre  le»  dits  lieux  de  tout  son  pouvoir  ;  maiutenir  et  conserver  les  dit» 
peuple»  en  paix,  repos  et  tranquillité  et  commander  tant  par  mer  que  par 
terre  ;  ordonner  et  faire  exécuter  tout  ce  que  lui  o«  ceux  qu'ail  commettra 
jugeront  devoir  et  pouvoir  faire  pour  Té  tendue  et  conservation   de»  dit^ 
lieux  sous   notre  autorité   et  notre  obc^iftsance,  et  généralement   faire  et 
ordonner  par  lui  tout  ce  qui  appartient  à  la  dite  charge  de  gouverneur  et 
notre  lieu  tenant -général  é^  dits  paj»,et  la  tenir  et  exercer,  en  jouir  et  user 
aux  honneurs,  pouvoir»,  autorité»,  prérogative^,  prééminenct»,  franchises, 
libertés,  droits,  fruits,  profits,  revenus  et  énooluroens  y  appartenant  et  aux 
appointeraens  et  gage»  qui  j  seront  attribués. 

Si  donnons  en  mandement  à  tous  gouverneurs   et  nos  lieutenants  es 
dits  pays,  aux  officiers  du  conseil  souverain  et  i  tous  autres  nos  officier»  et 
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justiciers^  ckacun  en  droit  soi.  qu'il  appartiendra,  que  le  dit  sieur  chevalier 
de  Caliières,  duqael  nous  avons  reçu  lé  serment  en  tel  cas  requis  et  accou- 
tome,  ils  aieot  à  reconoître  et  lui  obéir,  et  laisser  jouir  et  user  du  dit  état 
et  ckarge  ;  voulons  que  par  le  garde  de  notre  trésor  royal,  et  autres  offi- 
ciers comptables  qu'il  appartiendra,  il  soit  pajé  comptant  des  dits  g^ges 
et  appoiotemens  par  chacun  an,  aux  termes  et  en  la  manière  accoutumée, 
suivant  les  ordonnances  et  états  qui  en  seront  par  nous  expédiés  et  signés  ; 
rapportant  lesquels  avec  les  présentes  ou  copies  d'icelles  dûment  colla- 
ûonnées,  pour  une  fois  seulement  et  quittance  sur  ce  suffisante,  nous 
voulons  que  tout  ce  qui  lui  aura  été  payé  à  cette  occasion,  soit  passé  et 
alloué  au  compte  de  ceux  qui  en  auront  fait  le  payement  par  nos  amès  et 
fèaux  les  gens  de  nos  comptes  à  Paris,  auquels  mandons  ainsi  le  faire  sans 
difficulté,  cessant  et  faisant  cesser  tous  troubles  et  empècbemens  à  ce 
contraires. 

Mandons  et  ordonnons  à  notre  très-cher  et  amé  fîls,  Louis-Alexandre 
de  Bourbon,  comte  de  Toulouse,  amiral  de  France,  ses  lieutenans  et  autres 
qu'il  appartiendra,  qu'ils  aient  à  donner  au  dit  sieur  chevalier  de  Cailières, 
Ott  à  ceux  qui  seront  par  lui  commis  ou  envoyés  au  dit  pays  de  Canada, 
tous  congés  et  passeports  que  les  navires  et  vaisseaux  sont  obligés  de 
prendre  pour  aller  et  venir  es  dites  terres,  avec  les  marchandises  dont  ils 
seront  chargés  et  les  hommes  et  femmes  que  Ton  y  voudra  transporter, 
sans  qu^il  leur  soit  fait  ou  donné  aucun  trouble  ni  empèchemens. 

Enjoignons  en  outre  à  tous  nos  officiers  et  sujets  quM  appartiendra, 
étant  au  dit  pays  de  Canada,  de  reconnoître  le  dit  sieur  chevalier  de  Cai- 
lières en  la  dite  qualité  de  gouverneur  et  notre  lieutenant-général  es  dits 
pap  et  de  lui  obéir  et  entendre  es  choses  concernant  la  dite  charge  ;  car 
tel  est  notre  plaisir. 

Prions  et  requérons  tous  rois,  potentats,  princes,  états  et  autres  nos  bons 
amb,  alliés  et  confédérés,  leurs  ministres,  officiers  et  tous  autres,  de  lui 
donner  et  à  ceux  qui  seront  par  lui  commis  et  délégués  toute  aide,  faveur 
et  assistance  dont  ils  seront  requis  pour  l'exécution  de  ce  que  dessus,  oH'rant 
en  pareil  cas  d'en  faire  le  semblable  pour  ceux  qui  nous  seront  ainsi  recom- 
mandés de  leur  part.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  scel 
à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Versailles,  le  vingtième  jour  d'avril,  l'an  de  grâce  mil  six  cent 
qnatre-viD^ -dix-neuf  et  de  notre  règne  le  cinquante-sixième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  sor  le  repli,  Par  le  roi. 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

Et  au  dos  est  écrit  :  Enregistré  au  contrôle  général  de  la  marine  par  nous 
con^ller  du  roi,  contrôleur  général  de  la  marine,  des  galères,  des  fortiBca- 
lioni  et  réparations  des  places  maritimes,  à  Paris,  le  treizième  jour  de  mai, 
mil  six  cent  quatre-vingt-dix-neuf. 

Signé  :  THIERRY. 

Régistrées,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  pour  sortir 
leor  plein  et  entier  effet  suivant  l'arrêt  de  ce  jour,  à  Québec,  au  cohseil 
aou-'erain,  le  quatorzième  septembre,  mil  six  cent  quatre-vingt-dix-neuf. 

Signé  :  A.  PEUVRET.    . 


13(>  K.;. 
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• — Canmission  d* Intendant  de  la  Justice^  Police  et  Finances  en  Canaday. 
AcadiCy  Isie  de  Terre7ieure  et  autres  pays  de  lu  France  Septentrio- 
nale, pour  Monsieur  de  Beauhamolsj'  du  pj-emier  avril,  mil  sept 
cent  deux. 

Lïmi3,   par  la  grâce  de  Dieu,  roi  cle  France  et  de  Navarre,  à  ix'itre- 
ûmé  et  féal  conseiller  en  nos  conseils  le  sieur  de  BeauharRois,  salut. 

^  Coniinûrf  n  Etant  nécesKaire  pour  le  bien  de  notre  service  do  pourvoir  et  d'en- 
ii'iHicin.lai.:ue  yoyer  en  la  Nouvello-i^rance  une  personne  fidèle  et  capable  d'exercer 
îu-e^ot^  fL  ai-  ^^  charge  d*intendaut  de  justice,  police  et  finances  au  dit  pays,  à  la 
et  a  eu  Cj."  place  du  sîeur  de  Champigny,  noas  avons  cru  que  nous  ne  pouvions 
nuda,  t'îc,  feii  e  un  plus  digne  choix  <jue  de  vous  pour  exercer  cet  emploi  pour  le 
pour  Mi'i:-  ijigj^  (jg  notre  sei-vice  et  celui  de  nos  peuples  étant  au  dit  pays,  et  lo 
huniOîB.  rngiemeut  de  la ju.tice  qui  y  doit  être  admlnl^tree  tant  par  la  sago 

hr-!ivriî}70?.  ct)nduite  que  vous  avez  tenue  dans  les  emplois  que  nous  vous  avons 
lîir.Cojt  Sap.  donnés,  dont  vous  vous  C'tes  acquitté  à  notre  satisfaction,  que  par  1© 
?.f,?'r/''   ^  *^'*  2i^l«  ^t  la  fidélité  que  vous  nous  avez  toujours  témoignés. 

A  ces  causes  et  auti^s  à  ce  nous  mouvant,  nous  vous  avons  commis, 
ordonné  et  député,  commettons,  ordonnons  et  députons  par  ces  pré- 
sentes «ignées  de  notre  main,  intendant  de  la  justice,  police  et  finances 
en  nos  pays  de  la  Nouvelle-France,  Acadie  et  Isle  de  Terreneuve  et 
autres  pays  de  la  France  JL-^eptentrionale,  pour  vous  trouver,  en  cette 
fonction,  aux  conseils  de  guerre  qui  seront  tenus  par  le  sieur  de  Cal- 
lioro.3,  gouverneur  et  notre  lieutenant-général  au  dit  pays  ;  ouïr  les 
•  pîaiKtes  qui  vous  seront  faites  par  nos  peuples  des  dits  pays,  par  le» 
gens  do  guerre  et  tous  autres,  sur  tous  les  excès,  toits  et  violences, 
leur  rendre  bonne  et  briève  justice;  informer  de  toutes  les  entre- 
prises, pratiques  et  menées  faites  contre  notre  service  ;  procéder 
contre  les  coupables  de  tous  crimes  de  quelque  qualité  et  condition 
qu'ils  soient,  leur  faire  et  parfaire  leur  procès  jusques  au  jugement 
définitif  et  exécution  d'icelui  inclusivement;  appeler  le  nombre  do 
juges  et  gradués  porté  par  noa  ordonnances,  et  généralement  con- 
noître  de  tous  crimes  et  délits,  abus  et  malversations  qui  pourroient 
être  commis  en  notre  dit  pays  par  quelques  ]»esonnes  que  ce  puisse 
être  ;  présider  au  conseil  supérieur,  demander  les  avis,  recueillir  les 
voix  et  prononcer  les  arrt-ts  ;  tenir  la  main  à  ce  que  tous  les  juges 
inférieurs  du  pays  et  tous  nos  oflicicrs  de  justice  soient  maintenus  en 
leurs  fonctions  sans  y  être  troublés  par  le  conseil  supérieur  auquel 
vous  présiderez  ainsi  que  dit  est  ;  juger  en  toutes  les  matières  ta»t 
civiles  que  criminelle.^,  conformément  à  nos  édita  et  ordonnances  en 
la  coutr.me  de  notre  bonne  ville,  prévôté  et  vicomte  de  Paris  ;  faire 
avec  le  conseil  supérieur  tous  les  régi emens  que  vous  estimerez  né- 
ces. aires  pour  la  police  générale?  du  dit  pays,  ensemble  pour. les. 
foires  et  marchés,  ventes,  achats  et  débits  de  toutes  denrées  et  mar- 
chandises, lesquels  régi  émeus  généraux  vous  ferez  exécuter  par  les 
juges  snbalternes  qui  cgnnoîtront  de  la  police  particulière  dans  reten- 
due de  leurs  jurisdictions;  et  en  cas  que  vous  estimiez  plus  à  propos 
et  nécebsaire  pour  le  bien  de  notre  service,  soit  pour  les  difficultés  ou 
retardement,  de  faire  les  dits  régi  emens  avec  le  dit  conseil  supérieur, 
nous  vous  doimons  le  pouvoir  et  faculté  par  ces  mènies  présentes  de 
les  faire  seul,  môme  de  juger  souverainement  seul  en  matière  cinle, 
eï  de  tout  ordonner  ainsi  que  vous  verrez  être  juste  et  à  propos,  vali- 
dant dès  à  présent  comme  peur  lors  les  jugemens,  réglemens  et  or- 


Commûdofu  jîei  Gouverneurs  et  Litendans,  17ÛJ9u  H^ 

donnances  qui  seront  ainsi  par  vous  renJus,  tout  ainsi  que  s'ils  ëtoient 
émanés  de  nos  cours  supérieures,  nonobstant  toutes  récusations, 
^rise-à-pai lie,  édits.  ordonnances  et  autres  choses  à  ce  contraires; 
roulant  aussi  que  vous  lyez  la  direction  du  maniement  et  distiibution 
de  nos  deniers  destinés  et  qui  le  seront  ci-aprés  pour  Tentretien  des 
gens  de  guerre,  comme  aussi  des  vivres,  munitions,  réparations,  forti- 
fications, parties  inopinées,  emprunts  et  contributions  qui  pourroient 
avoir  été  et  être  faits  pour  les  dépenses  dicelles  et  autres  frais  qui  y 
seroient  à  faire  pour  notre  service  ;  voir,  vcnfier  et  arrêter  les  étuts 
et  ordonnances  qui  en  seront  expédiés  par  notre  lieutenant-géiiéual  en  l 

cbef,  et  en  sou  absence  par  nos  aiptres  lieutenans-généraux,  aux 
payeurs  qu'il  appartiendra  ;  vous  faire  représenter  les  extraits  dea 
montres  et  revues,  les  contrôles  et  registres,  et  tout  ce  que  dessus, 
circonstances  et  dépendances. 

Comme  aussi  nous  voulons  que  vous  ayez  seul  la  connaissance  et  la 
jnrisdict'.on  souveraine  de  tout  ce  qui  concerne  la  levée  et  perception 
de  DOS  droits  dans  létendue  du  dit  pays,  savoir  :  des  droits  appelés, 
dix  pour  cent,  quart  des  castoi*s  et  traite  de  Tadoùssac,  circonstances 
et  dépendances,  tant  en  matière  civile  de  quelque  nature  qu'elle  puisse 
être,  qu'en  matière  crîminelle,  sui*  laquelle  toutefois,  en  cas  de  peine 
afflictive,  vous  prendrez  le  nombre  de  gi^adués  porté  par  nos  ordon- 
nances, voulant  que  vos  jugemens  soient  exécutés  comme  arrêts  do 
cuuK  souveraines  nonobstant  toutes  oppositions,  appellations,  prise- 
à-partie,  récusation  et  autres  empêchemens  quelconques,  voulant  de- 
plos  que  voua  connoissiez  de  la  distribution  des  deniers  provenus  de  la 
levée  des  dits  droits,  suivant  et  conformément  à  nos  états  que  nous 
enverrons  par  chacun  an,  et  au  surplus  faire  et  ordonner  ce  que  vous 
verrez  être  nécessaire  et  à  propos  pour  le  bien  et  avantage  de  notre 
service  et  qui  dépendra  de  la  fonction  et  exercice  de  la  dite  chargo 
d'intendant  de  la  justice,  police  et  finances  en  nos  dits  pays,  de  laquelle 
nous  entendons  que  vous  jouissiez  aux  honneurs,  pouvoirs,  autorités, 
prérogatives,  piééminences  qui  y  appertiennent  et  aux  appointemens 
qui  vous  seront  par  nous  ordonnés,  ae  ce  faire  vous  donnons  pouvoir, 
mutorité,  commis^don  et  mandement  spécial. 

Mandons  au  dit  sieur  de  Callières  de  vous  faire  jouir  de  l'effet  et  du 
contenu  en  ces  présentes,  ordonnons  aux  officiers  du  conseil  supérieur 
et  à  tous  nos  autres  officiers,  justiciers  et  sujets  qu'il  appartiendra  do 
vous  reconnoître,  entendre  et  obéir  en  la  dite  qualité,  de  vous  assister  et 
prêter  main-forte  si  besoin  est,  pour  l'exécution  des  dites  présentes  ; 
*  car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Versailles,  le  premier  jour  d'avril.  Tari  de  grâce  mil  sept 
cent  deux,  et  de  notre  règne  le  cinquante-neuvième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Far  le  roi> 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

Régistrées  suivant  l'arrêt  du  conseil  souverain  de  cejourd'hui.  par 
HKM  conseiller  secrétaire  du  roi  et  greffier  en  chef  enicelui,  soussigné, 
à  Québee,  ce  cinquième  octobre,  mil  sept  cent  deux. 

Signé:  A.  PEUVRET. 


58  Commissions  des  Gouverneurs  et  LiteTidans,  1703. 

• — Provisions  de  Gouverneur  et  Lieutejiant- Général  en  Cajutda.  Acadie, 
Isle  de  Ter  reneuve  et  autres  pai/s  de  la  France  Septentrionale  ^  pour 
Monsieur  le  Marquis  de  Vaudreuil,  du  premier  Août,  mil  sept  cent 
trois, 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,   à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

Provisions  de      La  charge  de  gouverneur  et  notre  lieutenant-général,  au  pays  de 

ffouyorneur  et  \^  Nouvelle-France,  étant  à  présent  vacante  par  le  décès  du  sieur  de 

lieutenant -^e-  r«  n:  ^  ^  •         r'  •         i    •      i» 

nëi-al  en  Ca-  Rallieras,  nous  avons  cru  que  nous  ne  pouvions  taire  choix  d  une  per- 

nada,  etc.,  sonne  qui  fut  plus  digne  de  la  remplir  que  de  notre  cher  et  bien  amc  le 
pour  M.  le  gieur  marquis  de  Vaudreuil,  gouverneur  de  Montréal,  vu  les  ser\'ice3 
V*^3"p'  t*  ^^'^^  "°"^  ^  rendus  pendant  trente-deux  années,  tant  en  qualité  de 
1er.  aoûtl703.  mousquetaire  et  de  brigadier,  qu'en  celles  de  commandant  des  troupes 
Ins.Cona.Sup.  que  nous  entretenons  au  dit  pays  et  de  gouverneur  au  dit  Montréal, 
RéîT.  B,  Fol.  dans  lesquels  emplois  il  nous  a  donné  en  diverses  occasions  des  preu- 
vesde  sa  sagesse,  valeur  et  expérience  consommée. 

A  ces  causes  et  autres  bonnes  considératiims  à  ce  nous  mouvans, 
nous  avons  le  dit  sieur  marquis  de  Vaudreuil  fait,  constitué,  ordonné 
et  établi,  faisons,  constituons,  ordonnons  et  établissons  par  ces  présen- 
tes signées  de  notre  main,  gouverneur  et  notre  lieutenant-général  au 
dit  pays  de  la  nouvelle-France,  Acadie  et  isle  de  Terreneuve  etauties 
pays  de  la  France  Septentrionale,  pour,  au  lieu  du  dit  feu  sieur  de 
Callièrcs,  avoir  commandement  sur  tous  nos  gouverneurs  et  lieutenans 
établis  dans  les  dits  pays,  comme  aussi  sur  les  officiera  du  conseil 
'  supérieur  et  sur  les  vaisseaux  français  qui  y  navigueront,  soit  de 
guerre  a  nous  apparteuans,  soit  de  marchands  ;  faire  prêter  nouveau 
serment  de  fidélité  tant  aux  dits  gouverneurs  et  officiers  du  dit  conseil 
qu'aux  trois  ordres  du  dit  pays  ;  assembler  quand  besoin  sera  les  com- 
munautés, leur  faire  prendre  les  armes  ;  composer  et  accommoder 
tous  différends  nés  et  à  naître  dans  le  dit  pays,  soit  entre  les  seigneurs 
et  principaux  d'iceux,  soit  entre  les  particuliers  habitans  ;  as^siéger  et 
prendre  des  places  et  châteaux  selon  la  nécessité  qu'il  y  aura  de  le 
Faire  ;  faire  conduire  et  exploiter  des  pièces  d'artillerie,  établir  des 
garnisons  où  l'importance  des  lieux  le  demandera  ;  commander  tant 
aux  peuples  des  dits  pays  qu'à  tous  nos  autres  sujets,  ecclésiastic^ues, 
^  nobles  et  gens  de  guerre  et  autres  do  quel(|ue  qualité  et  condition 
quHls  soient  y  demeurans  ;  appeler  les  peuples  non  convertis,  «par 
toutes  les  voies  les  plus  douces  qu'il  pourra,  à  la  connaissance  de  Dieu 
et  lumière  de  la  religion  catholique  apostolique  et  romaine  et  en  éta- 
blir l'exercice  à  l'exclusion  de  toute  autre  ;  défendre  les  dits  lieux  de 
tout  son  pouvoir  ;  maintenir  et  conserveries  dits  peuples  en  paix,  repos 
et  tranquillité,  et  commander  tant  par  mer  que  par  terre  ;  ordonner  et 
faire  exécuter  tout  ce  que  lui  ou  ceux  qu'il  commettra  jugeront 
devoir  et  pouvoir  faire  pour  l'étendue  et  conservation  des  dits  lieux 
BOUS  notre  autorité  et  sous  notre  obéissance  et  généralement  faire  et 
ordonner  par  lui  tout  ce  qui  appartient  à  la  dite  charge  de  gouverneur 
et  notre  lieutenant-général  es  aits  pays  et  la  tenir  et  exerccîr,  en  jouir 
et  user  aux  honneurs,  pouvoirs,  autorités,  prérogatives,  prééminences, 
franchises,  libertés,  droits,  fruits,  profits,  revenus  et  émolumens  y 
appartenans  et  aux  gages  qui  lui  seront  attribués. 

Si  donnons  en  mandement  à  tous  gouverneurs  et  lieutenans  ôs  dits 
pays,  aux  officiels  du  conseil  supérieur  et  à  tous  autres  nos  officiers  et 
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• 

îuâdciers,  chacun  en  droit  soi,  qu'il  appartiendra,  que  le  dit  sieur 
marquis  de  Vaudreuil,  duquel  nous  nous  réservons  de  recevoir  le 
serment  en  tel  cas  requis  et  accoutumé,  ils  aient  à  reconnottre  et  lui 
obéir  et  laisser  jouir  du  dit  état  et  charge  ;  voulons  que  par  les 
gardes  de  notre  trésor  royal  et  autres  officiera  comptables  qu'il  appar- 
tiendra, il  soit  payé  comptint  des  dits  gage:»  par  chacun  an  aux 
termes  et  en  la  manière  accoutumée  suivant  leâ  ordonnances  et  états 
qui  seront  par  nous  expédiés  et  signés,  rapportant  lesquels  avec  les 
présentes  ou  copies  d'icelles  dûment  collationnées  pour  une  fois  seu- 
lement et  quittancée  sur  ce  suffisante,  nous  voulons  que  tout  ce  qui  lui 
aura  été  payé  en  cette  occasion  soit  passé  et  alloué  aux  comptes  de 
ceux  qui  en  auront  Fait  le  payement  par  ni»s  amés  et  féaux  les  gens 
de  nos  comptes  à  Paris  auxquels  nous  enjoignons  ainsi  le  faire  sans 
difficulté,  cessant  et  faisant  cesser  tous  troubles  et  empôchemens  à  ce 
contraires. 

Mandons  et  ordonnons  à  notre  très-cher  et  très-amé  fils  Louis- 
Alexandre  de  Bourbon,  comte  de  Toulouze,  amiral  de  France,  ses 
lieutenans  et  autres  qu'il  appartiendra,  qu'ils  aient  à  donner  au  dit 
sic-ur  marquis  de  Vaudreuil,  ou  à  ceux  qui  seront  par  lui  commis  ou 
envoyés  es  dits  pays,  tous  congés  et  passeports  que  les  navires  et 
vaisseaux  sont  obligés  de  prendre  pour  aller  et  venir  es  dites  terres 
avec  les  marchandises  dont  ils  seront  chargés  et  les  hommes  et 
femmes  que  l'on  y  voudra  transporter,  sans  qu'il  leur  soit  fait,  mis 
ou  donné  aucun  trouble  ni  empêchement. 

Enjoignons  en  outre  à  tous  nos  autres  officiers  qu'il  appartiendra, 
étant  au  dit  pays  de  la  Nouvelle-France,  de  reconnoître  le  dit  sieur 
marquis  de  Vaudreuil  en  la  dite  qualité  de  gouverneur  et  notre  lieu- 
tenant-général es  dits  pays,  et  de  lui  obéir  et  entendre  es  choses  con- 
cernant la  dite  charge  ;  car  tel  e>t  notre  plaisir.  Prions  et  requérons 
tous  rois,  potentats,  princes,  états  et  autres  nos  bons  amis,  alliés  et 
confédérés,  leurs  ministres,  officiers  et  tous  autres,  de  lui  donner,  et 
à  ceux  qui  seront  par  lui  commis  et  délégués  toute  aide,  faveur  et 
assiatance  dont  ils  seront  requis  pour  l'exécution  de  ce  que  dessus, 
offrant  en  pareil  cas  de  faire  le  semblable  pour  ceux  qui  nous  seront 
ainsi  recommandés  de  leur  paît.  En  témoin  de  quoi,  nous  avons  fait 
mettre  notre  scel  à  ces  .dites  présentes. 

Donné  à  Versailles,  le  premier  jour  du  mois  d'août,  l'an  de  gi  âce 
mil  sept  cent  trois,  et  de  notre  règne  le  soixante-unième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  sar  le  repli.  Par  le  roi, 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

Les  provisions  ci-devant  transcrites  ont  été,  en  conséquence  d'arrêt 
de  ce  jourd'hui,  régistrées  au  présent  registre  par  moi  commis  au 
greffe  du  conseil  souverain  de  ce  pays,  soussigné,  à  Québec,  le  dix- 
septième  jour  de  septembre,  mil  sept  cent  cinq. 

Signé  :  HUBERT. 


fJ2  CommUsioM  de»  Gmivemeur»  et  IniendanSf  1705. 

Enregistré  au  contrôle  général  de  la  n^arine,  par  nous  écuycr,  con* 
seiller  du  roi,  contrôleur  général  de  la  marine,  des  galères  et  des  for*^ 
tifications  et  réparations  des  places  maritimes,  à  Paris,  le  deuxième 
jour  de  mars,,  mil  sept  cent  cinq. 

Signé  :  THIERRY. 

La  commission  ci-devant  transente  a  été,  en  conséquence  d'arrêt 
du  conseil  souverain  de  ce  pays  en  date  de  ce  jour,  régistrée  au  pré- 
sent registre  par  moi  commis  au  greffe  d'icelui,  soussigné,  à  Québec, 
ce  dix-septième  septembre,  mil  sept  cent  cinq. 

Signé  :  HUBERT. 


• — Commission  d* Intendant  de  la  Justice,  Police  et  Finances  en  la 
Nouvelle- France,  pour  Monsieur  Raudot,  Jih,  en  Vahsence^de  Mons* 
Raudot,  son  père;  du  premier  janmer,  mil  sept  cent  cinq, 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  notre 
amé  et  féal  conseiller  en  nos  conseils  le  sieur  Raudot,  inspecteur* 
général  de  la  marine,  salut. 

Commission         Ayant  fait  choix  du  sieur  Raudot,  votre  père,  pour  nous  servir  en 

d'intendantjde  qualité  d'intendant  de  justice,  police  et  finances  dans  la  Nouvelle- 

lh;e°Vt*^finan^  France  à  la  place  du  sieur  de  Beauhamois,  nous  avons  cru  qu'à  cause 

ces  eu  la  Nou-  de  la  grande  étendue  de  cette  colonie  et  des  affaires  qui  peuvent 

vollp-France,    l'obliger  à  de  fréquens  voyages,  même  que  pendant  ses  maladies  ou 

S^L^^fil        ^'  *^^^®^  légitimes  empôchemens,  nous  devions,   dès  à  présent,  nous 

1er.  jan.  1705.  assurer  d'une   personne  qui   puisse,    dans  ces  cas,  s'acquitter  des 

Ins.Cons.Sup.  mômes  fonctions,  afin  que  par  Téloignement  qui  nous  empêcheroit 

Rég.  B.  Fol.  J»y  pourvoir  selon  les  occurrences,  notre   service  n'en  souffre  point  ; 

et  étant  informé  que  vous  avez  les  qualités  nécessaires  pour  remplir 

dignement  cette  place,  par'  l'expérience  que  vous  vous  êtes  déjà 

acquise  tant  dans  l'exercice  d'une  charge  de  conseiller  de  la  marine 

qu'en  celle  d*inspecteur-général  dont  nous  vous  avons  pouiTU,  nous 

avons  estimé  ne  pouvoir  faire  un  meilleur  choix  que  de  vous  nommer 

pour  remplir  les  devoirs  et  fonctions  attaches  à  la  commission  que 

nous  avons  confiée  au  dit  sieur  Raudot,  votre  père. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvans,  nous  vous  avons  commis, 
ordonné  et  député,  commettons,  ordonnons  et  députons,  par  ces  pré- 
sentes signées  de  notre  main,  pour  en  l'absence,  maladie  ou  autre 
légitime  empêchement,  même  à  son  défaut,  nous  servir  en  la  dite 
qualité  d'intendant  de  justice,  police  et  finances  en  nos  pays  de 
Canada,  Acadie,  Isle  de  Terreneuve  et  autres  pays  de  la  France 
Septentrionale,  ainsi  et  en  la  même  manière  que  fera  et  pourra  faire 
le  dit  sieur  Raudot  votre  père,  suivant  la  commission  que  nous  lui  en 
avons  fait  expédier  ce  jourd'hui  et  de  même  que  si  elle  étoit  ci  au 
long  exprimée  ;  et,  pour  vous  entretenir  en  la  connoissance  des  affaires 
qui  se  traitent  au  conseil  supérieur  du  dit  pays  afin  de  nous  y  servir 
plus  utilement  et  le  public  dans  les  occasions  qid  se  présenteront, 
nous  voilions  qu'en  tous  tems  vous  ayez  entrée,  séance,  voix  et  opi- 
nions déiibératives  au  dit  conseil  immédiatement  après  le  dit  sieur 
Raudot  votre  père,  à  la  charge  néanmoins  que  vos  voix  se  trouvant 
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conformes  elles  ne  soient  comptées  que  pour  une,  et  que  vous  ne 
pourrez  présider  au  dit  conseil  que  dans  le  tems  que  le  dit  sieur 
Baudot  votre  pèi*e  sera  éloigné  de  dix  lieues  au  moins  de  la  ville  de 
Québec,  ou  qu'y  étant,  il  se  trouveroit  par  maladie  hors  d'état  d'as- 
sister au  dit  conseil  ;  de  ce  faire  vous  donnons  pouvoir,  commission 
et  mandement  spécial. 

Mandons  au  sieur  marquis  de  Yaudreuil,  gouverneur  et  notre 
lieutenant-général  es  dits  pays,  de  vous  faire  jouir  de  TefTet  et  con- 
tenu en  ces  présentes,  et  aux  of&ciei's  du  conseil  supérieur  et  à  tous 
autres  nos  justiciers,  ofEciers-  et  sujets  qu'il  appartiendra,  de  vous 
reconnoître,  entendre  et  obéir  en  la  dite  qualité  ;  car  tel  est  notre 
plaisir. 

Donne  à  Versailles,  le  premier  jour  du  mois  de  janvier,  Tan  de 
giâce  mil  sept  cent  cinq,  et  de  notre  régne  le  soixante-deuxième. 

Signé:        .    LOmS. 
Et  plus  bas.  Par  le  roi, 

Signé:  PHELYPEAUX. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

La  commission  ci-devant  transcrite  a  été,  en  conséquence  d'arrêt 
du  conseil  souverain  de  ce  pays  en  date  de  ce  jour,  régistrée  au  pré- 
sent registre  par  moi  commis  au  greOe  d'icelui,  soussigné,  à  Québec, 
ce  dix-septième  septembre,  mil  sept  cent  cinq. 

Signé  :  HUBERT. 


Commission  d'Intendant  de  la  Justice,  Police  et  Finances  en  Canada, 
Acaàie,  Isle  de  Terreneuve  et  autres  Pays  de  la  France  Septentrionale^ 
par  le  Sieur  Begon,  du  31^.  Mars  1710. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  NavajTe  ;  à  notre 
amé  et  féal  conseiller  en  nos  conseils,  le  sieur  Begon,  inspecteur- 
général  de  la  marine,  et  ordonnateur  au  département  de  Rochefort, 
■alut. 

Etant  nécessaire  pour  lé  bien  de  notre  service  de  pourvoir  et  d'en-  Commission 
Toyer  en  Canada  en  la  Nouvelle-France  une  personne  fidèle  et  capa?  ^  *nî^°M*°B«- 
ble  d'exercer  la  charge  d'intendant  de  justice,  police  et  finances  au  dit  gon. 
pays,  à  la  place  du  sieur  Raudot,  père,  nous  avons  cru  que  nous  ne  31e.mar8l710. 
pouvions  faire  un  meilleur  choix  que  de  vous,  pour  bien  exercer  cette  ïj\'*^°2''^^* 
charge  pour  le  bien  de  notre  service,  et  celui  de  nos  sujets  étant  au  gj  go.        ^  ' 
dit  pays  et  le  règlement  de  la  justice  qui  y  doit  être  administrée,  tant 
par  la  sage  conduite  que  vous  avez  tenue  dans  les  différens  emplois 
que  nous  vous  avons  donnés,  dont  vous  vous  êtes  acquitté  à  notre 
entière  satisfaction,  que  pour  le  zèle  et  la  fidélité  que  vous  avez  tou- 
jours témoignés  pour  le  bien  de  notre  service. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  nous  vous  avons  commis, 
ordonné  et  député,  commettons,  ordonnons  et  députons,  par  ces  pré- 
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sentes  signées  de  notre  main,  intendant  de  la  justice,  police  et  financeS^ 
dîins  no'*  ])ays  de  Canada,  Acadic;  Lsles  de  Terreneuve  et  autres  pays 
de  la  Fj'ance  Septentrionale,  pour  vous  trouver  en  cette  fonction  aux 
conseils  de  gueire  qui  seront  tenus  par  le  sieur  marquis  de  Vaudreuil, 
gouverneur  et  notre  lieutenant-génëral  au  dit  pays  ;  ouïr  les  plaintes 
qui  vous  seront  faites  par  nos  peuples  des  dits  pays,  par  les  gens  de 
guerre,  et  tous  autres,  sur  tous  excè.s,  torts  et  violences,  leur  rendre 
bonne  et  briève  justice  ;  informer  de  toutes  les  entreprises,  pratiques 
et  menées  faites  contre  notre  service  ;  procéder  contre  les  coupables 
de  tous  crimes,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient,  leur  faire 
et  parfaire  leur  procès,  jusqu''au  jugement  définitif  et  exécution  d*ice- 
lui  inclusivement  ;  appeler  le  nombre  déjuges  et  gradués,  porté  par 
nos  ordonnances,  et  généralement  connoître  de  tous  crimes  et  délits, 
abus  et  malversations  qui  pourroient  être  commis  en  notre  dit  pays, 
par  quoique  personne  que  ce  puir^se  ôtre  ;  présider  au  conseil  supé- 
rieur, demander  les  avis,  recueillir  les  voix  et  prononcer  les  arrêts  ; 
tanir  la  main  à  ce  que  tous  les  juges  inférieurs  du  pays  et  tous  autres 
nos  officie^rs  de  justice  soient  maintenus  en  leura  fonctions,  sans  y  ôtre 
troublés  par  le  conseil  supérieur,  auquel  vous  présiderez,  ainsi  que 
dit  est;  juger  en  toutes  les  matières,  tant  civiles  que  criminelles  con- 
formément à  nos  édits  et  ordonnances  et  à  la  coutume  de  notre  bonne 
ville,  prévôté  et  vicomte  de  Paris  ;  faire  avec  le  conseil  supérieur  tous 
les  réglemens  que  vous  estimerez  nécessaires  pour  la  police  générale 
du  dit  pays,  ensemble  pour  les  foires  et  marchés,  ventes,  achats  et 
débits  de  toutes  tlenrées  et  marchandises,  lesquels  réglemens  géné- 
raux, vous  ferez  exécuter  par  les  juges  subalternes  qui  connoitront  de 
la  police  particulière  dans  l'étendue  de  leurs  jurisdictions  ;  et  en  cas 
que  vous  estimiez  plus  à  propos  et  nécessaire,  pour  le  bien  de  notre 
service,  soit  pour  les  difficultés  ou  le  retardement  de  faire  les  dits 
réglemens  avec  le  conseil  supérieur,  nous  vous  donnons  le  pouvoir  et 
faculté  par  ces  mêmes  présentes,  de  les  f  lire  seul,  môme  de  juger  sou- 
verainement seul  en  matièie  civile,  et  de  tout  ordonner,  ain^i  que 
vous  verrez  être  juste  et  à  propos  ;  validant  dès  à  présent  comme  pour 
lors  les  jugcmens,  réglemens  et  ordonnances  qui  seront  ainsi  par  vous 
rendus,  tout  ainsi  que  s'ils  étaient  émanés  de  nos  cours  supérieures, 
nonob.^tant  toute i  récusations,  pri.ses-à  paitie,  édits,  ordonnances  et 
autres  choses  à  ce  contraires  ;  voulant  aussi  que  vous  ayez  la  direc- 
tion du  maniement  et  distribution  de  nos  deniers  destinés,  et  qui  le 
seront  ci-après  pour  l'entretien  des  gens  do  guerre,  comme  aussi  des 
vivrez,  munitions,  réparations,  fortifications,  parties  inopinées,  em- 
prunts et  contributions  qui  poun-aient  avoir  été  et  être  faites  pour  les 
dépenses  d'icelles  et  autre.s  frais  qui  y  seraient  à  faire  pour  notre 
service  ;  voir,  vérifier  et  arrêter  les  états  et  ordonnances  qui  en  seront 
expédiés  par  notre  lieutenant-général  en  chef,  et  en  son  absence  par 
nos  autres  lieutenins-généraux,  aux  payeurs  qu'il  appartiendra  ;  vous 
faire  représenter  les  extraits  des  montres  et  revues,  les  contrôles  et 
registres  en  tout  ce  que  dessus,  circonstances  et  dépendances. 

Comme  aussi  nous  voulons  que  vous'  ay .  z  seul  la  connoissance  et  ju- 
risdiction  souveraine  dé  tout  ce  qui  concerne  la  levée  et  perception  de 
nos  droits  dans  l'étendue  du  dit  pays,  savoir:  des  droits  appelés,  dix 
pour  cent,  quart  des  castors,  ferme  de  Tadoussac,  circonstances  et  dé- 
pendances, tant  en  matière  civile  de  quelque  nature  qu'elle  puisse  être, 
qu'en  matière  criminelle,  sur  laquelle  toutefois  en  cas  de  peine  afflic- 
tive,  vous  prendrez  le  nombre  de  gradués  porté  par  nos  ordonnances, 
voulant  que  vos  jugemens  soient  exécutés  comme  arrêts  éàe  cours 
supérieures,  nonobstant  toutes    oppositions,    appellations,  prises-à- 
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partie,  rôcusatîoDS  et  autres  em])ochcraens  quclcfmqucs  ;  voulant  de 
pltts  que  voua  connaissiez  delà  (li:?tribution  des  deniers  ]irovonus  de 
la  levée  des  dits  droits,  suivant  et  conrormtMïioiit  à  nos  ctuts,  que  noua 
Toiiâ  enverront  par  chacun  an  ;  et  au  surplus  faire  et  ordonner  ce  que 
Tous  verrez  être  nécessaire  et  ii  projxu  pour  le  \nc.\\  et  avanl:i_<::^e  da 
de  notre  service,  et  qui  dépendra  do  Ja  f4>ncti(ju  et  exercice  delà  dite 
charjçe  d'intendant  de  la  ju.stice,  police  et  finance  en  no.s  dits  pays,  do 
laquelle  nous  entendons  que  vous  jouii^aiex  aux  hoimeui's,  pouvoirs, 
autorités  préix>gatives  qui  y  appartiennent,  et  aux  a]>poiiitemens  qui 
TOUS  seront  par  nous  ordonnée  ;  de  ce  faire,  vous  donnons  pouvoir, 
autorité,  comnaiission  et  m  indement  spécial. 

Mandons  au  dit  sieur  marquis  do  Vaudreuil  de  vous  f'iire  jouir  «le 
J'efïet  et  contenu  en  ces  présentes;  ordonnons  aux  o^ïicier.^  di  conseil 
«apérieur  et  à  tous  autres  justiciers,  oiKciers  et  sujets,  qu'il  appa  tien- 
dra, de  vous  reconnoître,  entendre  et  obéir  en  la  dite  qualité-,  de  vous 
*??ister  et  prêter  main -forte,  si  besoin  est,  pour  l'exécution  de.i  dites 
présentes  ;  car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Versailles,  le  trente-unithiio  jour  du  mois  de  m:jrs,  Tan  de 
grice  mil  sej>t  cent  dix,  et  de  notre  règne  le  soixauto-sepiiùino. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repli,  Par  le  roi, 

Signé:  PI-IELYPEAUX. 

Et  scellées  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

La  commission  ci-devant  transciite  a  été  régistrée  au  présent  regis- 
tre, en  conséquence  d'arrôt  du  conseil  de  ce  \yxYs  en  date  de  (:c  jour, 
par  moi  conseiller  secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  du  conseil  supé- 
rieur, soussigné,  à  Qaébec,  le  quatorzième  octobre,  mil  sept  cent 
douze. 

Sirrné  :  llb  MONSEIGNAT. 


• — Commission  d"  In  fendant  de  la  Justice,  Police  et  Fiïianccs  en 
Canada,  Acadie,  Isle  de  Tcrrcneure  et  autres  pays  de  la  France 
Septentrionale,  pour  Monsieur  Dupny,  du  vingt-troislane  novcvibre, 
nul  sept  cent  vingt-cinq, 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  Frmre  et  de  Navarre,  à  notre 
Rméet  féal  conseiller  eu  nos  conseils  le  sieur  Duouv,  saîut. 

Etant  nécessaire  pour  le  bien  de  not.''e  p^Tvice  d'cnvovL'r  en  CiiTmla,  CoMuni^/^mi 

en  la  Nouvelle-France,  une  peiaonne  fidèle  et  cnpiiblo  d'exercer  la  a'iiiNiiiii«':!ît 

charge  d'intendant  de  justice,  police  et  finances  au  dit  piys  en  la  «''^  !»  .i'ist  te, 

place  du  feu  sieur  Cbazel,  non?  avons  cru  ne  pouvoir  fui  ru  un  plus  j'^     ''  *' 
I  ^  ,  IX  lin. mers   ♦•n 

digne  choi'C   que  de    vous  pour  exercer  cet  emploi,  tant  parla  sage  (jj.n.iiîp.  rtc, 
couduitc  que  vous  avez  tenue  dans  les  ditférens  emplois   que  nous  pour  M.  Du- 
vous  avons  confiés  et  dont  vous  nous  avez  donné  des  preuves  dans  les  17^^'* 
cbar2:cs  de  notre  avocat  au  Chdtelet,  de  notre  avocat- {général  au  T«-n!V»  q"^' 
grand  conseil  et  de  miitre  «e  nos  requêtes  en  titre  et  ensuite  nono-  Rég.    F.  Fol. 
raire  que  vous  avez  exercées  successivement,  que  par  le  zole  et  la  61  ko 
6délitc  que  vous  avez  toujours  eus  pour  le  bien  de  notre  service. 
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A  ces  cnu-es  et  autres  à  ce  nous  mou  vans,  nous  vous  avoua  com*- 
mis,  ordonné  et  député,  commcttonsr  ordonnons  et  députon'^r  par  cesk 
présjentCM  signées  de  notre  main,   intendunt   de  justice,    poiice   et- 
finances  en  nos  pwys  de  Canad  -,  Acadie  et  Isle  de  ïerreJieuvc,  et 
autres  pays  de  la  France  Septentrionale,  pour  vous  tiouver  en  cette 
fonction  aux  conseils  de  guerre  qui  y  seront  tenus  par  notre  gouverneur 
et  lieutenant-général  aux  dits  pays  ;  ouïr  les  plaintes  qui  vous  seront' 
faites  par  nos  peuples  des  dits  pays,  j>ar  les  gens  de  guerre  et  tous 
autres,  sur  tous  e\cés,  torts  et  violences,  leur  rendre  bonne  et  brièv» 
justice  ;  infonner  de  toutes  c»ntreprises,  pratiques  et  menées  faites 
contre  notre  scirvice  ;  procéder  contre  les  coupables  de  tous  crimes 
de  quelque   qualité  et  condition  qu'ils  soient,  leur  faire  et  paifair» 
leur  procès  jusqu'au  jugement  définitif  et  exécution  d'icelui  inclusi- 
vement; appeler  le  nombre  déjugeas  et  gradués  porté  par  nos  ordon- 
nances et  généralement  connaître  de  tous  oimes  et  délits,  abus  ci 
malversations  qui  pourroicnt  être  commis  en  nos  dits  pays  par  quelque 
personne  que  ce  puissse  Être  ;  présider  au  conseil  supéiieur,  deman- 
der les  avis,  recueillir  les  vtnx  et  prononcer  les  an-tl»  ;  tenir  la  main 
à  ce  que  tous  les  juges  inférieui*s  du  pays  et  tous  nos  officiers  de  jus- 
tice soient  maintenus  en   leurs  fonctions  sans  y  C;tre  troublés  par  !• 
conseil  pupéiieur  auquel  vous  prëbiderez  ainsi  que  dit  e^t  ;  juger  c» 
toutes  les  matières  tant  civiles  que  criminelles,  confbiniément  a  nos 
édits  et  ordonnances  et  à  la  coutume  de  notre   bonne   ville,  prévôté 
et  vicomte  do  Paiis  ;  faire  avec  le  conseil   supérieur  tous  les  régle- 
mens  que  vous  estimerez  nécessaires  pour  la  police  générale  du  dit 
pays,  ensemble   pour  les  foires  et  marchés,  ventes,  achats  et  débits 
de  toutes  denrées  et  marchandises,  let^quels  réglemens  généiaux  vous 
ferez  exécuter  par  les  juges  subalternes  qui  connoitront  de  la  polico 
particulière  dans  Tétendue  de  leurs  jurisdictions  ;  et  en  cas  que  vous 
estimiez  plus  à  propos  et  nécessaire  pour  le  bien  de  notre  service, 
soit  pour  les  difficultés  ou  retardement,  de  faire  les  dits   réglemens 
avec  le  dit  conseil  supérieur,  nous  vous  donnons  le  pouvoir  et  faculté^ 
par  ces  mômes  présentes,  de  les  faire  seul,  même  déjuger  souverai- 
nement seul  en  matière   civile,  et  de  tout   ordonner   ainsi  que  vous 
verrez  être  juste  et  à  propos  ;  validant  dès  à  présent  comme  pour  lors 
les  jugemens,  réglemens  et  ordonnances  qui  seront  ainsi  par  vous  ren- 
dus, tout  ainsi  que  s'ils  étoient  émanés  de  nos  cours  supéiieures,  non- 
obstant toute  récusation,  priso-à-partie,  édits,  ordonnances  et  autres 
choses  à  ce  contraires;  voulant  au^^si  que  vous  ayez  la   direction  du 
maniement  et  distribution  de  nos  deniers  destinés  et  qui  le  seront  ci- 
après  pour  l'entretien  des  gens  de  guerre,  comme  aus.'-i  des  vivres, 
munitions,    réparations,    fortiliratioiis,    parties   inopinées,  emprunts 
et  contributions  qui  pourroicnt  avoir  été  et  être  faits  pour  les  dépenses 
d  irelle  et  autres  frais  qui  y  soi  oient  à  faire  pour  noire  service  ;  voir^ 
vérifier  et  arrêter  ]c^  et  Jts  et  ordonnance??  qui  en  seront  expédiés  par 
iKjtre  lieutcnuut-géuéral  en  chef,  et  en  son  absence  par  ihxs   autres 
îieuteuans-généraux,  aux  p-iycurs  qu'il  appartiendra  ;  vous  faiie  rc- 
piésenter  les  OAtraits  des  nionties  et  icvue.s,  li's  contrble:^  et  régiotres, 
en  tout  ce  que  dessus,  circonstances  et  di'pendances. 

Comme  aus.-i  nous  voulons  que  voua  ayez  seul  la  connaissance  et 
jurisdirtion  souveraine  d<^  tout  ce  qui  coneeinc^  la  levée  et  peiteption 
lie  nos  droits  dans  l'étendue  du  dit  pays,  savi^ir  :  les  droits  appelés^ 
dix  pour  cent,  quart  des  castors,  et  traite  de  Tadoussac,  circonstance» 
et  dépendances,  tant  en  matière  civile  de  quelque  nature  qu'elle  puisse 
être  qu'en  matière  criminelle,  sur  laquelle  toutefois,  en  cas  de  peine 
afflictive^  vous  prendrez  le  nombre  de  gradués  poité  par  nos  ordoa- 
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■ance?  ;  roulant  que  vos  jugcmons  soi^ut  exécutés  comme  arrr^ts  d« 
cours  sa[>éneure3  nouob-itarit  toutes  oppo.sitîons,  appellations,  piises-à- 
partie,  récusatiou^  et  autres  erapecliemens  quelconques  ;  vouJant  d% 
plus  q'io  TOUS  connaissiez  de  la  distribution  de:* deniers  provenu.^  delà 
levée  Jjiî  Jiti  droits  suivant  et  conforraém'înt  à  net  étnti  que  noun  voui 
carerruns  par  cliacun  an,  et,  au  surplus,  faire  et  ordonner  ce  que  voui 
Terrez  ètco  néces-tairc  et  à  propos  pour  le  bien  et  avantajje  de  notr« 
service  et  qui  dépendra  de  la  fonction  et  exercice  de  la  dite  charge 
d'intendint  do  justice,  police  et  finances  en  nos  dits  pays,  de  laquelle 
■ou 3  eateudon-t  que  vous  jouissiez  aux  honneurs,  pouvoirs  autorités, 
préniT^itiviM,  prciémineuces  qui  y  appartiennent  et  aux  appoiutement 
qui  vou H  seront  par  nous  ordi»nnés  ;  de  ce  faire  vous  donnons  pou- 
voir, autorité,  commission  et  mandement  spécial. 

Mandons  à  notre  dit  gouverneur  et  lieutenant-général  de  tous  faire 
jouir  de  TeTtît  et  citntenu  eu  cei  présentes  ;  ordonnons  aux  officiers  du 
conseil  supérieur  et  à  tous  no-»  autres  justiciers,  officiers  r  t  sujets  qu'il 
appartiendra  de  vous  reconnoître,  entendre  et  obéir  en  la  dite  qualité» 
^e  vous  assister  et  prêter  main-forte,  si  bescân  est,  pour  Texécution  des 
dites  présentes  ;  car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Fontainebleau,  le  TÎngt -troisième  jour  du  mois  de  norem- 
bre,  Tan  de  g.'kce  rail  sept  cent  vingt-cinq  et  de  notre  régne  le 
onzîc-me. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas. 

Signé:  PHELYPEAUX. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

Lei  lettres  patentes  portant  commission  d^iirtendant  de  justice, 
fiolice  et  finances  en  la  Nouvel  le -France  pour  monsieur  Dupuy  ont  été 
régistrées,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  euivant 
l'arrêt  du  conseil  supérieur  de  ce  pays,  de  oejour,  par  nous  conseiller, 
•ecrélaire  du  roi,  greffier  en  chef  du  dit  conseil,  soussigné,  à  Québec^ 
le  deuxième  septembre,  mil  sept  cent  vingt-six. 

Signé  :  DAINE. 


• — Prurhlnns  de  Gouvcrvcnr  et  Licvtvnanf'Gfficml  m  Canada, 
Acad'tf,  Ish  Je  Ttrrcncvrc  et  autres  V^^U^  ^^  ^^^  France  SrjjfcntriO' 
nale,  j*^vr  M.  le  Marquis  de  Beuitharnoû,  du  onziimc  janvier,  mil 
sept  cent  vingt-six. 

Loui.^,  pir  11  p^rice  do  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

La  charge  de  (gouverneur  et  notre  lientcnaiït-gcnéral  au  dit  pays  l*rt)v:«!on«  dt' 
d;'  Il  N  lUVelWî- France  tk  ;iit  ù.  présent  vacante  par  le  déccs   du  i>iviir  ?^"^^rn'''!r^) 
e  Vaudreml,  nous  avons  cru  que  nows  ne  pouvions  luire  un  ,,^,.j  ^,  q^ 
meilleur  ui  plus  digne  clioix  pour  la  remplir  que  du, sieur  marquis  de  naila.  oîc, 
Beiuhamt)is,  capitaine  de  vaisseau,  n^i  les  preuves  qu'il  nous  a  don-  P""r  M»  l*» 
nées  en  diverses  occasions  de  sa  sagesse,  Taleur,  expéiiencc,  fidélité  2^*^^u'*  *** 
tt  afiectiou  à  notre  aerrice. 


90  Commission»  des  Gouverneurs  et  Intendans,  1751. 

autres  pays  de  la  France  Septentrionale,  pour  vous  trouver,  en  cette 
foncliijii,  îuix  c-onseils  de  guerre  qui  seront  tenus  par  le  Avwv  mnrquif» 
de  Beauham«)is,  gouverneur  et  notre  lieutenant-général  au  dit  pays  ; 
ouïr  les  plaintes  qui  vous  seront  faites  par  ik»s  peuples  ôk^^  dits  puys^ 
par  les  gens  de  guerre  et  tous  aufles,  sur  tous  cxca-s,  torts  et  vio- 
lences, leur  rendre  bonne  et  biicve  justice  ;  inf«uiner  de  toutes  entre- 
prises, pratiques    et   menées  faites  contre   notre  service;  prfK'éder 
contre  les  eoupahles  de  tous  crimes  de   quelque  qualité  et  condition 
qu*ils  soient,  leur  faire  et  parfaire  leur  piiicès  jusqu'au  jugement 
définitif  et  exécution  d'icelui  inclnMvemcnl  ;  appeler  le  nombre    de 
juges  et  gradués   porté  par  nos   oidonnances,  et   généralement  con- 
nottre  de  tous  crimes  et  délits,  alms  et  malversations  qui  ponrroient 
Être  commis  en  notre  dit  paya,  par  quelque  personne  que  ce  puisse 
être  ;  présider  an  conseil  supérieur,  demander  les  avis,  recueillir  le» 
voix   et  prononcer  les  avi-èts  ;  tenir  la  main  ù  ce  que  nos  juges  infé- 
rieurs du  dit  pays  et  tous  nos  officiers  de  justice  soient  m-iintenus  en 
leurs  ftmctions  sans  y  cire  troublés  par  le  conseil  supérieur,  auquel 
vous   présiderez  ainsi  que  dit  est  ;  juger  en  toutes  les  matières  tant 
civiles  que  criminelles,  conformément  à  nos  édits  et  ordonnances  et 
à  la  coutume  de  notre  bonne  ville,  prévoté  et  vicomte  de  Paris  :  fîiire 
avec  le  conseil    supérieur   tous  les  régleroens  que  vous  estimerei 
nécessaires   pour  la  police  générale  du  dit  pays,  ensemble   pour  le» 
foires  et  marchés,  ventes,  achats  et  débits  de  toutes  denrées  et  mar- 
chandises; Usuels  réglemens  généraux  vous  ferez  exécuter  par  lc9 
juges  subalternes  qui  ccmnoîtront  de  la  police  particulière  dans  l'éten- 
due de  leurs  jurisdictions  ;  et  en  cas  que  vous  estimiez  plus  à  propos 
et  nécessaire  pour  le  bien  de  notre  service,  soit  pour  les  difficu'té» 
ou  le  retardement,  de  faire  les  dits  réglemens  sans  le  conseil  supé- 
rieur, nous  vous  donnons  le  pouvoir  et  faculté,  par  ces  mêmes  pré- 
sentes, de  les  faire  seul,  même  de  juger  souverainement  seul  en  ma- 
tière civile,  et  de  tout  ordoimer  ain.«^i  que  vous  verrez  Hre  juste  et  À 
propos,  validant  dès  à  présent  comme  pour  lors  les  jugemens,  régle- 
mens et  ordonnances  qui  seront  aiik^i  par  vous  rendus  tout  ainsi  que 
s'ils  étoient  émanés  de  nos  coui*s  supérieures,  nonobstant  toutes  récu- 
sations, prises-à-partie,  édits,  ordonnances  et  autres  choses  à  ce  con- 
traires ;  voulant  aussi  que  vous  ayez  la  direction  du  maniemetit  et 
distribution  de  nos  dcniei's  destinés  et  qui  le  seront  ci-après  pour  l'en- 
tretien des  gens  de  guerre,  comme  aussi  des  vivres,  munit i(»ns,  répa- 
rations, fortifications,  parties  inopinées,  emprunts  et  contributions  qui 
Îwurroient  avoir  été  et  être  faits  |>our  les  dépenses  d'icelles  et  autres 
rais  qui  y  scroient  à  faire  pour  n«»tre  service  ;  voir,  vérifier  et  ancter 
les  états  et  ordonnances  qui  en  seront  expédiés  par  notre  lieutenant- 
général  en  chef,  et,  en  son  absence,  par  nos  autres  lieuteuans-géné- 
raux    aux   payeurs   qu'il    appartiendra;  vous   faire   repré. enter  les 
extraits   des  montres  et  revues,  les  contrôles  et  registres  en  tout  ce 
que  dessus  circonstances  et  dépendances. 

Comme  aussi  nous  voulons  qne  vous  ayez  seul  la  connoissance  et 
jurisdiction  souveraine  de  tout  ce  qui  conceiiîe  la  levée  et  percej)tion 
do  nos  droits  dans  l'étendue  du  dit  pays,  savoir,  des  drc»its  appelés: 
dix  jx>ur  cent,  quart  des  castors  et  t?'aite  de  Tadoussac,  ci icon.  tances 
et  dépendances,  tant  vn  matière  civile,  de  quelque  nature  qu'elle 
puisse  être,  qu'en  matière  criminelle,  sur  laquelle  toutefois,  en  cas 
de  peine  aflîictive,  vous  prendrez  le  nombre  de  giadués  ]»orté  par 
nos  ordonnances,  voulant  que  vos  jugemens  soient  exécutés  comme 
arrêts  de  cours  supérieures  nonobstant  toutes  oppositions,  appella- 
tions, prises-à-paitie,  récusations  el  autres  empéchemcns  quelconques. 
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voulant  de  plus  que  vous  connaissiez  Je  la  distnbutîon  des  demers 
pruvenus  de  la  IcTee  des  dits  droits  suivant  et  t;onfbr moment  à  nos 
^lat:' que  uuuj  vous  enverrons  pur  chacun  an,  et,  ausuiplu.s,  i'iire  et 
ordonner  ce  que  vous  verrez  être  nécessaire  et  à  propo.^  pour  le  bien 
et  avaiit:ige  de  notre  service  et  qui  dépendra  de  ]a  fonction  et  exer- 
cice do  la  dite  charge  d'intendant  de  la  justice,  police  et  finances  en 
ooii  dits  pays  dr  laquelle  nous  entendons  que  vous  jouissiez  aux  hon- 
neurs, pouvoirs,  autorités,  prérogatives,  prééminences  qui  y  appar- 
tiennent et  aux  appointemens  qui  vous  seront  par  nous  ordonnes,  de 
ce  faire  vous  donnons  pouvoir,  autorité,  commission  et  mandomcTit 
spécial. 

Mandons  au  dit  sieur  marquis  do  Beauhamois  de  vous  faire  jouir  de 
Teffet  et  contenu  en  ces  présentes  ;  ordonnons  aux  oâicicrs  du  conseil 
supérieur  et  à  tous  nos  autres  justiciers,  ofHcicrs  et  sujets  qu'il  u])par- 
xiendra,  de  vous  recouuoilre,  entendre  et  obéir  en  la  dite  qualité,  de 
ViMis  assister  et  prêter  main-forte,  si  besoin  est,  pour  l'exécution  des 
dites  présentes. 

Donné  à  Versailles,  le  \nngt-uniême  jour  de  février.  Tan  de  grâce 
mil  sept  cent  trente- un  et  de  notre  régne  le  seizième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas.  Par  le  roî, 

Signé  :  PHELYPEAUX 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

La  commission  ci-devant  et  des  autres  parts  transcrite  a  été  régis- 
trée  es  registres  du  conseil  supérieur  de  ce  pays,  ouï  et  ce  requérant 
ie  procureur-général  du  roi,  suivant  Tarrêt  du  dit  conseil  de  ce  jour, 
par  nous  conseiller  secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  en  icijlui,  si 
Québec»  le  vingtième  août,  mil  sept  cent  trente-un. 

Signé  :  DAINE. 


• — Provision»  de  Goucerneur  et  Lieufenant-Génêràl  en  Canada,  AcadU, 
la  Ltouisianc  et  autres  pays  en  dépendant,  pour  Monsieur  de  la  Jonr 
quièrCt  du  quinzième  mars,  mil  sept  cent  quarante-six, 

9 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,   à  tous 
•ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

Ayant  résolu  de  rappeler  auprès  de  nous  le  sieur  marquis  de  Beau-  rrovi«oti«  en 
iiamois,  gouverneur  et  notre  lieutenant-général  en  Canada,  nous  ^oiiverapw  m 
avoni  cru  que  nous  ne  pouvions  faire  choix  d'une  pers')nne  qui  fût  JJ^J^Jf êiTc^ 
plus  digne  de  remplir  une  charge  de  cette  importance  que  notre  cher  i,adA,  etc., 
•et  bien-amé  le  «ieur  de  la  Jonquiore,  chef  d'escadre  de  nos  aimées  pour  M.  tlela 
navales,  vu  les  services  qu*il  nous  a  randus  pendant  plusieurs  années,  '|?"**'"^*]Jyj- 
<et  les  preuves  qu'il  nous  a  données  de  sa  sagesse,  valeur  et  expé-  in^'c^mg.  Suu 
rioDce  au  fait  des  armes.  Kéj/.    I,   Foi 

66  Vo. 

A  ces  causes  et  autres  Ix^nnes  considérations  à  ce  nous  mouvant, 
«ous  avous  le  dit  sieur  de  la  Jonquière  fait,  constitué  et  ordonné  et 
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établi,  faisons,  con^>tiluoiii  et  ordoîinous  et  établissons,  par  ces  prësen- 
t.-^s  bipiées  (le  ndtre  muin,  gouverneur  et  notre  lieutenant-général  er» 
< 'rniv'da,  la  Loni-i?ine,  et  autres  pays  en  déj^endniit.  peur,  au  lieu  di» 
dit  sieur  marquis  de  Becuharnoi  s  avoir  commandement  .sur  tous  nos 
gouverneurs  et  lieutenans  établis  dans  îea  ditr,  pays,  comme  aust^i  sur 
les  dits  oîiiciers  des  coîi^^eils  supéneurs  et  sur  les  vaisseaux  français 
qui  y  uivi louent,  soit  de  guerre  à  nous  appartenants,  8t>it  de  mar- 
chands ;  U'S^^mbler  quand  besoin  «sera  les  communautés,  leur  faire 
prendre  les  armes  :  composer  et  accommoder  tous  différends  nés  et 
à  nijitie  dMtis  les  dits  pays,  poit  entre  les  seigneurs  et  principaux 
d'ic(îux  &oit  entre  lei  particuliers  habituns;  assiéger  et  prendre  des 
places  et  chriteaux,  .selon  la  nécessité  qu'il  y  aura  de  le  faire,;  faire 
conduire  et  exploiter  des  pièces  d'artillerie;  établir  des  garni&ons  où 
1  importance  dos  lieux  le  demandera  ;  commander  tant  aux  peuples  de» 
dits  pays  qu'à  tous  nos  autres  sujets,  ecclésiastiques,  nobles,  gens  de 
guerre  et  autres,  de  quelque  qualité  ei  condition  qu'ils  soient,  y  dem?»- 
rant  ;  appeler  les  peuples  non  convertis,  par  toutes  les  voies  les  plus 
douces  qu'il  te  pourra,  à  la  connaissance  de  Dieu  et  lumière  de  la  foi 
et  de  la  religion  catliolique,  apostolique  et  romaine,  et  en  établir Texer- 
cice  à  l'exclusion  de  toute  autre  ;  défendre  les  dits  lieux  de  tout  son  pou- 
v»rlr  ;  maintenir  et  conserver  les  dits  peuples  en  paix,  repos  et  tranquil- 
lité, et  commander  tant  par  mer  que  par  terre  ;  ordonner  et  faire  exé- 
cuter tout  ce  que  lui  ou  ceux  qu'il  commettra  j logeront  devoir  et  pou- 
voir faire  poui*  l'étendue  et  conservation  des  dits  lieux,  sous  noire  auto- 
rité et  notre  obéissance,  et  généralement  faire  et  ojdonner  par  lui  tout 
co  <jui  n])paj  tient  à  la  dite  charge  do  gouverneur  et  notre  lieutenant- 
général  es  dits  pays,  et  la  tenir  et  exercer,  en  jouir  et  user  aux  hon- 
neurs, pouvoirs,  autontés,  prérogatives,  piéémincnces,  franchises, 
libertés,  droits,  fruits,  profits,  et  revenus  et  émolument  y  apparte- 
nants, et  aux  appointemens  et  gages  qui  lui  seront  attribués. 

Si  donnons  en  mandement  à  tous  nos  gouverneurs  et  nos  lieutenans 
os  dits  puY;*,  aux  officiers  des  con.scils  supéiieurs  et  à  tous  autres  nos 
officiers  et  ju^^tiricrs,  chacun  en  droit  soi,  qu'il  appartiendra,  que 
le  dit  sieur  de  la  Jonquièrc,  que  nous  avons  dispensé  du  serment  en  tel 
cas  requis  et  accoutumé,  ils  aient  à  re(!onnoître  et  lui  obéir,  et  laisser 
jouir  et  u.-er  du  dit  état  et  cho  rge.  Voulons  que  par  le  garde  de  notre 
trésor  rv»yal,  ou  autres  oliicierc»  comptables  qu'il  appartiendra,  il  soit 
payé  comptant  des  dits  ^x^ges  et  apj;ointcmcns  par  chacun  an,  aux 
termes  et  en  la  mainérc  accoutumée,  t-uivant  les  ordonnances  et 
états  qui  en  seront  par  nous  expédiés  et  signés,  rapportant  lesquels 
avec  les  })résentes  ou  copies  d'icelles  duement  coUationnées,  pour  une 
fois  seulement  et  quittance  sur  ce  suffisante,  nous  voulons  que  tout 
co  qui  lui  aura  été  payé  à  cette  occasion  soit  passé  et  alloué  aux 
compte.^  dv.'  ceux  qra  en  auront  fait  le  payement  par  nos  amés  et 
fériux'  les  geii'de  noscomplosù  Pans,  auxquels  nous  enjoignons  ainsi 
lo  l:n:e  sniis  difficulté,  ce:j>ant  et  faisant  cesser  tous  troubles  et  empo- 
che mens  à  co  contraires. 

Mandons  et  ordonnons  à  notre  très-cher  et  très-araé  cousin  Louij- 
Jean-Marie  de  Bourbon,  duc  de  Penthiévre,  amiral  de  France,  ses 
lieutenans  et  autres  qu  il  appartiendra,  qu'ils  aient  à  donner  au  dit 
sieur  de  la  Jonquière  ou  à  ceux  qui  seront  par  lui  commis  ou  envoyé* 
au  dit  pnys  de  Canada,  la  liOuiAiane  et  autres  pays  en  dépendants,, 
tiius  congés  et  passeports  que  les  navires  et  vaisseaux  sont  obligés 
<io  i)rendrc  pour  aller  et  venir  es  dites  terres,  avec  les  marchandises 
dont  ils  seront  chargés  et  les  hommes  et  femmes  que  l'on  y  voudra 


Commissions  des  Gouverneurs  et  Litendans,  1747.  73 

transporter,  sans  qu'il  leur  soit  fait,  mis  ou  donné  aucun  trouble  ni 
empêchement;  enjoignons  en  outre,  à  tous  nos  officiera,  sujets, 
qu'il  appartiendra,  étant  aux  dits  pays,  de  reconinâtre  le  dit  sieur  do 
la  Jonquiùre  en  la  dite  qualité  de  gouverneur  et  notre  liout^enant- 
général  ùs  dits  pnys,  et  de  lui  obéir  et  entendre  es  choses  concernant 
la  dite  cbaige  ;  car  tel  est  notre  plni.sir. 

Prions  et  requérons  tous  rois,  jjotentat-i,  piinces,  états  et  autres  nos 
bon5  cniis,  alliés  et  confédérés,  leui*s  ministres  et  officiers  et  tous 
autres,  de  lui  donner  et  à  ceux  qui  seront  pnr  lui  commis  et  délégués 
toute  aide,  faveur  et  assistance  dont  ils  seront  requis  pour  l'exécution 
de  ce  que  dessus,  offrant  en  pareil  cas  de  faire  le  semblable  pour  ceux 
qui  nous  seront  ainsi  recommandés  de  leur  part.  En  témoin  de  quoi 
nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Versailles,  le  quinzième  jour  du  mois  de  mars  de  Tan  do 
grice  mil  sept  cent  quarante-six,  et  de  notre  rogne  le  trente-deuxième, 

Signé  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repli,  Par  lo  roi. 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

Régi-tré,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant 
Tarrit  de  ce  jour,  par  nous  conseiller  secrétaire  du  roi,  greffier  en 
chef  du  conseil  supérieur,  sou^^sigiié,  à  Québec,  le  seize  août,  mil  sept 
cent  quarante-neuf. 

Signé  :  BOISSEAU. 


Lettres  Patentes  pmr  donner  le  Commandetnent  Général  de  la  NouveUe^ 
Fraiœet  au  sieur  comte  de  la  Galissonnière,  du  10e.  Juin  1747. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  do  France  et  de  Navarre  ;  à  toua 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  ven*ont,  salut. 

Le  ïrieur  marquis  de  la  Jonquière,  chef  dVi^cadrc  de  nos  armées  Lettres  fetci- 

nivaîes,  que  nous  avions  pourvu  du  gouvernement  fjénéral  de  laNou-  ^®*  l*^'*''  *^°"' 

TcUe-r  rance,  ayant  ete  lait  prisonnier  dans  un  combat  qu  il  a  soutenu  jg  j^  Oalin- 

coatre  une  escadre  anglaise,  en  faisant  route  pour  s'y  rendre    et  esti-  sonniôrc  le 

m  int  nécessaire  de  commettre  au  commandement  général  delà  dite  comuiandr- 

colonie,  un  officier  capable  d'en  remplir  tous  les  objets  avec  le  zèle,  la  'T^",^  ^^»ik  rai 

capacité,  l'expérience,  la  valeur  et  la  piudence  qu'ils   exigent,  nous  vellr-Franrc. 

avons  choisi  le  yieur   comte   do   la   Galissonnière,  l'un  de   nos  plus  10  juin  1747. 

anciens  capitaines  de  vaisseau,  et  commissaire  général  d'artillerie,  en  I^'s-Cons.  Sup. 

qai  nous  avons  eu  occasion  de  reconnoitre  toutes  ces  qualités  parles  lo%',  ^ 
•.,  1/^1  •        •  l'i  4j  Ko. 

preuves  qu  il  en  a  données,  et  par  les  semces  importants  qu  il  nous  a 

rendus  en  diverses  occasions. 

Â  ce.^  causes  et  autres  bonnes  considérations  à  ce  nous  mou  vans,  nous 
tTons  commi.^,  constitué,  ordonné  et  établi,  et  par  ces  présentes  signées 
de  notre  main,  commettons,  constituons,  ordonnons  et  établissons  ledit 
neur  comte  de  la  Galissonnière  pour  en  Tabsence  du  gouverneur  notre 
lieatenant-géoéral  de  la  Nouvelle-France,  avoir  commandement  sur 
tout  nos  gouverneurs  et  lieutenans  établis  dans  tous  les  pays  dépen- 
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dans  du  dit  gouvernement,  comme  aussi  sur  les  officiers  du  conseil 
supéiifîur,  et  snr  les  vai.^senux  rr.in7ai^  qui  y  naviî^ueiont,  soit  de 
guerre  à  nou-i  apijartciiniju>,  s.>ii  uc  ir:iic'»»  .udo  ;  d.i&eaioier  qudud 
besoin  sora  les  communautés,  leur  fuiro  prendre  lei  armes;  com- 
poser et  accommoder  tous  différends  nés  et  à  naître  dans  les  dits  pays, 
soit  entre  les  sttignrurs  et  principaux  d'iceux,  soit  entre  les  paiticu- 
licî's  hahitan-i  ;  îusi(»gor  et  prendre  des  places  et  chiteaux  selon  la 
nécessité  qu'il  y  aura  de  le  faire  ;  faire  conduire  et  exploiter  des  pièces 
d'artilleiie  ;  établir  des  garnisons  où  l'importance  des  lieux  le  deman- 
dera ;  commander  tant  aux  peuples  des  dits  pays,  qu'à  tous  nos  autres 
sujets,  ecclésiastiques,  nobles,  gens  de  guerre  et  autres,  de  quelque 
qualité  et  condition  qu'ils  soient,  y  demeurants  ;  appeler  les  peuples 
non  convertis,  par  toutes  les  voies  les  plus  douces  qu'il  se  pourra,  à  la 
connoissance  de  Dieu  et  aux  lumières  de  la  foi  et  de  la  religion  catho- 
licjue,  apostolic|ue  et  romaine,  et  en  établir  rexeicice  à  l'exclusion 
ile  toute  autre  ;  défendre  les  dits  lieux  de  tout  son  pouvoir,  maintenir 
et  conserver  le3  dits  peuples  en  ],aix,  repos  et  tranquillité,  et  com- 
mander tant  par  mer  que  par  terre  ;  ordonner  et  faire  exécuter  tout 
ce  que  lui  ou  ceux  qu'il  commettra,  jugeront  devoir  et  pouvoir  faire, 
pour  rétendue  ( i  coaervntion  des  dit>  lieux,  .  r»ij-'  notre  autorité  et 
notre  obéissance,  et  généralement  faire  et  onk»Tiuer  par  lui,  tout  ce 
que  nou+YîCît  faire  le  dit  sieur  gcuvenieur,  notre  lieutenant-général,  à 
i'efï'et  de  quoi,  nous  lui  avons  attribué,  et  attribuons  les  mômes  hon- 
neurs, pouvoir:?,  autorités,  prérogatives,  prééminences,  franchises, 
libertés,  et  droits,  pour  les  tenir  et  exeicer,  en  jouir  et  u^er  en  sa  dite 
qualité  de  commandant-général  pour  nous,  ainsi  et  de  la  même  ma- 
nière que  pourroit  faire  le  dit  sieur  gouverneur  notre  lieutenant-géné- 
ral et  ce  tint  qu'il  nous  plaira. 

Si  donnons  en  mandement  à  tous  les  gouverneurs  et  nos  lîeutenans 
^s  dits  pays,  aux  officiers  de  notre  conseil  supérieur,  séant  à  Québec, 
et  à  tous  nos  autres  officiers  et  justiciers,  ch?icun  en  droit  soi,  qu'il 
appartiendra,  que  le  dit  sieur  comte  da  la  Galissonnière,  lequel  nous 
avons  dis^pensé  pour  le  présent  du  serment  en  tel  cas  rocjuis,  attendu 
qu'il  n'est  pas  à  portée  de  le  prêter  en  nos  mains,  ils  aient  à  re- 
ccmnoilre,  lui  obéir  et  le  laisser  jouir  et  user  du  dit  commandement; 
ordonnons  pareillement  et  enjoignons  à  tous  nos  autres  sujets,  de 
quelque  qualité  et  condition  qu  ils  soient,  de  le  rcconnoître,  lui  obéir  et 
entendre  es  choses  concernant  le  dit  commandement  ;  voulons  que  par 
les  gardes  de  notre  trésor  royal,  ou  autres  comptables  qu'il  appar- 
tiendra, il  soit  payé  comptant  des  gages,  appointemens  et  gratifica- 
tions qui  lui  seront  ordonnés  par  les  ordonnimces  et  états  qui  en 
seront  par  nous  expédiés  et  signés,  rapportant  lesquels  avec  les  pré- 
sentes ou  copies  d'icelles  duement  collationnécs  pour  une  fois  seuîe- 
nicnt,  et  quittance  sur  ce  suffisante,  nous  voulons  que  tout  ce  qui 
lui  aura  été  payé  à  cette  occasion  soit  passé  et  alloué  aux  com]/tes  de 
ceux  qui  en  auront  fait  le  payement,  par  nos  a  mes  et  féaux  les  gcîns  da 
nos  comptes  à  Paris  auxquels  mandons  aiubi  le  f^irc  sans  difficulté, 
cessant  et  faisant  cesser  tous  troubles  et  empôchemens  à  ce  contraires; 
car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre 
not:  e  Bcel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Bnixelles,  le  dixième  jour  du  mois  de  juin,  î'an  de  grâce 
X  mil  sept  cent  quarante-sept,  et  de  notre  règne  le  trente-deuxième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repli,  Par  le  roi, 

Signé  :  PHELYPEAUX 

&t  au  dos  des  dites  provisions  est  écrit  : 
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Registre  au  contrôle  de  la  marine,  à  Rochefort,  le  vingt  juin,  mil     ' 
sept  cent  nuai*aDtP-sej»r. 

Signe:  RIMEMBIT. 

Registre,  ouï  et  ce  requérant  le  procurcur-fjfénéral  du  roi,  suivant 
l'arrêt  da  ce  jour,  par  nous  greffier  en  chef  du  con.seil  supérieur, 
iou^guc,  à  Québec,  le  vingt-cincj  septembre,  mil  sept  cent  quaranto- 
•epU 

Signe  :  BOISSEAU. 


Commission  d* Intendant  de  la  Justice,  Police  et  Finances  en  Canada^ 
la  Louisiane  et  dans  toutes  les  terres  et  ides  drpendantes  de  la 
Nouvelle- France,  pour  M.  Btgot,  du  \cr,  janvier  1748. 

Louis  j>  1  11  grilce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Xuvar/e,  à  notro 
tmé  et  féal  conseiller  le  sifuir  Uisfot,  salut. 

Etant  nécessaire  pour  le  bien  de  notre  servîre  de  pourvoir  et  d'en-  Çomii*iM<»« 
Toyer  en  Canada,  dani  la  Nouvelle-France,  une  personne  ^déle  et  J  Jj^*^*gj  ^ 
capable  d'exercer  la  charge  d'intendant  de  justice,  police,  finances  et  loi- jnnv.  1748. 
marine  au  dit  pays,  à  la  place  du  sieur  Hocquait  qui  en  a  fait  les  Ini.Coni.Sa|i. 
fbnctiorr- jusqu'à  pi*é'"*ent,  nous  avons  cru  que  nous  ne  pouvions  faire  ^'^f^   '•    *^*** 
un  plus  digne  choix  que  de  vous  pour  exercer  ct^t  emph»i  pf.ur  le  bien 
de  notre  service  et  celui  de  nos  sujets  étant  au  dit  pays,  et  le  règle- 
ment de  la  justice  qui  y  doit  être  administrée,  tant  par  la  sage  con- 
duite que  vous  avez  tenue  dans  les  différens   emplois  que  nous  vous 
avons  donnés,  dont  vous  vous  êtes  acquité  à  noire  enti«ire  satisfaction, 
que  pour  le  zèle  et  la  fidélité  que  vous  avez  toujours  témoigne  pour 
le  bien  de  notre  service. 

A  ces  caases  et  autres  à  ce  nous  mouvans,  nous  vous  avons  com- 
mis, ordonné  et  député,  et  par  ces  présentes  signées  de  notre  main, 
commettons,  ordonnons  et  députons  intendant  de  justice,  police, 
finances  et  marine  en  nos  pays  de  Canada,  la  Louic>iane  et  dans  toutes 
les  terres  et isles dépendantes  de  la  Nouvelle-France,  pour  vous  trou- 
ver, en  cette  fonction,  aux  conseils  de  guerre  qui  y  sejont  tenus  ; 
ooir  le:*  plaintes  qui  vous  seront  fuites  par  nos  peuples  des  dits  pays, 
par  les  gens  de  guerre  et  tous  autres,  sur  tous  excès,  torts  et  vio- 
lences, leur  rendre  bonne  et  briéve  justice  ;  infoimer  de  toutes  entre- 
prises, pratiques  et  menées  faites  contre  notre  sei-vicc  ;  procéder 
o^ntrc  les  coupables  de  tous  crimes  de  quelque  qualité  et  condition 
qu'iU  sf)icnt,  leur  faire  et  parfaire  le  procès  jusqu'à  jugement  définitif 
et  exécution  d  icelui  inclu.sivement  ;  appeler  avec  vous  le  nombre  do 
juges  et  gradués  porté  par  nos  ordonnances,  et  généralement  con- 
nxtre  de  tous  crimes  et  délits,  abus  et  mulversitioTis  qui  pourroient 
être  commis  dans  nos  dits  pays  par  quelque  personne  que  ce  puisse 
être  ;  présider  au  conseil  supérieur,  demander  les  avis,  recueillir 
le§  VOIX,  prononcer  et  signer  les  arrêts  ;  tenir  la  main  à  ce  que  tous 
les  juges  iiiféneui*s  de  nos  dits  pays,  et  tous  nos  ofliciefs  soient  main- 
tenus en  leurs  fonctions,  sans  y  être  troublés  par  le  conseil  supérieur, 
toque!  vous  présiderez,  ainsi  que  dit  est  ;  juger  toutes  matières  tant 
civiles  que  criminelles,  conformément  à  nos  édits  et  ordonnances,  et 
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à  la  coutume  de  notre  bonne  ville,  prcvuté  et  vicomte  de  Paris  ;  faire 
avec  le  conseil  supéiieur  toud  régicmeus  ([ue  vous  estimerez  noceâ- 
eairei  pour  la  police  générale  des  dits  pays,  ensemble  pour  les  f(jires 
et  marchés,  ventes,  achats  et  débits  de  toutes  denrées  et  marchan- 
di>?e3,  lesquels  réfrlemens  généraux  vous  lei'ez  exécuter  ])ar  les  jugea 
subaîtiirnes  qui  connoît:ont  delà  police pnrticuli.>re  dans  l'étendue  de 
leurs  jurisdictions,  et  en  cas  que  vou;  estimiez  plus  à  propos  et  néces- 
saire pour  le  bien  de  notre  service,  «oit  pour  leidifiijultés  ou  le  retar- 
dement, do  faire  les  dits  réglcmcns  sans  le  dit  conseil  supérieur,  noii3 
vous  donnons  pouvoir  et  faculté  j)ar  ces  prc-ent'js  de  les  faire  seul  eu 
matières  civiles,  et  de  tout  ordonner  ain>i  que  V(ms  verrez  ctre  juste 
et  à  propos,  validant,  dosa  présent  comme  pour  lors,  lesjugemens, 
réglemens  et  ordonnances  qui  sercmt  ainsi  par  vous  rendus,  tout  ainsi 
que  s'ils  étoient  émuiés  de  no^  cours  supérieures,  nontjbstant  toutes 
récusations,  piise.>à-])artie,  édits,  ordonnances  et  autres  choses  à  ce 
contraires  ;  voulons  aussi  que  vous  oyez  la  direction  du  maniement 
et  distribution  de  nq3  deniers  destinés,  et  qui  le  seront  ci-apros  pour 
l'entretien  des  gens  de  guerre,  comme  au^si  des  vivres  et  munitions, 
réparations,  fortifications,  paities  inopinées,  emprunts  et  contiibu- 
lions  qui  pouiToient  avoir  été  et  être  faites  pour  les  dépenses  d'icellei 
et  autres  frais  qui  y  seront  à  faire  pour  notre  service  ;  vous  fâiro 
représenter  les  extraits  dos  montres  et  revues,  les  contrôles  et  re- 
gistres,   et  en   tout  ce  que  dessus,   cijconstances   et   dépendances. 

Comme  aussi  nous  voulons  que  vous  ayez  seul  la  connoissance  et 
jurisdiction  souveraine  de  tout  ce  qui  concerne  la  levée  et  perception 
des  droits  de  notre  domaine  d'Occident  en  Canada,  et  de  tous  autre» 
droits  qui  se  lèvent  à  notre  profit  dans  tous  les  dits  pays,  circon- 
stances et  dépendances,  tant  en  matière  civile,  de  quelque  nature 
qu'elle  puisse  être,  qu'en  matière  cnminelle,  sur  laquelle  toutefois, 
en  cas  de  peine  afflictive,  vous  prendrez  le  nombre  de  gradués  porté 
par  nos  ordonnances  ;  voulons  que  vos  jugemens  soient  exécutés 
comme  arrêts  de  nos  cours  souveraines,  nonobstant  toutes  oppositions, 
appellations,  prises-à-parties,  récusations  et  autres  empêchemens 
quelconques  ;  voulant  de  plus  que  vous  connoissiez  de  la  distribution 
des  deniers  provenant  de  la  levée  des  dits  droite,  suivant  et  confor- 
mément aux  états  que  nous  vous  envenons  par  chacun  an  ;  et  au 
surplus  que  vous  puissiez  fiire  et  ordonner  ce  que  vous  verrez  être 
nécess-.iire  et  à  propos  pour  le  bien  et  avantnge  de  notre  service,  et 
qui  dépendra  de  la  foncticm  tt  exercice  de  la  dite  charge  d'intendant 
de  justice,  police,  finances  et  marine  en  nos  dits  pays,  de  laquelle 
nous  entendons  que  vous  jouissiez  au\  honneurs,  pouvoirs,  autontés, 
prérogatives,  prééminences  qui  y  appartionneMit  et  aux  appointemens 
qui  vous  seront  par  nous  ordonnés  ;  de  ce  faire  vous  donnons  pouvoir, 
autorité,  commission  et  mandement  >spécial. 

Mandons  à  notre  très-cher  et  tro^-nmé  cou-^in  Loui/j-Jean-^rarie  de 
Bourbon,  duc  de  Pentliièvrc,  amiral  do  France,  au  gouverneur, 
notre  lieutenant-^jénéral  ou  commindant-c:énéral  de  la  Nouvelle- 
France,  de  vous  faire  jouir  de  Teffet  contenu  en  ces  présentes;  ordon- 
nons aux  officiers  du  conseil  supérieur  de  Québec,  et  tous  autres  nos 
ju.^ticiers,  officiers  et  sujets  qu'il  appartiendra,  devons  :econnoître, 
entt?ndre  et  obéir  en  la  dite  qualité,  de  vbus  aHsister  et  prêter  main- 
fiTtj,  si  besoin  est,  pour  Texécution  des  dites  présentes;  car  tel  est 
notre  plaisir. 
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Donné  à  Versaiîîe',  le  premier  jour  ilii  mois  do  janvier,  Tan  de 
grâce  mil  sept  cent  quarante-huit,  et  do  notre  rOgno  le  treiite- 
lroi<iLme. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plui  b'is.  Par  îc  roi, 

Signé  :  PHELYPEAUX, 

Avec  paraphe. 

Et  scelle  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

Au  dos  est  écrit  :  Le  duc  de  Pcktihèvre,  amiral  de  France. 

Vu  la  commission  du  roi  de  l'autre  part  à  nous  adressée,  mandons 
et  ordonnons  à  tous  ceux  sur  qui  notre  pouvoir  s'étend  de  reronnoître 
et  fkire  reconnoître  le  sieur  Ijigot  en  qualité  d'intendant  de  la  Neu- 
velle-Fnmce.  Fait  à  Vers-ailier»,  le  vingt-neuf  février,  mil  sej>t  cent 
qaarante-lîuit. 

Signé  :  L.  J.  xM.  DE  BOURBON. 

Et  plus  bas.  Par  Son  yVltesse  Sérénissime, 

Signé  :  ROMIEU. 

Registre,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivnnt 
Tarrût  de  ce  jour,  par  nous  conseiller-secrétaiie  du  roi,  greffier  en 
cbe»f  du  conseil  .supérieur,  soussigné,  à  (Québec,  le  dcuxiènio  sep- 
tembre, mil  sept  cent  quarante-huit. 

Signé  :  BOISSEAU. 


• — Provisions  de  G •77iv€rnmir  et  Licutcn'int'G^'nrral  en  Ca7i'ida,  Isîc- 
KoyaJchlc  SairU-Jean  et  autres  en  dépendantes,  la  Louisiane  et  autres 
pays  de  fa  Nouvelle- F rancCi  pour  le  Marquis  Duqicesne,  du  premier 
tnars^  mil  sept  cent  cinquante-deux. 

Louis,  par  la  gr'ire  de  Dieu,  roi  de  Franco  et  de  Navarre,  à  tous 
ceu<  qui  ces  préc^entoo  lettres  verront,  salut. 

Aymt  ju^é  à  propos  de  rappeler  aupr'J^^  de  nous  le  sieur  nnrquis  de  ivov-sions  tî« 
la  Joîiqui  jre,  gouverneur  et  uoti-e  lieuten.int-ixénéral   en  la  Nouvelle-  goi4V.'rn<ui-  vi 
Franc'î,  uoiij  avons  cru  que  nous   ne  pouvions  fiije  choix   d'une  per-  *•  •^^^'^^'it-ci- 
sonne  OUI  fut  plus  (Irjrne  d-^  remplir  une  clinrc^e  de    cette  im7)on'n]ce  ,.    .     «.„ 
que  notre  cher  et  hien-amii  le  sieur  m  irqui:-»  iJuquesiie  du  Mi  neville,  p.mr  Ip  mai- 
vu  les  iinportant-j  services  qu'il   nous   a    rendus,   pend  ;nt   plusieurs  q"»!»  î):ï- 
aunées,  dans  les   diiTérents  emplois  que  nous  lui  avons  confiés  et  les  ""'  **""*• 
preuvc-t  qu  il  norn  a  données  de  sa  snges  e,  valeur  et  expeiicnce  con-  j,,^,  q  ,,^^  v^.,,, 

sominéc  au  fait  de  la  guerre.  lî,*;:'.    I,    Toi. 

83  Vo. 

A  ces  causes  et  autres  bonnes  considérations  à  ce  nous  mouvant. 
nous  avons  le  dit  sieur  marquis  Duquesne  du  Meneville,  fait,  constitué, 
orùoTiné  et  établi,  et  par  ce*  présentes  signées  de  notre  main,  faisons, 
constituons,  ordonnons  et  établissons,  gouverneur  et  notre  lieutenant- 
ginoral  en  Canada,  laie- Royale,  Isle  Saint-Jean  et  autres  en  dépen- 
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dantci,  la  Louisiane  et  autres  pays  de  la  Nouvene-France,  ;>our  avoir 
commande  m  ont  sur  tous  nos  gouverneurs  et  lieutenans  ét^iblis  dans  les 
dits  pay:*,  comme  aussi  sur  les  officiers  du  conseil  supérieur  et  .sur  les 
vaisseaux  t'rdn(;ois  qui  y  navigueront,  soit  de  guerre  à  n(»us  apparte- 
nans,  soit  de  marchanda  ;  faire  prêter  s'il  y  échet,  nouveau  st-rment  do 
fidélité  tant  aux  dits  gouverneurs  et  officiers  du  dit  conseil,  qu'aux 
trois  ordres  du  dit  pays  ;  assembler  quand  besoin  sera  les  communau- 
tés, leur  faire  prendre  les  armes  ;  composer  et  acctmimoder  tous 
diffi^rends  nés  et  à  naître  dans  les  dits  pays,  soit  entre  les  srigncurs  et 
principaux  d'iceux,  soit  entre  les  particuliers  luibitans;  assiéger  et 
prendre  des  places  et  châteaux,  selon  la  nécessité  qu'il  y  aura  de  le 
faire  ;  faire  conduire  et  ex[)loiter  des  pièces  d'aitilleiie  ;  établir  des 
garnisons  où  1  importance  des  lieux  le  demandera  ;  commander  tant 
aux  peuples  des  dits  pays  qu'à  tous  nos  autres  sujets,  ce.  lésiastiques, 
nobles  et  gens  de  guerre  et  autres  de  quelque  cjualité  et  condition 
qu'ils  soient,  ydemeurans;  appeler  les  peuples  non  convertis,  par 
toutes  les  voies  les  plus  douces  qu'il  se  pourra,  à  la  connoi^sance  de 
Dieu  et  aux  lumières  de  la  foi  et  de  la  religion  catholiciuc,  a])ostolique 
et  romaine,  et  en  établir  l'exercice  à  l'exclusion  de  toute  autre  ;  dé- 
fendre les  dits  lieux  de  tout  son  pouvoir,  maintenir  et  conserver 
les  dits  peuples  en  paix,  repos  et  tranquillité,  et  commander  tant 
par  terre  que  par  mer  ;  ordonner  et  faire  exécuter  tout  ce  que  lui  ou 
ceux  qu'il  commettra  jugeront  devoir  et  pouvoir  faire  pour  l'é- 
tendue et  conservation  des  dits  lieux  sous  notre  autoiiié  et  notre 
obéissance,  et  généialement  faire  et  ordonner  par  lui  tout  ce  qui 
appartient  à  la  dite  charge  de  gouverneur  et  notre  lieutenant-général 
es  dits  nay-^,  et  la  tenir  et  exercer,  en  joiâr  et  user  aux  honneurs,  pou- 
Toira,  autorités,  prérogatives,  prééminences,  franchises,  libtiités,  dtoits, 
fruits,  profits,  revenus  et  émolumens  y  appartenans,  et  aux  appoin- 
temens  et  gages  qui  lui  seront  attribués. 

Si  donnons  en  mandement  à  tous  les  gouverneurs  et  nos  lieutenans 
es  dits  pays,  aux  officiei-s  du  conseil  supérieur  et  autres  nos  officiers 
et  justiciers,  chacim  en  droit  soi,  qu'il  appartiendra,  que  le  dit  sieur 
marquis  Duquesne  du  Meneville,  duquel  nous  avons  reçu  le  serment 
en  tel  cas  requis  et  acccmtumc,  ils  aient  à  reconnoitrc  et  lut  obéir  et 
laisser  jouir  et  user  du  dit  état  et  chari»e,  vfiulons  que  par  les  gardes 
de  notre  trésor  royal  ou  autres  officiers  comptables  qu'il  appartiendra» 
il  soit  payé  comptant  dos  dits  gag(^s  et  appointemens  par  chacun  an, 
aux  termes  et  en  la  manière  accoiitumée,  suivant  les  états  et  ordonnan- 
ces qui  o:i  seront  pnr  nous  expédiés  et  signés,  rapportant  le-.(juels  avec 
les  pré>ent(îs,  ou  copies  d'icelles  ducmcMit  collationuées  pour  une  fois 
seulement,  et  «juittancc  sur  ce  sullisantc,  nons  voulons  (jue  l»>;*t  ce  qui 
lui  aur  a  «'lé  p^ yé*,  ù  (^elte  occasion,  î^oit  passé  et  alloué  inix  com]  tes  da 
ceux  qui  en  nuront  fait  le  ])nyoment  par  nos  amés  et  lénux  K\s  gens 
de  nos  comptes  à  Paii-,  aux(juels  nous  enjoin^noîi-^  ain^^i  le  fc  iic,  cc^sant 
et  faisant  ceSscr  tous  troubles  et  empéclicmens  à  ce  conlniires. 

Mandons  à  notre  tio-clieret  trés-amé  cousin  le  ducdf*  Pcnthicvrc, 
amiral  de  Franctî,  s(  •;  lieutenans  et  autres  qu'il  appai tiendra,  qu'ils 
aient  à  df»nner  au  dit  sieur  m;irquis  Du(iuesne  ou  à  ceux  (jui  seront 
par  lui  commis  ou  envoyés  au  dit  f*nys  de  Canada,  tous  congés  et 
passe-ports  que  les  nu  vires  et  vaisseaux  sont  obligés  de  prendre  pour 
aller  et  venir  es  dites  terres  avec  les  marchandises  dont  ils  seront 
c^  igés  et  les  hommes  et  femmes  que  l'on  voudra  y  transporter  sans 
t^u'il  leur  Wiit  fait,  mis  ou  donné  aucun  trouble  ni  cmpCchements  ; 
enjoignons  eu  outre  à  tous  nos  autres  officiers  et  sujets  qu'il  appartien- 
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dra,  étant  au  dit  pays  de  Canada,  de  reconnoître  îe  dit  sieur  marquis 
Duqucsne  en  la  dite  qualité  de  gouverneur,  notre  litutenant-générai 
éi  dits  pays,  et  de  lui  obéir  et  entendre  es  choses  concernant  la  dite 
charge  ;  car  tel  e^t  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi,  nous  avons  fait 
mettre  notre  sccl  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Versailles,  le  premier  jour  du  mois  de  murs,  Tan  de  gnlco 
mil  sept  cent  cinquante-deux,  et  de  notre  règne  le  trente-septième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repli,  Par  le  roi, 

Signé  ;  ROUILLÉ. 

Et  scellé  dii  grand  sceau  en  erre  jaune. 

Régi.mt^  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant 
l'arrêt  de  ce  jiiur,  par  nous  conseiller  secrétaire  du  roi,  greffier  en 
cbef  du  dît  conseil,  soussigné,  à  Québec,  le  septième  août,  mil  sept 
cent  cinquante-deux. 

Signé  :  BOISSEAU. 


• — ProoUionJt  de  Gouverneur  et  Lieutenant-Général  en  Canada,  la 
hmlûame,  hîe-Royalcj   hle    Saint- Jean   et  autres  isîes,    terres   et 
ftays  de  V  Amérique  Septentrionale,  pour  Monsieur  de  Vaudreu.il  de 
Cacagnaly  du  premier  janvier,  mil  sept  cent  cifigtcarite-cinq, 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  Franco  et  de  Navarre,  à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

Etnnt  nécessaire  de  pourvoir  au  gouvernement  général  de  la  Nou-  ProvîMons  <!• 

Telle-France  à  la  place  du  sieur  marquis  Duquesnc  auquel  nous  avons  p'^ycmeur  rt 
^  j  /  1  .»  .         -  .  ^  ^  1      ,  lieutenanl-gé' 

accfirdé  la  permission  de  revenir  en  r  rance  pour  rej)rendi*e  son  ser-  ^^^^1  en  0»- 

TÎcc  d.*ns  la  manno,  nous  avons  cru  ne  pouvoir  faire  un  meilleur  nada,  etc., 
choix  pour  remplir  cette  impoitante  charge  que  de  notre  cher  et  bien-  pour  M.  cl© 
aaac  le  sio  ir  de  Vaudreuil   de  Cavagnal,  Tun  de  nos  capitaines  de  q  "^^*^^ 
vaisseau,  par  la  confiance  que  nous  avons  en  son  zèle,  sa  copacité,  jp^,  ^^n.  1755- 
valeur  et  expérience,  et  vu  les  services  di.^tingiuis  qu'il   nous  a  ren-  In-.Cons.Snp. 
du:4  d'ini   le-)   difU'Mens  em]ilois  qu'il  a  occupés,  vt  particulièrement  ^^S-   ^»    ^®^- 
d 'ns  le  gouvernoniput  de  notre   colonie  de  la  Loiii.-i  me,  dont  il  était 
ci-devrint  pourvu  et  dont  il  a  rempli  tous   lt\s  ohjct.-  ù  notre   satisfac- 
tion et  à  ravant.ige  de  nos  sujets  qui  y  sont  établis  : 

A  ce^»  c:ms«»s  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  nous  avon-^  le  dit  .'^ieur 
do  Vaudreuil  do  Cîîv:.f(nril  fait,  con-titné  et  ordonné  et  établi,  et  par 
rc-?  pré^jutes  si^nr''L"<  de  notre  main,  fii>ons,  c()n:^tituoiJs,  «ndonucms 
et  ét-îbli-îsons  gouverneur  et  notre  lieutenant-général  en  Canada,  la 
Loui>ianf%  Isle-Royrde,  Isle  Saint-Jean  et  autres  isles,  terres  et 
pays  de  rAméri{|ue  Si^ptentrionale,  pour  avoir  commandement  sur 
tou-<  nos  iT.'iuverri?ur>  et  lieuteri  ms  étiblis  dansiHMtlits  pays,  comme 
au'*-^  sur  le.4  officiers  das  conseils  supérieurs  et  sur  les  vaisseaux  fran- 
çais qui  y  navigueront,  soit  de  guerre  à  nous  appaitenans,  b(»it  de 
m\zicbandi  ;  assembler  quand  besoin  sera  les  communauté^,  leur  faire 
prendre  lej  armes  ;  composer  et  accommoder  tou*^  différends  nés  et  à 
naître  daiu  les  dits  pays,  soit  entre  les  neigneuni  et  principaux 
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d'iceux,  soit  entre  les  particnliers  hd)itans  ;  assiéger  et  ])rcnJre  des 
places  et  châteaux  selon  la  nécessité  qu'il  y  aura  de  le  l'aire  ;  faire 
conduire  et  expliûter  des  pièces  d'aitillerie,  établir  des  garnisons  où 
rimportance  des  lieux  le  demandera,  commander  tant  aux  peuplées 
des  dits  pays  qu'à  tous  nos  autres  sujets,  ecclé>iastiques,  nobles  et 
gens  do  guerre  et  autres  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient, 
y  demeurant  ;  appeler  les  jieuples  non  convertis,  j^ar  toutes  les  voices 
les  plus  douces  qu'il  se  pourra,  à  la  connoi.ssanai  de  Dieu  et  aux 
lumières  do  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  et  en  éta- 
blir Texercice  à  l'exclu-ion  de  toute  autre  ;  défendre  les  dits  lieux  de 
tout  son  pouvoir,  maintenir  et  conserver  les  dits  peuples?  en  paix, 
repos  et  tranquillité,  et  commander  tant  par  mer  que  par  ten*e  ; 
ordonner  et  faire  exécuter  tout  ce  que  lui  ou  ceux  qu'il  commettra 
jugv'îront  devoir  et  pouvoir  fiire  pour  fétendue  et  conservation  des 
dits  lieux  sous  notre  autoiité  et  notre  obéis^^ance,  tt,  généralement 
faire  et  ordonner  par  lui  tout  ce  qui  appartient  à  la  dite  charge  de 
gouverneur  et  noUe  lieutenant-général  aux  dits  pnys,  la  tenir  et 
exercer,  en  jouir  et  user  pendant  trois  années  aux  lionneurs,  pou- 
voirs, autorités,  prérogatives,  piéérainences,  franchi.scs  libertés, 
droits,  fruits,  prolits,  revenus  et  émolumens  y  appattenans,  et  aux 
gages  et  appointemcns  qui  lui  seront  ordonnés  par  nos  états. 

Si  donnons  en  ramdement  a  tous  les  gouverneurs  et  nos  lieutenans 
aux  dits  pays,  aux  officiers  do  notre  conseil  supérieur,  séant  à  Québec, 
et  à  tous  nos  autres  officiers  et  justiciers,  chacun  en  droit  soi,  qu'il  ap- 
partiendra, que  le  dit  sieur  de  Vaudreuil  de  Cavagnal  ils  ai(îut  à  re- 
eonno':tre  et  lui  obéir,  faire  et  laisser  jouir  du  dit  état  et  charge, 
comme  si  nous  eus.sions  piis  et  reçu  de  lui  le  serment  en  tel  cas  requis 
et  accoutumé,  duquel  nous  l'avons  dispensé  et  di-'pensons,  quant  1 
présent,  attendu  qu'il  ne  se  trouve  point  à  portée  de  le  prêter  en  nos 
mains,  et  qu'il  importe  au  bien  de  notre  serxdce  qu'il  s'embarque 
sans  retardement  pour  se  rendre  aux  dits  pays;  voulons  que  par  le 
garde  de  notre  trésor  royal,  ou  autres  officiers  comptables  qu'il  ap- 
partiendra, il  soit  payé  comptant  de>  dits  gages  et  appointemens  par 
chacun  an,  aux  termes  et  en  la  manière  accoutumés,  suivant  les  ordon- 
nances et  états  qui  eu  seront  par  nous  expédiés  et  signés,  en  r.ippor- 
tant  lesquels  avt^c  les  présentes  ou  copie  d'icelles  duemont  collation- 
née  pour  une  fois  seulement,  et  quittances  sur  ce  sulHsantiis  ;  nous 
voulons  que  tout  ce  qui  lui  aura  été  payé  à  cette  occasion  soit  passé 
et  alloué  aux  comptes  de  ceux  qui  en  auront  Oiit  le  payement,  par 
nos  anijs  et  féaux  les  gens  de  1103  cr)mptes  à  Paris,  auxquels  nous 
enjoignons  ainsi  le  faire  sans  difficulté,  cessant  et  fusant  cesser  tous 
troubles  et  empcchemens  à  ce  contraires. 

Mandons  à  notre  très-cher  ettrès-amé  cou -in  le  duc  de  Penîhièvre, 
amir:d  de  France,  de  faite  reconnaître  le  dit  sieur  de  Vaudreuil  de 
Cava.(n:d  en  la  dire  (pnlité  de  çouvcrn.'-ur  et  lieiit"naQl-gé:iéral  aux 
dits  ])i\YS  ;  car  tel  e-it  notre  plai.^ir.  En  témoin  il.j  quoi  nous  avons 
fait  mettre  notre  scel  à  ces  dites  pré.ientL\^. 

Donné  à  Versailles,  le  [)remler  jour  du  mois  de  janvier,  l'an  de 
grâce  mil  lept  cent  cinq".iante-cin'|,  et  de  notre  règne  le  quarantième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repli,  Par  le  roi, 

Signé  :  MACHAULT. 

Et  scellé  du  grand  sceau  on  cire  jaune. 
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itégistre, .  oui  et  ce  requérant  1o  procureur-général  du  roi,  suivant 
i'anét  de  ce  jour,  par  nous,  conseiller-secrétaire  du  roi,  greffier  en 
dief  du  conseil >  soussigné,  cejourd*hui,  dix  juillet,  mil  sept  cent  cin- 
quante-cinq. 


SI 


Signé  : 


BOISSEAU. 


CHAPITRE  SECOND. 


COlCMI^flONS  QES  DIFFÉREZTS  OFFICIERS  CIVILS  ET  DE  JU9TICB. 


Cosnnimioft 
,7  r: 


l 


Oommtssùm  de  Barbier- Chirurgien  pour  le  Sieur  Jean  Madry,  2e* 

AvrU  1658. 

Les  lettres  accordées  par  le  premier  barbier-chirurgien  du  roi,  i  Jeai> 
Madry,  de  maître  barbier-cîiirurgien  en  cette  ville,  et  encore  de  lieu- 
tenaflt  et  commis  du  dit  premier  barbier-chirurgien,  ont  été  ci-dessou» 
enregistrées,  au  désir  de  l'ordonnance  du  conseil  donnée  à  Tatldience,  le 
quatorzième  novembre  dernier  passé,  et  desquelles  la  teneur  ensuit  : 

François  de  Barnoin,  conseiller  du  roi,  son  premier  barbiéf  et  chirurgie» 
•rdlnaire  de  Sa  Majesté,  garde  des  Chartres,  statuts,  privilèges  et  ordon- 
làQces  rojaux,  faits  de  toute  antiquité,  sur  Part  et  état  de  maître  barbier- 
«liir«rgien,  par  tout  le  royaume  de  France,  confirmes  par  le  roi  à  présent 
fègnant,  et  prévôt  honoraire  et  perpétuel  du'  collège  royal  de  Saint-Côroe, 
•n  Tunivenité  de  Taris  ;  à  tous  ceux  que  ces  présentes  lettres   verront, 

Mlllt. 

SAVOm  faisons  que  sur  la  requête  à  nous  présentée  par  Jean  Madrj, 
chirurgien,  demeurçmt  en  la  ville  de  Québec,  en  Canada,  tendante  à  ce 
qu'il  BOUS  plût  non  seulement  le  recevoir  maître  barbier-chirurgien  en  la 
ditt  ville,  mais  aussi  d'y  établir  la  maîtrise  de  barbier-chirurgien  pour  le 
Ibien  public,  en  tout  le  pays  de  la  Nouvelle-France,  dite  de  Canada,  qui 
sont  sous  la  domination  et  obéissance  de  Sa  Majesté  très-chrétienne,  dont 
i  BOUS  seul  il  en  a  attribué  \t  pouvoir  et  jurisdiction. 

P«ur  ces  causes,  en  vertu  de  notre  pouvoir  à  nous  octroyé  par  Sa  Ma- 
JMté,  désirant  favorablement  traiter  le  dit  Jean  Madry,  tant  pour  sa  capa- 
•itè  et  expérience  en  Tart  de  chirurgie  que  pour  les  bons  services  actuel» 
^u'il  rend  journellement  aux  sujets  de  Sa  dite  Majesté,  en  la  dite  ville  de 
Québec,  en  Canada,  et  autres  lieqx  de  la  dite  TSouvelie-France,  nous  lu» 
ftvons  permis  et  permettons  irexercer  le  dit  état  de  maître  barbier-cliirur- 

Îicn  «nia  dite  ville  de  Québec,  mais  au%si,  en  tant  que  besoin  seroit,  d'y 
tablir  pour  le  bien  public  la  maîtrise  et  chef-d'œuvre  de  bariiier-chirur- 
gien,et  en  tous  les  lieux,  villes,  villages,  bourgs,  bourgades,  qui  sont  sou* 
Fobéissanco  du  roi,  suivant  les  statuts,  arrêts  et  réglcmens  de  nosseigneurs 
tfu  conseil,  a(m  que  les  passants,  allants  et  s('juurnants  puissent  mieux  et 
sûrement  être  servis,  pansés  et  mèdicamentés  en  cas  de  besoin  et  nèces- 
•ite  ;  au  moyen  de  quoi,  nous  avons  signé  la  présente  lettre  de  maîtrise,  et 
à  icelle  fait  mettre  et  apposer  le  cachet  de  nos  armes,  et  contresigner  par 
ftotre  greiTier  à  ce  commis,  en  notre  jchambre  de  jurisdiction. 

A  Paris,  le  deuxième  jour  d'avril,  mil  six  cent  cinquante-huit. 

Signé:  DE  BARNOIN. 


Et  plus  baS] 


Bt  sc«'.lé. 


Signé  : 


OLIVIER, 

Commis-greffier. 
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Lettres  de  Lieutenant  et  Commis  de  M,  de  BarnoiHy  premier  Barbier- 
(Sûrurgien  du  Roi,  pour  le  Sieur  Mad/y,  du  iOe.  A^rU  1658. 

François  de  Barnoin,  conseiller  du  roi,  son  premier  barbier  et  cbimr- 
^ieo  orJifiaire  de  Sa  Majesté,  garde  des  cbartres,  staluts,  privilèges-  et 
•rdoQDances  royaux,  faits  de  toute  antiquité,  5ur.  Tart  et  état  de  maître 
barbier  et  cbirurgieu,  par  tout  le  royaume  de  France,  coalkmés  parle  roi, 
a  présent  régnant,  et  prévôt  honoraire  et  perpétuel  du  collège  royal  de  s 
SSaint-Cènie,  en  rnni?er9tté  de  Paris,  à  tons  ceux  qai  ces  présentes  lettres 
verront,  salut. 

Savoir  faisons,  que  po«r  le  bon  et  louable  rapport  qui  fait  nous  a  été  Lettret  A« 
delà  persoRDe  de  Jean  Madry,  maître  barbier-cbirurgien  en  la  ville  de  lieuteiiant  #t 
Qjébec,  et  de  ses  sens,  suQjsa  ice,  loyauté,  prud'homie,  capacité,  fidélité  de'^Barnoîn 
et  expérience  en  Part  de  chirurgie.  premier  biuv 

Pour  ces  causes  «t  antres  bonnes  considérations,  nous  avons  tcelui  gien  da  rui 
Madrj  créé,  ^abli  et   conbtitué,  créons,  établissons  et  constituons  par  pour  le  Sr. 
«es  présentes  notre  lieutenant  et  commis  en  la  dite  ville  de  Québec  en  Ca-  il^'T^,  ,-e- 
nada  et  XouveHe-France,  sauf  et  réservé  les  villes  et  les  lieux  où  nous  ou  ina.cYn».Sup' 
eu»  prédécesseurs  pourrions  avoir  ci-devant  pourvu  et  non  ailleurs,  pour,  B.f.s,   A«  ¥^ 
en  notre  absence,  notre  personne  y  représenter,  garder  et  faire  garder  les  7  Vo. 
dîti  statuts,  privilèges  et  ordonnances  du  dit^tat  de  point  en  point,  selon 
leur  forme  et  teneur,  sans  y  commettre  ni  souâVir  être  commis   aucuns 
abas  ni  malversations,  ains  (*)  si  aucuns  s'y  coinraettoient,  les  faire  corriger 
par-devant  nos  seigneurs  du  grand  conseil  du  roi,  seuls  juges  et  cotisèrva- 
teurS^Jes  dits  privilèges  et  des  dilfèrends  mus  et  à  mouvoir  sur  îceux;  en 
(aire  les  ^loiirsuiles,  tburnir  aux  frais  qu'il  conviendra  faire  pour  ce  regard 
à  ses  dépens,  sauf  à  les  répéter  par  lui  contre  les  réfractaires^et  non  contre 
nous;  i  la  ckaige  et  ré'serve  aussi  que  tes  aspirans  qui  se  présenteront  par- 
devant  nous  peur  être  reçus  hors  la  dite  ville  et  faubourgs  de  Québec,  il 
nous  sera  loisible  de  les  recevoir  et  donner  lettre,  en  conservant  néanmoins 
les  droits  au  dit  Jean  Madry,  -notre  lieutenant;  comme  aussi  avons  con- 
cédé et  accordé,  cencèdous  et  accordons   par  ces  présentes  au  dit  Jean 
Madry  Peiitière   possession  et  jouissance  des  nouveaux   privilèges  à  nous 
octroyés  par  Sa  Majesté,  et  à  nos  lieotenans  et  commis,  par  ses  lettres 
pateutes  en  date   du  mois  de  février,  et  vérifiées  par  arrêt  du  conseil  le 
13e  décembre   IB^ô,  attachées   immédiatement  an  pied  des  statuts  que 
fions  avons    fait  imprimer,  et  collationnées  par  un  secrétaire  du  roi,  afin 
q*ie  personne  n'en  prétende  cause  d'ignorance  à  l'avenir. 

Si  mar.dnns  à  tous  les  maîtres   barbiers-cliirur^icns  de  la  dite  ville  de 

•  •  • 

Qaébec  qifiU  aient  à  obéir  au  dit  .lean  Madry  comme  à  notre  personne, 
li  présent  y  étoit,  en  tout  co  qu'au  dit  état  appartient,  confbrmùiiient  aux 
diu  siattiN  et  ordou/iances  dont  n^us  lui  avons  donné  copie  vidimée,  et 
wns  que  le  dit  .leri  M.i'l/y  soit  oblii;:ù  à  prêter  autre  serment  par-devant 
nous  que  ct^^l  ù  ^u*il  a  fait  ea  se  passant  maître.  Ah  moyen  de  quoi,  nous 
avons  si»né  ces])résentes  et  à  icelles  fait  apposer  le  cachet  de  nos  armes,  et 
contresigner  par  notre  greffier  à  ce  commis,  ea  notre  chambre  de  jurisdiction. 

A  Paris,  ce  dixiéjne  avril,  mil  six  cent  cinqnante-buit. 

Signé:  DE  BARNOIN. 

Et  plus  bis. 

Signé:  OLIVIER,  Commis-gi^fBcr- 


£t 

Signé:  PEUVRET,  Greffier. 


(*)  ihu    YinnT  mot  remplacé  par  la  coDJonction  hmm. 
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Commission  de  Gouxerneur  à  Montréal ,  pour  le  Sieur  de  Maison^ 

nev/ve,  du  23e  octobre  1663. 


La  commission  du  sieur  de  Maisonneur?e  a  été  ci-dessous  enregistrée  au 
désir  de  l'arrêt  du  conseil  souverain  de  Québec,  en  date  du  vingt-troi- 
sième d'octobre  1663,  pour  7  avoir  recours  quand  besoin  sera,  jde  la- 
quelle la  teneur  ensuit  : 

Nous,  sieur  de  Mézy,  gouverneur  et  lieutenant-général  pour  Sa  Ma- 
jesté en  la  Nouvelle-France,  étendue  du  fleuve  Saint- Laurent,  au  sieur 
de  Maisonneurve,  salut. 

Commission         Le  pays  de  la  Nouvelle-France  étant  maintenant  en  la  main  et  sous  la 

rfe  gw^^jj^»"-       protection  du  roi,  par  la  démission  des  sieurs  de  la  compagnie  qui  en 

réu7pou°"e    étoient  ci-devânt  seigneurs,  et  {?a  Majesté  nous  ayant  établi  gouverneur 

«ieur  de  Mai-  ^^  son  lieutenant-général  daDi  toute  Téteiidue  du  dit  pays,  nous  avons  cru 

f onuoufvc.       qu'il  étoit  du  bien  de  son  service  de  pourvoir  de  personnes  capabjes  pour 

23  oct.  16C3.    commander  sous  son  autorité  dans  les  lieux  éloignés,  et  notamment  dans 

Béff.  *A*  F^.  ^^^^^^  ^®  Montréal^  poste  le  plus  exppsé  aux  incursions  des  Iroquois,  nos 

>  £U).    '  ennemis,  à  cause  de  la  proximité  de  leur  demeure,  et  que  pour  cet  effet, 

nous   ne  pouvions  faire  un  meilleur  cboix  que  celui  de  votre  pei*S0DDe, 

étant  bien  informé  des  services  qiie  vous  avez  rendus  depuis  plus  de  vingt 

ans  que  vous  commandez  au  dit  lieu  : 

Pour  ces  causes,  à  plein  confiant  en  votre  fidélité  aiu  service  du  roi, ^ 
valeur,  expérience  et  sage  conduite  au  fait  des  armes,  nous  vous  avons 
conunifi  et  député,  commettpns  et  députons  pour  exercer  la  charge  de 
gouverneur  et  commander,  sous  l'autorité  du  roi,  en  toute  l'ide  de  Mont- 
réal, pour  jouir  de  la  dite  charge  aux  droits,  gages  et  honneurs  y  ap[>ar- 
tenans,  tant  et  si  longuement  que  nous  le  jugerons  utile  pour  Je  service 
du  roi* 

Mandons  à  tous  sujets  de  Sa  Majesté  de  vous  obéir,  entendre  et  re- 
connoitre  au  fait  de  votre  charge,  à  peine  de  désobéissance.  En  témoin 
de  quoi,  nous  avons  signé  les  présentes,  à  icelles  fait  apposer  le  cachet 
de  nos  armes,  et  contresigner  par  notre  secrétaire. 

Donné  au  château  Saint-Louis  de  Québec,  ce  vingt-troisième  d'octobre, 
mil  six  cent  soixante-trois. 


Signé  :  MÉZY. 


Et  plus  bas.  Par  Monseigneur, 


Signé  :  ANGOVILLE. 

Et  à  côté,  scellé,  en  cire  rouge  d'Espagne,  du  sceau  de  ses  armes. 

Signé  :  AUGUSTIN  DE  SAFFRAY  MÉZY. 

Signé:  PEUVRET, 

Greffier. 
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Commission  de  Gouverneur  aux  Trois- Rivières  pour  le  Sieur  Boucher, 

du  vin gt'kuiliême  octobre,  1663. 

Eosmt  l'enregistrement  de  la  comnvisâlon  du  siicur  Boucher  pour  le  gou- 
TernemeQt  des  Trois-Fwivières,  au  désir  du  dit  arrêt  du  vin <^t- troisième 
d'octobre,  16G3  : 

NoHS,  sieur  de  Mézj,  lieutenant-génèra!  et  goîucrncur  pour  Sa  Ma- 
jesté ea  ia  NouTelle-France,  étendue  du  fleuve  w>aiut-Laurent,  au  sieur 
Pierre  Boucber,  salut. 

Le  paj8  de  la  Nouvelle-France  étant  maintenant  en  îa  main  et  sous  la  Cooimisflion 
protection  du  roi,  par  la  déraission   des  siours  de  la  compagnie,  qui  en  "c  gouver- 
étoieot  ci-devant  seigneurs,  et  Sa  Majesté  nous  ajant  établi  gouverneur  Trois-Rivjèret 
et  son  lieutenant-général  dans  toute  Té  tendue  du  dit  pays,  nous  avons  cru  pour  le  liour 
qu'il  étoit  du  biea  de  son  service  de  pourvoir  de  personnes  capables  pour  Boucher. 
commander  sous  son  autorité,  dans  les  lieux  éloignés,  et  notamment  aux  Z    q    ^  g^" 
Trois-Rivières,  et  que  pour  cet  eflet,  nous  ne  pouvions  faire  un  meilleur  u^/,.   x,  Kul. 
choix  que  celui  de  votre  personne,  et  étant  bien  informé  des.  services  que  5  Ùo. 
Tovs  ayez  rendus  au  dit  lieu  : 

Pour  ces  causes,  à  plein  confiant  ea  voire  fidélité  au  service  du  rQt, 
valeur,  expérience  et  sage  conduite  au  fait  des  armes,  nous  vous  avons 
commis  et'député,  commettons  et  députons  pour  ex'^rcer  la  charge  de 
gouverneur  et  commander  sous  Pautorité  du  roi  en  tout  le  pays  des  Trois- 
Rivières;  pour  jouir  de  la  dite  e barge  aux  gages,  droits  et  honneurs  j 
ippartenans,  tant  et  si  longuement  que  sous  le  j^ugerons  utile  pour  le  ser- 
rice  da  roi. 

Mandons  à  tous  sujets  de  Sa  Majesté  de  vous  obéir,  entendre  et  recon- 
Doître  au  fait  de  votre  charge,  à  }>eioe  de  désobéissance.  En  témoin  de 
quoi  nous  avons  signé  les  présentes,  à  icelies  fait  apposer  le  cachet  de  nos 
armes  et  contresigner  par  notre  secrétaire. 

Donné  au  château  Saint-Louis  de  Québec,  ce  vingt-huitième  octobrCi 
■ûi  six  eeat  soixante-trois. 

Signé  :  MËZY. 

£t  plos  basj  Par  Monseigneur, 

Signé  :  ANGOVILLE. 

Et  à  côté,  scellé,  en  cire  rouge  d'Espagne,  du  sceau  de  ses  armes. 

Signé:  AUGUSTIN  DE  SAFFllAY  MÉZY. 

Signé  :  TEU  VRET, 

*  "    Greffier. 
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Commission  de  Juge-Prévôt  en  la  Seigneurie  de  Beaujpré  et  en  Vlslt 
dOrléan»,  pour  le  Sr^  Martin  de  Saini-Aignan,  du  septiètne 
novembre  y  1663. 

A  nos  seigneur»  da  conseil  souTeram,  ètakbli  par  le  x%\  ei^  la  Nouyelle- 
France. 

(Tmniinicyn  Supplie  Charles  Aubcrt  la  Chesnaye,  intéressé  pour  la  plus  considc- 
4ejug©-j>révôt  rable  partie  dans  la  seikncurie  de  Beaupré  et  ls!e  d'Orléans,  disant  que  la 
rie  de  Dean-  "^^^  terre  et  seigneurie  est  demeurée  depuis  un  assez  longtems  sans  juge, 
pré  et  en  riiile  par  la  caducité  du  sieur  Olivier  Le  Tardif,  et  la  démission  du  sieur  Iloâer 
d'Orléans,  de  Villeray  de  sa  commission  de  juge-prévôt  en  la  dite  terre,  en  considé^ 
E?^n  d  St-  ^^^^^  ^^  i^\,  et  qu'il  est.  très  à  propos  qu'il  y  ait  une  personne  capable 
Aifrnan.  ^^  ^^^  W^xxTf.  de  juger  en  première  instance  les  difTérends  r^ui  naissent  entre 

7  nov.  1663.  les  luibttués  sur  la  dite  seigneurie,  il  a  jeté  Les  yeux  sur  la  personne  du 
Ins.Cons.  Sup.  sieur  Martin  de  Saint-AigTian,  conmie  un  homme  de  très-bomies  mœurs, 
(^  Ro  ^^  capaWe  au  fart   de  justice,  qu'il  vous  supplie  trùs-humblement  no» 

seigneurs  de  vouloir  recevoir  poor  juge-pré v6t  en  la  di'e  côte  et  seigneu- 
rie, en  prenant  de  lui  le  serment  au  cas  requis  et  accoutumé,  jusques  et 
tant  qu'à  plaira  aux  dits  seigneurs  de  Beaupré. 

Signé  :        CHARLES  AUBEllT  DE  LA  CHESNAYE. 

Vu  fa  requête  ct-des&us,  k  dit  Martin  de  Saint-Aignan  y  dénommé^ 
«pré»  information  de  ses  vie,  maotirs,  religion  catholique,  apostolique  et 
romaine  ;  ouï  sur  ce  le  procureur-général  du  roi,  le  conseil  a  icelui  reçu 
et  installé  en  la  dite  charge  de  juge-prévôt  de  la  dite  seigneurie  de 
Beaupré,  après  avoir  de  lut  pris  le  serment  en  tef  cas  requis  et  accoa- 
tuméy  et  ordonné  que  la  requête  ci-devant  écnte  sera  enregistrée  es 
registres  de  ce  conseil,  pour  yaloir  et  servir  ce  que  de  raison. 

Fait  à  Québec,  le  leptième  jour  de  Novembre,  mB  six  cent  soixanle- 
trei». 

S^  :  MÊZY. 

S%iié  ;  DE  SAINOT-AIGNAN. 


Trêvisions  de  rOffice  de  Procureur-Fiscal  à  Québec  pour  le  Siedsr 

Peuvret  de  Meanu,  du  1er.  Mai  1666. 

La  Compagnie  des  Indes  Oceideatales,  à  tous  ceus  qui  ces  présente» 
terront,  salut. 

TnrîmoTiM  de  Le  roi  ayant  par  Son  édit  d^établissement  de  la  dite  compagnie,  du  mois 
l'office  depro-  ^g  jj^^i  |^j|  j^jj  ^^^^  soixante-quatre,  donné  et  octroyé  en  toute  seieneurie» 
Québec,  pour  Propriété  et  ju«»tice  a  la  dite  compagnie,  tous  les  pays  de  la  terre  ferme 
le  lieur  Feu-  de  l'Aniérique,  depuis  la  rivière  des  Amazones,  jusqu'à  celle  d'Orenoc,  le 
rret  de  Mçanu  Canada,  PAcadie  et  autres  pays  y  mentionnés,  avec  pouvoir  à  la  dite  corn- 
1er.,  mai  1666,  p^gnie,  comme  seigneurs  de  tous  les  dits  pays,  d'y  établir  des  juges  et 
Rég.  ^a/  f!n.  •ffii^îcrs  partout  où  besoin  sera,  et  ainsi  qu^elle  le  trouvera  à  propos,  les^ 
3e  Ro.  quels  connoitront  de  toutes  affaires  de  justice,  police,  commerce  et  navi- 

gation, tant  civiles  que  criminelles,  et  la  dite  compagnie  désirant  se  con- 
former entièrement  aux   bonnes  intentions  de  Sa  5lajesté,  auroit  ju^è 
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* 

ftècessaîre  d'établir  une  personne  capable  pour  exercer  Toffice  de  pr»- 
curear-fiscal  de  la  seigneurie  de  la  ville  de  Québec,  au  dit  pajs  de  Canada. 

A  ces  causes,  nous,  directeurs-généraux  de  la  dite  compagnie,  savoir 
laisoDs,  que  pour  le  boa  rapport  qui  nous  a.été  fait  de  la  personne  du  sieur 
Peuvret  de  Mesnu,  et  de  ses  bonnes  vie,  mœurs,  religion  catholique,  apo»-  • 
ioliqae  et  ronaaine,  et  de  sa  suf&!»ance,  capacité  et  expérience  au  fait  dt 
jodicature,  avons  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  le  dit  édit,  donné 
et  octrojé,  donnons  et  octrojons  par  ces  présentes,- au  dit  sieur  Peuvret  dt 
Mesou,  Toifice  de  procureur-fiscal  en  la  dite  ville  de  Québec,  pour  le  dît 
office  avoir,  tenir  et  dorénavant  exercer  suivant  les  lois^  et  ordonnances  d«  . 
rojraumey  et  conformément  à  la  coutume  de  la  prévôté  et  vicomte  dt 
Paris  ;  en  jouir  et  user  aux  honneurs,  autorités,  prérogatives,  prééminen- 
ces, franchises,  libertés,  gages,  droits  qui  j  sont  ou  pourront  être  attrU 
kiés,  et  autres  avantages,  profits  et  émolumeas  accoutumés,  et  ce  tant 
^^Q^il  nous  plaira. 

Si  mandons  et  requérons  les  officiers  du  conseil  souverain  du  dit  pajv 
de  Canada,  qu'après  avoir  pris  et  reçu  le  serment  du  dit  sieur  Peuvret  de 
Mesnu  en  tel  cas  requis,  ils  le  mettent  et  instituent,  de  par  la  dite  compa- 
gnie, en  possession  et  jouissance  du  dit  ofiîce  et  le  fassent  reconnoîtrc, 
tbéir  et  eotendre  de  tous  ceux,  et  ainsi  qu'il  appartiendra.  En  foi  de  quai 
tous  avMis  signé  ces  présentes,  icetles  fait  contresigner  par  le  itcrétair»- 
génèral  de  la  dite  compagnie,  et  sceller  des  armes  d'icelle. 

A  Paris,  le  premier  jour  de  mai,  mil  six  cent  soixante-six. 

Signé  :  BECH  AMEIL,  D  ALIBERT, 

MESNAGER,  THOMAS, 

BERTHELOr,  BIBAUD  tt 
LANDAIS. 

Bt  phu  bsa.  Par  mes  dits  sieurs  les  dits  directeurs, 

Signé:  DAULIBR, 

Atcc  ckicn  111  paraphe,  et  scellé  en  placard  du  scaav  do  la  dite  etss- 


Enregistré  es  registres  du  greffe  du  conseil  souverain  à  Québec,  par 
BBoi  comiais  au  greffe  d'icelui,  soussigné,  pour  jouir  par  le  dit  sieur  Peuvret 
de  Mesou,  de  Fefiet  des  dites  lettres.  Fait  an  dit  Québec,  l«  quinzièmt 
lévrier,  mil  six  cent  soixante-sept. 

Signé  :  RAGEOT. 


Promdon»  de  Lieutenant  Civil  et  Onnùttet^  pour  Monsieur  Chariiery 

du  1er,  Mai  1666. 

La  Compagnie  des  Indes  Occidentales,  à  tous  ceux 'qui  ces  ^présentas 
verront,  salut. 

Le  roi  af  ant  par  son  édit  d^établissement  de  la  dite  compagnie,  d«  omis  B|pviiraiis  de 
de  mai,  mil  six  cent  soixante-quatre,  donné  etoctrojé  en  toute  seigneurie,  Ac^^)*f|f; 
propriété  et  justice  à  la  dite  compagnie^  tous  les  pajs  dt  la  terre  ferme' de         ^* 


ni  et  erioù- 
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oaI  poar  M.     rAmèrique,  depuis  la  rivière  des  Amazoaes  jusqu'à  celle  d'Oreooc,  le 

Oiiftrtjcr.         Canada,  l'Atadie,  et  autres  pays  y  mentionnés,  avec  pouvoir  à  la  dite 
.1er.  ttiui  1666.  '.  '       .  j    1        i       j-*  n     »*  ii      j        •  *. 

Iii».Ooiii.Sup.  .^o^"P^o''**^>^<^"^"*^  seigneurs  de  tous  les  dits  pays,  dy  établir  des  juges  et 
HTé^.  A,  Fol.  officiers,  partout  où  besoin  sera,  et  ainsi  qu'elle  le  trouvera  à  propos,  les- 
2f  %•.  quels  connoitront  de  toutes  affaires  de  justice ,  police,  commerce  et  naviga- 

tiou,  tant  civiles  que  criminelleb  ;  et  la  dite  compagnie,  désirant  se  confor- 
mer entièrement  aux  bonnes  intentions  de  Sa  Majesté,  et  faire  régner  la 
justice  dans  le  pays  de  Canada,  ou  Nouvelle-France^  par  l'observation  des 
mêmes  lois  établies  dans  le  royaume,  auroit  jugé  nécessaire  d^établir  une 
personne  capable,  pour  exercer  l'otHce  de  lieutenant  civil  et  criminel  dans 
la  ville  de  Québec,  au  dit  pays  de  Canada. 

A  ces  causes,  nous  directeurs  généraux  de  la  dite  compagnie,  savoir 
faisons,  que  pour  le  bon  rapport  qui  nous  a  été  fait  de  la  personne  du  sieur 
Chartiâf  et  de  ses  bonnes  vie,  mœurs,  religion  catbolique,  apostolique  el 
romaipe,  et  de  sa  suffisance,  capacité  et  ex|)érieuce  au  fait  de  la  justice, 
avons,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  le  dit  édit,  donné  et  octroyé  » 
donnons  et  octroyons  par  ces  présentes  au  dit  sieur  Charlier  l'office  de 
lieutenant  civil  et  criminel  en  la  dite  ville  de  Québec,  pour  le  dit  office 
avoir,  tenir  et  dorénavant  exercer  suivant  les  lois  et  ordonnances  du  roy- 
aume et  conformément  à  la  coutume  de  la  prévôté  et  vicomte  de  Paris  ; 
en  jouir  et  user  aux  honneurs,  autorités^  prérogatives,  prééminences^ 
franchises,  libertés,  gages  et  droits  qui  y  sont  ou  pourront  être  attribués^ 
et  autres  avantages,  profits  et  émoi u mens  accoutumés,  et  ce  tant  qu^il 
nous  plaira. 

■ 

Si  mandons  et  requérons  les  officiers  du  conseil  souverain  du  dit  pays  de 
Capada  qu^aprés  avoir  pris  et  reçu  le  serment  du  dit  sieur  Chartier  en.  tel 
cas  requis,  ils  le-  mettent  et  instituent,  de  par  la  dite  compagnie,  en  pos- 
session et  jouissance  du  dit  office,  et  le  fassent  reconnoitre,  obéir  et  en- 
tendre .  de  tous  ceux,  et  -ainsi  qu'd  appartiendra.  En  foi  de  quoi^  nous 
avons  signé  ces  présentes,  icclles  fait  contresigner  par  le  secrétaire- 
général  de  la  dite  compagnie,  et  sceller  des  armes  d^icelle. 

A  Paris,  le  premier  jour  de  mai,  mil  six  cent  soixante-six. 

Signé:  BECHAJVIEIL,  DALIBERT^  . 

MESN  AGEK,  TilOM  A  S, 

BiBAUD,  Landais, 

BERTHELOT. 

V 

Et  plus  bas,  Par  mes  dits  sieurs  les  directeurs, 

■ 

Signé:  DALTLIER, 

Avec  paraphe» 

Et  scellées  des  armes  de  la  dite  compagnie  en  placard. 

Enregistrées  suivant  et  au  désir  de  l'ordonnance  du  conseil,  du  dixième 
janvier,  mil  six  cent  soixante-sept,  dont  acte,  pour  servir  et  valoir  au  dit 
sieur  Chartier  ce  qu'il  appartiendra,  par  moi  greffier  au  dit  conseil,  sous- 
signé. 

Signé  :  PEUVRET. 
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Provisions  de  Voffice  de  Notcàre'Crardenotes  à  Québec  pour  Monsieur 
Gilles  Rageot,  du  dix-septième  mai  1675. 

Loats,  |)ar  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous  ceux 
qui  ces  présentes  lettres  yerront,  salut. 

Etant  nécessaire  de  pourvoir  une  personne  capable  pour  exercer  un  des  Pnmsions  d© 
offices  de  notaire-gardenotes   dans  notre  jurisdiction  de  Québec,  ^^^ '^i  1  °^e-^a  dn^°" 
NoaTelle-France,  et  sur  le  bon  et  louable  rapport  qui  nous  a  été  fait  de  la  noies  à  Qné- 
personne  de  notre  cher  et  bien-aimé   monsieur  Gilles  llageot,  et  de  ses  bec,  pour  M. 
teos,  suIBsance,  capacité,  prud'homie  et  expérience  au  fait  de  pratique  :      Gilles  Rageot. 

A  ces  causes  et  autres  considérations  à  ce  nous  mouvant,  nous  lui  avons  ^è^,  x,  Fol. 
donné  et  octrojé,  donnons  et  octroyons,  par  ces  présentes  signées  de  notre  60  Vo. 
main,  un  des  dits  offices  de  notaire-gardenotes  en  la  jurisdiction  de  la  dite 
ville  de  Québec,  en  la  Nouvelle-France,  pour  le  dit  office  avoir,  tenir  et 
exercer  conformément  à  la  coutume,  prévôté  et  vicomte  de  Paris,  et  en 
jooir  et  user  aux  honneurs,  autorités,  prérogatives,  franchises,  gages, 
droits,  profits,  revenus  et  émolumens  au  dit  office  appartenans,  et  ce  tant 
qu'il  nous  plaira. 

Si  donnons  en  mandement. à  nos  amés  et  féaux,  les  officiers  de. notre 
conseil  souverain  établi  en  la  dite  ville  de  Québec,  qu^après  leur  être 
tppani  des  bonne  vie  et  mœurs,  religion  catholique,  apostolique  et  romaine 
du  dit  Gilles  Rageot,  et  de  lui  pris  le  serment  en  tel  cas  requis,  ils  le  mettent, 
instituent  ou  fassent  mettre,  instituer,  de  par  nous,  en  possession  du  dit 
office,  et  le  fassent  reconnoître,  obéir  et  entendre  de  tous  ceux  et  ainsi 
qu'Q  appartiendra'ès  choses  concernant  le  dit  office  ;  car  tel  est  noire  . 
(Saisir.  £n  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  .mettre  notre  scel  à  ces  dites 
présentes. 

Donné  au  camp  de  Casteau  de  Cambresis,  le  dix  septième  jour  de  mai, 
l'an  de  grâce  mil  six  cent  soixante-quinze,  et  de  notre  régne  le  trente- 
troisième* 

Signé:  LOUIS. 

Et  sur  le  repli.  Par  le  roi, 

Signé  :  COLBERT. 

Et  scellé  du  grand  sceau  de  cire  jaune. 

Régistrées  suivant  l'arrêt  de  ce  jour,  pour  jouir  par  le  dit  Monsieur 
Gilles  Rageot  du  contenu  en  icelles,  à  Québec,  le  vingt-quatrième  sep- 
tembre, nul  six  cent  soixante-quinze. 

Signé:  PEUVRET. 


Provisions  de  Gouverneur  de  VAcadiCy  'pour  le  Sieur  de  Méneval,  du 

1er.  Mars,  1687. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous  ceux 
qui  ces  pr&sentes  lettres  verront,  salut. 

Ajant  résolu  de  retirer  le  sieut  Perrot,  du  gouvernement  de  la  colonie  Provitiom  d# 
èi  pays  et  côte  de  l'Âcadie  dans  la  Nouvelle-France,  et  d'établu*  en  sa  gouveneor 
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de  TAcadie,  '  place  une  personne  sur  la  suffisance  et  fidélité  de  laquelle  nous  puissioni 
S^Ttiî  "?"'  ^^^^  reposer  de  la  conduite  de  nos  sujets  de  la  dite  colonie,  nous  avons  cru 
Ier.inar8l687.  ^^  pouvoir  faire  un  meilleur  choix  que  du  sieur  de  Méneval,  qui  nous  a 
Ins.Gons.Sup.  donné   plusieurs  preuves  de  sa  capacité,  prud'homic,  valeur  et  expérience 

Rég.  B,  Fol.  au  fait  des  armes. 
72  Vg. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvaut, .  et  bien  informé  d^ailleurs  de 
son  affection  et  fidélité  à  notre  service  ;  nous  avons  le  dit  sieur  de  Méne- 
val commis  et  ordonné,  commettons  et  ordonnons,  par  ces  présentes  signée9 
.  de  notre  main,  gouverneur  pour  nous  de  la  dite  colonie  du  pay:»  et  côte  de 
l'Acadie,  pour  en  la  dite  qualité  commander  tant  aux  habitaus  qui  y  sont 
établis  ou  qui  s^  établiront  ci-a])r^s,  qu'aux  soldats  et  gens  de  guerre  qui 
7  seront  en  garnison,  leur  faire  prêter  à  tous  le  serment  de  fidélité  qu'ils 
nous  doivent  j  faire  vivre  les  dits  habitans  en  union  et  concorde,  les  uns 
avec  les  autres  \  contenir  les  gens  de  guerre  en  bon  ordre  et  police,  suivant 
nos  régleniens  ;  maintenir  le  commerce  et  trafic  dans  la  dite  colonie  et 
généralement  faire  et  exercer  tout  ce  qui  pourra  être  du  fait  du  dit  gou- 
vernement, et  en  jouir  aux  pouvoirs,  honneurs,  autorités,  prérogatives, 
prééminences,  franchises,  libertés,  gages,  fruits,  profits,  revenus  et  émolu- 
mens  accoutufnés  et  y  appartenants,  pendant  trois  années  consécutives,  à 
commencer  de  ce  jour'd'hui  ;  de  ce  faire  lui  avons  donné  et  donnons  pouvoir 
par  ces  dites  présentes,  par  lesquelles  mandons  au  sieur  marquis  de  Denon- 
ville,  gouverneur  et  notre  lieutenant- général  en  la  Nouvelle-France,  de 
faire  reconnoître  le  dit  sieur  de  Méneval  en  la  dite  qualité  par  tous  ceux 
qu'il  appartiendra,  et  à  tous  capitaines,  officiers  et  autres  nos  sujets  et 
habitans  de  la  dite  colonie,  de  lui  obéir  et  entendre  tout  ainsi  qu^ils  feroient 
à  nous  mêmes,  sans  j  contrevenir  en  quelque  sorte  et  manière  que  ce  soit, 
à  peine  de  désobéissance  ;  car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi 
nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes.   • 

Donné  à  Versailles,  le  premier  jour  du  mois  de  mars,  l'an,  de  grâce  mil 
•ix  cent  quatre-vingt-sept,  et  de  notre  régne  le  quarante-quatrième. 

Signé  :  LOUIS- 

Et  sur  le  repli,  Par  le  roi. 

Signé  :  COLBERT. 

Et  scellé  du  grand  sceau  de  cire  jaune. 

Réo^stré,  ouï,  et  ce  consentant  le  procureur-général  du  roî,  pour  servir 
ce  qu'il  appartiendra,  suivant  Parrêt  de  ce  jour,  à  Québec,  le  vingtième 
octobre,  mil  six  cent  quatre-vingt-sept. 

Signé  :  PEUVRET. 


Provisions  éPun  office  de  Oonseiller  en  survivance,  pour  Monsieur 
Damours  de  FrcTteuze,  du  '24fe.  Mai  16S9. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  Frafice  et  de  Navarre,  à  tous  ceux 
qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

• 

ProTisioni  Les  bons  et  agréables  services  que   notre  cher  et  bien-aimé  le  sieur 

d'un  office  d«  Damours  a  rendus  depuis  plu^eurs  années  en  la  charge*  de  notre  conseiller 

conseiller,  en  ^^  ^^^^^  conseil  souverain  établi  à  Québec,  dans  la  Nouvelle-Franoe,noui 

nur  M.  Dftp    •Jênt  kit  agréer  la  très-humble  supplication  qu'il  nous  a  faite  d'accorder  la 
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lurYiranre  de  la  dite  charo^e  à  Mathieu  D^mours,  son  fils, et  étant  informé  monn  àetn- 
de  la  bonne  conduite  et  capacité  du  dit  Damouis,  fils  :  24^mni  168d 

Ins.Gons.  Sup. 
A  ces  causes  et  autres  bonnes  considérations  à  ce  nous  mouvant,  nous  Rég.  B,  Fol. 
lui  avons  donné  et  octroyé,  et  par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  87  Vo. 
donnons  et  octrojrons  roOice.  de  notre  conseiller  en  notre  dit  conseil  sou- 
Terain  de  Québec,  pour  le  dit  office  avoir,  tenir  et  dorénavant  exercer  en 
r^bsence  et  en  survivance  du  dit  Damours,  son  père,  en  jouir  et  aser  aux 
honneurs,  autorités,   prérogatives,   exemptious,    franchises,  gages,  fruits, 
profits,  revenus  et  émolumens  y  attribués,  tels  et  semblables  quVn    doit 
joair  le  dit  Damours,  père,  et  ce  tant  qu^il  nous  plaira  et  sans  qu'avenant 
le  décès  de  Pun  ou  de  Taiftre,  la  dite  charge  puisse  être  déclarée  vacante 
ni  impèfrable  sur  le  survivant,  attendu  le  don  que  nous  lui  en  faisons  dèi 
À  présent. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers  les  gens  tenant 
notre  dit  conseil  souverain  établi  en  là  dite  ville  dé  Québec,  qu'après  leur 
être  apparu  des  bonnes  vie  et  mœurs,  âge  compétent,  conversation  et  reli* 
gion  catholique,  apostolique  et  romaine  du  dit  Damours,  fils,  et  de  lui  pris 
le  serment  en  tel  cas  requis  et  accoutumé,  ils  le  mettent  et  instituent,  de 
par  nous,  en  poss(*ssion  du  dit  office  de  conseiller  au  dit  conseil  souverain  de 
Québec,  et  le  fa.vsent  jouir  et  user  pleinement  et  paisiblement  des  honneurs, 
autorités,  prérogatives,  exemptions,  franchises,  gages,  droits,  fruitu,  profits, 
revenus  et  émolumens  à  la  dite  charge  appartenants,  cessant  et  faisant 
cesser  tous  troubles  et  empèchemens  au  contraire,  vonlons  que  le  dit 
Damours,  père,  jouisse  pendant  sa  vie,  des  gages  et  droits  attribués  à  la 
dite  charge,  et  après  son  décès  le  dit  Damours,  fils  ;  car  tel  est  notre 
plaisir.  £n  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  secret  à  ces 
dites  présentes. 

Donné  à  Versailles,  le  yingt-quatrième  jour  du  mois  de  mai,  Pan  de 
grice  mil  ux  cept  quatre-vingt-neuf,  et  de  notre  règne  le  quarante-. 
leptièiiie* 

.Signé  î  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi. 

Signé  :  COLBERT. 

Et  acellé  do  scel  secret  de  Sa  dite  Majesté. 

Anjourd'hui  les  lettres  de  provisions  dont  copie  est  ci-devant,  ont  été 
règistrées  au  greiïe  du  conseil  souverain  au  désir  d'icelles,  et  suivant  Par- 
rêt  de  ce  jour,  par  moi  conseiller,  secrétaire  du  roi,  et  greffier  en  chrf 
ao  dit  conseil,  à  Québec,  le  dix-septième  juillet,  mil  six  cent  quatre- 
vingt-diz* 

Signé  :  PEUVRET. 


Provisions,  en  survivancey  de  T office  de  Grand-  Voyer  en  Cinada,  pour 
le  sieur  Fierté  Roèineau  de  Bécancourt,  JUs,  du  vingt-quatre  mai, 
1689. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Nararre,  à  tous  ceux 
fei  ces  présentes  lettres  verront^  salut. 

Les  bons  et  agréables  services  que  notre  cher  et  bien-aimé  le  sieur  de  ProTÎMOBi^t 
Bècancoort  a  rendus  depuis  plusieurs  années,  en  la  charge  de  grand-  ■urvlvaiie^ 
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de  l'ofB.3e  de  Toyer,  en  aotre  pays  de  Canada,  nous  ayant  fait  agréer  la  très-humble 

grand-voycr  supplication  qu'il  nous  a  foite  d'accorder  la  survivance  dc*la  dite  charge  à 

pour"le*8ieur  ^^icrre   Robineau  de  Bécancourt,  son  fils,  et  étant  informé  de  la  bonne 

Pierre  Ruhi-  conduite  et  capacité  du  dit  Bécancourt  : 

Dean  de  Bé- 

cancourt,  fils.      ^  ^^^  causes  et  autres  considérations  à  ce  nous   mouvant,  nous  lui 

îna.Cons.Siip.  ^vons  donné  et  octroyé,  et  par  ces  présentes  siijnées  de  notre  main,  dou- 

U6g.    B,  Fol.  nous  et  octroyons  l'office  de  grand- voyer  au  dit  [mys  de  Canada  ;  pour  le 

85  Ro.  dit  office  avoir,  tenir,  et  dorénavant  exercer  en  Tabsence  et  en  survivance 

du   dit   Bécancourt,  son  père  ;  eu  jouir  et  user  aux  honneurs,  autorités, 

prérogatives,  exemptions,  franchises,   gages,  fruits,  profits,  revenue  et 

éraolumens  y  attribués,  tels  et  semblables  qu'en  jouit  ou  doit  jouir  le  dit 

Bécancourt,  père,,  et  ce,  tant  qu'il  nous  plaira,  et  sans  qu'avenant  le 

décès  de  l'un  ou  de  l'autre,  la  dite  charge  puisse  être  déclarée  vacante  ni 

impétrable  sur  le  survivant,  attendu  le  don  que  nous  lui  en  fai:)Ons  dès  à 

présent. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers  les  gens 
tenant  notre  conseil  souverain  établi  en  la  ville  de  Québec,  qu'après  leur 
être  apparu  des  bonne  vie  et  mœurs,  âge  compétent,  conversation  et  reli- 
gion catholique,  apostolique  et  romaine  du  dit  Bécancourt,  fils,  et  de  lui 
pris  et  reçu  le  serment  en  tel  cas  requis  et  accoutumé,  ils  Je  mettent  et 
instituent,  de  par  nous,  en  possession  du  dit  office  de  grand-voyer  au  dit 
pays  de  Canada,  et  le  fassent  jouir  et  user  pleinement  et  paisiblement  des 
honneurs,  autorités,  prérogatives,  exemptions,  franchises,  gages,  droits, 
fruits,  profits,  revenus  et  émoJumens  à  la  dite  charge  appartenans,  ces- 
sant et  faisant  cesser  tous  troubles  et  empéchemens  au  contraire. 

Voulons  que  le  dit  Bécancourt,  père,  jouisse  pendant  sa  vie  des  gages 
et  droits  attribués  à  la  dite  charge,  et  après  son  décès  le  dit  Bécancourt, 
fils  ;  car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi,  nous  avons  fait  mettre 
notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Versailles,  le  vingt-quatrième  jour  du  mois  de  mai,  Pan  de 
grâce  mil  six  cent  quatre-vingt-neuf,  et  de  notre  règne  le  quarante- 
septième. 

Signé:  LOUIS. 

£t  plus  bas,  Par  le  roi, 

Signé:  COLBERT. 

Et  scellé  du  scel  secret  de  Sa  Majesté. 

Les  lettres  dont  copie  est  ci-dessus,  ont  été  régîstréesau  conseil  son- 
rerain,  à  Québec,  suivant  son  arrêt  du  treize  février,  mil  six  cent  quatre- 
vingt-dix. 

Signé:  PEUVRET.    ' 


Provisions  de  Voffice  de  Prévôt  des  Maréchaux  de  France  pour  Mon- 
sieur  de  Saint-Simon,  JUs,  du  douzième  mai  1714. 

Louis,  par  |a  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous  ceux 
qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut.. 

pTOTÎiîoni  de      Nous  avons  agréé  la  démission  que  le  sieur  de  Saint-Simon,  pourvu  de 
l'office  de  pré-  Poffîce  de  prévôt  de  nos  cousins  les  maréchaux  de  France,  en  notre  pays. 
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de  Canada,  a  faite  entre  nos  mains  du  dit  office   en  faveur  du  sieur  de  vôt  des  mare- 
Samt-::>iioon,  son  fils,  étant  informé  de  son  expérience  au  fait  de  ia  judi-  jJ'.^"^ 
ealure,  de  sa  vigilance  et  de  son  intégrité.  mo^ïTsIeûr^d"'^ 

St.-Simon.ills. 
A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  nous  lui  avons  donné  et  ?2  nmi  1714. 
octroyé,  et  par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  donnons  et  octroyons  w"''.',^"n*' p|j' 
le  dit  office  de  prérôt  de  nos  cousins  les  maréchaux  de  France,  en  notre  5  yô. 
dit  pays  de  Canada,  à  la  place  du  dit  sieur  de  Saint-Simon,  père,  pour, 
en  la  dite  qualité,  informer  contre  tous  prévenus  de  crimes,  décréter  et 
iceax  juger  en  dernier  ressort,  assisté  de  nos  officiers  royaux  et  de  per- 
connes  graduées  en  nombre   porté  par  nos  ordonnances  ;  et  particulière- 
ment connoitre  de  tous  vols,  assassinats  de  guet-apcns,  meurtres  commis 
par  personnes  non  domiciliées,  et  généralement  de  tous  les  crimes  dont 
connoissent  les- prévôts  de  nos  dits  cousins  les  maréchaux  de  France, 
solvant  et  conformément  à  nos  édits  et  ordonnances,  pour  en  jouir  par  le 
dit  sieur  de  Saint-Simon,  fils,  aux  mêmes  honneurs,  autorités,  privilèges, 
prééminences,    prérogatives,   fonctions,  gages  portés  p«ir  nos  états,  et 
pouvoir  de  nommer  aux  offices  d^archers  dont  jouissent  les  prévôts  de  nos 
dits  cousins  établis  dans  notre  royaume,  avec  l'agrément,  néanmoins,  de 
rintendant  de  justice,  police  et  finances  du  dit  pays,  et  des  personnes  par 
lui  agréées. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  dits  cousins  les  maréchaux  de  France, 
et  en  leur  absence  au  sieur  marquis  de  Vaudreuil,  gouverneur  et  notre 
lieutenant-général  au  dit  pays,  qu'après  leur  être  apparu  des  bonnes  vie 
et  mœars,  âge  compétent,  religion  catholique,  apostolique  et  romaine  du 
dit  sieur  de  Saint-6imon,  fils,  et  de  lui  pris  et  reçu  le  serment  en  tel  cas 
requis  et  accoutumé,  ils  le  mettent  et  instituent  eu  possession  du  dit  office; 
car  tel  est  notre  plaisir.  £n  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre 
acei  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Marly,  le  douzième  jour  de  mai,  Pan  de  grâce  mil  sept  cent 
quatorze,  et  de  uotre  régne  le  soixante-onzième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repli,  Par  le  Koi, 

Signé  :  PIIELYPEAUX. 

Scellées  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

Les  lettres  de  provisions  ci-dessus  ont  ét^  régislrées,  pour  jouir  et 
exercer  par  le  dit  sieur  de  Saint-Simon,  fils,  du  dit  office  de  prévôt, 
suivant  Tarrôt  de  ce  jour,  par  moi  conseiller-secrétaire  du  roi,  greffier  en 
chef  du  conseil  supérieur  de  Québec,  soussigné,  à  Québec,  le  troisième 
fe]>tenibi*c,  mil  sept  cent  quatorze. 

Signé:  DE  MONSEIGNAT. 


ÂUadie  de  MoTisieur  le  Crouverneur-Général  au  sujet  des  provisions 
de  Prévôt  des  Maréchaux  de  France^  octroyées  à  MoTisieur  de  Saint' 
Simorif  fisj  du  vingt-trois  août  IIH. 

Philippes  de  Rigaud,  marquis  de  Vaudreuil,  commandeur  de  l'ordre 
ailitaire  de  Saint-I^uisy  gouverneur  et  lieutenant-général  pour  le  roi  en 
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toute  la  Nouvelle-France,  pays  de  la  Louisiane  et  terres  en  dépendantes^ 
i  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Attache  de  Savoir  faisons  que  vu  par  nous  les  lettres  de  provisions  données  à  Marlj, 

monsieur  le  j^  douzième  mai  dernier,  signées  Louis,  et  sur  le  repli,  Par  le  roi,  Phe- 
lénéral  ^au  LYPEAUX,  et  scellées  du  grand  sceau  en  cire  jaune,  par  lesquelles,  pour 
•ujct  dc«  pro-  les  causes  y  contenues,  Sa  ^Majesté  a  donné  et  octroyé  au  sieur  de  Samt- 
Tiflions  de  Simon,  fils,  Toffice  de  prévôt  de  nos  seigiieurs  les  maréchaux  de  France, 
prévôt  dei  ^^  j|jj  ^^y^  jg  j^^  Nouvelle-France,  sur  la  démission  faite  es  mains  de  Sa 
France  oc-  Majesté  du  dit  oflîce  par  le  sieur  de  Saiut-Simon,  père,  en  faveur  du  dit 
troyées  à  M.  sieur  de  Saint-Simon,  fils,  pour  en  jouir  par  lui  aux  honneurs,  autorités, 
de  St.-8imou,  privilèges,  prééminences,  prérogatives,  fonctions,  gages,  portés  par  les 
23'août  1714  ^^^^  ^^  ^^  Majesté,  et  pouvoir  de  nommer  aux  olfices  d'archers  dont 
Ini.Cons.Siip!  jouissent  les  prévôts  de  nos  dits  seigneurs  les. maréchaux  de  France,  avec 
Rég.  D.  Fol.  Pagrément,  néanmoins,  de  l'intendant  du  dit  pays  ;  les  dites  lettres  portant 
•  Ve. .  mandement  à  nos  seigneurs  les  maréchaux  de   France,  et  en  leur  absence 

à  nous  gouverneur  et  lieutenant-général  en  ce  pays,  qu'après  être  apparu 
des  bonnes  vie  et  mœurs  du  dit  sieur  de  Saint-^^imon,  fils,  il  soit  mis  et 
institué,  de  par  Sa  Majesté,  en  possession  et  jouissance  de  la  dite  charge 
de  prévôt,  et  le  faire  seconnoître,  obéir  et  entendre  de  tout  ceux  qu'il  ap- 
partiendra es  choses  qui  la  concernent,  ainsi  qu'il  est  plus  au  long  contenu 
es  dites  lettres  : 

Nous  avons  consenti  et  consentons,  en  tant  qu'en  nous  est,  l'effet  et 
exécution  des  dites  lettres  de  provisions  ;  et  le  dit  sieur  de  ^sioft-Simon^ 
fîls,  nous  ayant  représenté  les  certificats  de  ses  bonned  vie  et  mœurs,-  noua 
avons  de  lui  pris  et  reçu  le  serment  au  cas  requis  et  accoutumé,  et  l'avons 
mis  et  institué,  de  par  le  roi,  en  possession  du  dit  odice,  iK)ur  jouir  |iar  lui 
du  contenu  es  dites  lettres  selon  leur  forme  et  teneur. 

*  Mandons  aux  officiers  et  archers  de  la  dite  compasrnie,  et  tous  autres 

qu'il  appartiendra,  de  reconnoitre  le  dit  sieur  de  Saint>Simon,  fils,  pour 
leur  prévôt,  et  lui  obéir  et  entendre  en  la  dite  qua4ité  es  choses  qui  con- 
cernent le  dit  office. 

Donné  à  Québec,  le  vingt-troisième  août,  rail  sept  cent  quatorze. 

Signé:  VAUDIIEUIL. 

Et  plus  bas,  Par  Monseigneur, 

Signé:  DUMONTIER. 

L'attache  de  monsieur  le  gouverneur-général,  ci-devant  transcrite,  % 
été  ^é^istré(*,  suivant  son  arrêt  de  ce  jour,  pir  moi  cousoillirr-secrélaire 
du  roi,  gTelîîer  vu  chef  du  conseil  supérieur  de  Qiièbrc,  soussigné,  i 
Québec,  le  troisième  septembre,  mil  sept  cent  quatorze. 

Signé:    *        DE  MONSEIGNAT. 


Commission  de  Lieutenant-Général  de  r Amirauté  de  Québec  pour  U 
Sieur  de  Lespinay,  du  20^  novembre  1717. 

Louis-Alexandre  de  Bourbon, -comte  de  Toulouze,  amiral  de  France, 
à  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

Oommiiaion         Savoir  faisons  qu'en  vertu  du  pouvoir  à  nous  appartenant,  à  cause  dt 
^  li«uuiuDt  xij\t^  dite  charge  d'amiral,  de  nommer  et  commettre  à  toutes  les  charge! 
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et  commissions  de  Tamirauté  de  France  et  des   colonies  françoises,  en  général  de  Ta- 
quelques  parties  du  monde  qu'elles   soient  situées,  personnes  capables  et  ^^^^^^®  *^® 
suffisantes   pour  en  faire  les  fonctions,  sur  le  bon  et  louable   rapport  qui  i^ii^r  do^*^ 
nous  a  été   fait  de  la  personne  du  sieur  Lespina/,  de  ses  sens,  suffisance,  Lrspiuay. 
capacité  et  expérience  au  fait  de  la  judicalure  et  de  la  marine,  religion  -0  nov.  1717. 
catholique,  apostolique  et  romaine:  icelui,  pour  ces  causes,  avons  nommé  ÎÎ"*^°«*'^Ç' 
et  présenté,  et  par  ces  présentes  nommons  et  présentons  au  roi  notre  sou-  4*rÔ.    ' 
Terain  seigneur,  pour  être   commis  à  l'exercice  de  Poifice  de  lieutenant- 
général  au  siège  de  Tamirauté    étab4i  à  Québec  par  le  règlement  et  les 
lettres  patentes  sur  icelui,  en  date  du  douzième  janvier  dernier,  auquel 
office  il  n'a  encore  été  pourvu,  et  pour  le  dit  office  avoir,  tenir  et  doré- 
navant exercer  par  le  dit  Lespinay,  aux  honneurs,  autorités,  prééminences 
et  prérogatives,  droits,  fruits,  profits,  revenus  et  émolumens  dont  jouissent 
les  pourvus  de  pareils  offices  dans  les  autres  amirautés  de  France,  sup- 
pliant très  humblement  Sa  Majesté  d'avoir  agréable  la  présente  nomina- 
tion, et  sur  îcelle  faire  expédier  au  dit  Lespinaj  toutes  lettres  de  com- 
mission nécessaires.     £n  témoin  de  quoi  nous  avons'  signé  ces  présentes, 
icelles  fait  sceller  du  sceau  de  nos  armes,  et  contresigner  par  le  secré- 
taire-général de  la  marine. 

A  Paria,  le  vingt  novembre,  mil  sept  cent  dix-sept. 

Signé  :  L.  A.  DE  BOURBON. 

£t  SOI  le  repli.  Par  Son  Altesse  Sérénissime, 

Signé  :  DE  VALENCOUR. 

Et  scellées  du  sceau  de  ses  armes  .en  cire  rouge. 


Agrément  du  Roi  $ur  la   CTmmission  de  Lieutenant-Géfiéral  de 
r Amirauté  octroyée  au  Sr,  de  Lespiiiay^  du  ISe.  Janvier  1718. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  nos  améa 
et  féaux  les  gens  tenant  notre  conseil  supérieur  à ■ — ,  salut. 

Par  notre  règlement  du  douzième  janvier  de  l'année  dernière,  mil  sept  Agrément  dw 
cent  dix-sept,  nous  avons  ordonné  qu'il  y  aura  à  Tavenir  dans  tous  les  ports  roismlacom- 
des  isîes  et  colonies  françoises,  en  quelques  parties  du  monde  qu'elles  soient  r*!f,t  ^mn^  sé- 
sitnées,  des  ju^es  pour  connoître  des  causes  maritimes  sous  le  nom  d'ôffi-  ncralderami- 
cjers  d*amirauté,  et  que  dans  chacun  de.'»  dits  sièges  il  y  aura  un  lieutenant,  rauié,  oc- 
un  procureur  pour  nous,  un  greffier  et  un  ou   deux   huissiers,  suivant  le  ^^y^^*  ^^^  ^'■• 
besoin,  avec  les  mêmes  fonctions  qui  leur  sont  attribuées  par  Tonlonnance  jg  i'.fnv"]7"^8. 
de  mil  six  cent  quatre-vingt-un  ;  en  exécution  duquel  règlement  notre  très-  Ins'.Cons.Sip. 
cher  et  très-amé  oncle  le  comte  de  Toulouze,  à  qui  la  nomination  des  dits  R^i.'.-  E,   Fol. 
juges  appartient  en  qualité  d'amiral,  nous  ayant  nommé  le  sieur  Lespinay  *  ^^' 
pour  être  commis  à  l'exercice  de  l'office  de  lieutenant-général  au  siège  de 
Taiiiirauté  établi  à  Québec  : 

Noos,  en  agréant  et  confirmant  la  dite  nomination,  avons  commis  et 
commettons,  par  ces  présentes,  le  dit  Lespinay  à  l'exercice  du  dit  office  de 
Keatenant-général  au  dit  siège  de  l'amirauté  établi  à  Québec,  pour  icelui 
SToir,  tenir  et  dorénavant  e&ercer  par  le  dit  Lespinaj,  aux  honneurs,  au- 
torités^ prééminences,  prérogatives^    droits,   fruits,  profits,   revenus  et 


gQ  CommissioKi  des  difftrem  Officiers  Civils  et  de  Justice,  1722. 

èmoUiroens  dont  jouissent  les  pourvus  de  pareils  offices  dans  les  autres 
amirautés  de  France. 

Si  TOUS  mandons  qu'après  qu'il  fous  sera  apparu  des  bonnes  vie  et 
mœurs,  âge  de  yingt-cinq  ans  accomplis,  conversation  et  religion  catho- 
lique, apostolique  et  rdhiaine  du  dit  Lespinaj,  et  de  lui  pris  et  reçu  le 
serment  en  tel  cas  requis  et  accoutumé,  vous  ayez  à  le  recevoir  à  Texer* 
cice  du  dit  office,  et  d'icelui  lefaire  jouir  aux  honneurs,  autorités,  fonctions 
et  droits  ci-dessus  exprimés,  cessaiit  et  faisant  cesser  tous  troubles  et  em- 
pèchemens  à  ce  contraires  ;  car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Paris,  le  dix-huitième  jour  du  mois  de  janvier,  Pan  de  grâce 
mil  sept  cent  dix-huit,  et  de  notre  régne  le  troisième. 

Par  le  roi  en  son  conseil. 

Signé  :  DE  SAINT-inLAIRE, 

Avec  paraphe. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

'  Les  nomination  et  commission  pour  l'office  de  lieutenant-général  de 
Famirauté  de  Québec,  ci-devant  transcrites,  ont  été  régistrées  au  greffe 
du  conseil  supérieur  du  dit  Québec,  ouï  et  ce  requérant  Me.  Paul  Denys 
de  Saint-Simon,  conseiller,  faisant  en  cette  partie  les  fonctions  de  pro- 
cureur-général du  roi,  suivant  son  arrêt  de  ce  jour,  par  moi  greffier- 
commis  du  dit  conseil,  soussigné.  A  Québec,  le  trente-unième  juillet, 
mil  sept  cent  dix-neuf. 

Signé  :  RIVET. 


Provisions  de  Grand- Cïiantre  de  V Eglise  Cathédrale  de  Québec^  en 
faveur  du  Sieur  de  là  Colomhièrey  du  lie.  janvier,  1722. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  nos  chers 
et  bicn-araés  les  doyens,  chanoines  et  chapitre  de  Téglise  cathédrale  de 
Québec,  salut. 

rrovisioni  de  Ayant  égard  aux  témoignages  qui  nous  ont  été  rendus  des  bonnes  vie, 
erand-chantre  mœurs,  piété,  suffisance  et  capacité  de  Me.  Joseph  de  la  Golombière, 
de  j'^?!^*®  ^^*  grand-archidiacre  de  l'église  de  Québec,  conseiller-clerc  au  conseil  supé- 

Québec°  en      '**c"^  ^^  ^^  môme  ville,  et  prêtre  du  diocèse  de —  : 

faveur  du  8r. 

de  la  Colom-        Pour  ces  causns,  de  l'avis  de  notre  très-cher  et  très-amé  oncle  le  duc 

n^*^*'      i70î>   d'Orléans,  petit-fils  de  France,  régent  de  notre  royaume,  nous  lui  avons 

Insl'cons.  Sup.  donné  et  conféré,  et  par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  donnons  et 

R^g.  E,  Fol.  conférons  la  grande  chanterie  qui  vaque  à  présent  en  votre  église  par  le 

125  Ro.  décès  de  Me.  Louis  de  Mézérets,  dernier  titulaire  et  paisible  possesseur 

de  la  dite  grande   chanterie,  dont  la  collation,  provision  et  toute  autre 

disposition  nous  appartiennent  de  plein  droit,  pour  par  le  dit  sieur  de  Iâ 

Colombière  en  jouir  et  user,  et  icelle  dorénavant  desservir  aux  honneurs, 

prérog^atives,  prééminences,  droits,  fruits,  profits,  revenus  et  èmolumens 

qui  y  appartiennent,  tels  et  semblables  qu'en  a  joui  ou  dû  jouir  le  dit 

BÎear  de  Mézéreti  • 
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Si  TOUS  mandons  que  le  dit  sieur  de  la  Colombiére  vous  avez  à  mettre 
©u  faire  mettre  et  instituer,  de  par  nous,  en  la  réelle  et  actuelle  possession 
et  jouissance  de  la  dite  chanterie,  et  d'icelle,  ensemble  de  tout  le  contenu 
ci-dessus,  le  faiic  jouir  et  user  pleinement  et  i>aisiblement,  lui  donnant  la 
place  attribuée  à  cette  dignité  au  cœur  de  votre  église,  voix  et  opinion 
délibérative  en  votre  cbapitre,  les  solennités  en  tel  cas  requises  gardéct 
et  observées  ;  car  tel  est  notre  plaisir.  , 

Donné  à  Paris,  le  onzième  jour  du  mois  de  janvier,  Pan  de  grâce  mil 
sept  cent  vingt-deux,  et  de  notre  régne  le  septième, 

SioTié  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Far  le  roi,  le  duc  d'Orléans,  régeut,  présent. 

ïSigné:  FLEUllIAU. 

Enregistrées,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-jvénéral  du  roi,  suivant 
Par.'-ét  du  conseil  supérieur  de  ce  jour,  les  lettres  de  provisions  do  grand- 
cb-intre  d^^  féglise  cathédrale  de  Québec  accordées  au  sitîur  Joseph  de  la 
Colombière,  conseiller,  par  moi  conseiller-secrétaire  du  roi,  grellier  ei 
thef  au  conseil  supérieur  de  (Québec,  le  cinquième  octobre,  mil  sept  cent 
fiagt-deux. 

Signé  :  DAINE. 


Proviens  de  Voffice  de  Procureur  du  Rn  de  la  Jurisdiction  de  MotU- 
récdy  pour  le  Sieur  Fouclier,  du  29e,  avril,  1727. 

LoDÎs,  par   la  grâce   de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

Etant  nécessaire  de  pourvoir  à  l'office  de  notre  procureur  de  lajuris-  Provisions  ilr 
action  de  Montréal,  en  notre  pays  de  la  Nouvelle-France,  à  la  place  du  l'oin''«<i«TJ»o; 
xeur  Ilaimbault,  et  étant  inforiné  de  la  capacité  et  expéiienre  au  iiiit  de  j^'ïa^LriA.i'il^! 
iajudicature,  et  de  la  fidélité  et  alTection  à  notre  service  du  sieur  Foucher  :*  tiun  «ir  Nî.iu- 

ré.il.  pour  lo 

Nous,  pour  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  lui  avons  donné  et  ,^'""  ^"?,^*."^'-. 
.     *,  .        .  •        X         •      '        1         .  .29  avril  J7;J7. 

•ctroyc,  damnons  et  octroyons,  par   ces  présentes  si^Mces  de  notre  main,  j,jg(j.^.,gH^ 

Toiîîcc  de  notre  procureur  do  la  dite  jurisdiction  de  .Aiontréal,  p(»urle  dit  [  < -.    l ,  \.\.. 

office  avoir,  tenir  et  dorénavant    exercer  par  le  dit  sieur   Fou;  her,  aux  ^"^    ^t. 

konneurs,  autorités,  prérogatives,  exemptions,  gages  et  droits  dont  jouissent 

■05  procureurs  dans  les  sièges  royaux  de  notre  royaume,  et  ce  tant  qu^il 

■o-js  plaira. 

Si  donnon'ï  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers  les  c^ons  tenait 
■otre  conseil  supérieur  à  Québec,  qu"'après  leur  être  ajjpiru  dvs  bonnei 
vie  et  majeurs,  conversation  et  religion  catholique,  anoslolique  et  romaine 
as  dit  siéur  Foucher,  et  de  lui  pris  et  reçu  le  serment  en  tel  cas  reipiis  et 
accojtumè,  ils  le  mettent  et  instituent,  de  par  nous,  en  posses>ion  et  joui»- 
wncfc  du  dit  oîTice,  l'en  fassent  jouir  et  user  pleinement  et  p:iisiblcment,  et 
tbéir  et  entendre  de  tous  ceux  et  ainsi  qu'il  appartiendra  es  choses  con- 
•emant  le  dit  office  ;  car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi-  noue 
aroos  fait  mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

N 
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Donné  à  Versailles,  le  viiigt-neuvièrae  jour  de  mois  d^avril,  l'an  de 
grâce  mil  sept  ceut  viugt-se^it,  et  de  notre  règne  le  douzième. 

Signé  :  LOUIS. 

£t  plus  bas,  sur  le  repli,  Par  le  roi, 

Signé  :  niELYPEAUX. 

Lt  scellé  du  grand  sceau  de  cire  jaune. 

Régistrées,  ouï  et  ce  requérant  Me.  Nicolas  Lanoullier,  conseîllery- 
faisant  les  fonctions  de  procureur-général  du  roi,  suivant  Tarrêt  de  ce 
jour,  par  moi  conseiller-secrétaire  du  roi,  grefBer  en  chef  du  dit  conseil,^ 
soussigné.     A  Québec,  le  quinzième  septembre^  rail  sept  cent  vingt-sept .r 

Signé  :  DAIjSE. 


/ 


Provisions  de  rojjke  de  Procureur  du  Roi  en  la  Prévôté  de  Québec f 
pour  le  Sieur  Boucaidù,  du  vingtièiïie  avril,  1728. 

Louiî?,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre;  à.  tous 
ceux  qui  ces  présentes  lettres,  verront  salut. 

I|n-»yis:onn  ilo  Etant  nécessaire  de  pourvoir  à  Toffice  de  notre  procureur  en  la 
curcn'rd'ù  toT  P^'évùté  de  Québec,  à  la  place  du  sieur  Hamard  de  la  Borde,  qui  a 
eu  la  r.révôii  quitté,  et  étant  informé  de  la  capacité  et  expérience  au  fait  de  la 
«io  Québec,  judicature,  et  de  la  fidélité  et  affection  à  notre  service  de  la  personne 
j>oar  îe  sieur  ^^  sieur  Boucault,  nous,  pour  ces  cause?  et  autres  à  ce  nous  mouvant, 
20  «vril  1728.  ^**^  avonrs  donné  et  octroyé,  donnons  et  octroyons,  par  ces  présentes 
Lfl.CoTi.'». Sur.  signées  de  notre  main,  Toffice  de  notre  procureur,  en  la  dite  prévôté 
R6îî.  F,  Fol.  de  Québec,  pour  le  dit  office  avoir,  tenir  et  dorénavant  exercer  parle 
122  Vo.  ji^   sieur   Boucault,    aux  honneurs,   autorités,  prérogatives,  exemp- 

tions, gages  et  droits  dont  jouissent  nos  procureurs  dans  les  sièges  pré- 
sidiaux  de  notre  royaume. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  notre 
conseil  supérieur  de  Québec,  qu'après  leur  être  apparu  des  bonnes 
vie,  mœmv,  âge  compétent,  conversation,  religion  catholique,  aposto- 
lique et  romaine  du  dit  sieur  Boucault,  et  de  lui  pris  et  reçu  le  ser- 
ment en  tel  cas  requis  et  accoutumé,  ils  le  mettent  et  instituent,  de 
par  nous,  en  possession  du  dit  office  de  notre  procureur,  en  la  dite 
prévôté  de  Québec,  et  le  fassent  obéir  at  entendre  de  tous  ceux  et 
ainsi  qu'il  appartiendra,  es  choï>es  concernant  le  dit  office  ;  car  tel  est 
notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à 
ces  dites  présentes. 

Dosné  à  Versailles,  le  vingtième  jour  du  mois  d'aviil,  Tan  de  grâce 
mil  sept  cent  vingt-huit,  et  de  notre  règne  le  treizième^ 

Signé  :  LOUIS. 

Et  sur  îe  repli,  Par  le  roi, 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Et  Bcellë  du  grand  sceau  tu  cire  jaune» 
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Ht'gistréej,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant 
V«rrêt  de  ce  jour,  par  nous  conseiller-secrétaire  du  roi,  greffier  en 
■chef  du  conseil  supérieur  de  la  Nouvelle-France,  soussigné,  à  Québec 
It  quatre  octobre,  mil  sept  cent  vingt-huit. 

Signé .:  DAINK 


Frovisùms  àe  ia  icfiarge  de  Precureur-Généràl  au  Cbnséif  Supérieur 
de  Québec,  pour  le  Sieur  Verrier,  du  vingt  d'avril,  1728. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  ùt  de  Navarre  ;  à  toui 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  Verront,  saltrt. 


^■onseil 

^tant  informé  de  la  capacité,  prud'homie  et  expérience  au  fait  de  la  {^iraf  au  coV 
jadicature  et  affection  à  notre  service,  de  la.personne-  du  sieur  Verrier,  «eil  eiipëri#î*ir 
mrocat  ca  notre  parlement  de  Paris .:  do  Québec;, 

*  poHf   It)  siear 

^      •  1   -  n         /        Vorricr. 

A  ces  causos  cît  autres  u  ce  nous  tnouvaiît,  nous  lui  avons  donné  et  20  avril  1728. 
tjctroyé,   donnons  et  octroyons,  par  ces  présentes  signées  de  nrttre  Ins.Cona.Sup. 
muin,  la  charge  de  procureur-général  au  dit  conseil  supérieur  établi  ^*'^-'    *^'   *""*• 
à  Québoc,  pour  la  dite  charge  avoir,  tenir  et  dorénavant  exercer  par 
le  ait  sieur  Verrier,  aux  honneurs,  autorités,  prérogatives. -exemptions, 
gages  qui  lui  seront  ordonnés  par  l'état  que  nous  en  feronsi  dresser  à 
■cet  effet,  et   tous  les  autres  droits  dont  jouissent  nos  procureurs- 
^néraux  dans  les  cours  supérieures  de  notr«  royaume,  et  ce  tant 
^a*il  nous  plaira. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers,  les  gens 
^nant  le  dit  conseil  supérieur  établi  au  dit  Québec,  qu'après  leur  être 
apparu  des  bonnes  vie  et  mœurs,  âge  compétent,  convisrsation,  reli- 
gion  catholique,  apostolique  et  romaine  du  dit  sieur  Verrier,  et  de  lui 
pris  et  reçu  le  serment  en  tel  cas  requis  et  accoutumé,  ils  le  mettent 
«t  instituent,  de  par  Rons,  en  pos;session  de  la  dite  charge  de  procureur- 
général  du  roi,  ensemble  des  honneurs,  autoritçs,  prérogatives,  ex- 
emptions, gages  qui  lui  seront  ordonnés,  revenus  ejt  émolumens  à  la 
dite  c'Large  appartenants,  le  fai^sent,  souffrent  et  laissent  jouir  pleine- 
ment <ït  paisiblement,  et  le  fassent  obéir  et  entendre  de  tous  ceux  et 
airt^i  qu'il  appartiendra,  é»  choses  concernant  la  dite  charge  ;  car  tel 
est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notrs 
ftcei  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Versailles,  le  vingtième  jour  du  mois  d'avril,  l'an  de  gràes 
lail  sept  cent  vingt-huit,  et  de  notre  règne  le  treizième. 


Signé  : 


Régîstrées  es  registres  du  conseil  supérieur  de** la  Nouvelle-France, 
oui,  et  ce  requérant  monsieur  Nicolas  Lanoullier,  conseiller,  faisant 
les  fonctions  de  procureur- général  du  roi,  suivant  l'an-ét  de  ce  jour, 
par  nous  conseiller-secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  du  dit  conseil, 
soussigné,  à  Québec,  le  dix-sept  septembre,  mil  sept  cent  vingt- 
kttit. 

Signé  :  DAINE. 
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de  TAcadie,  '  place  une  personne  sur  la  suffisance  et  fidélité  de  laquelle  nous  puissioni 
S^'m'^^  *^?"'  ^^^^  reposer  de  la  conduite  de  nos  sujets  de  la  dite  colonie,  nous  aVons  cru 
ler.marsieST.  "®  pouvoir  faire  un  meilleur  choix  que  du  sieur  de  Mène  val,  qui  nous  a 
Ins.Gons.Sup.  donné   plusieurs  preuves  de  sa  capacité,  prud^homic,  valeur  et  expérience 
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A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant, .  et  bien  informé  d^ailleurs  de 
son  affection  et  fidélité  à  notre  service  ;  nous  avons  le  dit  sieur  de  Mène- 
val  commis  et  ordonné,  commettons  et  ordonnons,  par  ces  présentes  signées 
.  de  notre  main,  gouverneur  pour  nous  de  la  dite  colonie  du  puy^  et  côte  de 
PAcadie,  pour  en  la  dite  qualité  commander  tant  aux  habitaus  qui  y  sont 
établis  ou  qui  s^  établiront  ci-apr^s,  qu'aux  soldats  et  gens  de  guerre  qui 
j  seront  en  garnison,  leur  faire  prêter  à  tous  le  serment  de  fidélité  qu'ils 
nous  doivent  j  faire  vivre  les  dits  babitans  en  union  et  concorde,  les  uns 
avec  les  autres  ]  contenir  les  gens  de  guerre  en  bon  ordre  et  police,  suivant 
nos  régiemcns  ;  maintenir  le  commerce  tt  trafic  dans  la  dite  colonie  et 
généralement  faire  et  exercer  tout  ce  qui  pourra  être  du  fait  du  dit  gou- 
vernement, et  en  jouir  aux  pouvoirs,  honneurs,  autorités,  prérogatives, 
prééminences,  franchises,  libertés,  gages,  fruits,  profits,  revenus  et  èmoiu- 
mens  accoutumés  et  y  appartenants,  pendant  trois  années  consécutives,  à 
commencer  de  ce  jourd'hui  ;  de  ce  faire  lui  avons  donné  et  donnons  pouvoir 
par  ces  dites  présentes,  par  lesquelles  mandons  au  sieur  marquis  de  Denon- 
ville,  gouverneur  et  notre  lieutenant- général  en  la  Nouvelle-France,  de 
faire  reconnoître  le  dit  sieur  de  Méneval  en  la  dite  qualité  par  tous  ceux 
qu'il  appartiendra,  et  à  tous  capitaines,  officiers  et  autres  nos  sujets  et 
habitans  de  la  dite  colonie,  de  lui  obéir  et  entendre,  tout  ainsi  qu'ils  feroient 
à  nous  mêmes,  sans  y  contrevenir  en  quelque  sorte  et  manière  que  ce  soit, 
à  peine  de  désobéissance  ;  car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi 
nous  aVons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes.   • 

Donné  à  Versailles,  le  premier  jour  du  mois  de  mars,  l'an,  de  grâce  mil 
six  cent  quatre-vingt-sept,  et  de  notre  régne  le  quarante-quatrième. 

Signé:  LOUIS. 

Et  sur  le  repli,  Par  le  roi. 

Signé:  COLBERT. 

Et  scellé  du  grand  sceau  de  cire  jaune. 

Kéglstré,  ouï,  et  ce  consentant  le  procureur-général  du  roi,  pour  servir 
ce  qu'il  appartiendra,  suivant  l'arrêt  de  ce  jour,  à  Québec,  le  vingtième 
octobre,  mil  six  cent  quatre-vingt-sept. 

Signé  :  PEUVRET. 


Provisions  d*un  office  de  Chnsêiller  en  survivance,  pour  Monsieur 
Damours  de  Fretieuze,  du  24*^.  Mai  1689. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  Frafice  et  de  Navarre,  à  tous  ceux 
qui  ces  présentes  lettres  verront,^  salut. 

ProTisioni  Les  bons  et  agréables  services  que  notre  cher  et  bien-aimé  le  sieur 

d*un  office  de  Damours  a  rendus  depuis  plusieurs  années  en  la  charge* de  notre  conseiller 
conseiller,  en  ^^  ^^^^  conseil  souverain  établi  à  Québec,  dans  la  Nouvelle-Franoe.nous 
pour  M.  Dftp   i^7M^  ^  agréer  la  très-humble  supplication  qu'il  nous  a  faite  d'accorder  te 
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furrÎTaiiire  de  la  dite  charpre  à  Mathieu  Damours,  son  fils,  et  étant  informé  monri  deFre- 
de  la  bonne  conduite  et  capacité  du  dit  Damouis,  fils  :  24^ni  168d. 

Ids.Gods.  8up. 
A  ces  causes  et  autres  bonnes  considérations  à  ce  nous  mouvant,  nous  Ré^.  B,  Fol. 
lai  avons  donné  et  octroyé,  et  par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  87  Vo. 
doDsons  e^  octroyons  Pollice.  de  notre  conseiller  en  notre  dit  conseil  sou- 
Terain  de  Québec,  pour  le  dit  office  avoir,  tenir  et  dorénavant  exercer  en 
Fiabsence  et  en  survivance  du  dit  Damours,  son  père,  en  jouir  et  user  aux 
honneurs,  autorités,   prérogatives,   exemptions,    franchises,  gages,  fruits, 
profits,  revenas  et  émohimens  y  attribués,  teli  et  semblables  qu'en    doit 
jouir  le  dit  Damours,  père,  et  ce  tant  quMl  nous  plaira  et  sans  qu'avenant 
le  décès  de  l^m  ou  de  Paihre,  la  dite  chabrgc  puisse  être  déclarée  vacante 
DÎ  impèfrable  sur  le  survivant,  attendu  le  don  que  nous  lui  en  faisons  dès 
à  préîîent. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers  les  gens  tenant 
notre  dit  conseil  souverain  établi  en  là  dite  ville  dé  Québec,  qu'après  leur 
être  apparu  des  bonnes  vie  et  mœurs,  âge  compétent,  conversation  et  reli- 
gion calholique,  apostolique  et  romaine  du  dit  Damours,  fils,  et  de  lui  pris 
le  serment  en  tel  cas  requis  et  accoutumé,  ils  le  mettent  et  instituent,  de 
par  nous,  en  possession  du  dit  office  de  conseiller  au  dit  conseil  souverain  de 
Québec,  et  le  fassent  jouir  et  user  pleinement  et  paisiblement  des  honneurs, 
autorités,  prérogatives,  exemptions,  franchises,  gages,  droits,  fruit»,  profits, 
revenus  et  émolumens  à  la  dite  charge  appartenants,  cessant  et  faisant 
cesser  tous  troubles  et  empèchemens  au  contraire,  voulons  que  le  dit 
Damours,  père,  jouisse  pendant  sa  vie,  des  gages  et  droits  attribués  à  la 
dite  charge,  et  après  son  décès  le  dit  Damours,  fils  ;  car  tel  est  notre 
plaisir.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  secret  à  ces 
dites  prêtâtes. 

Donné  à  Versailles,  le  vingt-quatrième  jour  du  mois  de  mai,  l'an  de 
grâce  mil  six  cept  quatre-vingt-neuf,  et  de  notre  règne  le  quarante- 
•eptième. 

Signé:  LOUIS. 

Et  phis  bas^  Par  le  roi» 

Signé:  COLBERT. 

Et  scellé  do  scel  secret  de  Sa  dite  Majesté. 

ikajourd^bui  les  lettres  de  provisions  dont  copie  est  ci-devant,  oïit  été 
régîstrées  au  greiïe  du  conseil  souverain  au  désir  d'icelles,  et  suivant  l'ar- 
rêt de  ce  jour,  par  moi  conseiller,  secrétaire  du  roi,  et  greffier  en  chçf 
an  dit  conseil,  à  Québec,  le  dix-septième  juillet,  mil  six  cent  quatre- 
TÎDgt-dix* 

Signé:  PEUVRET. 


Provisions,  en  survivancey  de  Voffice  de  Grand-Voyer en  Canada, pour 
le  sieur  Fierre  Robineau  de  Bécaficourt,  fis,  du  vingt-quatre  maip 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous  ceux 
^  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

Les  bons  et  agréables  services  que  notre  cher  et  bien-aimé  le  sieur  de  Proviiioai^i 
Bècancourt  a  rendus  depuis  plusieurs  années,  en  la  charge  de  grand-  aurvivaiiMw 
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de  1  office  de  Toyer,  en  «otre  pays  de  Canada,  nous  ayant  fait  agréer  la  très-hunible 

^r^'oA-\oyQT  supplication  qu'il  nous  a  faite  d'accorder  la  survivance  de  *la  dite  charge  à 

pour  le  sieur  ï^i^rre   Robineau  de  Bècaocourty  son  fils,  et  étant  informé  de  la  bonne 

Pierre  Rut>i-  conduite  et  capacité  du  dit  Bécancourt  : 

neau  de  Bé- 
cancourt. fils.       ^  ^gjj  causes  et   autres   considérations  à  ce  nous   mouvant,  nous  lui 
24  mai  1689.  j        •      i        *        •       ^  •        x  •      »        i         ^  j 

Ina.CoTis.Sap.  ^vons  donne  et  octroyé,  et  par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  dou- 
IWg.  B,  Fol.  nons  et  octroyons  i'oifice  de  grand- voyer  au  dit  j)ays  de  Canada  ;  pour  le 
85  Ro.  dit  ollice  avoir,  tenir,  et  dorénavant  exercer  en  Tabsence  et  en  survivance 

du  dit  Bécancourt,  son  père  ;  eu  jouir  et  user  aux  honneurs,  autorités, 
prérogatives,  exemptions,  franchises,  gages,  fruits,  profits,  revenue  et 
émolumens  y  attribués,  tels  et  semblables  qu'en  jouit  ou  doit  jouir  ie  dit 
Bécancourt,  père,,  et  ce,  tant  qu'il  nous  plaira,  et  sans  qn^a venant  le 
décès  de  Tun  ou  de  l'autre,  la  dite  charge  puisse  être  déclarée  vacante  ni 
impétrable  sur  le  survivant,  attendu  le  don  que  nous  lui  en  faisons  dés  à 
présent. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers  les  gens 
tenant  notre  conseil  souverain  établi  en  la  ville  de  Québec,  qu'après  leur 
être  apparu  des  bonne  vie  et  mœurs,  âge  compétent,  conversation  et  reli- 
gion catholique,  apostolique  et  romaine  du  dit  Bécancourt,  fils,  et  de  lui 
pris  et  reçu  le  serment  en  tel  cas  requis  et  accoutumé,  ils  Je  mettent  et 
instituent,  de  par  nous,  en  possession  du  dit  office  de  gi*and-voyer  au  dit 
jmys  de  Canada,  et  le  fassent  jouir  et  user  pleinement  et  paisiblement  des 
honneurs,  autorités,  prérogatives,  exemptions,  franchises,  gages,  droits, 
fruits,  profits,  revenus  et  émolumens  à  la  dite  charge  appartenans,  ces- 
sant et  faisant  cesser  tous  troubles  et  empêchemens  au  contraire. 

Voulons  que  le  dit  Bécancourt,  père,  jouisse  pendant  sa  vie  des  gages 
et  droits  attribués  à  la  dite  charge,  et  après  son  décès  le  dit  Bécancourt, 
fils  ;  car  tel  est  notre  plaisir.  £n  témoin  de  quoi,  nous  avons  fait  mettre 
notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Versailles,  le  vingt-quatrième  jour  du  mois  de  mai.  Pan  de 
grâce  mil  six  cent  quatre-vingt-neuf,  et  de  notre  règne  le  quarante- 
septième. 

Signé:  LOUIS. 

£t  plus  bas.  Par  le  roi, 

Signé:  COLBERT. 

Et  scellé  du  scel  secret  de  Sa  Majesté. 

Les  lettres  dont  copie  est  ci-dessus,  ont  été  régistrées  au  conseil  sou- 
verain, à  Québec,  suivant  son  arrêt  du  treize  février,  mil  six  cent  quatre- 
vingt-dix. 

Signé  :  PEUVRET.     • 


Provisions  de  Voffice  de  Prévôt  des  Maréchaux  de  France  pour  Mon^ 
sieur  de  Saint-Sinum,  fils,  du  douzième  mai  1714. 

Louis,  par  ta  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous  ceu& 
qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut» 

ProTiiioni  de      Nous  avons  agréé  la  démission  que  le  sieur  de  Saint-Simon,  pourvu  de 
Voffice  de  pré-  l'office  de  prévôt  de  nos  cousins  les  maréchaux  de  France,  en  notre  pay». 
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de  Caoada,  a  faite  entre  nos  mains  du  dit  office  en  faveur  du  sieur  de  vôt  des  mar^- 
SaiQt-:^iiaoQ,  son  fiîs,  étant  informé  dé  son  expérience  au  fait  de  îa  judi-  fJV^"^  ^® 
cature,  de  sa  vigilance  et  de  son  intégrité.  moTsIeûr^de  ' 

St. -Simon,  iils. 
A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  nous  lui  avons  donné  et  7^  t"^^^  ^T^^^- 
octpojé,  et  parées  présentes  signées  de  notre  main,  donnons  et  octroyons  »"f^^"ï)*' p'^* 
le  dit  office  de  prévôt  de  nos  cousins  les  maréchaux  de  France,  en  notre  5  vô.    ' 
dit  pajs  de  Canada,  à  la  place  du  dit  sieur  de  Saint-Simon,  père,  pour, 
en  la  dite  qualité,  informer  contre  tous  prévenus  de  crimes,  décréter  et 
iceux  juger  en  dernier  ressort,  assisté  de  nos  officiers  rojaux  et  de  per- 
sonnes graduées  en  nombre   porté  par  nos  ordonnances  ;  et  particulière- 
ment connoitre  de  tous  vols,  as-sasbinats  de  guet-apens,  meurtres  commis 
par  personnes  non  domiciliées,  et  généralement  de  tous  les  crimes  dont 
coQQoissent  les  prévôts  de  nos  dits  cousins  les  maréchaux  de  France, 
suivant  et  conformément  à  nos  édits  et  ordonnances,  pour  en  jouir  par  le 
dit  sieur  de  Saint-Simon,  fils,  aux  mêmes  honneurs,  autorités,  privilèges, 
prééminences,    prérogatives,   fonctions,  gages  portés  par  nos  états,  et 
pouvoir  de  nommer  aux  offices  d^archers  dont  jouissent  les  prévôts  de  nos 
dits  cousins  établis  dans  notre  rojaume,  avec  l'agrément,  néanmoins,  de 
l'intendant  de  justice,  police  et  finances  du  dit  pays,  et  des  personnes  par 
lui  agréées. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  dits  cousins  les  maréchaux  de  France, 
et  en  leur  absence  au  sieur  marquis  de  Vaudreuil,  gouverneur  et  notre 
lieutenant-général  au  dit  pays,  qu'après  leur  être  apparu  des  bonnes  vie 
et  mceurs,  agi;  compétent,  religion  catholique,  apostolique  et  romaine  du 
dit  sieur  de  Saint-6imon,  fils,  et  de  lui  pris  et  reçu  le  serment  en  tel  cas 
requis  et  accoutumé,  ils  le  mettent  et  instituent  eu  possession  du  dit  office; 
car  tel  est  notre  plaisir.  £n  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre 
scel  à  ce&  dites  présentes. 

Donné  à  Marly,  le  douzième  jour  de  mai,  Pan  de  grâce  mil  sept  cent 
quatorze,  et  de  notre  règne  le  soixante-onzième. 

Signé:  LOUIS. 

Et  sur  le  repli,  Par  le  Koi, 

Signé  :  PIIELYPEAUX. 

Scellées  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

Les  lettres  de  provisions  ci-dessus  ont  ét^  régistrées,  pour  jouir  et 
exercer  par  le  dit  sieur  de  Saint-Simon,  fils,  du  dit  office  de  prévôt, 
suivant  Tarrêt  de  ce  jour,  par  moi  conseiller-secrétaire  du  roi,  greffier  en 
chef  du  conseil  supérieur  de  Québec,  soussigné,  à  Québec,  le  troisième 
se]>tembrc,  mil  sept  cent  quatorze. 

Signé:  DE  MON SEIGN AT. 


Altadie  de  Monsieur  le  Crouverneur-Géncral  au  sujet  des  provisions 
de  Prévôt  des  Maréàiaux  de  France,  octroyées  à  Monsieur  de  Saifit* 
Simon f  JUs,  du  vingt-trois  août  1714. 

Phili}^es  de  Rigaud,  marquis  de  Vaudreuil,  commandeur  de   l'ordre 
atlitaire  de  Saint-Louis,  gouverneur  et  lieutenant-général  pour  le  roi  en 
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toute  la  Nouvel Ic«Frauce,  pays  de  la  Louisiane  et  terres  en  dépendantes, 
à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Attache  de  Savoir  faisons  que  yu  par  nous  les  lettres  de  provisions  données  à  Marlj, 

monsieur  le^  \q  douzième  mai  dernier,  signées  Louis,  et  sur  le  repli,  Par  le  roi,  Phe- 
|énéral,^au  i-YPEAUX,  et  scellées  du  grand  sceau  en  cire  jaune,  par  lesquelles,  pour 
■ujet  dca  pro-  les  causes  y  contenues,  Sa  Majesté  a  donné  et  octroyé  au  sieur  de  îSaint- 
Tisions  de  Simon,  fils,  ^office  de  prévôt  de  nos  seigneurs  les  maréchaux  de  France, 
prevôt^jl^^^  ^"  ^''  P'*^'*  ^^  ^*  Nouvelle-France,  sur  la  démission  faite  ôs  mains  de  Sa 
France,  oc-  Majesté  du  dit  office  par  le  sieur  de  Saiut-Simon,  père,  en  faveur  du  dit 
troyées  à  M.  hieur  de  Saint-Simon,  fils,  pour  en  jouir  par  lui  aux  honneurs,  autorités, 
de  St.-Simon,  privilèges,  prééminences,  prérogatives,  fonctions,  gages,  portes  par  les 
23*  août  1714  ^^^^  ^^  ^^  Majesté,  et  pouvoir  de  nommer  aux  offices  d'archers  dont 
Ini.Cons.8np.  jouissent  les  prévôts  de  nos  dits  seigneurs  les. maréchaux  de  France,  avec 
Réç.  D.  Fol.  l'agrément,  néanmoins,  de  Pintendant  du  dit  pays  ;  les  dites  lettres  portant 
•  Ve. .  mandement  à  nos  seigneurs  les  maréchaux  de   France,  et  en  leur  absence 

à  nous  gouverneur  et  lieutenant-général  en  ce  pays,  qifaprès  être  apparu 
dct  bonnes  vie  et  mœurs  du  dit  sieur  de  Satnt-bimon,  hls,  il  soit  mis  et 
institué,  de  par  Sa  Majesté,  en  possession  et  jouissance  de  la  dite  charge 
de  prévôt,  et  le  (aire  seconnoitre,  obéir  et  entendre  de  tout  ceux  qu'il  ap- 
partiendra es  choses  qui  la  concernent,  ainsi  qu^il  est  plus  au  long  contenu 
es  dites  lettres: 

Nous  avons  consenti  et  consentons,  en  tant  qu'en  nous  est,  Teffet  et 
exécution  dos  dites  lettres  de  provisions;  et  le  dit  sieur  de  ^aint-Simon^ 
fils,  nous  ayant  représenté  les  certitîcats  de  ses  bonne;!  vie  et  mœurs,-  nous 
avons  de -lui  pris  et  reçu  le  serment  au  cas  requis  et  accoutumé,  et  Pavons 
mis  et  institué,  de  par  le  roi,  en  possession  du  dit  office,  pour  jouir  par  lui 
du  contenu  es  dites  lettres  selon  \ç\xr  forme  et  teneur. 

'  Mandons  aux  officiers  et  archers  de  la  dite  compa2:nie,  et  tous  autres 

qu'il   appartiendra,  de  reconnoître  le  dit  sieur  de  »>aint-î<imon,  fils,  pour 
leur  prévôt,  et  lui  obéir  et  entendre  en  la  dite  qualité  es  choses  qui  con-  . 
cernent  le  dit  office. 

Donné  à  Québec,  le  vingt-troisième  août,  mil  sept  cent  quatorze. 

Signé:  VAUDllEUIL. 

Et  plus  bas,  Par  Monseigneur, 

Signé:  DUMONTIER. 

L^attache  de  monsieur  le  gouverneur-général,  ci-devant  transcrite,  % 
été  ré;;istrét',  suivant  son  arrêt  de  ce  jour,  pir  moi  consrilhîr-s'jcrélaire 
du  roi,  gTi'Iller  vu  chef  du  conseil  supérieur  de  Québec,  soussigné,  à 
Québec,  le  troisième  septembre,  mil  sept  cent  quatorze. 

Signé:    '        DE  xMONSEIGNAT. 


Commission  de  Lieutenant-Général  de  V Amirauté  de  Québec  pour  lu 
Sieur  de  Lespmay,  du  20e  novembre  1717. 

Louis- Alexandre  de  Bourbon,*  comte  de  Toulouse,  amiral  de  France, 
à  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

Oommlssion         Savoir  faisons  qu'en  vertu  du  pouvoir  à  nous  appartenant,  à  cause  d« 
4m  iMutMant  ^y,^^  dite  charge  d'amiral,  de  nommer  et  commettre  à  toutes  les  chargea 
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et  commissions  de  Pamirauté  de  France  et  des  colonies  françoises,  en  général  de  IV 
qoetqnes  parties  du  monde  qu'elles   soient  situées,  personnes  capables  et  ""«witédo* 
suffisantes   pour  en  faire  les  fonctions,  sur  le  bon  et  louable   rapport  qui  le'lîîe^r  d©'*' 
BOUS  a  été   fait  de  la  personne  du  sieur  Lespinaj,  de  ses  sens,  suffisance,  Lospinay. 
capacité  et  expérience  au  fait  de  la  judicature  et  de  la  marine,  religion  20  nov.  1717. 
catholique,  apostolique  et  romaine  :  icelui,  pour  ces  causes,  avons  nommé  îf ^^^g'*  ?!^?* 
et  présenté^  et  par  ces  présentes  nommons  et  présentons  au  roi  notre  sou-  ^  g^  .  * 
Tcrain   seigneur,  pour  être   commis  à  l'exercice  de  l'office  de  lieutenant- 
général  au  siège  de  l'amirauté    étaUi  à  Québec  par  le  règlement  et  les 
lettres  patentes  sur  icelui,  en  date  du  douzième  janvier  dernier,  auquel 
ofBce  il  n^a  encore  été  pourvu,  et  pour  le  dit  office  avoir,  tenir  et  doré- 
navant exercer  par  le  dit  Lespinaj,  aux  honneurs,  autorités,  prééminences 
et  prérogatives,  droits,  fruits,  profits,  revenus  et  émolumens  dont  jouissent 
les  pourvus  de  pareils  offices  dans  les  autres  amirautés  de  France,  sup- 
pliant très  humblement  Sa  Majesté  d'avoir  agréable  la  présente  nomina- 
tion, et  sur  icolle  faire  expédier  au  dit  Lespinay  toutes  lettres  de  com- 
mission nécessaires.     En  témoin  de  quoi  nous  avons'  signé  ces  présentes, 
icelles  fait  sceller  du  sceau  de  nos  armes^  et  contresigner  par  le  secré- 
taire-général de  la  marine. 

A  Paris,  le  vingt  novembre,  mil  sept  cent  dix-sept. 

•     Signé  :  L.  A.  DE  BOURBON. 

Et  SOT  le  replîy  Par  Son  Altesse  Sérénissime, 

Signé  :  DE  VALENCOUR. 

£t  scellées  du  sceau  de  ses  armes  .en  cire  rouge. 


Agrément  du  Roi  mr  la   Cymniission  de  Lieutenant-Général  de 
r Amirauté  octroyée  au  Sr.  de  Lespinay^  du  ISe.  janvier  1718. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  nos  amés 
et  fibaux  les  gens  tenant  notre  conseil  supérieur  à-       ■     ,  salut. 

Par  notre  règlement  du  douzième  janvier  de  l'année  dernière,  mil  sept  Agrément  âm 
cent  dix-sept,  nous  avons  ordonné  qu'il  y  aura  à  Paveiiir  dans  tous  les  ports  roi  sur  la  com- 
des  i"iles  et  colonies  françoises,  en  quelques  parties  du  moudc  qu'elles  soient  i7ejX',mTît- gé- 
sitnêes,  des  juges  pour  connoître  des  causes  maritimes  sous  le  nom  d'ôffi-  uôralderami- 
ciers  d'amirauté,  et  que  dans  chacun  dc-^  dits  siegvs  il  y  aura  un  lieutenant,  rauté,  oc- 
on  procureur  pour  nous,  un  greffier  et  un  ou   deux   huissiers,  suivant  le  t|'"y<^*^  ^^  ^r. 
besoin,  avec  les  mêmes  fonctions  qui  leur  sont  attribuées  par  l'ordonnance  \g  i'sfnv!  ms. 
de  mil  six  cent  quatre-vingt-un  ;  en  exécution  duquel  règlement  notre  très-  lus'.Cons.Sip. 
cher  et  très-auié  oncle  le  comte  de  Toulouze,  à  qui  la  nomination  des  dits  Rpi(-  E»   ^<*^- 
juges  appartient  en  qualité  d'amiral,  nous  ayant  nommé  le  sieur  Lespinay  *  ^°' 
pour  être  commis  à  l'exercice  de  Toffice  de  lieutenant-général  au  siège  de 
l'amirauté  établi  à  Québec  : 

Nous,  en  agréant  et  confirmant  la  dite  nomination,  avons  commis  et 
commettons,  par  ces  présentes,  le  dit  Lespinay  à  Texercice  du  dit  office  de 
Heatenant-gènéral  au  dit  siège  de  Pamirautè  établi  à  Québec,  pour  icelui 
tToir^  tenir  et  dorénavant  exercer  par  le  dit  Lespinay,  aux  honneurs,  au- 
torités^ prééalinences,   prérogativeS|    droits,   fruits,  profits,    revenus  et 
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toute  la  NouveiIe«France,  pajs  de  la  Louisiane  et  terres  en  dépendantes, 
à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Attache  de  Savoir  faisons  que  vu  par  nous  les  lettres  de  provisions  données  à  Marlj, 

monsieur  le  jg  douzième  mai  dernier,  signées  Louis,  et  sur  le  repli,  Par  le  roi,  Phe- 
eénéral,  au  i-YPEAUX,  et  scellées  du  grand  sceau  en  cire  jaune,  par  lesquelles,  pour 
■ujct  des  pro-  les  causes  y  contenues,  Sa  Majesté  a  donné  et  octroyé  au  sieur  de  Saint- 
risions  de  Simon,  fils,  Toffice  de  prévôt  de  nos  seigneurs  les  marécliaux  de  France, 
prévôt  dei  g^y  jjj^  p^^^^  j^  j^^  Nouvelle-France,  sur  la  démission  faite  es  mains  de  Sa 
France  oc-  Majesté  du  dit  office  par  le  sieur  de  Saiut-Simon,  père,  en  faveur  du  dit 
troyées  à  M.  sieur  de  Saint-Simon,  fils,  pour  en  jouir  par  lui  aux  honneurs,  autorités, 
de  St-Simon,  privilèges,  prééminences,  prérogatives,  fonctions,  gages,  portés  par  les 
23  août  iri4  ^^^^  ^^  ^^  Majesté,  et  pouvoir  de  nommer  aux  offices  d'archers  dont 
Im.Cons.Snp.  jouissent  les  prévôts  de  nos  dits  seigneurs  les. maréchaux  de  France,  avec 
Bég.  D.  Fol.  Tagrément,  néanmoins,  de  Pintendant  du  dit  pays  ;  les  dites  lettres  portant 
•  V». .  mandement  à  nos  seiimeurs  les  maréchaux  de   France,  et  en  leur  absence 

à  nous  gouverneur  et  lieutenant-général  en  ce  pays,  qu'après  être  apparu 
des  bonnes  vie  et  mœurs  du  dit  sieur  de  Saint-bimon,  fils,  il  soit  mis  et 
institué,  de  par  Sa  Majesté,  en  possession  et  jouissance  de  la  dite  charge 
de  prévôl,  et  le  (aire  seconnoître,  obéir  et  entendre  de  tout  ceux  qu'il  ap- 
partiendra es  choses  qui  la  concernent,  ainsi  qu'il  est  plus  au  long  contenu 
es  dites  lettres: 

Nous  avons  consenti  et  consentons,  en  tant  qu'en  nous  est,  l'effet  et 
exécution  des  dites  lettres  de  provisions  ;  et  le  dit  sieur  de  :^8int-Simony 
fils,  nous  ayant  représenté  les  certificats  de  ses  bonnes  vie  et  mœurs,-  nous 
avons  de  lui  pris  et  reçu  le  serment  au  cas  requis  et  accoutumé,  et  Pavons 
mis  et  institué,  de  par  le  roi,  en  possession  du  dit  office,  pour  jouir  par  lui 
du  contenu  es  dites  lettres  selon  Içur  forme  et  teneur. 

f  Mandons  aux  officiers  et  archers  de  la  dite  compas^iie,  et  tous  autres 

qu'il  appartiendra,  de  reconnoître  le  dit  sieur  de  Saint-Simon,  fiis,  pour 
leur  prévôt,  et  lui  obéir  et  entendre  en  la  dite  qualité  es  choses  qui  con- 
cernent le  dit  office. 

Donné  à  Québec,  le  vingt-troisième  août,  mil  sept  cent  quatorze. 

Signé:  VAUDllEUIL. 

Et  plus  bas,  Par  Monseigneur, 

Signé:  DUMONTIER. 

L'attache  de  monsieur  le  gouverneur-général,  ci-devant  transcrite,  % 
été  ré;(istré(',  suivant  son  arrêt  do  ce  jour,  pir  moi  conseiller-secrétaire 
du  roi,  greffier  en  chef  du  conseil  supérieur  de  Québec,  sou.siîigné,  à 
Québec,  le  troisitinic  septembre,  mil  sept  cent  quatorze. 

Signé:    '        DE  MONSEIGNAT. 


Commission  de  Lieutenant-Général  de  V Amirauté  de  Québec  pour  U 
Sieur  de  Lespmay,  du  20e  novembre  1717. 

Louis- Alexandre  de  Bourbon, 'comte  de  Toulouze,  amiral  de  France, 
à  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

Oommiiiion         Savoir  faisons  qu'en  v^rtu  du  pouvoir  à  nous  appartenant,  à  cause  d« 
4m  lieutenant  ^y.tt  dite  charge  d'amiral,  de  nommer  et  commettre  à  toutes  let  chargea 
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et  commissions  de  Pamirauté  de  France  et  des  colonies  françoises,  en  général  de  IV 
quelques  parties  du  monde  qu'elles   soient  situées,  pcrbonnes  capables  et  J"*'',^"*®  *^®' 
suffisantes    pour  en  faire  les  fonctions,  sur  le  bon  et  louable   rapport  qui  j^'^iç^^  ^o'*'^ 
BOUS  a  été   fait  de  la  personne  du  sieur   Lespinajr,  de  ses  sens,  suflisance,  Lospiuay. 
capacité  et  expérience  au  fait  de  la  judicature  et  de  la  marine,  religion  ^0  nov.  1717. 
catholique,  apostolique  et  romaine:  icelui,  pour  ces  causes,  avons  nommé  «"^^^S"'^?' 
et  présenté,  et  par  ces  présentes  nommons  et  présentons  au  roi  notre  sou-  ^  gjj     ' 
Terain    seigneur,  pour  être   commis  à  l'exercice  de  l'office  de  lieutenant- 
général  au  siège  de  l'amirauté    étaUi  à  Québec  par  le  règlement  et  les 
lettres  patentes  sur  icelui,  en  date  du  douzième  janvier  dernier,  auquel 
office  il  n'*a  encore  été  pourvu,  et  pour  le  dit  office  avoir,  tenir  et  doré- 
navant exercer  par  le  dit  Lespinay,  aux  honneurs,  autorités,  prééminences 
et  prérogatives,  droits,  fruits,  proQts,  revenus  et  émolumens  dont  jouissent 
les  pourvus  de  pareils  offices  dans  les  autres  amirautés  de  France,  sup- 
pliant très  humblement  Sa  Majesté  d'avoir  agréable  la  présente  noniina* 
tioo,  et  sur  icelle  faire  expédier  au  dit  Lespinay  toutes  lettres  de  com- 
mission nécessaires.     En  témoin  de  quoi  nous  avons'  signé  ces  présentes, 
icelles  fait  sceller  du  sceau  de  nos  armes,  et  contresigner  par  le  secré- 
taire-général de  la  marine. 

A  Paris,  le  vingt  novembre,  mil  sept  cent  dix-sept. 

•     Signé  :  L,  A.  DE  BOURBON- 

Et  sur  le  repli,  Par  Son  Altesse  Sérénissime, 

Signé  :  DE  VALENCOUR. 

Et  aceliées  du  sceau  de  ses  armes  .en  cire  rouge. 


Agréntent  du  Roi  sur  la    CTmmission  de  LieutenaîU-Général  de 
r Amirauté  octroyée  aie  Sr.  de  Lespi?iay,  du  ISe.  Janvier  1718. 

Louis,  pai*  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  nos  améa 
et  {eaux  les  gens  tenant  notre  conseil  supérieur  à——,  salut. 

Par  notre  règlement  du  douzième  janvier  de  l'année  dernière,  mil  sept  Agrément  d« 
cent  dix-sept,  nous  avons  ordonné  qu*ily  aura  à  Paveuir  dans  tous  les  ports  roi  sur  la  com- 
dcs  isles  et  colonies  françoises,  en  quelques  parties  du  monde  qu'elles  soient  r*  f^tonaïu-ffé- 
situées,  des  juges  pour  connoîtrc  des  causes  maritimes  sous  le  nom  d'ôffi-  uéralderami- 
ciers  d'amirauté,  et  que  dans  chacun  des  dits  sièges  il  y  aura  un  lieutenant,  raiité,  oc- 
nn  procureur  pour  nous,  un  greffier  et  un  ou   deux   huissiers,  suivant  le  ^^'^ï'^^  ^^^  S**- 
besoin,  avec  les  mêmes  fonctions  qui  leur  sont  attribuées  par  Ponlonnance  jg  is^nv^lT^b. 
de  mil  six  cent  quatre-vingt-un  ;  en  exécution  duquel  règlement  notre  très-  ins'.Cons.S  ip. 
cher  et  très-amé  oncle  le  comte  de  Toulouze,  à  qui  la  nomination  des  dits  ^^r-  E,   Fol. 
juges  appartient  en  qualité  d'amiral,  nous  ayant  nommé  le  sieur  Lespinay  *  ^^' 
pour  être  commis  à  l'exercice  de  l'office  de  lieutenant-général  au  siège  de 
Tamirauté  établi  à  Québec  : 

Nous,  en  agréant  et  confirmant  la  dite  nomination,  avons  commis  et 
commettons,  par  ces  présentes,  le  dit  Lespinay  à  l'exercice  du  dit  office  de 
BeuteDant-général  au  dit  siège  de  l'amirauté  établi  à  Québec,  pour  iceluî 
tToir,  tenir  et  dorénavant  exercer  par  le  dit  Lespinay,  aux  honneurs,  au- 
torités^ prééminences,  prérogativeS|    droitSi   fruits,  profits,    revenus  et 
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èiTioluroens  dont  jouissent  les  pourvus  de  pareils  ofTices  dans  les  autres 
amirautés  de  France. 

Si  TOUS  mandons  qu'après  qu^il  tous  sera  apparu  des  bonnes  vie  et 
mœurs,  âge  de  TÎngt-cinq  ans  accomplis,  conTersation  et  reli^on  catho- 
lique, apostolique  et  r<fh)aine  du  dit  Lcspinaj,  et  de  lui  pris  et  reçu  le 
serment  en  tel  cas  requis  et  accoutumé,  vous  ayez  à  le  reccToir  à  l'exer- 
cice du  dit  office,  et  d'icelui  lefaire  jouir  aux  honneurs,  autorités,  fonctions 
et  droits  ci-dessus  exprimés,  cessant  et  faisant  cesser  tous  troubles  et  eta- 
pêchemens  à  ce  contraires  ;  car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Paris,  le  dix-huitiéme  jour  du  mois  de  janTJer,  Tan  de  grâce 
mil  sept  cent  dix-huit,  et  de  notre  règne  le  troisième. 

Par  le  roi  en  son  conseil, 

Signé  :  DE  SAINT-ffiLAIRE, 

Avec  paraphe. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

'  Les  nomination  et  commission  pour  l'office  de  lieutenant-général  de 
l'amirauté  de  Québec,  ci-devant  transcrites,  ont  été  régistrées  au  greffe 
du  conseil  supérieur  du  dit  Québec,  ouï  et  ce  requérant  Me.  Paul  Denjs 
de  Saint-Simon,  conseiller,  faisant  en  cette  partie  les  fonctions  de  pro- 
cureur-général du  roi,  suivant  son  arrêt  de  ce  jour,  par  moi  greffier- 
commis  du  dit  conseil,  soussigné.  A  Québec,  le  trente-unième  juillet^ 
mil  sept  cent  dix-neuf. 

Signé  :  RIVET. 


Provisions  de  Grand-Cliantre  de  V Eglise  CaOïédrale  de  Québec^  en 
faveur  du  Sieur  de  là  Cdombière^  du  lie.  janvier^  1722. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  nos  chers 
et  bicn-amés  les  doyens,  chanoines  et  chapitre  de  l'église  cathédrale  de 
Québec,  salut. 

Trovisions  de  Ayant  égard  aux  témoignages  qui  nous  ont  été  rendus  des  bonnes  vie, 
çrand-chantre  mœurs, , piété,  suffisance  et  capacité  de  Me.  Joseph  de  la  Colombière, 
de  j'^e^ise  ca*  çrand-archi diacre  de  l'église  de  Québec,  conseiller-clerc  au  conseil  supé- 

^tfb^!  en      rieur  de  la  môme  ville,  et  prêtre  du  diocèse  de : 

faveur  du  Sr. 

de  la  Colom-       Pour  ces  causes,  de  l'avis  de  notre  très-cher  et  très-amé  oncle  le  duc 

vi^*^^      175-i   d'Orléans,  petit-fils  de  France,  régent  de  notre  royaume,  nous  lui  avons 

Inslcons.  Sup-  ^^^"^^^^  conféré,  et  par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  donnons  et 

E<5g.  E,  Fol.  conférons  la  grande  chanteric  qui  vaque  à  présent  en  votre  église  par  le 

125  £o.  décès  de  Me.  Louis  de  Mézérets,  dernier  titulaire  et  paisible  possesseur 

de  la  dite  grande   chanterie,  dont  la  collation,  provision  et  toute  autre 

disposition  nous  appartiennent  de  plein  droit,  pour  par  le  dit  sieur  de  là 

Colombière  en  jouir  et  user,  et  icelle  dorénavant  desservir  aux  honneurs, 

prérogatives,  prééminences,  droits,  fruits,  profits,  revenus  et  émolumens 

qui  y  appartiennent,  tels  et  semblables  qu'en  a  joui  ou  dû  jouir  le  dit 

ûeur  de  Mézérets. 
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Si  TOUS  mandons  que  le  dit  sieur  de  la  Colombiére  vous  ayez  à  mettre 
•!i  fain*  mettre  et  instituer,  de  par  nous,  en  la  réelle  et  actuelle  possession 
ti  jouissance  de  la  dite  chanterie,  et  d'icelle,  ensemble  de  tout  le  contenu 
ci-dessus,  le  faire  jouir  et  user  pleiuement  et  paisiblement,  lui  donnant  la 
place  attribuée  à  cette  di^ité  au  cœur  de  votre  église,  voix  et  opinion 
ëèlibérative  en  votre  cbapitre,  les  solennités  en  tel  cas  re:;uises  g-ardécs 
et  observées  ;  car  tel  est  notre  plaisir.  , 

Donné  à  Paris,  le  onzième  jour  du  mois  de  janvier,  l'an  de  grâce  mil 
sept  cent  vingt-deux,  et  de  notre  rè^e  le  septième. 

SigTiô  :  LOUIS. 

Et  plus  bas.  Far  le  roi,  le  duc  d'Orléans,  ré^eut,  présent. 

Signé  :  FLi:riUAU. 

Enré^-istrées,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-[;-énés'al  du  roi,  suivant 
Pirrét  du  conseil  supérieur  de  ce  jour,  les  lettres  de  provi>ion.s  de  grand- 
chinlre  de  l'église  cathédrale  de  Québec  accordées  au  sieur  Joseph  de  la 
Colombière,  conseiller,  par  moi  conseiller-secrétaire  du  roi,  greliier  ea 
chef  au  conseil  supérieur  de  Québec,  le  cinquième  octobre,  mil  sept  cent 
finîît-deux. 

Signé  :  DAINE. 


ProviHons  de  rojjice  de  Procureur  du  Rn  du  la  Jurisdiclion  de  Mont- 
réal^ pour  le  Sieur  Foucher^  du  29e.  avril,  1727. 

Louis,  par   la  ç^râce   de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

Etant  nécessaire  de  pourvoir  à  l'office  de  notre  procureur  de  la  juris-  Tio\  i^io;:s  i\r 
diction  de  ^lontréal,  en  notre  pays  de  la  Nouvelle-France,  à  la  place  du  l'o^Hoede  pro- 
^ear  ilaimbault,  et  étant  informé  de  la  capacité  et  expérienr^e  au  ûtit  de  j^.^'a^hi'V^V'^î 
la  judicature,  et  de  la  tidélilé  et  alVection  à  notre  service  du  sieur  Foucher  :'  ti.m  àv  M.ia- 

rc-il.  pour  If» 

Nous,  pour  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  lui  avons  donné  et  fj"**  ï^^»/'""'"- 

^.'1  **^  •*'i.  •      29  avril   J7J7. 

•clroyc,  d  tonnons  et  octroyons,  par   ces  présentes  si:;neesae  noire  mam,  i„g.rj'>î»i  Sl» 

FolTice  do  notre  procureur  do  la  dite  jurisdiction  de  Montréal,  ji'Mirie  dit  '-ivr^.    i-,  {\.:. 

office  avoir,  tenir  et  dorénavant    exercer  par  le  dit  siour   Fou;  hcr,  aux  ^^  •'•• 

bonneurs, autorités,  prérogatives,  exemptions,  gages  et  droits  dont  jouissent 

•os  procureurs   dans  les  sièges  royaux  de  notre  royaume,  et  ce  tant  qu'ail 

BOUS  plaira. 

?t  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers  les  crons  tenait 
lotre  conseil  supérieur  à  Québec,  qu\après  leur  être  ajjpiru  des  bonne» 
▼ie  el  m-jeurs,  fîonversation  et  religion  cathnliijue,  anostoii]'.ie  rt  romame 
ij  dit  siéur  Foucher,  et  de  lui  pris  et  reçu  le  serment  en  tel  cas  reij^uis  et 
accoutumé,  ils  le  mettent  et  instituent,  de  par  nous,  en  possession  et  joui»- 
MDce  du  dit  olFice,  l'en  fassent  jouir  et  user  pleinement  et  piisiblemeut,  et 
tbéir  et  entendre  de  tous  ceux  et  ainsi  qu'il  appartiendra  es  choses  con- 
•eraant  le  dit  office  ;  car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi'  nous 
arofls  fait  mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

N 
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Donné  à  Versailles,  le  vin^t-neuvième  jour  de  mois  d^avril,  l'an  de 
grâce  mil  sept  cent  vingt-sejit,  et  de  notre  règne  le  douzième. 

Signé  :  LOUIS. 

£t  plus  bas,  sur  le  repli,  Psr  le  roi, 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Et  scellé  du  grand  fvceau  de  cire  jaune. 

Kégistrées,  ouï  et  ce  requérant  Me.  Nicolas  Lanoullier,  conseiller,^ 
faisant  les  fonctions  de  procureur-général  du  roi,  suivant  Parrêt  de  ce 
jour,  par  moi  conseiller-secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  du  dit  conseil, 
soussigné.     A  Québec,  le  quinzième  septembre,  mil  sept  cent  vingt-sept. 

Signé  ;  DAINE. 


/ 


Provisions  de  f  office  de  Procureur  du  Roi  en  la  Prévolé  de  Québec , 
pour  le  Sicur  BoucaidCy  du  vingtième  avril,  1728. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre;  à.  tous 
ceux  qui  ces  présente's  lettres,  verront  salut. 

I  rm;i5:c)n!!  l.o  Etant  nécessaire  de  pourvoir  à  Toffice  de  uotre  procureur  en  la 
ciivcnrila^rof  pi^vùté  de  Québec,  à  la  place  du  sieur  Hamard  de  la  Borde,  qui  a 
et>  lit  fré\ô:é  quitté,  et  étant  informe  do  la  capacité  et  expérience  au  fait  de  la 
«lo  Québec,  judicature,  et  de  la  fidélité  et  aflection  à  notre  service  de  la  personne 
\^^^  ^'l  ■^•"^  du  sieur  Boucault,  nous,  pour  ces  canseg  et  autres  à  ce  nous  mouvant, 
20  avril  1728.  ^*"  avons  donné  et  octroyé,  donnons  et  octroyons,  par  ces  présentes 
bifl.CoTi.'î.Suj^  signées  de  notre  main,  Toffice  de  notre  procureur,  en  la  dite  prévôté 
R<?,'î.  F,  Foj.  de  Québec,  pour  le  dit  office  avoir,  tenir  et  dorénavant  exercer  par  lo 
122  \  o.  jjj.   BÎeur   Boucault,    aux  honneurs,   autorités,  prérogatives,  exenip- 

tiens,  gages  et  droits  dont  jouissent  nos  procureurs  dans  les  sièges  pré- 

fiidiaux  de  notre  royaume. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  notre 
"conseil  supérieur  de  Québec,  qu'après  leur  ôtre  apparu  des  bonnes 
vie,  mœurs,  âge  compétent,  conversation,  religion  catholique,  aposto- 
lique et  romaine  du  dit  trieur  Boucault,  et  de  lui  pris  et  reçu  le  ser- 
ment en  tel  cas  requis  et  accoutumé,  ils  le  mettent  et  instituent,  de 
par  nous,  en  possession  du  dit  office  de  notre  procureur,  en  la  dite 
prévôté  de  Québec,  et  le  fassent  obéir  et  entendre  de  tous  ceux  et 
ainsi  qu'il  appartiendra,  es  choses  concernant  le  dit  office  ;  car  tel  est 
notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à 
ces  dites  présentes. 

Donné  à  Versailles,  le  vingtième  jour  du  mois  d'avril.  Tan  de  grâce 
mil  sept  cent  vingt-huit,  et  de  notre  règne  le  treizième^ 

Signé  ;  LOUIS. 

Et  sur  le  repli,  Par  le  roi, 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Et  scellé  du  grand  sceau  tn  cire  jaune^ 
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îît'gistrées,  ouï  et  ce  requérant  le  procureuc-général  du  roi,  suivant 
Vorrèi  «Le  ce  j<*Hr,  par  nous  conseiller-secrétaire  du  roi,  greffier  en 
«chef  du  conseil  supérieur  de  la  Nouvelle-FraBce,  soussigné,  à  Québec 
4e  quatre  octobre,  isil  sept  cent  vingt-huit. 

Signé .:  DAINK 


FrmsUms  de  ia  charge  de  Precureur-Génèral  cm  Cbnsén  Supérùur 
de  QuébeCy  pour  le  Siettr  Verrier,  du  vingt  d'avril,  1728. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  ôt  de  Navarre  ;  à  toua 
ceux  qui  ces  prcsentes  lettres  rerront,  salut. 

Etant  nëcessaire  de  pourvoir  à  la  cliarge  fle  procureur-général  au  Provisîoiw  d<» 

conseil  supérieur  établi  à  Québec,  à  la  place  du  feu  sieur  Collet,  et  ^*  *^*'*J[u^.«4r 

^tant  informé  de  la  capacité,   prud*homie  et  expérience  au  fait  de  la  }|^ral  au  coo- 

jadicature  et  affection  à  notre  service,  de  la  jiersonns-  du  sieur  Verrier,  «eil  eup^ri/î.ir 

avocat  ea  notre  parlement  de  Paris  ,•  do  Québec;, 

pour  le  iiear 
Vorripr. 

A  ces  canscîs  dt  ailtres  u  ce  nous  tnouvaiît,  nous  liiî  avons  donné  et  «o  avril  1728. 
iKtroyc,  donnons  et  ootroyons,  par  ces  présentes  signées  de  nrître  Ifis.Corn.Sup. 
in^in,  la  charge  de  procureur-général  au  dit  conseil  supérieui*  établi  J*^'^-'  ^'  ***'• 
à  Québec,  pour  la  dite  charge  avoir,  tenir  et  dorénavant  exercer  par  "' 

le  dit  sieur  Verrier,  auxbonnenrs,  autorités,  jirérogativeSyexemptifins, 
gages  qui  lui  seront  ordonnés  par  l'état  que  nous  en  ferons  dresser  à 
-cet  effet,  et  tous  les  autres  droits  dont  jouissent  nos  procureurs- 
^nëraux  dans  les  cours  supérieures  de  notr<e  royaume,  et  ce  tan( 
qu  il  nous  plaira. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers,  les  gens 
tenant  le  dit  conseil  supérieur  établi  au  dit  Québec,  qu'après  leur  être 
apparu  des  bonnes  vie  et  mœurs,  âge  compétent,  conversation,  reli^ 
gi«;n  catholique,  apostolique  et  romaine  du  dit  sieur  Verrier,  et  de  lui 
^ris  et  reçu  le  sermcnx  ex  tel  cas  requis  et  accoutumé,  ils  le  mettent 
«t  instituent,  de  poi*  nous,  en  possession  de  la  dite  charge  de  procureur- 
général  du  roi,  ensemble  des  honneurs,  autorités,  prérogatives,  ex- 
emptions, gages  qui  lui  seront  ordonnés,  revenus  ej  émoîumens  à  la 
dite  clksrge  appartenants,  le  fa^^sent,  souffrent  et  laissent  jouir  pleine- 
ment^ paisiblement,  et  le  fassent  obéir  et  entendre  de  tous  ceux  et 
ainài  qu'il  appartiendra,  et»  choses  concernant  la  dite  charge  ;  car  tel 
est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notrs 
ecel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Veniailles,  le  vingtiùme  jour  du  mois  d'avril,  l'an  de  gràe« 
mil  sept  cent  vingt-huit,  et  de  notre  règne  le  treizième. 


Signé  : 


Régistrécs  es  registres  du  conseil  supérieur  dé' la  Nouvelle-France, 
ouï,  et  ce  requérant  monsieur  Nicolas  Lanoiillier,  conseiller,  faisant 
les  fonctions  de  procureur- gêné  rai  du  roi,  suivant  l'arrêt  de  ce  jour, 
par  nous  conseiller-secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  du  dit  conseil, 
soussigné,  à  Québec,  le  dix-sept  septembre,  rail  sept  cent  vingt- 
buit. 

Signé  :  DAINE. 
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Q}mmissio7i  pour  faire  les  fondions  de  l^cpulv-Cra^id-Voyer,  donnic 
au  Si^ur  Maillon  y  du  six  noveinhrc,  1728. 

Pierre  Robineau,  chc-.valier,  soigneur  de  Eucancouit,  baron  de  Port- 
neuf,  conseiller  du  roi,  grand-voyer  en  toute  la  Nouvelle-France. 

orami^H.on         Etant  nérc-^saire  d'ctaLlir   un   coniniis   en  la   ville  et  re.sort  de 

'•nciidiiï^  lie      Ciuebec,  qui  vaque  en  notre  ah.sence  a  lexercice  et  tonction  de  notre 

iléputé-'-Tand-  charge,  pour  y  donner  les  alignements  des  maisons  tur  les  loies,   le» 

Mcyf-r,  il'jiiiue  faire  tenir  débarrasst'es  selon  les  ordonnances  de  la  voieiie,  empêcher 

Maillou  qu  il  ny  soit  tait  aucune  saillie,  avances,  ni  anticipation  sans  j)ermi8- 

•  HOT.  1728..   sîoii  <1«  nous  ou  de  notre  dit  commis,  et  qu'il  n'y  soit  l'ait  ni   introduit 

Ina.CiMis.  Si. p.  aucuiH's  choses  contraires  aux  r(''';lcmeiis  de  voierio   îu  î>iï^i:ulico  do 

To-f  v^  nos  droits  et  privilt'gcs,  ^nême  pour   r(^gler,  visiter  et  faire  entretenir 

les  cheiiiiiis  royaux  tic  ladite  ville,  nou^  avons  commis  et  Cdumicttons 

Je  sieur  Maillou,  arcliilocte,  pour  vaquer  en  noire  ab^eIlce  à  l'exercice 

et  fMnction  de  n(»tic  dite  cliarge  de  giand-voyer,  concernant  touti'slcs 

choses  su>dite^,  lui  donnant  ]»uuvoir  de  ce  l'aire,  et  de  poursuivre   et 

faire    condiuuîior   en   ramcnde  portée  j)ar  les  oi  donna iic(\<,  ceux  qui 

auront  ibit  bâtir,  édllier,  mettre  avances  ou  saillies  sur  bîs  dites  rues 

et  chemins,  Fans  pennis.sion  de  nous  ou  de  lui,  inéme  les  ouviiers  qui 

éliraient  fait,  mis  et  posé  les  choses  susdites  sans  les  dites  permissions 

.ou  procès-verbaux  d'alignement  et  faire  abattre  et  démolir  ce  qui  aura 

,étc  par  eux  ainsi  fait,  et  généralement  faire  en  notre  absence  tout  ce 

qui  GOiicinne  Texercice  et  fonction  de  notre  dite  charge. 

Donné  t  Bécancourt,  le  aix  novembre,  l'an  mil  sept  cent  vingt-huit, 
sous  notre  ;iejng  et  le  cachet  de  nos  armes. 


oigne  : 


La  co;rinii.'-sion  de  commis  du  grand-voyer  pour  le  sieur  Maillon  dfl 
Tautre part  iranscrite,  a  été  régistrée,  ouï,  et  ce  requt'raiit  Iv,  jnocu- 
reur-gcnéral  du  roi,  szdvant  l'arrêt  de  ce  jour,  j.ar  nous  con.>eiller- 
secn'tairc  du  ru\  greiflcr  en  chef  du  con^eil  supérieur,  à  Québec,  li 
vingt-deuxiCjue  novembre,  mil  sept  cent  vingt-huit. 


Signé  :  DAINE. 


Proviàoffi  de  r^Tice  de   Grand-Voi/cr,  pr>ur  le  Sieur  LaJinull/cr  de 

.    Boi.'dc/Cy  du  jO^'.  air  il,  1731. 

Louis,  par  la  grâce  do  Dieu,  ko  de  France  et  de  Navarre  ;  à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

Frovi.sionr.  do  Etant  néccr?aire  de  pouiToir  à  roffice  de  gi'and-voyer  en  notre  payt 
Toffu'ï' tl«*  do  la  Nouvt'lUî-France,  vacant  par  la  mort  du  sieur  de  JM'cr.ncourt, 
griuKl-v(.v"r.  ^j^  ^.^j  était  iM)urvu,  rt  étant  informé  de  la  capacité  et  exi)éiience  du 
Iniiouilur  ilo  Bicur  Lanouliier  de  boi.:.clerc  : 

.B<>i'*i'l«'>'^- 

10  MM-il  1731.        j^  f.p.^  cau.u'S  et  autres  con^^idérations  à  ce  nous  mouv.int,  nous  avons 

InR.Cons.Snp.  j^^jj^j^'.  ^^  octroyé,  et  par  ces  pré><  ntes  signées  de  notre  main,  donnons 
3  Vo.    '      "et  octroyons  au  dit  sieur  Lanouliier  de  iJoisclerc,  l'ofiice  de    grand- 
voyer  en  notre  dit  pays  de  la  Nouvelle-France,  jDOur  le  dit  oftice  avoir, 
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*     •  •    • 

Ceair  et  dorénavant  exercer  conformément  à  la  «qùinijiô-tjç  la  prévôté 
et  vicomte  de  Paris,  et  e:i  jouir  et  user  aux  honifêurs,  autoril/;s,  pré- 
rogatives,  émolumens  et  droits  y  attachés,  ainsi  qu'en'd  j^ifli/tfU  dû. 

jouir  le  dit  feu  sieur  de  liécancourt,  et  ce  tant  qu'il  nous  plah-L*' 

•      • .  •• 

'••    *  '  "  - 

Si  donnons  en  mnndement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  notre 

conseil  supérieur  établi  en  la  ville  de  Québec,  qu'après  leur  être 
apparu  dv^s  bonnes  vie  et  mœur*^,  u^e  compétent,  relii^ion  catholique, 
aport'jiique  et  rom-ûne  du  dit  eituir  Lanoullicr  do  Boisclcrc,  et  do  lui 
pris  et  regu  le  Ferment  eu  tel  ca.i  requis  oL  acrouîumé,  ils  le  mcttenj!: 
et  instituent,  de  par  nous,  en  possession  du  dit  otîhio  de  grand-voyer 
en  notre  dit  pays  de  la  Nouvelle-France,  et  le  fassent  jouir  et  user 
pleinement  et  pai^iblement  des  lionnours,  autorités,  prérogatives,  émo- 
lumens et  droits  appaitenant.-.  au  dit  office,  faisant  cesser  tous  trou- 
bles et  empêchemens  à  ce  contraires  ;  car  tel  est  notre  plaisir. 

Douné  à  Versailles,  le  dixième  jour  du  mois  d'avril,  Tan  de  giuce 
mil  sejA  cent  trente-un,  et  de  notre  règne  le  seizième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repli,  Pai*  le  roi. 

Signé  :  PHELYPEAUX, 

Avec  grille  et  paraphe. 
Et  scellées  du  grand  sceau  en  cire  jaiino.    . 

Les  provisions  ci-devant  et  des  autres  parts  transcrites  ont  été  régis- 
trées,  ouï,  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant  l'arrêt 
de  ce  jour,  par  nous  conseiller-secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  du 
conseil  supérieur  de  la  Nouvelle^France,  à  Québec,  le  vingt  août, 
«il  sept  cent  trente-un. 

Signé  ;  DAINE. 


provisions  de   Garde  des   Sceaux  du    Consn'l  uccordCcs  au  Sieur 

S'jrrnzin,  dit  diz-ueuf  février,  1733. 

DE  PAR  LE  ROL 

Sa  Majesié  voulant  faire  choix  d'une  personne  fidèle  et  d'une  pro-  Provisiong  A« 
bité  connue   à  qui  elle  puisse  confier  la  garde  des  sceaux  du  conseil  parde  d<»8 
•apérieurdc  Québec,  à  la  place  du  feu  sieur  Delino,  conseiller  au  dit  ''^^^".^    " 
conseil,  qui   en  étoit  chargé,  et  étant  informé  que  le  sieur  Sarrazin,  ,1^  .g  ^^^  g 


siovr 


Maje.'.lé  aux  officiers  du  dit  conseil   supérieur 
le  dit  sieur  Sarrazin,  en  la  dite  qualité,  de  tous  ceux  et  ainsi  qu'il 
appartiendra. 

Fait  à  Marly,  le  dix-neuvième  février,  mil  sept  cent  trente-trois. 

SiOTe  :  LOUIS. 

Et  plus  bas. 

Signé  ;  PHELYPEAUX. 

Et  scella  du  scel  sédrtt. 
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Provisions  de  Vojficc  de  Procurcw  du  Roi  en  la  Jurisdiction  des  Trois- 
,     Rivières^  2^^^  ^^  6Wwr  De  Tonnancourt,  du  premier  d^ avril ^  1740. 

Louis,  par  la  grâce  île  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navane  ;  à  tou» 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

Pr.>vifiii.7.:s  (î,.       Savoir  faisons,  que  pour  rentière  confianre  (]ue  nous  avons  en  la 
l'oi:;i<.<!(  pro-  j)():s(,iiiie  do  notre  cher  et  bien-amé  le  sieur  de  Tonn:incourt,  et  de  ses 
ri»  ÎM  iini-i'ix-  '^^'^'•*^'    sutHsance,  ca2:)acité,   2)rud'liomie,    liduliié  et  aficction  ù.  notre 
tioutKsTroia-  service  : 
ttlvièrcs.pour 

Ip  Sieur  1)0  ^  ^^^  causes  et  autres  considérations  à  ce  nous  mouvant,  nous  avons 

KM.ivnli7io.  ati  dit  sieur  de  lonnancouit  donne  et  octroyé,  et  pai  ces  présentes 
JtiA.C'ons.  Sup.  signées  de  notre  main,  donnons  et  octroyons  l'oilice  de  notre  cont-eiiler 
H.^p  ll.l-ol.ôt;.  et  procureur  de  la  junsdiction  des  Ïrois-Riviéres,  vacant  par  la  pro- 
^^"-  motion  du  trieur  Courval  à  celui  de  lieutenant-général  de  la  dite  juris- 

diction, pour  le  dit  office  tenir,  avoir,,  et  dorénavant  exercer  par  !• 
dit  sieur  de  Tounancourt,  aux  honneurs,  autontés,  prérogatives,  ex- 
emptions, gages,  qui  lui  seront  ordonnés  par  nos  états,  et  tous  le» 
autres  droits  dont  jouissent  nos  procureurs  dans  les  prévutés  et  siège» 
prcsidiaux  de  notre  royaume. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  a  mes  et  féaux  les  gens  tenant  notr* 
conseil  suj)érieur,  à  Québec,  qu'oprès  leur  être  apparu  des  bonne» 
TÎe  et  mœurs,  âge  compétent,  conversation,  religion  catholique,  apos- 
tolitiue  et  romaine  du  dit  sieur  de  Tounancourt  et  de  lui  pris  et  reçu 
le  serment  en  tel  cas  requis  et  accoutumé,  ils  le  mettent  et  instituent, 
de  par  nous,  en  possession  du  dit  office  de  notre  procureur  de  la  dit« 
jurisdiction  des  Ïrois-Rîvières,  et  le  fassent,  souffrent  et  laissent  jouir 
et  user  des  honneurs,  autorités,  prérogatives,  exemptions,  gages  qui 
lui  seront  ordonnés,  revenus  etémolumens  à  la  dite  charge  apparte- 
nants, pleinement  et  paisiblement,  cessant  et  faisant  cesser  tous  trou- 
bles et  empôchemens  à  ce  contraires,  et  le  fassent  obéir  et  entendra 
de  tous  ceux  et  ainsi  qu'il  appartiendra,  es  choses  concernant  la  dit* 
charge  ;  car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait 
mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

rJonné  à  Versailles,  le  premier  jour  du  mois  d'avril,  l'an  de  grâc* 
mil  sept  cent  quarante,  et  de  notre  règne  le  vingt- cinquième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repli, 

Signé  :  THELYPEAUX. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

Les  provisions  ci-dessus  transcrites  ont  été  régistrées  au  présent 
registre,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant 
l'arôt  de  ce  jour,  par  le  greffier-commis  au  greffe  du  conseil  supé- 
rieur de  Québec,  soussigné,  au  dit  Québec,  le  vingt-un  octobre,  mil 
sept  cent  quarante. 

Signé  :  DU  LAURENT, 

Greffier-commis. 
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Provisions  d^  V office  de  Lieutenant- Général  en  la  Jurisdittion  de 
Montréal ^  pour  le  Sieur  Guitton  JMonrepoSj  du  1er.  février,  1741. 

Louis,  par  la  grâce  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

La  charEfe  de  notre  conseiller  et  lieutenant-erénéral  de  la  iuris-  f'ovi.vioiis  do 
diction  de  Montréal,  en  notre  pays  de  la  Nouvelle- France,  citant  à  iVr'.Tnii^t- 
préi^eot  vacante  par  la  mort  du  sieur  Raimbault,  dernier  titulaire,  et  ^t'iùral  en  lu 
étant  nécessaire  d*y  pourvoir,  savoir  faisons  que  pour  le  bon  et  jurixlict  on 
louable  rapport  qui  nous  a  été  fait  de  la  personne  du  sieur  Guitton  ^''  Montréal, 
Monrepos,  avocat  en  parlement,  et  pour  renli«>re  confiance  que  nous  (/ji-Jj^n  Mou- 
avons  en   ses  sens,  suffisance,    capacité,  pru<rhomie  et  expénence  ri-pos. 

au  fait  de  la  judicature,  et  affection  à  notre  service  :  '  li-r.  l'év.  1741. 

riiR.Cons.Sup. 

TJ'       IIIT    1/*'' 

Pour  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  nous  avons  à  i  celui  y'^;' 
lieui*  Guitton  Monrepos  donné  et  octroyé,  donnons  et  octroyons,  par 
ces  présentes  signées  de  notre  main,  le  dit  office  de  notre  conseiller 
et  lieutenant-général  en  la  jurisdiction  de  Montréal,  au  dit  pays  de  la 
Nouvel  le- France,  pour  connoître  en  première  instance  de  toutes  ma- 
tières, tant  ci\'iles  que  criminelles,  de  police,  commerce  et  navigation, 
suivant  les  us  et  coutumes  de  notre  royaume  et  de  la  prévôté  et  vi- 
comte de  Paris,  pour  le  dit  office  avoir,  tenir  et  dorénavant  exercer 
par  le  dit  sieur  Guitton  Monrepos,  en  jouir  et  user  aux  honneurs, 
fonctions,  pouvoirs,  franchises,  libertés,  prérogatives,  prééminences, 
privilèges,  exemptions,  gages,  droits,  avantages,  revenus  et  émolu- 
mens  au  dit  office  appartenans,  et  tout  ainsi  qu'a  bien  et  duement 
joui  ou  dû  jouir  le  dit  sieur  Raimbault,  dernier  paisible  possesseur 
d'icelui. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant 
notre  conseil  supérieur  à  Québec,  qu'après  leur  {^tre  apparu  de» 
bonnes  vie  et  mœurs,  âge  requis  par  nos  ordonnances,  conversation, 
religion  catholique,  apostoilique  et  romaine  du  dit  sieur  Guitton 
Monrepo3,"et  de  lui  pris  et  reçu  le  serment  en  tel  cas  requis  et  accou- 
tumé, ils  le  mettent  et  instituent,  de  par  nous,  en  possesjïion  et  jouis- 
sance du  dit  office,  et  le  fassent  obéir  et  entendre  de  tous  ceux  et 
ainsi  qu'il  appartiendra  es  choses  concernant  le  dit  office  ;  car  tel  est 
notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  scel 
à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Vei*sailles,  le  premier  jour  du  mois  de  février,  Tan  de 
grice  mil  sept  cent  quarante-un,  et  de  notre  régne  le  ringt-sixième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repli,  Par  le  roi, 

Signé:  PIIELYPEAUX. 

fit  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

Régislrées,  cul  le  procureur-général  du  roi,  suivant  l'arrêt  de  ce 
jour,  par  nous  conseiller-secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  en  icelui, 
à  Québec,  le  dix-huit  septembre,  mil  sept  cent  quarante-un. 

Signé  :  DAINE. 


I 
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prévô:6  do       Boisseau,  pùrc,  et  étant  informé  de  la  capacité,  prud'horaie   et   ex- 
leTit'ur'  Boi  -  P^'^"^^"^^  ^^  ^'^^'  de  la  pratique,  et  afTection  à  m^tre  service  de  la  per- 
srau,  lils.         soDUe  du  sieur  Boisseau,  fils  : 
25  mars  1744. 

n*fw°  V  f  "^^  '^  ^^^  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  nous  lui  avons  donné 
Y^^'  •  "  ■  'et  octroyé,  donnons  et  octroyons,  par  ces  présentes  signées  de  notre 
main,  le  dit  office  de  greffier  de  la  prévôté  de  la  dite  ville  de  Québec, 
dans  la  Nouvelle-France,  pour  le  dit  office  avoir,  tenir  et  dorénavant 
exercer  par  le  dit  sieur  Boisseau,  fils,  aux  honneurs,  autoiiti'^s,  pré- 
rogatives, oxeni})tions  dont  a  joui  ou  dû  jouir  le  dit  sieur  Boisseau, 
père,  et  aux  g'igcs  qui  lui  seront  ordonnés  pur  l'état  que  nous  en 
ferons  à  cet  efïet  dresser,  et  ce  tant  qu'il  nous  plaira. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaiix  conseillers  les  gens 
tenant  notre  conseil  supérieur  à  Québec,  qu'après  leur  être  ap^Jaru 
des  bonnes  vie,  mœurs,  âge  compétent,  religion  catholique,  apo^to- 
liqiie  et  romaine  du  dit  sieur  Boisseau,  fils,  et  de  lui  pris  et  ro(;u  le 
serment  en  tel  cas  requis  et  accoutumé,  ils  le  mettent  et  instituent, 
de  par  nous,  en  possession  du  dit  office,  ensemble  des  honneurs,  auto- 
rites, prérogatives,  exemptions,  gages  qui  lui  seront  ordonnés,  re- 
venus et  émolumens  au  dit  office  appartenans,  l'en  fassent,  souffrent 
et  laissent  jouir  et  user  pleinement  et  paisiblement,  et  le  fassent 
obéir  et  entendre  de  tous  ceux  et  ainsi  qu'il  appartiendra  es  choses 
concernant  le  dit  office  ;  car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de 
quoi  nous  avons  faiâ  mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Versailles,  le  vingt-cinq  du  mois  de  mars.  Tan  de  grâce 
mil  sept  cent  quarante-cpiatre,  et  de  notre  règne  le  vingt-neuvième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repli,  Par  le  roi. 

Signé  :  PHELYPEAUX, 

Avec  paraphe. 


Provisiœis  de  VoJJice  de  Précôt  des  Maréc]taux,poi{r  le  Sicur  Véqy/cs^szs 

de  MorampoHt,  du  2)re?7tier  de  mai,  1749. 

LouiS;  parla  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous  ceux 
([ui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

Provisions  de  L'office  de  prévôt  de  nos   cousins  les  maréchaux   de   France   en  notre 

l'office  do  pays  de  Canada,  étant  à  présent  vacant  par  la  mort  du  sieur  de  h^t. -Simon, 

pré\ot    *i3  ^^  étant  nécessaire  dV  coinincttrc  une  personne  dont  les  talens,  la  viiiilaiice 

pour  le  sicur  et  i  intégrité  noiis  soient  connii'^,   nous    avons  cru  que   nous    ne   jkmimoiis 

Duplessi.i    do  faire  un  nn^illeur  choix  que  de  notre  cher  et  bien-amé  le  sieur  Dunle^^is  dti 

Mdrampor.t.     Morampont  : 

1er.  mai  1719.  ^ 

Ins. Cous. Sup. 

Rég. I.Fol.7G.       A   ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  nous  lui  avons   donné, 

^o.  octrojé,  et  par  ces  présentes  si^^nées  de  notre  main,  donnons  et  octroyons 

le  dit  oQJce  de  prévôt  de  nos  cousins  les   maréchaux  de  France,  en  notre 

dit  pa}s  de  Canada,    qu'exerçolt  le  dit  feu  sieur  de  St.-Simon,  pour  en  la 

dite  qualité  informer  contre    tous  prévenus    de  crime,  décréter  et  iceux 

juger  en  dernier  rosort,  assisté  de  nos  officiers   royaux  ou  de  personnes 

gradués  en  nombre  porté  par  nos  ordonnances,  par ticuhôrcment  connoître 
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•le  t'^us  V3ÎS,  a«sas*«inats  de  giiet-à-pens,  meurtres  commis  par  personnes 
non  domiciliées,  et  générali*ment  de  tous  les  crimes  dont  connoiîssent  les 
dits  prévôts,  iiinvaiit  et  conformément  à  nos  édits.et  ordonnances  ;  pour 
CD  Jouir  par  le  dit  sieur  Duplessis  de  Morampont  aux  mêmes  honneurs, 
autorité*,  privilèges,  prééminences,  prérogatives,  fonctions,  gages  portés 
par  nos  états,  et  pouvoir  de  nommer  aux  ofllces  d'archers  dont  jouissent 
ks  prévôts  de  nos  dits  cousins  établis  dans  notre  royaume. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  dits  cou«îins  les  maréchaux  do  France, 
ft  en  leur  absence  au  gouverneur  notre  lieutenant-général  au  dit  pays  de 
C'anada.  qu'après  leur  être  apparu  des  bonnes  vie  et  mœurs  du  dit  sieur 
I)!ip!cs>is  de  Morampont,  ils  le  mettent  et  instituent  en  pos^i^ssion  et 
jouissance  du  dit  office  ;  car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi  nous 
avons  fdit  mettre  notre  scel  à  ces  dites  préscnlts. 

Donné  à  ^îarly,  le  premier  du  mois  de  mai,  Tan  do  g*râ':e  ml!  sept  cent 
f;airanle-neuf,  et  de  notre  régne  le  trente-quatrième. 


Sl-né:  LOrirS. 


lit  sur  le  repli,  Par  le  roi. 


£t  scellé  du  sceau  en  cire  jaune. 


o 


Signé  :  ROUILLE. 


.  Réijistré  suivant  Tarrôt  de  ce  jour,  ouï,  et  ce  requérant  le  procureur- 
général  du  roi,  par  nous  grelTier  en  chef,  soussigné,  à  Québec,  le  deux 
octobre,  mil  sept  cent  quarante-neuf. 


Signe  :  EOIS.SEAU. 


Pf(,v^,sif,us  de  rojice  de  Conseiller-Clerc  au  Gjnscil  Sifjx'rieur  de 
iliffhec^  à  la  pi 'ICC  do  Mo/isieur  Vcdlier,  -pour  Mo  usi  fur  de  la  Corne, 
du  preynicr  maiy  17 19. 

Lo'iis.  par  la  grâce  de  Di^^u,  roi  de  France  et  do  Navarre,  à  tous  ceux 
nai  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

Eîar  t  nécessaire  de  pourvoir  à  l'office   de    cnnstHllor-clerc   au  conseil  ProvisioTiff  de 

Vf  M-r-    "  (le  (hiéh"'".  vacant  i;ar  la  mort  du  s!(Mîr  \'al:i.T,  v\  élant  informé  l'^i^ice  decon- 

ae   la    ■    tacite,  p.inrhoinii'  (*lt;xp^"ri«'nre  au  r.iit  dtt  la  jtJuicalurc  rt  alicc-  *"'    ''"^'^  'V*' 

îir»:.  K     lîre  MTvirc  de  la  p^nsonne  du  sieur  abbé  dr  îa  Corne,  clianoine  du  périeur  de 

c ha]  lire  de  Québec  :  (^u'hcc,   à  la 

])ln(;e    de     M. 

A  ci's  causes  et  autres  à  ce  nou/î  mouvant,  nous  avons  fait   choix  du  dit  ^^  je'ja  ^^"^ 
siiur  atbé  de  la  Corne,  au([ael  nous  avons  donné  et  ortroyé,  donnons  et  Corne. 
octr''tV'!is,  lar  n  s  i»r(>cMil's  vii^Mécs  de  notre  in'.'.ir»,  le  dit  o'). et;  do  con^ull-  I't.  iri;:i  1749. 

*  ..."  Tr^u 

\fT-(  !t -x  au  dit  conseil  ."^ni'érirur  établi  a  ( 'uclu';:  :  pour  le  dit  otrice  avoir,  !!'f  /"Jf",  V.K* 
l'^i.ir  »'l  r  Monavaut  rxcrcrr  par  Je  dit  sieur  aluie  îîe  la  (.  oine,  aux  non-  y^J^ 
f»»'u."\  aulorili  s,  prér(>u,''tisi.'S,  c\cinj»tioi.s  d-jnt  joui^S'-nt  le«>  conseillers- 
rli^rcs  des  autres  coiirs  s-qiérioures  do  nntrti  reyaumo,  et  ainsi  (pi'on  ont 
joui  01  dû  jouir  les  précédrns  titulaires,  et  à  cotiilition  (jue  le  dit  si^Mir 
able  delà  Corne  ne  pOvirra  piésider  en  aucnn  ras,  ni  as^^ister  aux  jnj;e- 
Œens  qui  seront  rendus  au  dit  conseil  siij^érieur  po'ir  les  alVaires  crimi- 
nelles. 
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Si  donnons  en  mindement,  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  notre 
conseil  supérieur  à  Québec,  qu'après  leur  être  appuru  des  bonnes  vies  et 
mœurs,  âge  compétent,  et  de  lui  pris  le  serment  en  tel  cas  requis,  et 
accoutumé,  ils  le. mettent  et  instituent,  de  par  nous,  en  possession  du  dit 
office,  ensemble  des  honneurs,  autorités,  prérogatives  et  exemptions  au  dit 
office  appartenants,  et  le  fassent,  soufirent  et  laissent  jouir  et  user  pleine- 
ment et  paisiblement,  et  le  fassent  obéir  et  entendre  de  tous  ceux  et  ainsi 
qu'il  appartiendra  es  eho.ses  concernant  le  dit  office  ;  car  tel  est  notre 
plaisir.  £n  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  dites 
présentes. 

Donné  à  Marlj,  le  premier  jour  du  mois  de  mai,  Tan  de  grâce  mil  sept 
cent  quarante-neuf,  et  de  notre  régne  le  trente-quatiième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi. 

Signé:  ROUILLÉ. 

Registre,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant 
Tarrôt  de  ce  jour,  par  nous  greffier  eu  chef,  soussigné,  à  Québec,  le 
vingt-cinqaième  août,  mil  sept  cent  quarante-neuf. 

Siffné  :  BOISSEAU  r 


Commission  de  Lieutenant  de  V Amirauté,  pour  le  Sieur  Guillaume 

Guilleviiny  du8e,juifiy  1750. 

Louis-Jean-]\Iarie  de  Bourbon,  duc  de  Penthiôvre^  de  Château-Vilaia 
et  de  Rambouillet,  gouverneur  et  lieutenant-général  pour  le  roi  en  sa  pro- 
vince de  Bretagne,  pair  et  amiral  de  France  ;  à  tous  ceux  qui  ces  pré- 
sentes lettres  verront,  salut. 


Commission         Savoir  faisons  qu'en  Tertu  du  pouvoir  à  nous  appartenant  à  cause  de 

ci«   lieutenant  notre  dite  charge   d'amiral  de  France,  de  nommer  et  commettre  à  loutei 

de  1  amirauté  j^^  chargées  et  commissions  de  l'amirauté  de  France  et  des  colonies  fran- 

pour  le   8ieur  »  ,  ^-        j  i  ^  n  •     *     -,    » 

Guillaume        çoises,  en  quelques  parties  du  monde  qu  elles  soient  situées,  personnes 

Cjuillemin.  suffisante??  et  capables  pour  en  faire  les  fonctions,  sur  le  bon  et  louablft 
8junil750.  rapport  qui  nous  a  été  fait  de  la  personne  du  sieur  Guillaume  Guiilemin, 
Ré*â  i^^©i  78  ^®  ^^^  &eti%  suffisance,  capacité,  expérience  au  fait  de  la  judicature  et  de 
Bo?  '  ia   marine,  religion  catholique,  apostolique   et  romaine,  icelui   pour   ces 

causes  avons  nommé  et  présenté,  et  par  ces  présentes  nommons  et  pré- 
sentons au  roi  notre  souverain  seigneur,  pour  être  commis  aux  fonctions 
de  l'état  et  oflice  de  lieutenant  de  l'amirauté  établieà  Québec,  par  le 
règlement  et  lettres  patentes  sur  icelui,  en  date  du  douze  janvier,  mil  sept 
cent  dix-sept,  vacant  par  la  démission  volontaire  du  sieur  Boucault  ;  et 
pour  le  dit  office  avoir,  tenir  et  dorénavant  exercer  par  le  dit  sieur 
Guillemin,  aux  honneurs,  autorités,  prééminences,  et  prérogatives,  droits, 
fruits,  revenus  et  émolumens  dont  jouissent  les  pourvus  de  pareils  offices 
dans  les  autres  amirautés  de  France,  suppliant  très  humblement  Sa 
Majesté  d'avoir  agréable  la  présente  nomination,  et  sur  Icelle  faire  expè» 
dier  au  dit  sieur  Guillemin  toutes  lettres  de  commissions  nés'^essaires.  En 
témoin  de  qaoi  nous  aroos  ligaé  ces  présentes^  icellèt  fai^  sceller  du 
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sceau  de  nos  armes,  et  contresigDer  par  notre  conseiller,  secrétaire- 
géoéral  de  la  marine  et  de  nos  coinmandemens. 

A  Paris^  le  huit  juin,  mil  sept  cent  cinquante. 

Signé  :  L.  J.  M.  DE  BOURBON. 

Et  sor  le  repli.  Par  Son  Altesse  Séréniasime, 

Signé  :  ROMTEtJ. 

Et  scellé  en  cire  rouge. 

Agrément  du  Rai  sur  la  Commission  de  Lieutenant  de  V Amirauté^ 
octroyée  au  Sieur  Guillaume  GuilleTmn,  du  onzième  jui?i,  1750. 

Louis,  par  la  ^kce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre  ;  à  nos 
amés  et  féaux  les  gens  tenant  notre  conseil  supérieur  à  Québec,  salut. 

Par  notre  règlement  du  12e.  janvier,  1717,  nous  avons  ordonné  qu'il  Açrémcnt  dir 

T  aura  à  l'avenir  dans  tous   K:s  ports  des  isles  et  colonies  françoises,  en  roisurlacom- 
•^     I  *•       j  j         î  11  •...•*•         1      •  **      mission  de 

quelques  parties  du  monde  qu  elles  soient  situées,  des  juges  pour  connoitre  lieutenant  d« 

des  causes   maritimes,  sous  le  nom  d^officiers  d'amirauté,  et  que   dans  Tainiranté,  oc- 

chacuQ  des  dits  sièges  il  j  aura  un  lieutenant,  un  procureur  pour  nous,  un  tioyéo  au  Sr. 

greffier,  et  un  ou  deux  huissiers,  suivant  le  besoin,  avec  les  mêmes  fonc-  ^"i!.*^?® 

tions  qui  sont  attribuées  à  chacun  des  dits  officiers  par   l'ordonnance  de  n  jujq  1750. 

1Ô81,  en  exécution  duquel  règlement  notre  très-cher  et  très-amé  cousin  Ins.Cons.  Sup. 

le  duc  de  Penthièvre,  à  qui  la  nomination  des  dits  officiers  appartient,  en  Kég.  I.  Kol.78. 

qualité  d'^amiral  (*)  établi  à  Québec  en  Canada,  vacant  par  la  démission     ^' 

volontaire  du  sieur  Boucault,  qui  en  étoit  pourvu. 

A  ces  causes,  nous,  en  agréant  et  confirmant  la  dite  nomination 
cî-attachée  sous  le  contrescci  de  notre  chancellerie,  avons  commis  et 
eommettoos,  par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  le  dit  sieur  Guil- 
hume  Guitlemin  à  l'exercice  du  dit  office  de  lieutenant  au  siège  de 
l'amirauté  de  Québec,  en  Canada,  pour  icelui  avoir,  tenir  et  dorénavant 
exercer,  aux  honneurs,  autorités,  prérogatives,  droits,  fruits,  profits,  reye* 
BUS  et  émolumcns  dont  jouissent  les  pourvus  de  pareils  offices  dans  les  autres 
amirautés  de  notre  royaume. 

Si  vous  mandons  qu'après  qu'il  vous  sera  apparu  des  bonnes  vie^ 
msars,  âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  conversation  et  religion  catho- 
lique, apostolique  et  romaine  du  dit  sieur  Guitlemin,  et  de  lui  pris  et 
reçu  le  serment  en  tel  cas  requis  et  accoutumé,  vous  ayez  à  le  recevoir  à 
l'exercice  du  dit  office,  l'en  faire  jouir  aux  honneurs,  autorités,  revenus 
et  émoluracnls  ci-dessus  exprimés,  cessaut  et  faisant  cesser  tous  troubles 
à  ce  contraires  ;  car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Compiègne,  le  onzième  jour  du  mois  de  juin,  l'an  de  grâce 
BÎi  sept  cent  cinquante,  et  de  notre  règne  le  trente-cinquième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas.  Par  le  roi, 

Signé  :  ROUILLÉ. 

Et  scellé  du  grand  iceav  es  cire  javie. 
(*}  U  partit  j  avoir  isi  mB«  omiiiîoB  dau  !•  Bépitrt. 
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Registre  suivant  Tarret  de  ce  jour,  ouï,  et  ce   requérant  le  procureur- 
général  du  roi,  par  nous  greffier  en  chef,  soussigné,  à  Québec,  le 


îSigne  : 


Cmimis^ion  de  Substitut  du  Procureur  du  Roi  en  la  Prévôté  de 
QucbcCf  pour  M.  PerlhuiSy  du  23é?.  7iovcnvbre^  1753. 

François  Bigot,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils,  intendant  de  justice, 
police,  finances  et  de  la  marine  en  la  Nouvelle-France. 

Comnaipynn  Le  sieur  llicli?,  procureur  du  roi  en  la  prévôté  de  cette  ville,  nous  ayant 

lie  substitut  renréstMité  nue  les  ati'aires  de  ce  îrouvernement  deviennent  de  plus  en  plus 
«lu  prooun-nr  i        i  i  *        "i  ^        ^         ^   *      *  n  •        •        *  ' 

du  roi   «Ml  l;i  con'^iilcraljl'js,  et  (ju  i!  ne  peut  vafpior  a  toutes  celles  qui  exii^ent  sa  pre- 

provôtc  <i  ^  scnce  ;  nous  avons  cru  devoir  nommer  une  personue  capable  de  faire  les 
Qiiébt^c,  po;ir  fonctions  de  son  substitut,  et  étant  informé  que  le  sieur  Pertbuis  est  en  état 
M.  iorth!n<.  j^,  remplir  cette  charge,  nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  :Sa 
înd.GimV  Smp.  ^i<U^'^ti',  et  sous  son  bon  plaisir,  avons  commis  et  commettons,  par  ces  pré- 
Uô:;.  ï.  iMil.y3.  sentes,  le  dit  sieur  Ferthuis  en  qualité  de  substitut  du  procureur  du  roi  en 
▼••  la  dite  prévôté,  pour  en  jouir  en  cas  de  récusation,  maladie  ou  absence  du 

dit  sieur  llicbé,  faire  les  fonctions  de  procureur  du  roi  ;  requérant  le  con- 
seil supérieur,  qu'après  qu'il  lui  sera  apparu  des  bonnes  vie  et  mœurs,  reli- 
gion catbolique,  apostolique  et  romaine  du  dit  sieur  Perthuis,  et  qu'il  aura 
de  lui  pris  et  reçu  le  jferment  en  tel  cas  requis,  il  le  mette  en  possession  de 
la  dite  cbarge  de  substitut  du  dit  procureur  du  roi,  aux  honneurs,  autorités 
et  prérogatives  qui  y  appartiennent,  et  le  fasse  obéir  et  entendre  es  choses 
concernant  la  dite  char2:e.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  signé  et  fait 
contresigner  les  préseutes  par  notre  secrétaire,  et  à  icelles  fait  a*J)poser  le 
cachet  de  nos  armes.  ^ 

Fait   et   donné    à   Québec,  le   vingt-trois    novembre,   mil   sept   cent 

cinquante-trois. 

Signé  :  BÎGOT. 

Et  plwi  bis,  Pur  monseigneur. 

Si-né:  DKSCIIEXAUX. 

Et  à  côté  le  cachet  de  mon  dit  sieur  l'intendant. 

Fir^^istié,  ouï,  et  ce  requérant  le  procurour-gviiéiul  du  roi,  suivant 
rai';él  'if.  ce  conseil  de  ce  jourJ'îiai,  pur  no-i^  con-eillei -serréMire  du  roi, 
^n'ill-  r  eu  <'li:l"  y\\\  y\'x  conseil,  sous'-.i^no,  à  C^>ué»>(.e,  le  trois  décembre, 
mil  sept  cent  cin.^u  uitc-lrois. 

Si2iié:  BOIS^M'L-VU. 


Pm'ù^lo.is  <-/■'  rOJ-'^c  de  Procureur  du  Jld  c/irA/niriinu  de  Quûbet, 

pjur  le  Sieur  Pe'-tLuiSy  i'<t\  Arril  ITjI-. 

T.ouis,  pir  \\  gràf:c   de   Dieu,  roi  do   France   et  de  "Navarre  ;  à  nof 
âmes  et  iuaux  les  gens  tcnunt  notre  cojiseil  su^>érienr  à  L^uébec,  suiut. 

Pr^TÎtioni  de       Par  notre  règlement  du  douze  janvier,  mil  scj)t  cent  dix-sept,  nous  avont 
1  office  de  pro-  ordonné  qu'il  j  aura  à  l'aveuir  dans   tous  les  ports  des  îles  et  colonÎM 
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françoîses,  en  quelques  parties  du  inonde  qu'elles  soient  situées,  des  juges  cnrenr  di 
pooT  connoltre  des  causes  maritimes,  sous  le  nom  d'oificiers  d'amirauté  ;  ^^  J'^?^^ 


dn  roi 
'amirauté 

et  que  dans  chacun  des  dits  sièges  il  y  aura  un  lieutenant,  un  procureur  ^q^^I^^^^qp 
pour  nous,  un  greffier  et  un  ou  deux  huissiers,  suivant  le  besoin,  avec  les  Perthnin. 
mèmea  fonctions  qui  sont  attribuées  à  chacun  des  dits  officiers  par  l'or- 18  avril  1754. 
doonance  de  mil  six  cent  quatre-vingt-un  :  en  exécution  duquel  règlement,  ^^f*  ^^''tf  V^' 
notre  très-cher  et  très-amé  cousin  Te  duc  de  Penthièvre,  a  qui  la  nomi-^  vô.   ' 
nadoQ  des  dits  officiers  appartient  en  qualité  d'amiral,  nous  ayant  nommé 
le  sieur  Ignace  Perthiiis,  pour  être  commis  à  l'exercice  de  l'office  de  pro- 

pour  nous  au  siège  de  l'amirauté  établi  à  Québec,  vacant  par  la   * 
▼olontaire  du  sieur  Hiché  qui  en  était  pourvu  : 

A  ces  causes,  nous,  en  agréant  et  confirmant  la  dite  nomination  ci* 
attachée,  sous  le  contre-scel  de  notre  chancellerie,  avons  commis  et  corn-** 
mettoi»,  par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  le  dit  sieur  Perthuis  à 
Texercioe  du  dit  office  de  procureur  pour  nous  au  siège  de  l'amirauté  de 
Québec,  pour  icelui  avoir,  tenir  et  dorénavant  exercer,  aux  honneurs, 
autorités,  prérogatives,  droits,  fruits,  profits,  revenus  et  èmolumens  dont 
joniflseat  les  pourvus  de  pareils  offices  dans  les  autres  amirautés  de  notre 
royaume. 

Si  vous  mandons  qu'après  au'il  vous  sera  apparu  des  bonnes  vie,  mœurs, 
âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  conversation  et  religion  catholique,  apos- 
tolique et  romaine  du  dit  sieur  Perthuis,  et  de  lui  pris  et  reçu  le  serment 
en  tel  cas  requis  et  accoutumé,  vous  ayez  à  le  recevoir  à  l'exercice  du  dit 
office,  l'en  Eure  jouir  aux  honneurs,  autorités,  fonctions  et  droits  ci-dessiu 
exprimés,  cessant  et  fiiisant  cesser  tous  troubles  à  ce  contraires,  le  dis- 
pensant du  serment  en  tel  cas  requis,  attendu  celui  qu'il  doit  prêter  en 
qualité  de  procureur  pour  nous  en  la  jurisdiction  de  Québec  ;  car  tel  est 
notre  plaisir. 

Donné  à  Versailles,  le  dix-huitième  jour  du  mois  d'avril,  l'an  de  grâce 
mOsept  cent  cinquante-quatre,  et  de  notre  règne  le  trente-neuvième. 

Signé  :  LOUIS. 

EtpluBbaa,  Parleroi, 

Signé:  ROUILLÉ. 

Ëticellé. 

Les  immsioiis  de  procureur  du  roi  de  la  prévôté  et  amirauté  de  cette 
TOle  ont  été  régistrées  es  registres  du  conseil,  oui  et  ce  requérant  le  pro- 
eorenr^néral  du  roi,  suivant  l'arrêt  du  dit  conseil  de  ce  jourd'hui,  par 
nous  conaeîllereecrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  du  dit  conseil,  soussigné^ 
à  Qaébeo,  le  quatorze  octobre,  mil  sept  cent  cinquante-quatre. 

Signé  :  BOISSEAU. 


Pffmnom  de  Conseitler'-Aêeêsseur  au  Conseil  Supérieur  de  Québec^ 
pour  le  Sieur  Thomoê-Marie  Cugnet;  du  quatre  octobre  1754. 

Le  marquis  Duquesne,  chevalier  de  l'ordre  militaire  de  Saint-Louia* 
eqsitaine  des  vaisseaux  du  roi,  gouverneur  et  lieutenant-f^énéral  pour  Sa 
Majesté  en  4oate  la  Nouvdle-FranGe,  terres  et  pays  de  la  Louisiane  ; 

F 
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François  Bigot,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils,  intendant  de  justice^ 
police,  finances  et  de  la  marine  es  dits  pays. 

ProTiiions  de     Sa  Majesté  voulant  donner  de  l'émulation  aux  sujets  de  Emilie  qm 

eonieiller-      ont  déjà  fait  des  progrès  dans  Pétude  de  la  jurisprudence,  pour  les  placer 

•ônMiî^'iai^-  ensuite  dans  les  emplois  qui  viendront  à  vaquer,  soit  au  conseil  supérieur 

riear  de  Que-  OU  dans  les  autres  tribunaux,  elleauroit  permis,  par  ses  lettres  patentes  dv 

hee,  pour  le  mois  d'août,  mil  sept  cent  quarante-deux,  de  leur  donner  des  commissions 

■leur  Thomas-  d'assesseurs  au  conseil. 
Mane  Guj^et, 

4  octob.  1754.      __  ,       •        j       -I.         1    X  »  .   m        ,      t 

Ins.  Coiu.Sup.  Nous,  en  exécution  des  dites  lettres  patentes,  et  étant  informés  de» 
Rig.  K,  Fol.  3  progrès  que  le  sieur  Thomas-Marie  Cugnet  a  déjà  £ûts  dans  la  judicature^ 
^^'  et  qu'il  a  d'ailleurs  les  qualités  nécessaires  pour  bien  s'acquitter  d'un  pareil 

emploi,  avons,  sous  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté,  commis  et  commettons 
le  dît  sieur  Cugnet  à  la  place  de  conseiller-assesseur  au  conseil  supérieur 
de  Québec,  pour,  en  la  dite  qualité,  assister  à  toutes  les  délibérations  et 
jugemens  qui  s'y  feront,  avec  voix  délibérative  dans  les  affaires  et  les 
procès  dont  il  sera  rapporteur,  et  consultative  seulement  dans  les  autre» 
affaires,  et  aux  mêmes  honneurs,  privilèges  et  prérogatives  attribués  aux 
conseillers  du  dit  conseil,  et  séance  après  le  dernier  conseiller. 

Requérons  le  dit  conseil  supérieur  qu'après  qu'il  lui  aura  apparu  des 
bonnes  vie  et  mœurs,  religion  catholique,  apostolique  et  romaine  du  dit 
sieur  Cugnet,  il  le  mette  en  possession  et  fasse  jouir  du  dit  emploi. 

Fiùt  et  donné  à  Québec,  le  quatre  octobre,  mil  sept  cent  cinquante- 
quatre. 

Signé  :  DUQUESNE  m  BIGOT. 

Et  plus  bas  est  écrit  :  Par  mes  dits  seigneurs, 

Signé  :  MERET  kt  DESCHENAUX. 

Et  scellé  du  cachet  de  mçs  dits  seigneurs,  gouverneur-général  et  intendant* 

Registre,  oui,  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant 
l'arrêt  du  conseil  de  ce  jourd'hui,  par  nous  conseiller-secrétaire  du  roi, 
greffier  en  chef  du  dit  conseil,  soussigné,  à  Québec,  le  quatorze  octobre, 
mil  sept  cent  cinquante-quatre. 

Signé  :  BOISSEAU. 


Provisions  de  P  Office  d'Huissier  au   Conseil  Supérieur  de  Québec^ 

pour  Robert  Duhaut  ;  du  26  Avril  1756. 

François  Bigot,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils,  intendant  de  justice, 
police,  finances  et  de  la  marine  en  la  Nouvelle-France. 

FroTifioni  Etant  nécessaire  d'augmenter  le  nombre  des  huissiers  au  conseil  supé- 

d'buiMier  au  ^^^^j.  ^^  ^^  pays,  et  étant  informé  de  la  capacité  et  expérience  de  Robert 
riSuT  de'^&ié-  Duhaut,  huissier  en  la  prévôté  de  cette  dite  ville,  au  fait  de  la  pratique, 
bec  pour  nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté,  avons  commis  et 
Bobert  De-  commettons,  par  ces  présentes,  le  dit  Robert  Duhaut,  pour  exercer  l'office 
kaut.  d'huissier  au  dit  conseil  supérieur,  et  en  jouir  par  lui  aux  droits  j  attribué» 
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tnt  cp^û  jAmm  à  Sft  Majesté  de  Fj maintenir,  avec  pouvoir  d'exploiter  etS6  vrAX  1756. 
Mettre  à  exécatîon  dans  toute  retendue  de  la  Nouvelle-France,  tous  con-|^*^^i.^"P* 
tnta,  obligations,  arrêts,  sentences,  ordonnances,  j ugemens  et  autres  actes,  ^'    *   ^*' 
émanés  du  dit  oonaeil,  et  auties  juges  royaux  de  ce  pays,  suivant  et  oonfor- 
mément  aux  réglemens  intervenus  à  ce  sujet,  requérant  le  conseil  supérieur 
qu'après  quMl  lui  aura  apparu  des  bonnes  vie,  moeurs,  âge  compétent,  reli- 
gion catholique,  apostolique  et  romaine  du  dit  Robert  Duhaut,  et  qu'il 
aora  pris  de  lui  et  reçu  le  serment  en  tel  cas  requis  et  accoutumé,  il  le 
reçoive  et  mette  en  possession  du  dit  office  d'huissier  au  dit  conseil  supé- 
rienr.    En  témoin  de  quoi  nous  avons  sig^é  et  fait  contresigner  ces  pré- 
sentes par  notre  secrétaire,  et  à  ioelles  fiût  apposer  le  cachet  de  nos  armes. 

Fait  à  Qvébeci  le  ving^sîxiôme  avril,  mil  sept  cent  cinquante-six. 

Signé  :  BIGOT. 

Â  eété  est  le  cachet,  et  plus  bas  est  écrit  :  Par  monseigneur, 

Signé':  DESCHENAUX. 

Registre  suivant  l*arrèt  du  conseil  de  ce  jour,  par  nous  greffier  en  chef, 
sowîgné,  à  Québec,  le        (*)  ,  mil  sept  cent  cinquante-six. 

Signé:  


FrwÎMmMdie  V  Office  de  Conseiller  au  Conseil  Supérieur  de  Québec^ 

le  Sieur  Cuçnet,  du  240.  AvrU  1757. 


Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tons  cenx 
qii  ces  présentes  lettres  verront,  sainte 

Etant  néeessaîrs  de  pourvoir  de  conseiller  actuellement  vacant  an  Provisions  de 
esBseîi  supérieur  de  Québec,  et  étant  informé  de  la  capacité,  prud'ho-^'^^^^®^<'>^' 
nie  et  expérience  au  fait  de  la  judicaturoi  et  affectbn  à  notre  service  ^  mIi  sapéiiBar 
la  personne  du  sieur  Cugnet:  de  Qolbec, 

pour  le  sievr 

À  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  nous  lui  avons  donné  et^°8v^ 
eetrojé,  donnons  et  octroyons,  par  ces  présentes  signées  de  notre  main^  ins^Goiis.8up! 
le^fit  office  de  conseiller  au  conseil  supérieur  de  Québec,  pour  l'avoir,  tenir  Rég.K,Fol.  IS 
etd0réna.vant  exeroerparle  dit  sieur  Cugnet,  aux  honneurs,  autorités,  Vo. 
prérogatives,  exemptions,  et  droits  y  appartenans  et  aux  gages  qui  lui 
seront  ordonnés  par  Fétat  que  nous  en  ferons  à  cet  effet  dresser,  et  œ 
taal  qu'il  bous  piain. 

8î  deiaoBa  en  mandement  à  nos  amés  elt  féaux  les  gens  tenant  notre 
esnosil  sapérienr  de  Québec^  qu'après  leur  être  apparu  des  bonnes  vie  et 
Biceur%  Age  oompétent,  religion  catholique,  apostolique  et  romaine  du  dit 
sieur  Cugnet^  et  de  lui  pris  et  reçu  le  serment  en  tel  cam  re<]piis  et  aceou- 
tené,  ils  le  mettent  et  instîtoent,  de  par  nous,  en  possession  du  dit  office^ 
eassnsble  des  honneurs,  autorités,  prérogatives,  exemptions,  gi^^es,  qui 
fad  seront  ordonnés,  reveosus  et  émolumens  au  dit  office  jqipartenan^  l'en 
inent,  souffrent  et  bussent  jouir  et  user,  pleinement  et  paisiblement,  et 
ie  &8sent  obéir  et  entendre  de  tous  ceux  et  ainsi  qu'il  appartiendra,  es 
dftsees  conoemant  le  dit  office  ;  car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de 
quoi,  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

(*)  La  data  de  cet  enregistrement  aux  fiégistres  des  an^ts  et  cLéUbératioiu  da 
Ceuei:  Saiféneur,  est  da  20  mai  17M. 


CHAPITRE  TROISIÈME. 


ouDomxscMB  XT  jvoMMMsrs  i>x8  GomnmKKCTHi  xr  iwnamAsn  vu 

OAISlA»Ay  BUE  LA  JVaTIOV. 

Règlement  qui  détermine  q%Le  les  Juçe$  Seigneuriaux  de  Ckamplain  et  de 
Batiscan  tiendront  îeurt  audiences  toutes  les  semaines^  savoir  :  à  Ba- 
tiscanj  le  vendredi^  et  le  samedi  à  Champlain,  et  gui  leur  défend  de 
tenir  des  audiences  extraordinaires;  du  dixième  octobre^  mil  sept  cent 
cinq, 

Jacques  Raadot,  conseiller  dn  roi  en  ses  conseils,  intendimt  de  justice^ 
police  et  finances,  en  la  Noorelle-France. 

SllTOSàîro?   A  ^^^^  ^^  informé  que  les  jnges  de  Charoplain  et  de  Batiscan  ne 
Vol.  1  Fol.  i  •*^  tiennent  leurs  audiences  qu'une  fois  tous  les  mois,  ce  qui  oblige  le» 
Bo/   '      '    liabitans  des  dites  c6tes  de  demander  des  audiences  extraonlinaires  pour 
lesquelles  les  dits  juges  et  leurs  greffiers  se  font  payer  des  droits  : 

Nous  ordonnons  que  les  dits  juges  de  Champlain  et  Batiscan  tiendront 
leurs  audiences  toutes  les  semaines,  savoir  :  à  Batiscan,  le  vendredi,  et  à 
Champlain,  le  samedi,  suivant  qu'ils  ont  accoutumé  de  faire  ;  leur  défen- 
dons de  donner  des  audiences  extraordinaires,  quand  même  ils  en  seraient 
requis  par  les  parties,  et  de  prendre  aucuns  droits  des  parties,  à  peine  de 
restitution  du  quadruple,  sinon,  et  à  faute  de  quoi,  permettons  aux  kabi- 
tans  des  dites  côtes  de  se  pourvoir  en  notre  instance  pardevant  le  lieu- 
tenant civil  de  la  prévôté  des  Trois-Rivières. 

Ordonnons  que  la  présente  ordonnance  sera  affichée  aux  portes  des 
églises  de  Champlain  et  de  Batiscan  à  ce  que  personne  n'en  ignore. 

Donné  à  Québec^  le  dixième  octobre,  mil  sept  cent  cinq. 

Signé  :  BAUDOT. 


Jugement  qui  ordonne  que  le  Sieur  Vineelotte^  seigneur  du  Cap  St, 
Ignace,  fournira  à  son  fermier,  Jusqu^à  ce  qu^il  sorte  de  sa  ferme,  lee 
grains  nécessaires  pour  la  subsistance  de  sa  famille,  et  qui  condamne  le 
dit  fermier  à  lui  payer  ce  qu'il  lui  doit  en  plusieurs  termes  ;  du  vingt'- 
neuviime  octobre,  mil  sept  cent  cinq. 


JACQUES  RAUDOT,  ETC. 


Ordonmncet 


^e  iTMàTror  T)^^^  terminer  les  contestetions  qui  sont  entre  le  neur  IHnceloCte  et 
Vol.  1^,  Eol,  A  A  ^®  nommé  Jean  Luminas  au  sujet  de  la  sentence  du  vingt-quatre 
jto/  octobre  dernier,  après  avoir  entendu  le  dit  sieur  Yincelotte  et  U  femme 

du  dit  Luminaa  : 
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NoQB  ordonnons  que  le  dit  sieur  de  Vincelotte  sera  tenu  de  recevoir 
dn  dit  Laminas  les  cinquante-cinq  minots  de  bled  qu'il  lui  doit,  de  reste 
de  Tannée  170i,  au  fur  et  à  mesure  qù*il  les  lui  fournira,  et  pour  les  cent 
vingt-dnq  minots  qu'il  lui  doit  pour  cette  année  1705,  le  dit  sieur  Vince- 
lotte ne  sera  tenu  de  les  recevoir  qu'en  quatre  délivrances,  savoir  :  trente 
BÛnots  à  la  fin  du  mois  de  janvier  prochain,  et  le  surplus  de  mois  en 
Boia^  dont  le  dernier  mois  sera  à  la  fin  du  mois  d'avril  prochain  ;  quant 
aux  TÎngtrdeuz  minots  de  pois  dus  par  le  dit  Luminas,  savoir:  deux 
BÛnots  de  reste  de  l'année  dernière,  et  vingt  pour  la  présente  année: 

Nova  oidonnona  qu'il  les  délivrera  incessamment  au  dit  sieur  Vince- 
lotte a«  fiir  et  à  mesure  qu'il  les  aura  battus  ;  et  pour  ce  qui  regarde  la 
somme  de  trois  cent  soixante-douze  livres  due  par  le  dit  Luminas,  sur  la 
ooelle  il  prétend  avoir  payé  celle  de  quarante-cinq  livres  depuis  leur 
demier  arrêté  de  compte: 

Nous  condamnons  le  dit  Luminas  k  payer  au  dit  sieur  de  Vincelotte 
ce  quHl  lui  devra  de  reste  de  la  dite  somme  lorsqu'il  aura  vendu  ses 
gTsiBa,  lesquels  il  sera  tenu  de  vendre  à  la  fin  du  mois  de  juin  prochain 
ou  plus  tôt  si  on  trouve  l'occasion,  lesquels  néanmoins  il  ne  pourra  vendre 
sans  en  avertir  le  dit  sieur  de  Vincelotte,  et  sans  obliger  ceux  qui  les 
achèteront^  de  lui  en  payer  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  lui  sera  dû. 

Ordonnons  aa  dit  sieur  de  Vincelotte  de  fournir  au  dit  LuminaSi 
jusqu'à  ce  qu'il  sorte  de  sa  ferme,  les  grains  à  lui  nécessaires  pour  la 
snbaiatance  de  lui  et  de  sa  &mille,  ensemble  vingt-quatre  minots  de 
menas  grains,  savoir:  douze  minots  de  pois  et  douze  minots  d'orge  pour 
nourrir  ses  porcs,  en  rapportant  néanmoins  par  le  dit  Luminas,  à  la 
masM  des  grains  saisis,  tous  ceux,  de  quelque  espèce  qu'ils  soient,  prove- 
nant du  moulin  qu'il  tient  du  dit  sieur  de  Vincelotte. 


Condamnons  le  dit  Luminas  de  rendre,  lorsqu'il  quittera  la  forme  du 
A  sieur  de  Vincelotte,  tous  les  ustensiles  du  dit  moulin,  suivant  l'inven* 
taire  qui  en  a  été  foit  :  quant  aux  ustensiles  de  la  forme  qui  doivent  être 
tendofl  par  le  dit  Luminas,  nous  renvoyons  les  parties  pardevant  Eustache 
Fortin  et  Pierre  Bemier,  pour  régler  les  contestations  qu'ils  pourraient 
«roîr  ensemble  sur  ce  sujet,  conmie  aussi  pour  régler  toutes  les  autres  qui 
pourraient  naître  entre  les  dites  parties  à  l'occasion  de  la  dite  forme  ;  à 
reiet  de  quoi,  nous  commettons  les  dits  Eustache  Fortin  et  Pierre  Bemier. 

Condanmons  le  dit  Luminas  à  fournir  incessamment  au  dit  sieur  Vince- 
lotte la  quantité  de  cent  livres  de  beurre  qu'il  lui  doit  pour  cette  année  ; 
et,  pour  oe  qui  regarde  les  dépens  et  les  finis  de  séjour  portés  par  la  dite 
aenteooe. 

Keua  ordonnons  quMle  sera  exécutée,  à  la  charge  néanmoins  que  le 
wéfooi  ne  sera  compté  que  jusques  et  compris  le  vingt-six  de  ce  mois. 

Fait  à  Qnébeci  le  vingtrneuvième  octobre,  mil  êept  cent  cinq. 

Signé  :  SAUDOT. 
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Jugement  gui  ca8$e  et  annule  un  contrat  de  vente  faite  d'une  terre  par  Î€ 
nommé  Jacques  Gervaiê  à  Jaequee  Duhotj  mineur  de  dix-net^  anSy 
attendu  quHl  y  a  lésion  d*outre  moitié  ;  du  vingt-cinquième  mare,  mil 
sept  cent  six, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

Ordonnaocei  TACQUE3  DUBOT  et  Jacques  Genrais  étant  venus  pardera&t  nous  au 
^^  1705 41707,  J  sujet  d'une  contestation  qu'ils  ont  ensemble:  le  dit  Jacques  Duboi 
vol.  1,  Fol.  81  pT^tendaut  que  le  dit  Gervais  doit  reprendre  une  terre  qu'il  lui  a  vendue 
n'ayant  encore  que  l'&ge  de  dix-neuf  ans,  laquelle  est  si  mauvaise  qu'il  ne 
peut  pas  lui  payer  la  rente  de  àouie  livres  dix  wAs,  qu'il  lui  doit  pour  la 
dite  terre,  et  protestant  de  se  pourvoir  par  lettres  de  restitution  pour  se 
pourvoir  contre  le  dit  contrat,  le  dit  Gervais  lui  demandant  de  sa  part  la 
rente  qui  est  éckue  au  premier  du  présent  mois  de  mars,  et  qu'il  lui  ts^ 
porte  les  quittances  des  cens  qu'il  a  dû.  payer  aux  seigneurs  ;  après  avoir 
entendu  les  parties,  savoir,  le  dit  Gervais  qui  est  convenu  de  prendre  sa 
terre,  et  le  dit  Dubot  de  payer  la  rente  échue  au  dit  jour  premier  de  mars, 
et  de  rapporter  les  quittances  des  cens  payés  aux  dits  seigneurs, 

Nous  ordonnons,  suivant  les  dits  consentements,  que  le  dit  contrat 
passé  par  le  dit  Gervais  au  profit  du  dit  Dubot,  demeurera  nul  et  résolu, 
ce  fusant,  que  le  dit  Gervais  reprendra  la  tene  par  lui  vendue  au  dit 
Dubot  et  que  le  dit  Dubot  payera  au  dit  Gervais  la  somme  de  douze 
livres  dix  sols  pour  la  rente  qu'il  lui  doit,  échue  au  premier  du  présent 
mois  de  mars,  et  qu'il  lui  rapportera  les  quittances  des  cens  qu'il  a  dû 

Eayer  aux  seigneurs  depuis  qu'il  est  en  possession  de  la  dite  terre,  et  ce  à 
i  fin  du  mois  d'août  procham.    Si  mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  ce  vingt-cinq  mars,  mil  sept  cent  àx. 

Signé  :  RAUDOT. 


Jugement  qui,  sur  les  contestations  survenues  entre  la  Dame  de  Verchèree 
et  le  Sieur  De^ordy,  au  st^et  de  la  propriété  et  poseession  des  IsUê- 
Bouchmrdj  ordonne  que  le  dit  Sieur  JDesfordy  jouira  des  dites  Isleê- 
et  des  batêures  autour  d'ieeUes  ;  du  diX'^epHime  juis^  mil  #«pl  cent  si». 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

àt  1705  èl707,  T  A  Dame  de  Yerchères  ayant  fidt  venir  pardevant  nous  le  sieur  Des- 
Vol.  1,  FoL  48  XJ  jordy  aux  sujet  de  deux  Isles  aue  la  dite  Dame  de  Yerchères  prétend 
^^*  lui  appartenir  comme  étant  de  la  dépendance  de  sa  seigneurie,  et  non  de 

l'Isle-Bouchard  appartenant  présentement  au  dit  sieur  Desjordy:  le  dit 
sieur  Desjordy  prétendant  au  contraire  les  dites  deux  Isles  lui  appartenir 
comme  mari  de  la  Demoiselle  Bécancourt,  et  que  la  contestation  a  été 
jugée  par  Monsieur  DeMeulles,  lors  Intendant  en  ce  pavs,  par  ordonnance 
du  seise  octobre,  mil  rix  cent  quatre-vingt-trois,  laquelle  a  été  signifiée 
au  sieur  de  Yerchères,  mari  de  la  dite  Dame,  par  Cabaiier,  huissier,  le 
vin^ème  juillet,  mil  nx  cent  quatre-vin^t-quatre.  Yu  l'ordonnance  et 
la  signification,  des  dits  jour  et  an  ;  les  titres  de  concession  du  sieur  de 
Bécancourt)  du  vingt-neuvième  octobre,  mil  m  cent  soixante^ouxe,  et 
vingt-trois  avril,  mil  six  cent  soixante-dix-sept,  et  les  parties  entendues: 
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Nous  oidoonoiia,  que  la  dite  ordonnance  du  dit  jour  semème  octobre, 
mil  six  cent  quatre-vingt-troia,  seta  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur,  et| 
toaSmoémeat  à  icelle,  nous  avons  maintenu  et  gardé  le  dit  sieur  Desr 
jordj  et  la  dite  Dame,  sa  fenmie,  dans  la  possession  et  jouissance  des  dites 
ules-Bouchard  et  battures  qui  sont  autour  d'icelles,  aux  clauses  portées 
par  les  titres  et  conceosions.    Mandons,  etc. 

Donné  en  notre  Hôtel,  à  Montréal,  le  dix-septième  juin,  mil  sept 
cent  six. 

Signé  :  RAUDOT. 


Ordomuuèce  qtii  limite  la  réserve  du  hoie  de  chauffage  que  lee  eeigneure 
omt  faite  dane  lee  centrale  de  eoneeseion  qu*ile  ontpaeeée  aux  habitane 
de  ride  de  MmUréed  ;  du  deuxième  juillet  j  mil  sept  cent  six, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

LES  habitans  de  llsle  de  Montréal  nous  ayant  représenté  que  dans  leurs  OrdonnaneM 
contrats  de  concession  il  j  a  une  clause  par  laquelle  les  seigneurs  de  y^Pf^p  V  m' 
la  dite  laie  doivent  prendre  tous  les  bois  qm  leur  seront  nécessaires  dans  y^/  ' 
les  terres  à  eux  concédées,  laquelle  clause,  n'étant  pas  bien  expliquée, 
mettrait  les  dits  seigneurs  en  état  de  pouvoir  prendre  sur  chaque  conces- 
■on  une  â  grande  quantité  de  bois  que  cela  pourrait  ruiner  d'un  coup 
toute  leur  habitation,  sur  quoi  nous  ayant  prie  de  &ire  venir  pardevant 
aous  le  neur  Cailhé,  afin  qu'il  nous  expliquât  cette  clause,  et  pour  savoir 
de  lui  si  Pintention  des  seigneurs  est  de  prendre  sur  chacune  habitation 
les  bois  qui  leur  sont  nécessaires,  tant  de  chauffage  que  de  charpente, 
d6tare  et  antres  ;  lequel,  ayant  comparu,  nous  a  dit,  qu'à  la  Mérité  l'in- 
tention des  seigneurs  a  été,  ne  pouvant,  au  moyen  de  ces  concessions 
qui  leur  ont  été  demandées  par  les  dits  habitans,  se  conserver  du  bois  de 
àiauflage,  d'en  prendre  sur  ses  habitans  lorsqu'ils  en  manqueront  ailleurs  ; 
nais  que  jusqu  ici  les  dits  habitans  ne  se  peuvent  plainare,  n'ayant  pas 
iné  de  ce  droit,  et  que  néanmoins  les  dits  seigneurs  voulant  favorable- 
ment traiter  les  dits  habitans,  et  leur  ôter  toutes  les  inquiétudes  qu'ils 
poufraient  avoir  là-dessus  et  l'embarras  que  cela  leur  pourrait  causer 
dans  la  suite,  il  veut  bien,  au  nom  des  dits  seigneurs,  limiter  le  droit  de 
prendre  du  bois  pour  leur  chauffage  à  un  arpent  en  chaque  habitation  de 
soixante  arpens,  et  dans  les  autres  à  proportion,  qu'ils  prendront  à  leur 
volonté  dans  l'endroit  le  plus  près  des  déserts  des  dits  habitans  où  le  bois 
n'aura  pas  été  couru,  ée  réservant  le  droit  de  prendre  les  autres  bois 
nécessaires  pour  les  b&timens  dépendants  de  sa  seigneurie,  et  pour  les 
imvrages  publics,  sur  toutes  les  dites  habitations  indistinctement,  ce  qui 
a  été  accepté  par  les  dits  habitans. 

Noos  ordonnons,  suivant  les  offres  des  dits  seigneurs  et  l'acceptation 
des  dits  habitans,  qu'à  l'égard  du  bois  de  chaurnupe,  les  dits  sei^eurs 
de  Montréal  en  prendront  un  arpent  seulement  en  diaque  habitation  de 
soixante  arpens^  et  dans  les  autres,  à  proportion,  lequel  arpent  les  dits 
seignenra  prendront  à  leur  volonté,  le  plus  près  des  déserts  où  le  bois 
n'aura  point  été  couru,  du<;|uel  bois  ils  ai^>oseront  ainsi  que  bon  leur 
semblera,  au  moyen  de  quoi  les  dits  seigneurs  sont  déchus  du  droit  qu'ils 
prétendaient  avoir,  de  prendre  tout  le  doLb  de  chauffage  dont  ils  auraient 
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besoin  dans  les  dites  concessions,  leur  réserrant  toujours  le  droit  qu^iU 
ont  de  prendre  sur  les  dites  habitations  tous  les  bois  qui  leur  seront 
nécessaires  pour  leun  b&timents  et  pour  les  ouvrages  publics.  Man- 
dons, etc. 

Fait  et  donné  en  notre  H6tel,  à  Montréal,  le  deuxième  juillet,  mil 
sept  cent  six. 

Signé  :  RAUDOT. 


Jugement  rendu  entre  le  Seigneur  de  Lautcn  et  Michel  Gag,  son  cenei^ 
taire^  au  sujet  de  la  ligne  de  séparation  d*un  terrain  que  ce  dernier  a 
vendu  au  dit  Seigneur  pour  PuscLge  de  son  moulin  banal  ;  du  septième 
aoùtj  mil  sept  cent  six, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

Ordonnances  "Vf^  ^^  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Duplessis,  seigneur  du  fie£^ 
de  170541707,  f    terre  et  seigneurie  de  Lauzon,  tendante  à  ce  qu'il  nous  plaise,  sans 
Vol.  1,  Fol.  58  avoir  égard  à  l'ordonnance  de  M.  de  Beaubamois  du  vingt-huit  août 
^'  de  l'année  dernière,  ordonner  que  son  ordonnance  du  douze  mars  de  la 

dite  année,  et  le  procès-verbal  fait  en  conséquence  par  les  sieurs  de  la 
'  Joue  et  de  la  Rivière,  le  vingtième  juin  de  la  dite  année,  seront  exécutés 
selon  leur  forme  et  teneur,  ce  faisant,  que  la  clôture  du  dit  sieur  Du- 
plessis  subsistera,  ou  qu'il  nous  plaise  ordonner  que  les  lignes  tirées  par 
les  dits  de  la  Joue  et  de  la  Rivière,  seront  de  nouveau  par  eux  vues, 
avec  une  tierce  personne  qu'il  nous  plaira  nommer,  et  confrontées  sur  le 
contrat  de  vente  £siit  par  Michel  Gaj,  l'un  de  ses  tenanciers,  d'un  espace 
de  terrain,  sis  sur  la  terre  de  Lauzon,  pour  l'usage  et  commodité  de  son 
moulin,  et  ce  en  présence  de  tel  commissaire  qu'il  nous  plaira  com- 
mettre aux  dépens  de  qui  il  pourra  appartenir,  les  dites  parties  présentes 
ou  duement  appelées,  et  qu'attendu  les  affaires  qu'il  a  présentement,  à 
cause  du  départ  des  vaisseaux,  de  se  transporter  sur  les  lieux  pour  raison 
de  la  dite  affaire,  il  nous  plaise  surseoir  les  poursuites  et  procédures  qui 
concernent  la  dite  affaire  jusqu'après  le  départ  des  vaisseaux  ; 

Notre  ordonnance  étant  au  bas,  du  vingt-quatrième  septembre  de  la 
dite  année  dernière,  portant  que  les  parties  viendront  pardevant  nous  après 
le  départ  des  vaisseaux,  toutes  choses  jusqu'au  dit  temps  demeurant 
en  état  ; 

Signification  d'icelle,  étant  au  bas,  fedte  par  Cognet,  huissier,  le 
lendemain  ; 

Autre  ordonnance  étant  au  bas,  du  huitième  novembre  de  l'année 
dernière,  par  laquelle  nous  ordonnons,  en  interprétan t  la  tiite  ordonnance 
de  M.  de  Beauhamois,  du  vingt-huit  août  de  Vannée  dernière,  que,  de 
nouveau  et  incessamment,  les  lignes  de  séparation  des  terres  apparte» 
nantes  au  dit  sieur  Duplessis  et  au  dit  Michel  Qaj,  seront  tirées  par  les 
sieurs  de  la  Joue,  Bellefond  et  de  la  Rivière,  experts  jurés  dont  les  par- 
ties sont  convenues,  et  en  présence  du  sieur  de  Beaucour  qui  est  prié  de 
donner  son  avis  là-dessus,  et  ce,  suivant  et  conformément  au  contrat  de 
vente  faite  au  dit  sieur  Duplessis  par  le  dit  Gsy,  dont  ils  dressseront  leur 
procès-verbal,  par  lequel  fait,  et  à  nous  rapporté,  être  ordonné  ce  qu*il 
appartiendra  par  raison  ; 
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Prooèft-yerbal  des  dits  ueursdeBellefondfdela  Rivière  et  de  la  Joue, 
du  ringt-huit  avril  dernier,  au  bas  duquel  est  le  certificat  du  dit  sieur 
de  Beaucour,  portant  qu'il  a  été  présent  aux  opérations  mentionnées  au 
dît  procès-verbal,  et  que  les  clôtures  du  dit  sieur  Duplessis  sont  plan  • 
tées  conformément  à  son  dit  contrat  de  vente,  faite  par  le  dit  Gaj  au 
dit  sieur  Duplessis,  des  espaces  de  terrain  j  mentionnés,  du  six  décembre, 
mil  sept  cent  deux  : 

Les  dites  deux  ordonnances  démon  dit  sieur  de  Beauhamois,  du  dou- 
nème  man  et  vingt-huit  août  de  l'année  dernière  ; 

Un  autre  procès-verbal  des  dits  sieurs  de  la  Joue  et  de  la  Rivière,  du 
vingtième  juin  de  la  dite  année.; 

Un  plan  tiré  par  le  dit  la  Rivière,  le  dit  jour  vingtième  juin,  en  pré- 
sence du  dit  sieur  de  la  Joue  ;  tout  vu  et  considéré  : 

Noos  ordonnons,  conformément  à  l'avis  du  dit  sieur  de  Beaucour,  que 
les  clûtores  du  dit  sieur  Duplessis  demeureront  dans  les  endroits  où  elles 
sont  plantées,  défenses  au  dit  Michel  Gay  de  Vj  troubler.    Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  à  Québec,  en  notre  Hôtel,  le  septième  août,  mil  sept 
oent  six. 

U        Signé  :  RAUDOT. 


Jugement  qui,  en  exécution  de  celui  du  28  juillet  1706,  permet  aux  Sei- 
gneurs de  Montréal^  après  avoir  fait  une  sommation  à  leurs  kahitans 
de  payer  leurs  rentes,  et  faute  par  eux  de  le  faire,  de  réunir  leurs  em- 
pUucemens  à  leur  Domaine;  du  troisième  septembre,  mil  sept  cent  six, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

LE  sieur  de  Behnont,  supérieur  du  Séminaire  de  l'Isle  de  Montréal,  et  Ordonnancef 
procureur  des  Seigneurs  de  la  dite  Isle,  nous  ayant  exposé  par  iQ^F^^i^I^h 
sieur  Raimbault  que  Tes  particuliers,  dénommés  dans  notre  ordonnance  g^  ' 
du  vingt-huit  juillet  dernier,  lui  font  plusieurs  difficultés  au  sujet  de 
l'exécution  de  la  dite  ordonnance,  prétendant  que  dans  le  remboursement 
qui  doit  leur  être  fait  des  bâtiments  qu'ils  ont  &its  sur  leurs  emplace- 
ments, à  cause  des  mots  qui  ont  été  insérés  dans  la  dite  ordonnance, 
et  autres  dépenses  qu'ils  y  ont  faites,  qu'on  doit  leur  rembourser  non 
seulement  les  bâtiments  qui  sont  existants,  mais  même  ceux  qui  ont  été 
bâtis  autrefois,  et  qui  ont  été  démolis,  et  les  sommes  qui  auraient  été 
payées  par  les  acquéreurs  des  dits  emplacements  ou  de  la  rente  foncière 
dont  remplacement  était  chargé,  quoique,  suivant  les  termes  de  notre 
ordonnance,  il  paraisse  que  nous  avons  eu  intention  de  les  condamner 
qa'à  rembourser  les  dits  bàtimens  existants,  clôtures  et  autres  dépenses 
utiles  existantes^  qui  ont  été  faites  sur  les  dits  emplacements  ;  nous  priant 
d'expliquer  notre  dite  ordonnance  ; 

Nous  exposant  aussi  que  quelques  habitans,  qui  sont  sur  les  emplace* 
ments  dont  est  question,  veulent  réduire  la  rente  qu'ils  payent  des  dits 
emplacements  à  raison  de  vingt  sols  par  pied  sur  vingt-deux  de  profon* 
deû',  sous  prétexte  que  ces  mots  ont  été  insérés  dans  la  requête  qu'il  nous 
ajMésentée,  sur  laquelle  notre  dite  ordonnance  du  vingt^uit  juillet  de* 
Bier.  a  été  rendue  ; 
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Nous  demandant  aussi  qu^il  nous  plaise  ordonner  que  les  dites  rentes 
leur  seront  payées  comme  elles  Pont  été  ci-derant,  suirant  leurs  titres 
de  concession. 

Et  qu^attendu  qu'il  j  a  quelques-uns  des  habitans,  à  qui  appartiennent 
les  dits  emplacements,  qui  sont  absens,  il  nous  plaise  ordonner  qu'un  an 
après  que  le  dit  sieur  de  Belmont  aura  fait  faire  une  sommation  à  domi- 
cile aux  dits  habitans  absens,  et  un  mois  après  celle  faite  à  personne  au* 
domicile  aux  dits  habitans  demeurante  actuellement  à  Montréal,  de 

Êayer  leurs  rentes,  qu'il  pourra  retirer  et  réunir  les  dite  emplacemente  au 
domaine  du  Séminaire,  suivant  l'estimation  qui  en  sera  faite  par  des 
experte,  dont  l'un  sera  nommé  par  lui  et  l'autre  par  le  sieur  Daigremont, 
notre  subdélégué,  pour  les  absens,  et  que  le  dit  sieur  de  Belmont  demeu- 
rera dépositaire  du  prix  des  dites  estimations  pour  le  rendre  par  la  suite 
à  qui  il  appartiendra;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  ordonnons  que  les  rentes  seront  payées  par  ceux  qui  opteront  de 
garder  leurs  emplacements,  comme  elles  l'ont  été  ci-devant,  et  suivant 
leurs  titres  de  concession,  et  que  notre  dite  ordonnance  du  vingt-huit 
juillet  dernier,  sera  exécutée  et,  en  expliquant  icelle,  que  le  dit  sieur  de 
Belmont,  au  dit  nom,  remboursera,  tant  aux  concessionnaires  qu'aux 
acquéreurs  des  dite  emplacemente,  qui  les  abandonneront,  seulement  les 
b&timens  existants,  clôtures  et  autres  dépenses  utiles  existantes  qui  ont 
été  faites  sur  iceux,  sans  que  les  dite  habitans  puissent  prétendre  aucuns 
autres  remboursements. 

Ordonnons  qu'après  que  le  le  dit  sieur  de  Belmont  aura  fait  Êûre  une 
sommation  à  personne  au  domicile  aux  dite  habitans,  demeurans  actuelle- 
ment à  Montréal,  et  au  domicile  de  ceux  qui  sont  absens,  de  payer  leurs 
rentes,  leur  déclarons  que  faute  par  eux  de  faire  leur  option  de  les  payer, 
que  les  dite  emplacemente  demeureront  réunis  au  Domaine  des  dite  Sei* 
gneurs,  qu'il  pourra,  un  mois  après  la  dite  sommation  faite  aux  présens, 
et  un  an  après  celle  faite  au  domicile  des  absens,  retirer  et  réunir  les  dite 
emplacemente  au  Domaine  du  dit  Séminaire,  en  vertu  de  la  présente 
ordonnance,  et  sans  qu'il  en  soit  besoin  d'autre,  et  ce,  suivant  l'estima- 
tion qui  sera  faite  des  dite  bàtimente,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-devant,  par  des 
experte  dont  l'un  sera  nommé  par  lui,  et  l'autre  par  le  sieur  Daigremont, 
notre  subdélégué,  pour  les  absens,  et  que  le  dit  sieur  de  Belmont  demeu- 
rera dépositaire  du  prix  des  dites  estimations  pour  le  rendre  dans  la  suite 
à  qui  il  appartiendra.    Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  à  Québec,  en  notre  H6tel,  le  troisième  jour  de  septembre, 
mil  sept  cent  six. 

Signé  :  RAUDOT. 


Jugement  qui,  sur  les  eonieêtatiùM  survenues  entre  deux  voisins,  au  sujet 
de  leurs  lignes,  approuve  et  confirme  celles  qui  ont  été  tirées  par  Lari- 
vière  ;  du  vingt-unième  novembre,  mil  sept  cent  six. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

SïiToîàÎTW  PR^^Ç^IS  GUYON  DEPREZ  et  PIERRE  CURTE,  ayant  contesté 
ToL  1  Fol.  74  -''-   psrdevant  nous  au  sujet  des  lignes  qui  ont  été  tirées  entre  leurs  habi- 
le   '      *     tations  par  Hilaire  Bernard  dit  la  Rivière,  juré  arpenteur,  le  vingtrcinq 
octobre  dernier,  le  dit  Curte  prétendant  qu'il  ne  faut  pas  suivre  les 
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bornes  qm  ont  été  plantées  par  Jean  le  Rouge,  juré  arpenteur,  suivant 
ion  procèft-verbal  du  dix-sept  juillet,  mil  sept  cent,  et  vingt-trois  juillet, 
mil  sept  cent  un,  et  qu'il  faut  en  planter  de  nouvelles  attendu  que  les 
terres  qui  leur  appartiennent,  aux  uns  et  aux  autres,  n*ont  pas  été  parta- 
gées également  ;  le  dit  Deprez  soutenant,  au  contraire,  qu'il  faut  s'en 
tenir  aux  anciennes  bornes,  lesquelles  ont  été  mises  du  consentement  des 
parties,  jugées  bonnes  par  sentence  de  la  prévôté  de  cette  ville,  du  vingt- 
trois  août,  mil  sept  cent  deux,  confirmée  par  arrêt  du  conseil  le  vingt-  % 
deux  octobre  ensuivant 

Va  les  dits  procès-verbaux,  la  sentence  et  le  dit  arrêt,  les  parties 
SBtendiies  et  le  tout  considéré  : 

'SooB  ordonnons  que  les  lignes  tirées  entre  les  habitations  des  dits 
Deprez  et  Gorte  par  la  Rivière,  subsisteront,  suivant  son  procès-verbal  du 
vingt-cinquième  jour  du  mois  d'octobre  dernier,  de  se  faire  à  l'avenir 
SQcuns  troubles  pour  raison  des  dites  lignes,  lesquelles  seront  bornées 
suivant  le  procès-verbal.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-unième  novembre,  mil  sept  cent  six. 

Signé  :  RAUDOT. 


Jugement  qui  ordonne  que  les  alignemens  de  la  Commune  de  Varennes^ 
prétendue  par  les  habitons  du  dit  lieUy  seront  maintenus  suivant  les 
bornes  plantées  par  Lerouge,  arpenteur ^  attendu  que  ce  sont  les  plus 
anciennes;  du  dix-huitième  marSj  mil  sept  cent  sept, 

JACÎQUE8  RAUDOT,  ETC. 

LE  sieur  de  Varennes  nous  ayant  représenté  un  procès-verbal  fait  P*''?^25?ÏÏ7fllr' 
le  sieur  de  Beaucour,  le  six  septembre  dernier,  en  exécution  d'autre  vo],  i  p^i.  93 
Oldonnance  du  deux  juin  de  l'année  dernière,  par  lequel  il  nous  parait  Vo.' 
que  le  dit  sieur  de  Beaucour,  ayant  fait  la  visite  des  endroits  contestés 
par  les  habitans  de  la  Seigneurie  de  Varennes,  au  sujet  des  terres  qui 
leur  ont  été  abandonnées  pour  leur  Commune,  est  d'avis  qu'on  s'en 
tienne  aux  anciennes  bornes  plantées  par  Lerouge,  et  que  sur  icelles  on 
tire  tous  les  alignemens  concernant  la  dite  Commune  ; 

Et  nous  ayant  été  représenté  que  Jacques  Bissonnet  avait  bâti  une 
maison  et  des  granges  sur  le  terrain  qui  sera  occupé  par  la  dite  Commune, 
suivant  les  dits  ali^emena,  ce  qu'il  a  fait  par  erreur,  croyant  bâtir  la 
dite  maison  chez  lui,  et  que  ce  serait  une  grande  perte  pour  le  dit  Bis- 
sonnet  s'il  était  obligé  d'abattre  la  dite  maison  et  les  dites  granges  qui 
occupent  si  peu  de  terre  ;  que  tous  les  dits  habitans  ne  peuvent  pas 
souffrir  beaucoup  quand  tons  ses  bâtimens  resteraient  dans  l'endroit  ou 
ils  sont  ;  vu  le  dit  procès-verbal  du  dit  sieur  de  Beaucour  du  six  sep- 
tembre dernier  : 

Nous,  ayant  égard  au  dit  procès-verbal,  ordonnons  que  les  aligne- 
mens de  la  Commune,  prétendue  par  les  dits  habitans,  seront  tenus 
suivant  les  bornes  plantées  par  le  dit  Lerouge,  lesquelles  bornes  nous 
déclarons  être  celles  qu'il  faut  suivre,  attendu  que  ce  sont  les  plus  an- 
ciennes, et  défenses  aux  habitans  de  mettre  leurs  bestiaux  dans  leur 
Gcmmiune  qu'après  que  leurs  eaux  en  seront  retirées  et  en  prenant 
le  consentement  de  leur  Seigneur  et  du  Capitaine  de  la  Côte,  ou  de 
Fon  d'eux  en  leur  absence  ; 
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Ordonnons  aussi  que  la  maison  du  dît  Bissonnet  et  les  bâtiments  qui 
en  dépendent,  resteront  dans  l'endroit  où  ils  sont  ;  défenses  aux  habîtans 
de  la  dite  Seigneurie  d'inquiéter  le  dit  Bissonnet  à  ce  sujet  Man- 
dons, etc. 

Fait  et  donné  à  Québec,  en  notre  Hôtel,  le  dix-huitième  jour  de  mare^ 
mil  sept  cent  sept 

Signé  :  RAUDOT. 


Jugement  qui,  dans  une  contestation  de  ligne  de  séparation  entre  CkarU» 
et  Julien  Lesieur^  et  Jean-Baptiste  Gatineau,  ordonne  que  le  procès^ 

[\'  verbal  de  la  ligne  fixée  par  M.  de  Catalogne  sera  exécuté  ;  du  vingf- 
deuxième  mars,  mil  sept  cent  sept. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

de  irôsàîror  \T^  notre  ordonnance  du  vingt-huit  juin  dernier,  par  laquelle  nons 

Vol.  1,  Fol.  94  V   avons  commis  le  sieur  de  Catalogne  pour  régler  les  lignes  qui  doivent 

fio.  être  tirées  entre  Charles  et  Julien  Lesieur,  et  Jean-Baptiste  Gatineau,  aa 

sujet  d'une  concession  donnée  à  Nicolas  Gatineau  par  le  sieur  Boucher, 

lors  seigneur  des  Rivières  Ouamachiche,  le  douze  septembre,  mil  ta 

cent  soixante-diz-neuf  ; 

Vu  aussi  la  dite  concession  du  dit  jour,  ensemble  le  procès-verbal  da 
dît  sieur  Catalogne  et  le  plan  par  lui  fait  de  la  dite  seigneurie,  (le  dit 
procès-verbal  étant  à  côté  du  dit  plan)  :  le  dit  procès-verbâ  du  vingt-huit 
octobre  dernier,  le  tout  par  nous  paraphé. 

Nous  ordonnons,  suivant  icelui,  que  les  bornes  de  séparation  d'entre  le 
domaine  des  dits  sieurs  Charles  et  Julien  Lesieur  et  le  dit  Gkttineau, 
seront  posées  par  le  dit  sieur  de  Catalogne  et  ensuite  les  lignes  par  lui 
tirées  suivant  le  dit  plan,  en  sorte  que  la  ligne  marquée  A.6.  commen- 
çant au  bas  de  la  rivière,  au  nord-est,  aura  cinquante  arpens,  et  la  paral- 
lèle, marquée  CD.,  qui  commence  sur  le  lac,  en  aura  trente  quatre,  1« 
tout  faisant  les  cinq  cent  quatre  arpens  portés  par  la  dite  concession,  à 
raison  de  douze  arpens  de  front  sur  quarante-deux  arpens  de  profondeur. 
Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  à  Québec,  en  notre  Hôtel,  le  vingt-deux  mars,  mil  sept 
cent  sept 

Signé  :  RAUDOT. 


Jugement  qui  condamne  les  hahitans  de  Beauport  à  rendre  le  chemin  du 
Sault-Montmarency  praticable,  à  construire  un  pont  sur  la  rivière  de 
Beauport,  et  à  travailler  tous  au  prorata  de  ce  qu^ils  possèdent  de  terre 
en  la  dite  paroisse  ;  du  vingt-neuvième  mars,  mil  sept  cent  sept. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

Ordonnanees  T  E  sieur  Boulard,  curé  de  Beauport  nous  ayant  exposé  que  pour  rendît 
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ceux  de  la  Canardière,  qui  sont  de  la  dite  paroisse  de  Beauport,  de  tirer 
les  bois  néce^aired  pour  construire  le  dit  pont  ct^rdonner  Pendroit  où  il 
eera  placé,  et  aussi  réparer  le  chemin  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  ordonnons  aux  habitans  de  tirer  les  bois  nécessaires  pour  réparer 
le  dit  chemin  et  faire  le  dit  pont,  lequel  sera  placé  dans  l'endroit  qui 
sera  avisé  par  les  dits  habitans,  lesquels  feront  du  travail  à  proportion 
de  rétendue  du  front  de  leurs  habitations  ;  à  l'effet  de  quoi  le  sieui* 
Homard,  que  nous  commettons,  sera  tenu  de  faire  assembler  tous  les 
dits  habitans,  tant  pour  régler  l'endroit  où  le  dit  pont  sera  placé,  que 
pour  régler  ce  que  chaque  habitant  sera  tenu  faire  de  travail,  et  ce  qui 
Bera  par  lui  réglé  sera  exécuté  comme  étant  notre  subdéléguô  en  cette 
partie.    Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  à  Québee,  en  notre  Hôtel,  le  vingt-neuf  mars,  mil  sept 
cent  sept 

Signé  :  RAUDOT, 


Jugement  qui  ratifie  une  concession  fuite  par  les  Seigneurs  de  Montréal  h 
Léonard  de  la  Lande  dit  Latreitte,  d'une  terre  qu'ils  avaient  bi-devant 
concédée  à  François  Livemois,  et  qu^ls  ont  réunie  à  leur  Domaine  en 
vertu  d^un  jugement  sommaire  ;  du  ffingt-cinquième  mai,  mil  sept 
cent  sspU 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

LÉONARD  DIS  LA  LANDE  dit  LATREILLE  nous  ayant  exposé  que  Ordonnan^et 
Messieurs  du  Séminaire  4«  Montréal  lui  ont  concédé  une  habitation  de  l70:s  h  I7f7, 
aise  au  lac  St.  Louis,  de  la  contenance  de  trois  arpens  ou'  environ,  survol,  l,  FoL 
vingt  de  profondeiir,  laquelle  ils  avaient  réunie  à  leur  domaine  -en  vertu 
de  notre  ordonnance  du  vingt-deux  juin,  mil  sept  cent  six,  laquelle  avait 
été  concédée  ci-devant  à  François  Livemois,  lequel  lui  avait  fait  défenses 
v^ohales  de  travailler  sur  la  dite  habitation,  nous  demandant  qu^il  nous 
pbûse  ratifier  la  dite  concession,  et,  en  cas  de  troubles,  condamner  les 
dits  sieurs  du  Séminaire  à  la  garantie  d'icelle,  laquelle  vue  par  nous,  et 
dans  laquelle  est  énoncé  notre  dite  ordonnance,  ensemble  la  publication 
qin  en  a  été  fiiite  en  conséquence  le  quinze  août  de  la  dite  année  mil 
sept  cent  six,  et  le  dit  François  Livemois  Payant  abandonnée  par  lo 
voyage  qu'il  a  fait  au  Détroit,  et  n^ayant  fait  aucuns  travaux  dessus  ni 
fiût  &tir  aucune  maison  depuis  six  ans  ou  environ  que  la  dite  habitation 
loi  avait  été  concédée,  ainsi  qu^il  nous  a  été  certifié  par  le  sieur  Caillé, 
procureur  des  dits  sieurs  du  Séminaire,  que  le  dit  Léonard  de  la  Lande 
avait  ûdt  venir  pardevant  nous  pour  être  condamné  à  lui  garantir  la 
dite  concesaion. 

Noua  ratifions  la  concession  faite  par  eux  au  dit  Léonard  de  la  Landa 
dit  Latreille,  et  la  déclarons  bonne  et  valable,  faisons  défenses  au  dit 
François  Livemois  de  le  troubler  dans  la  propriété  de  la  dite  habitation, 
à  peine  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts,  et,  en  cas  de  trouble  par 
le  dit  Livemois,  condamnons  les  dits  sieurs  du  Séminaire  à  la  garantie 
de  la  dite  concession.     Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  à  Montréal,  en  notre  Hôtel,  le  vingt'-cînquième  jour  de 
mai,  mil  sept  cent  sept.  • 

Signé  :  RAUDOT. 
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Jugement  qui  réunit  au  Domaine  des  Seigneurs  de  Montréal  la  terfe  dn 
nommé  Montagl>ad,  faute  d*en  avoir  payé  les  cens  et  rentes  depuis  un 
temps  considérable^  et  qui  décharge  la  dite  terre  de  toutes  hypothèques^ 
du  cinquième  juin^  mil  sept  cent  sept, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

d'I^S&dlTO?  T  ^  ^^^^  Caillé,  procureur  de  Meftsieur»  du  Séminaire,  nous  ayant  ex- 
Yol.'  1,  Fol.  -Li  posé  qu'il  leur  est  dû,  sur  une  habitalion  appaitenantà  défunt  Nico- 
IIL  Vo.  laa  Dupuy  dit  Montayban,  laquelle  est  située  au  haut  de  l'Isle,  tous  le» 

arrérages  de  la  rente  sous  laquelle  la  dite  concession  avait  été  concédée^ 
qui  se  montent  à  une  somme  assez  considérable  i  la  dite  rente  étant  de 
trente  sols  et  un  minot  et  demi  de  bled  par  chacun  an  ;  laquelle  habitar 
iion  est  abandonnée  depuis  longtemps^  ne  sachant  pas  nsème  où  demeu- 
rent ceux  à  qui  elle  a  pu  appartenir. 

Nous  demandant  qu*il  nous  plaise,  faute  d'avoir  été  payés  de  toute» 
les  dit  es  rentes  et  pour  lo  prix  d'icelle,  qu'elle  soit  réunie  à  leur  domaine, 
et  qu'il  leur  soit  permis  d'en  disposer  en  faveur  de  qui  bon  leur  semblera^ 
lequel  en  demeurera  propriétaire  sans  que  personiie  puisse  le  troubler 
dans  la  possession  d'icelle  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  réunissona  au  domaine  des  Seigneurs-  du  Séminaire,  l'habitatioir 
dont  est  question,  haitaine  après  que  notre  présente  ordonnance  aura  été 
lue,  publiée,  un  jour  de  dimanche  ou  fête,  à  la  porte  de  l'église  de  1» 
[paroisse  de  cette  ville  et  de  celle  de  la  Chine,  issue  de  messe  paroissiale, 
après  lequel  tempe  les  dits  sieui'sdu  Séminaire  demeureront  propriétaire» 
incommutables  de  la  dite  habitation,  laquelle  sera  déchargée  de  toute» 
les  hypothèques  qu'on  pourrait  avoir  dessus,  et  periûis  à  eux  d'en  dia- 
poser  en  faveur  de  qui  bon  leur  semblera,  moyennant  quoi  ceux  à  qui 
appartenait  la  dite  habitation*  demeureront  déchargés  des  arrérages  à» 
lout^  les  dites  rentes.    Mand<Mis,  etc. 

Fait  et  donné  à  Montréal,  en  notre  Hôtel,  le  cinquième  jour  de  juin^ 
'  mît  sept  cent  aepL 

Signé  ;  RAUDOT. 


Jugement  quiy  sur  les  plaintes  du  nommé  Robert  Drason^fait  défenses  am 
Sieur  Hertel  de  le  troubler  dans  la  jouissance  de  sa  terre  et  de  prendre 
aucuns  bois  dessus  ;  du  quinzième  juin^  mil  sept  cent  sept, 

.     JACQUES  RAUDOT,  ETC, 

Qrdovaaneefl  11 OBERT  DRASON  nous  ayant  exposé  qu'il  est  menacé  par  le  sieur 

de  1705^707,  Jl^  Hertel  de  l'évîncer  d'une  habitation  qui  lui  a  été  concédée  par  le 

IW  Vo  *^^"^  ^^  Saint-Ours,  lorsqu'il  étoit  seigneur  de  la  Côte  Saint-Louis,  sous 

prétexte  qu'il  l*a  eue  à  trop  bon  marché  et  pour  des  rentes  trop  modiquea, 

quoiqu'il  ait  payé  jusqu'à  présent  les  dites  rentes  au  dit  sieur  Hertel,  et 

Îa'il  lui  enlève  le  bois  sur  les  terres  à  lui  appartenantes  à  la  Pointe  aux 
arpes,  et  qu^il  eoit  condamné  à  lui  î^tq  raison  des  bois  qu'il  a  enlevé» 
sur  icelle,  et  que  le  dit  sieur  Hertel  refuse  encore  d'exécuter  notre  ordonr 
B^ce  du  dix-huitîème  septembre  dernier. 
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Vu  le  contrat  de  concession  du  dit  Drason,  du  dernier  janvier,  mil  six 
cent  quatre-vingt-cinq  ;  notre  dite  ordonnance  du  dit  jour  dix-huitième 
septembre  dernier,  ensemble  le  titre  de  concession  des  dites  terres  à  U 
Pointe  aux  Carpes^  du  vingtième  juillet,  mil  six  cent  soixante-dix-huit  : 

Nous  ordonnons  que  le  dit  Di-ason  demeurera  propriétaire  incommu- 
tab!e  de  Thabitation  dont  est  question  :  défenses  au  sieur  Hertel  de  le 
troubler  dans  la  jouissance  d*icelle; 

Ordonnons  aussi  que  notre  ordonnance  du  dit  jour  dix-huitième  sep- 
tembre dernier,  sera  exécutée  ; 

Enjoignons  au  dît  sieur  Hertel  d'obéir,  à  peine  de  tous  dépens,  dom- 
maires  et  intérêts  ;  lui  faisons  défenses  aussi  de  prendre  ni  enlever  aucune 
bois  étant  sur  les  terres  appartenantes  au  dit  sieur  Drason  à  la  Pointe 
eux  Carpes,  et  l'avons  condamné  à*  lui  taire  raison  des  bois  qu'il  a  enlevée 
sur  la  dite  terre.     Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  à  Montréal,  en  notre  Hôtel,  le  quinzième  jour  de  juin, 
mil  sept  cent  sept. 

Signé  :  EAUDOT. 


Juçewmt  ^ut,  9ur  Us  contestations  mues  entre  les  kahitans  de  Berthiet  et 
ceux  de  risle-au- Castor  et  leur  Seigneur ,  au  sujet  des  Communes^ 
Qrdonne  que  de  dit  Seigneur  rentrera  en  possession  cPicelles  pour  en 
disposer  comme  bon  lui  semblera;  du  vingt-unième  juin,  mil  sept 
cent  se^ 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

LES  habitsns,  tant  de  Berthier  que  de  Fl^e-au-Castor,  étant  venue  Oràtrnmmooê 
pardevant  nous  en  exécution  de  notre  ordonnance  du  quatorze  de  179Sàl7ir^ 
octobre  dernier,  et  nous  ayant  représenté  toutes  les  ordonnances  que  ^^^l*  U  Vel* 
noBs  avons  rendues,  au  sujet  des  communes  à  eux  concédées  par  le  sieur  ^^  ^^ 
Berthier,  des  vingtième  mai,  dixième  et  treizième  juin  de  l'année  der- 
aière,  ensemble  l'accord  fait  entr'eux  et  le  dit  sieur  Berthier,  le  troisième 
juillet,  mil  sept  cent  trois,  et  ayant  connu  par  tout  ce  qu'ils  nous  ont  dit, 
l'impossibilité  qu'il  y  avait  d'exécuter  le  dit  accord,  et  que  pour  faire 
cesîaer  toutes  les  querelles  et  même  toutes  les  voies  de  fait  qui  sunnennent 
tuas  les  jours,  ot  dont  nous  avons  reçu  quelques  plaintes  entre  les.habi- 
taas  de  Berthier  et  ceux  de  l'Isle-au-Castor,  ils  offrent  de  remettre  au 
dit  sieur  Berthier  les  communes  qu'il  leur  a  abandonnées  pour  les  uns  et 
pour  les  autres,  à  la  charge  d'être  décharges  des  rentes  qu'ils  payent 
pour  les  dites  communes  ;  à  quoi  ayant  égard,  (le  dit  sieur  Berthier 
n'ayant  point  satisfait  à  notre  ordonnance  du  quatorze  octobre  dernier, 
qui  lui  enjoignait  de  rapporter  ses  titres  au  printemps  dernier,)  et  étant 
persuadé  qu'il  n'y  a  point  d'autre  moyen  do  faire  cesser  toutes  les  con- 
iestations,  querelles  et  voies  de  fait  qui  surviennent  tous  les  jours  entre 
les  dits  habitant,  que  le  moyen  par  eux  proposé  ;  (l'exécution  de  l'ao- 
cord  par  eux  fait  avec  le  dit  sieur  Berthier  étant  impossible,  à  cause  que 
les  clôtures  qu'on  ferait  dans  les  dÎJtes  Isles  ne  peuvent  pas  subsister  à 
cause  des  grandes  eaux  qui  y  surviennent  tous  les  ans)  ;  vu  toutes  les 
dites  QrdonDanceSj  ensemble  l'accord  énoncé  ci-dessus  : 


: 
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Nous  donnons  acte  à  tous  les  dits  Labitans,  tant  de  Bertbier  que  de 
l'Isle-au-Castor,  de  leurs  oflres  et,  en  conséquence,  les  recevons  opposants 
à  notre  ordonnance  du  vingt  mars,  mil  sept  cent  six  ;  ce  faisant,  que  le 
dit  sieur  Berthier  rentrera  dans  ses  dites  communes  pour  en  disposer 
comme  bon  lui  semblera  ;  moyennant  quoi,  nous  déchargeons  les  dits 
Labitans  du  droit  auquel  ils  étaient  obligés  pour  icelles,  à  compter  du 
jour  de  notre  dite  ordonnance  du  vingtième  mai,  mil  sept  cent  six,  à  la 
charge  par  les  dits  habitans  de  faire  garder  leurs  bêtes  dans  leurs  habi- 
tations, et  de  cinq  livres  d^amende  contre  ceux  qui  les  laisseront  aller 
dans  les  dites  communes,  la  dite  amende  au  profit  du  dit  sieur  Berthier, 
et  que  les  habitans  retireront  dans  huitaine  les  bètes  qu'ils  ont  dans  les 
dites  communes,  à  peine  de  la  dite  amende,  et,  afin  que  personne  n'en 
ignore, 

Ordonnons  que  la  présente  ordonnance  sera  notifiée  par  le  nommé 
Casaubon  «à  tous  les  dits  habitans,  tant  de  Berthier  que  de  l'Isle-au- 
Castor,  après  les  avoir  fait  assembler.    Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  à  Montréal,  en  notre  Hôtel,  le  vingt-unième  juin,  mil 
sept  cent  sept. 

Signé  :  EAUDOT. 


Jugement  qui  confirme  un  procès-verbal  d'alignement  fait  par  le  Sieur 
la  Cerisaye,  arpenteur ,  entre  les  terres  des  nommés  Duval  et  Laviolette^ 
et  qui  les  condamne  àjxiyer,  chacun  par  moitié,  les  frais  d* arpentage  ; 
du  vingt-septième  juin,  mil  sept  cent  sept, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

A^^vnp^^lm  T  ^  procès-verbal  d'alignemens  tirés  par  Jean-Michel  Lefevre  la  Ceri- 
Vol.  1  Fol.  '  -Li  zay6,  entre  l'habitation  des  nommés  Duval  et  Laviolette,  nous  ayant 
119  Bo.  été  représenté  :  le  dit  procès-verbal  en  date  du  vingtième  janvier  de  la 

présente  année  ;  les  parties  entendues  : 

Nous  ordonnons  qu'il  sera  exécuté,  et,  en  conséquence,  les  dits  Duval 
et  Laviolette  jouiront  de  leurs  habitations  ainsi  qu'elles  sont  bornées  et 
alignées  ;  leur  faisons  défenses  de  se  troubler  l'un  et  l'autre  dans  la  jouis- 
sauce  d'icelles; 

Ordonnons  qu'ils  payeront  par  moitié  les  droits  de  l'arpentage.  Man- 
dons, etc.    ' 

Fait  et  donné  à  Montréal,  le  vingt-sept  juin,  mil  sept  cent  sept. 

Signé  :  RAUDOT. 


Jugement  qui,  du  consentement  de  la  Dame  et  Seigneuresse  de  Varenneg^ 
décharge  ses  censitaires  du  Tremblay  de  l'obligation  de  porter  leurs 
grains  moudre  à  son  moulin  du  Cap-de-  Varennes,  etc,  à  la  charge  de 
lui  payer  annuellement  un  minot  de  bled  par  chaque  detix  arpens  de 
front;  du  vingt-neuvième  juin,  mil  sept  cent  sept, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 


TOUS  les  habitans  de  la  Côte  du  Tremblay  ayant  fait  venir  pardevant 
nous  la  Dame  de  Varennes  pour  voir  ordonner,  qu'attendu  les  difiS- 


OrdooDancei 
de  170541707, 

119  tÔ.     '    cultes  qui  se  trouvent  pour  aller  moudre  leur  bled  au  moulin  du  Cap-d»- 
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Yareiines,  qui  est  éloigné  de  plus  de  deux  lieues  et  demie  de  leurs  terres, 
qu'il  leur  soit  permis  d'aller  au  moulin  le  plus  proche,  et  ausvsi  qu'ils 
seront  déchargés  du  droit  d'aller  planter  un  mai  devant  la  maison  de  la 
dite  Daoïe  de  Varennes  étant  au  Cap,*  attendu  qu'elle  n'a  ce  droit  que 
jusqu'à  ce  qu'elle  ait  bâti  une  maison  dans  la  dite  seigneurie  du  Trem- 
blay, ce  qu'elle  ne  peut  ÛLire  présentement,  ayant  vendu  le  domaine  de 
la  dite  seigneurie  ; 

Sur  quoi  la  dite  Dame  de  Varennes  nous  a  dit:  que  quoique  par 
leurs  concessions  tous  les  dits  habitans  soient  obligés  d'aller  moudre 
aa  moulin  de  Varennes,  qu'elle  veut  bien  néanmoins  leur  remettre 
ce  droit,  en  considération  de  l'incommodité  qu'ils  en  souffrent,  à 
la  charge  qu'ils  lui  payeront  un  autre  droit  en  bled,  tel  que  nous  le  juge- 
rons à  propos  ;  et  à  l'égard  du  mai,  qu'elle  consent  aussi  qu'ils  no 
nennent  point  le  planter  au  Cap-de- Varennes,  à  la  charge  par  eux  de  le 
planter  devant  une  chapelle  qu'elle  a  dessein  de  faire  bâtir  dans  la  dite 
seigneurie  du  Tremblay,  à  l'honneur  de  la  Sainte-Vierge  à  laquelle  elle 
donne  ce  droit,  dans  l'endroit  qu'elle  s'est  réservé  par  le  contrat  de  vente 
qu'elle  a  fait  de  son  domaine  à  Jean-Baptiste  Mcnard;  la  Damp  de 
Varennes  et  les  dits  habitas  entendus,  et  tout  considéré  : 

Nous  déchargeons  les  dits  habitans,  du  consentement  de  la  Dame  de 
Vartînnea,  du  droit  qu'elle  a  sur  eux  d'aller  moudre  au  moulin  du  Cap- 
de-Varennes,  à  la  charge  par  eux  de  lui  payer  un  minot  de  bled  par 
chaque  deux  arpens  de  front,  en  sorte  que  celui  des  habitans  qui  aura 
quatre  arpens  en  payera  deux,  et  les  autres  à  proportion,  et  ce,  à  com- 
mencer au  premier  février,  mil  sept  cent  huit  ; 

Déchargeons  aussi,  de  son  consentement,  d'aller  planter  un  mai  devant 
sa  maison  du  Cap-<le- Varennes,  à  la  charge  par  eux  de  le-.pîanter  devant 
la  cliapelle  qu'elle  a  dessein  de  faire  bâtir,  en  l'honneur  de  la  Saînto- 
Vierçpe,  dans  sa  seigneurie  du  Tremblay,  à  laquelle  elle  donne  ce  droit 
Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  à  Montréal,  en  notre  Hôtel,  le  vingt-neuvième  juin, 
mil  sept  cent  sept- 

Signé  :  RAUDOT. 


Junemeut  qui^ptmr  terminer  les  contestations  entre  MM,  DusahU  et  JRor 
dissouy  ordonne  que  M.  DusahU  demeurera  propriétaire  de  Vlsle  St, 
Pierre^  et  M,  Radisson  de  celle  appelée  V Isle-à-V Aigle  ;  du  trentième 
jnim,  mil  sept  cent  sept, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

LE  Sieur  Ra<lisson  et  la  Demoiselle  Dusablé  étant  venus  pardevant  -.  , 
nous  pour  se  &ire  régler  les  contestations  qu'ils  ont  ensemble,  ftUdeX705A1707, 
«Q^  de  quelques  Isles  que  la  dite  Demoiselle  Dusablé  et  le  dit  Sieur  Vol.  1,  Fpl, 
fiadisson  prétendent  être  adjacentes  de  l'Isle-du-Pads,  et  que  le  dît  sieur' ^21  Bo. 
Badiflson  soutient  que  d^  deux  par  lui  prétendues,  il  n'y  en  a  qu'une 
qu'on  puisse  dire  adjacente  et  que  pour  celle  qui  se  trouve  au  bas,  au 
nord-est,  étant  séparée  de  la  dite  Isle  par  un  canal  par  où  passent  les 
barques  en  tout  temps,  elle  est  tout-à-fait  distinguée  et  séparée,  outre 
qu'il  pourrait  contester  les  dites  deux  Isles  qui  lui  ont  été  concédées^  et 
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dont  on  ne  peut  pas  dire  que  la  dite  Demoiselle  Dusablé  et  le  dit  sieur 
Brisset  soient  propriétaires,  puisqu'ils  n'ont  point  encore  de  ratification 
de  la  cour,  contestant  néanmoins  que  la  dite  Isle,  qui  est  au  bout  do 
risle-du-Pads,  .du  côté  d'en  haut,  appelée  l'Is!e-Saint-Picrre,  leur  de- 
meure ;  à  quoi  ayant  égard,  vu  tous  les  titres  de  concession  des  parties  : 

Nous  ordonnons  que  la  dite  Demoiselle  Dusablô  et  le  dit  Sieur 
Brisset  demeureront  propriétaires  de  la  dite  Isle  appelée  "  l'Isle-Saint- 
Pierre,"  et  le  dit  sieur  Radisson  de  celle  appelée  "  risle-à-l'Aigîe,"  pour 
tif  jouir  les  uns  et  les  autres  comme  de  chose  à  eux  appartenant. 
Mandons,  etc. 

Fait  et  donne  à  Montréal,  le  trentième  juin^  mil  sept  cent  sept 

Signé  :  RAUDOT. 


•Jugement  qui  sursoit  le  payement  du  droit  de  Commune^  en  faveur  des 
kabitans  de  Berthier^  jusqu'à  ci  que  leur  Seigneur  ait  clos  ou  fait 
clore  les  terres  concédées  dans  Plsle-au-  Castor,  afin  qu'ils  puissent  jouir 
de  leur  Commune  ;  du  premier  juillet,  mil  sept  cent  sejû, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

€Mo«naii6M  T  A  plus  ffrande  partie  des  habitans  de  Berthier  nous  a3'^ant  exposé  que 
▼  1  1  F  I  ""^  nous  avions  été  surpris  lorsque  nous  avions  rendu  notre  ordonnance 
^1*11^^  ^  *    le  vingt  juin  dernier,  par  laquelle  nous  avons  réglé  que  le  sieur  Berthier 

rentrera  dans  ses  communes  et  que  les  dits  habitans  serait  décharge» 

dtt  dr<Ht  qu'ils  lui  payent  ; 

La  disposition  de  cette  ordonnance  leur  portant  nn  préjudice  notable, 
ne  pouvant  faire  valoir  leurs  habitations  que  par  les  bestiaux  qu'ils  ont 
dessus,  lesquels  ils  ne  peuvent  élever  et  nourrir  que  dans  les  dites  oom- 
munes,  et  la  dite  ordonnance  n'ayant  été  demandée  que  par  les  habitans 
de  Berthier  et  Plsle-au-Castor,  lesquels  ont  des  communes  dans  d'autres 
endroits,  nous  demandant  d'ordonner  l'exécution  de  celle  que  nous  avons 
rendue  le  dixième  juin  de  l'année  dernière  ;  à  quoi  ayant  égard,  vu  les 
dites  ordonnances  des  dix  juin,  mil  sept  cent  six  et  vingt  juin,  mi)  sept 
cent  sept,  ensemble  un  certificat  de  presque  tous  les  kabitans  de  Berthier^ 
en  date  du  vingt-huit  juin  dernier  : 

Nous  les  recevons  opposants  à  l'ordonnance  par  nous  rendue  le  vingt 
juin  dernier,  ce  faisant. 

Nous  ordonnons  que  celle  par  nous  rendue  le  dix  juin  de  l'année  der- 
nière, sera  exécutée,  et,  en  conséquence,  que  le  dit  sieur  Berthier  ou  son 
procureur,  sera  tenu  de  clore  ou  faire  clore  les  habitations  par  lui  itoniïé- 
dées  dans  l'lsle>au-0astor,  en  sorte  que  les  habitans  de  Berthier  puissent 
jouir  de  leur  co  nmune  et,  jusqu'à  ce,  sursis  au  payement  de  ce  qu'ils  lui 
doivent  pour  le  droit  de  commune.    Mandons,  etc.  ^ 

Fait  et  donné  à  Montréal,  le  premier  juillet,  mil  sept  cent  sept. 

Signé  :  RAUDOT, 
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Jnfanmt  qui  ordonne  que  la  Commune  de  Notre- Deune-dei-Heigeê^  en  la 
S'ifpieurie  de  Saint-Sulpice,  $era  partayée^  en  sorte  que  chaque  Aoâh 
tarU  Joindra  à  $a  terre  une  portion  de  la  dite  Commune^  pour  en  jouir 
de  mime  que  de  sa  terre^  aux  ckarges  y  spécifiées;  du  premier  juillet^ 
mil  s^t  cent  sept 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 


VU  la  reoaète  de  l'autre  part,  les  habitana  qni  l'ont  signée  étant  com-  Ordonoanoet 
paras  devant  nous  avec  le  sieur  Raimbault,  JeanHiaptisto-Oilbert  ^^^^^J^^j 
Uiillet  et  le  sieur  Gamelin,  faisant  pour  le  sieur  Guillet,  tous  habitana  j^*  y  *    ^ 
de  la  dite  Côte  Notre-Iiame-dea-Neiges  ;  et  le  sieur  Caillé,  procureur  des 
seigneurs,  nous  ayant  dit  qu'il  consentait  au  dit  partage  à  la  charge  quB 
leur  uMulin  raterait  dans  l'endroit  où  il  est,  et  que  Antoine  Berthelot| 
Pterre  Biron  et  le  sieur  Raimbault  seraient  dédommagés  du  tort  que  bl 
dit  partage  pourrait  leur  faire,  à  cause  du  moulin,  d'une  chausséo  et  d'uB 
chemin  qni  se   trouvent  dans  la  portion  de  la  commune  qui  appartiens 
dr.ut  aa  dit  sieur  Raimbault  et  aux  dits  Biron  jai  Derthelot  ;  à  quei 
ayant  égard,  les  dites  parties  entendues  : 

Nous  ordonnons  que  la  commune  dont  est  question  sera  partagée,  €» 
sorte  que  chaque  habitant  pourra  joindre  à  son  habitation  la  portion  dB 
la  couiraane  qui  aéra  vis-à-vis,  pour  en  jouir  en  soor  particulier  commft 
du  reste  de  son  habitation,  à  la  charge  que  tous  les  dits  habitana  dé8ert#- 
ront  incessamnaént  au  dit  sieur  Raimbault,  au  dit  Biron  et  Bertheloi 
autant  de  terre  qu'ils  en  perdent  par  le  moulin,  la  chaussée  et  le  chemhi 
que  le  dit  Biron  sera  obligé  de  fournir  au  dit  sieur  RaimbaulL  et  à  là 
charge  aussi  que  les  dits  seigneurs  seront  tenus  de  remplace^  dans  \m 
pro^aJeurs,  pareille  quantité  de  terre  que  les  dits  sieurs  Raimbault,  Birom 
et  Benhelot  perdent  a  ce  sujet,  moyennant  quoi  tous  les  dits  habitana 
MjêroBt  aux  dits  seigneurs  les  mêmes  rentes  et  cens  qui  sont  portés  par 
leurs  oontrata,  et  que  le  moulin  restera  dans  l'endroit  où  il  est.  Mao* 
^ns,  etc. 

F^t  et  donné  à  Montréal,  en  notre  H5tel,  le  premier  juillet^  mil  se[i 
cent  sept 

Signé  :  RAUDOT. 


JëTement  qui  condamne  un  locataire  à  payer  les  arrérages  de  loyer  et  h 
faire  Iss  réparations  des  meubles  et  delà  maison quHl  tient  à  loyer 
avant  que  d*en  sortir  ses  meubles  ;  du  premier  aoàt,  mil  sept  cent  sept, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC.       . 


LA  femme  de  Jacques  Guenet  ayant  fait  venir  pardevant  nous  le  sieur Ortlmnrnmsva 
de  la  Mirtinière  pour  être  condamné  à  lui  payer  deux  années  de'^BÎ^OSSl^l^, 
loyer  qu'il  lui  devra  à  la  Toussaint  prochaine,  ensemble  de  lui  redonner  J^^'^^"*' 


«a  maison  eh  bon  état  :  le  dit  sieur  de  la  Martinière  étant  convenu  qua 
k  dit  Guenet  lui  avait  tenu  compte  sur  les  loyers  des  réparations  qu'il  j 
avait  fûtes  en  y  entrant,  mais  qu'il  en  avait  fait  d'autres  depuis,  dont 
aoan  on  doit  lui  tenir  compte,  ce  que  la  dite  femme  il  soutenu  qu'elle  xm 
les  devait  point  attendu  que  s'il  en  a  faites  ça  été  pour  son  compte,  n'en 
ayant  jamiis  averti  et  que  cela  est  compris  dans  la  sommation  qui  lui  a 
été  faite  à  sa  requête  :  la  dite  sommation  étant  postérieure  aux  dites 
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réparations  et  n'ayant  été  faîte  que  pour  l'intimider,  pour  l'empêcher  de 
lui  demander  un  dédommagement,  voulant  sortir  avant  la  fin  de  son  bail 
qui  devait  encore  durer  deux  ans,  ce  qui  a  réussi  l'ayant  obligée  de  lui 
donner  un  consentement  de  sortir  présentement  de  la  dite  maison  ;  la 
dite  femme  Jacques  Guenet  nous  demandant  aussi  qu'il  serait  tenu  de  lui 
rétablir  un  dressoir  et  une-  armoire  qui  était  dessous  fermant  à  clef,  et 
de  lui  rétablir  le  mur  qu'il  a  démoli,  auquel  le  dit  dressoir  était  appuyé  ; 
à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  condamnons  le  dit  sieur  de  la  Martinière  à  payer  au  dit 
Guenet,  la  somme  de  deux  cents  livres  pour  les  deux  années  qui  écher- 
ront à  la  Toussaint  piochaine,  et  à  lui  remettre  ea  maison  en  bon  état,  et 
à  rétablir  le  mur,  le  dressoir  et  l'armoire  qui  était  contre  icelui  ;  permis 
à  «la  dite  femme  d'empêcher  que  les  meubles  ne  sortent  de  lif  dite  maison 
iusqu'à  ce  que  les  dits  loyers  soient  payés  et  les  réparations  faites. 
Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  à  Québec,  en  notre. Hôtel,  le  premier  jour  d'août,  mil 
sept  cent  sept. 

Signé  :  RAUDOT. 


Jugement  gui,   en  conséquence  d'une   Ordonnance  de  M,  VEvèque  de 

Fétrée,  du  28  mai  1671,  ordonne  que  les  curés  de  f  Ange- Gardien  pren- 

dront  a  perpétuité  leur  bois  de  chauffage  sur  la  terre  de  Mathurin 

.  Muof,  concurremment  avec  lui  et  sesayans  cause;  du  vingtième  aoùt^ 


mil  sej^t  cent  sept. 


JACQUES  RAUDOT,  ETC. 


V   .  Ordkmnancf^w  J  E  sieur  Dufoumel,  curé  de  l'Ange-Gardien,  ayant  fait  venir  pardevant 


Beaupré,  par  les  marguilliers  de  la  paroisse  de  la  dite  Côte,  en  consé- 
quenco  d'une  ordonnance  de  Monsieur  l'ancien  évêque  de  Québec,  lora 
évoque  de  Pétrée,  vicaire  apostolique  dans  ce  pays  :  la  dite  ordonnance 
du  vingt-huit  mai,  mil  six  cent  soixante-onze,  et  le  dit  contrat  de  vente  du 
troisième  avril,  mil  six  cent  soixante-douze,  approuvé  par  mon  dit  sieur^ 
lors  évêque  de  Québec,  le  dixième  avril,  mil  six  cent  soixante-dix-huit,  noua 
demandant  de  lui  assurer  le  dit  chauffage  à  perpétuité,  ainsi  qu'il  est  porté 
par  le  dit  contrat  de  vente,  et  qu'il  soit  fiiit  défenses  au  dit  Huot  de  défricher 
les  terres  après  que  le  dit  bois  aura  été  coupé  afin  que,  revenant  du  taillis^ 
il  soit  assuré  de  son  chauffage. 

Le  dit  Huot  soutenant  au  contraire  qu'il  n'est  obligé  au  chauffage  àper-- 
pétuité  qu'autant  qu'il  y  aura  du  bois  sur  la  dite  terre,  et  que  la  clause  portée 
par  le  dit  contrat  de  vente,  quoiqu'il  soitdit  que  son  habitation  fourniradu 
bois  à  perpétuité,  ne  peut  pas  s'expliquer  autrement,  étant  relatif  à  l'ordon- 
ance  tle  mon  dit  siour  l'évoque,  qui  porte  en  termes  formels  le  pouvoir  de 
prendre  le  bois  de  chauffage,  pour  l'ecclésiastique  qui  aura  soin  de  la  dite 
paroisse,  à  perpétuité,  tant  qu'il  y  aura  du  bois  sur  la  dite  terre. 

Vu  l'ordonnance  de  mon  dît  sieur  l*évêque,  dû  vingt-huit  mai,  mil  six 
cent* soixante-onze,  déposée  chez  Genàple,  notaire,  le  cinquième  jour  de 
janvier,  mil  sept  cent  ;  le  dit  contrat  de  vente  du  troisième  avril,  mil  six 
cent  soixante-douze,  à  côté  duquel  est  l'approbation  du  dit  évêque,  le 
dixième  avril,  mil  six  cent  soixante-dix-huit,  tout  vu  et  considéré: 
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Nous  ordonnonfi  que  le  contrat  de  vente  de  mil  six  cent  soixante- 
douze,  sera  exécuté  selon  sa  fonne  et  teneur,  et,  en  conséquence,  que  le 
dit  Sieur  Dufournel  et  ses  successeurs  en  la  cure  de  l'Ange-Gardien, 
prendront  dans  Thabitation  de  Matburin  Huot,  le  bois  dont  il  aura  besoin 
par  chacun  an,  pour  leur  chauffage  uniment  et  concurremment  avec  le 
dit  Huot,  ses  hoirs  et  ayans  cause,  au-dessus  de  ses  déserts,  à  perpétuité, 
en  prenant  par  lui  son  chauffage  aussi  dans  les  dits  endroits;  défenses  à 
lui  de  brûler  du  bois  sur  le  lieu  et  d'en  prendre  au-delà  du  dit  chauffage 
pour  le  vendre,  à  peine  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts  envers  le 
dit  curé.     Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  à  Québec,  en  notre  Hôtel,  le  vingtième  août,  mil  sept 
cent  sept. 

Signé  :  RAUDOT. 


Jugement  qui,  a  la  requête  de  Jacques  Denevcrs,  ordonne  que  Louise 
Vital,  sa  mère,  sera  séparée  de  biens  d'avec  Guillaume  Denevers,  son 
père,  attendu  les  mauvaises  affaires  de  ce  dernier  ;  du  sixième  octobre, 
mil  sept  cen  t  sept. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

JACQUES  DEXEVERS,  ayant  pouvoir  de  Louise  Vital,  sa  more,  ayant  Ordonnancée 
fait  venir  pardevant  nous  Guillaume  Denevers,  son  père,  mari  de  la^^l^'J^^^J'^^» 
dite  Vital,  pour  consentir,  attendu,  le  mauvais  état  de  ses  affaires,  à  la  137  yô. 
séparation  de  biens  qu'elle  lui  demande,  ce  faisant,  qu'il  soit  condamné 
à  loi  rendre  la  somme  de  six  cents  livres  qu'elle  lui  a  apportée  par  son 
contrat  de  mariage,  et  à  lui  faire  un  fonds  pour  son  douaire,  si  mieux 
n'aime  à  lui  abandonner  la  moitié  de  sa  terre,  laquelle  vaut  moins  aue 
les  dites  deux  sommes,  et  pour  consentir  au  dit  abandonnement  elle  a  fait 
venir  pardevant  nous  tous  les  créanciers  du  dit  Denevers,  lesquels  ont 
soutenu  que  la  dite  femme  Denevers  n'étant  créancière  que  de  la  somme 
de  quatre  cents  livres,  attendu  que  de  la  dite  somme  de  six  cents  livres 
par  elle  demandée,  il  en  est  entré  deux  cents  livres  dans  sa  communauté 
qu'elle  ne  peut  pas  répéter  ;  qu'il  ne  lui  faut  faire  qu'un  fonds  de  quatre 
cents  livres  pour  le  douaire  dont  est  question,  outre  que  la  dite  terre  en 
entier  sera  mieux  vendue  quand  elle  ne  sera  pas  partagée,  offrant  de  lui 
Csûre  valoir,  lorsqu'elle  sera  vendue,  tous  ses  droits,  et  de  faire  un  fonds 
pour  le  dît  douaire,  et  consentant  aussi  les  dits  créanciers,  jusqu'à  ce 
qu'elle  soit  vendue,  qu'il  en  jouisse  en  payant  seulement  la  moitié  des 
revenus  entre  les  mains  de  Monsieur  Hazeur,  l'un  des  dits  créanciers  ; 
fusant  droit  sur  le  tout  : 

Xous,  attendu  le  mauvais  état  des  affaires  du  dit  Denevers  et  dont  nous 
ne  pouvons  douter  par  toutes  les  demandes  qui  nous  ont  été  faites  contre 
hû  par  les  dits  créjvnpiors,  qui  vont  au-delà  de  tout  ce  qu'il  peut  avoir 
de  bien. 

Ordonnons  que  la  dite  Vital  sera  séparée  de  biens  d'avec  lui,  et,  en  consé- 
((aenee,  le  condamnons  à  lui  payer  la  somme  de  quatre  cents  livres, 'faisant 
partie  de  celle  de  six  cents  livres  qu'elle  a  apportée  en  mariage,  et  quatre  * 
cents  Livres  pour  le  douaire  aussi  stipulé  parle  dit  contrat  ;  laquelle  dernière 
tomme  sera  mise  '  en  fonds  pour  sûreté  du  dit  douaire  ;  pour  lesquelles 
deux  sommes  les  dits  créanciers  s'obligent  de  faire  mettre  en  ordre  sur  l. 
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prix  qui  proviendra  de  la  dite  terre  lorsqu'elle  Fera  vendue,  et  jufH^u'ao 
dit  temps  le  dit  Denevers  en  jouira  à  la  charge  d'en  remettre  la  moitié  du 
revenu  entre  les  itiains  du  sieur  Hazeur,  l'un  des  créanciers,  pour  en  tenir 
compte  aux  autres  suivant  l'ordre  de  leur  hypothèque.     Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  à  Québec,  le  seizième  jour  d'octobre,  mil  sept  csent  sept» 

Signé  :  RAUDOT. 


Ordonnance  qui,  en  conformité  des  ordres  de  Sa  Majesté,  supprime  la 
haute-justice  de  la  Seigneurie  de  Sillery  et  d'un  fief  dans  la  ville  deê 
Trois- Rivières  appartenant  aux  Pères  Jésuites,  et  leur  conserve  seule- 
ment la  moyenne  et  basse-justice  ;  du  vingt-deuxième  octobre,  mil  sept 
cent  sept, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

■ 

?^70?A  1707*  Q  "^  Majesté  nous  ayant  fait  connaître  ses  intentions  dans  les  instrucy 
>^)l/l  Fol.  '  ^  tions  qu'elle  nous  a  envoyées  l'année  dernière  et  dans  celles  que  nou» 
■  138  Vo.  avons  reçues  cette  année,  par  la  réunion  de  la  haute-justice  oe  la  sei- 

gneurie de  Sillery,  appartenant  aux  .Pères  Jésuites  de  c-ette  Colonie,  à 
la  prévôté  de  cette  ville,  et  de  celle  du  fief  qu'ils  possèdent  aussi  dans  la 
ville  des  Trois-Rivières,  à  }a  jurisdiction  Royale  du  dit  lieu. 


Sa  Majesté,  voulant  qu'il  en  soit  usé,  à  l'égard  de  ces  deux  haut 
justices,  comme  elle  a  fait  avec  les  sieurs  du  Séminaire  de  Saint-Sulpice^ 
pour  celle  de  l'isie  de  Montréal,  après  avoir  communiqué  ses  ordres  au 
tère  Bigot,  supérieur  des  missions  sauvages  de  cette  Colonie,  et  au  Père 
Rafeix,  procureur  de  leur  maison  et  collège  de  cette  ville  ; 

Vu  l'édit  de  création  d'une  justit^e  Royale  à  Montréal,  en  date  du 
mois  de  mars,  mil  six  cent  quatrevingt-treize  ; 

Vu  aussi  la  concession  donnée  aux  dits  Pères  Jésuites,  du  vingt-troi- 
sième octobre,  mil  six  cent  quatre-vingt-dix-neuf  ; 

Nous,  en  conséquence  des  ordres  de  Sa  l^lajesté,  avons  supprimé  et 
supprimons  la  haute-justice  de  la  dite  seigneurie  de  Sillery,  «nsemble  de 
celle  du  fief  situé  dans  la  ville  des  Trois-Rivières  ; 

Ordonnons  que  les  habitans  de  la  dite  seigneurie  plaideront  en  pre- 
mière instance  en  la  prévôté  de  cette  i^lle,  et  ceux  du  fief  des  Trois- 
Rivières,  en  la  jurisdiction  Royale  de  la  dite  ville  ;  au  moyen  de  quoi 
nous  leur  avons  remis  toutes  les  charges  dépendantes  des  hautes- 
justices,  leur  conservant  seulement  la  moyenne  et  basse  dans  la  dite  sei- 
gneurie et  le  dit  fief,  dans  lequel  ils  seront  tenus  de  donner  le  terrain 
nécessaire  pour  rendre  la  rue  égale  et  droite. 

Et,  afin  que  ce  soit  choses  fermes  et  stables  à  toujours,  sera  la  pré- 
sente ordonnanc>e  régistrée  au  conseil  supérieur  de  cette  ville  et  publiée, 
au  plus  proche  jour  defôte  ou  de  dimanche,  à  la  porte  de  la  paroisse  de 
de  la  dite  seigneurie  et  en  la  dite  ville  des  Trois-Rivières,  issue  de 
messe  paroissiale,  à  oe  que  personne  n'en  ignore. 
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Fait  à  Québec,  en  notre  Hùtel,  le  vingt-deuxième  jour  d'octobre,  mil 
aept  cent  sept  • 

Signé  :  RAUDOT. 


Ordonnance  rendue  entre  les  nommés  Bilar^eret  Leframçois,  qui  approuve 
et  confirme  les  lignes  tirées  entr^eux  et  leur  enjoint  d* entre teiiir  la  clôture 
de  liyne  à  frais  communs  ;  du  vingt-deuxième  nw,i^  mil  sept  cent  huit, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

V ICOLAS  LEFRANÇOIS  étant  venu  ce  matin  pardevant  nous  avec  Or  loniiBiwet 
Il  Alexis  Bélanger,  il  nous  a  demandé   que  la  ligne  tirce  rautomne*'®  ,^^^*»  ^ 
dernier  entre  lui  et  le  dit  Bélanger  et  les  bornes  plantées  sur  icelle  de-  ' 
meurerout  comme  elles  sont  établies  par  le  procès-verbal  de  Mtre.  de  la 
Joue,  et  qu'à  cause  du  cbangement  qui  a  été  fait  et  marqué  par  le  dit 
procès-verbal,  que  la  clôture  mitoyenne  qui  a  été  faite  ci-devant  et  entre- 
tenue, tant  par  le  père  du  dit  Lefrançois  que  par  celui  du  dit  Bélanger, 
sera  remise  sur  la  nouvelle  ligne  de  séparation  et  le  long  du  fossé  (s'jIs 
en  font  un  mitoyen)  partie  sur  la  terre  du  dit  Bélanger  et  partie  sur 
celle  du  dit  Leirançois,  si  mieux  n'aime  le  dit  Bélanger  consentir  que  la 
clôture  (laquelle  est,  suivant  la  nouvelle*  ligne,  sur  sa  terre)  y  demeure. 

Le  dit  Lefrançois  nous  demandant  encore  qu'il  nous  plaise  condamner 
le  dit  Bélanger  à  entretenir  la  clôture  du  logement,  cour  et  jardin  qui 
qui  lui  a  été  accordé  par  Je  sieur  de  VlUiers  et  son  père,  aux  droits  des- 
quels il  est  présentement 

Et  le  dit  P  Manger  nous  ayant  dit,  qu'il  ne  peut  consentir  aux  nouvelles 
lignes  qui  oi  t  été  tirées,  par  le  préjudice  que  cela  lui  fait,  puisque  cela  lui 
6te  six  pieds  lu  front  de  son  habitation  ;  qu'à  l'égard  des  clôtures  il  n'est 
point  tenu  à  les  changer  :  la  nouvelle  ligne  qui  est  tirée  à  son  préjudice 
ne  pouvant  •  as  l'engager  à  cette  dépense,  et  qu'à  l'égard  du  (^los  et  du 
jardin,  qu^'  n'est  obligé  d'en  entretenir  les  clôtures  qu'autant  qu'il  le 
jugera  »  ^  /opos. 

Le  sieur  Buisson,  procureur  du  séminaire  de  cette  ville  ayant  comparu 
pardevant  nous  et  ayant  pris  le  fait  et  cause  du  dit  Lefrançois,  nous  a  dit 
qu'il  y  a  eu  véritablement  un  cLang^ôment  dans  les  lignes  des  dil  s  Lefran- 
çois et  Bélanger,  lequel  a  été  convenu  avec,  six  autres  habitans  du  môme 
endroit;  que  ce  changement  n'a  été  fait  que  parceque  les  premières  lignes 
avoient  été  mal  tirées  et  que  si  elles  avoient  subsisté  comme  elles  étoient, 
tous  les  dits  habitatts  n'aùroient  pas  eu  dans  la  profondeur  de  leurs  habi- 
tations, et  que  tout  n'a  été  fait  que  pour  leur  utilité  ;  le  dit  Bélanger 
pouvant  moins  se  plaindre  qu'un  autre  puisqu'il  y  a  de  quoi  lui  donner 
et  au  delà  le  front  qui  lui  étoit  promis  de  son  habitation,  nous  priant 
aussi  dectontiiiner  les  lignes  qui  ont  été  tirées  entre  ces  huit  habitans  par 
Mtre.  de  la  Joue  ;  à  quoi  ayant  égard,  toutes  les  parties  entendues  : 

Nous  ordonnons  que  les  lignes  tirées  au  mois  d'octobre  dernier  par 
Mtre.  de  la  Joue  et  les  bornes  plantées  sur  icelles  demeureront  suivant 
ton  procès^verbal  ; 

Faisons  défenses  aux  dits  habitans  de  se  troubler  les  uns  et  les  autres 
poar  raison  d'icelles  ; 
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Ordonnons  aussi  que  la  clôture  mitoyennjB  et  ligne  qui  a  été  faite  ci- 
devant  et  entretenue,  tant  par  le  père  du  dit  Lefrançois  que  par  celui  du 
dit  Bélanger,  sera  remise  sur  la  nouvelle  ligue  et  le  long  du  fosse,  s'ils 
en  font  un  mitoyen,  partie  sur  la  terre  du  dit  Lefrançois  et  partie  sur 
celle  du  dit  Bélanger,  si  mieux  il  n'aime  consentir  que  la  dite  clôture, 
qui  est  présentement  sur  la  terre  du  dit  Lefrançois,  lui  demeure. 

Condamnons  aussi  le  dit  Bélanger  à  entretenir  la  clôture,  cour  et 
jardin  dont  l'emplacement  lui  a  été  concédé  ci-devant,  partie  par  le  dit 
sieur  de  Villiers  et  partie  par  le  père  du  dit  Lefrançois.  Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  à  Québec,  en  notre  Hôtel,  le  vingt-deuxième  mai,  mil 
sept  cent  liuiL 

Signé:  RAUDOT. 


Jugement  qui,  sur  les  représentations  du  Seigneur  de  Boucher ville^ 
ordonne  que  ses  hahitans  feront  borner  leurs  terres  en  profondeur  à  leurs 
frais,  suivant  les  rumbs-de-vent  portés  par  leurs  contrats  de  concession  ; 
du  vingt-cinq  mai,  mil  sept  cent  huit, 

ANTOINE-DENIS  RAUDOT,  ETC. 

?^?70r"^"i  T  ^  ^^^^^  Boucber  étant  venu  pardevant  nous  avec  le  nommé  Pierre 
»*Fol.  38  Eo\  ■*-^  Larrivée,  lequel  s'est  plaint  que  la  terre  qu'il  possède  dans  la  sei- 
gneurie de  Boucherville  se  trouve  étrécie  dans  la  profondeur  par  l'aligne- 
ment que  le  nonmaé  Gilles  Papin  a  fait  tirer,  lequel  n'est  point  conforme 
au  rurab-de-vent  porté  par  le  contrat  de  concession  de  sa  terre  ;  et  le  dit 
sieur  Bouclier  nous  ayant  dit  que  ce  manque  de  terre  pouvoit  provenir 
de  ce  que  ])artie  des  babitans  n'étoient  point  bornés  dans  la  profondeur 
quoiqu'ils  fussent  obligés  de  l'être  par  l'ordonnance  du  conseil,  et  qu'il 
nous  plût  ordonner  qu'ils  seroient  tenus  de  se  borner  dans  les  dites  pro- 
fondeurs par  rapport  aux  bornes  qu'ils  ont  sur  la  devanture  et  en  suivant 
les  rumbs-de-vent  portés  par  leurs  contrats  de  concession  ;  à  quoi  ayant 
égard  :  ' 

Nous  ordonnons  que  les  babitans  de  la  seigneurie  de  Boucberville 
feront  borner  leurs  terres  dans  la  profondeur,  suivant  les  bornes  qu'ils  ont 
à  la  devanture  et  les  rumbs-de-vent  portés  par  leur  contrat  de  concession, 
par  le  sieur  Radisson,  arpenteur  royal,  que  nous  commettons  à  cet  eflfet, 
et  ce  aux  frais  et  dépens  de  ceux  dont  les  terres  seront  bornées,  lesquels 
seront  obligés  de  se  trouver  lorsque  le  dit  arpenteur  s'y  transportera  ; 

Ordonnons  en  outre  qu'en  cas  que,  quand  l'alignement  et  les  bornes 
seront  tirées  et  posées,  le  terrain  demandé  par  le  dit  Larrivée  ne  se  trouve 
*  point,  le  dit  sieur  Boucher  sera  tenu  de  le  lui  livrer  à  côté  et  sur  les 

terres  de  son  Domaine. 

Le  sieur  Boucher  nous  ayant  aussi  demandé  que  là  plupart  des  diffé- 
rends des  hahitans  de  sa  seigneurie  n'arrivoîent  qu'à  cause  que  les  char- 
rues changeoient  les  bornes  et  les  renversent  et  qu'ensuite  on  étoit  obligé 
de  faire  un  nouvel  alignement,  ce  qui  causoit  de  la  dépense. 
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Nous  ordonnons  que  tous  les  habitans  de  la  seigneurie  de  Boucher- 
v3Ie  seront  tenus  de  planter  et  entretenir  en  bon  état  un  poteau  de  Luit 
pouces  au  moins  en  quarré  au  pied  de  chacune  de  leurs  bornes  et  suivant 
leurs  alignements,  et  ce,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  contre  les  contre- 
venans  ;  lequel  poteau  sera  enterré  de  quatre  pieds  de  profondeur  et  de 
trois  pieds  hors  de  terre.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  vingt-cii\quième  mai,  mil  sept  cent  huit. 

Signé  :  RAUDOT. 


Jugement  qui  annule  une  transaction  notariée  faite  entre  Jeanne  Pcrthuis 
et  Laurent  Arckambault,  attendu  la  fausseté  de  Vexposé  d^icelle,  et  qui 
remet  les  parties  dans  le  même  et  semblable  état  qu'elles  étoient  avant  la 
dite  transaction  ;  du  vingt-sept  mai,  mil  sept  cent  huit. 

ANTOINE-DENIS  RAUDOT,  ETC. 

TEuÀNNE  PERTHUIS,  tant  en  son  nom  qu'en  celui  de  Nicolas  Desroches,  Ordonnancei 
J  son  mari,  ayant  fait  venir  pardevant  nous  Laurent  Archambault,  fei-  ^^  ^'J^^»  gi- 
sant tant  pour  lui  que  pour  Catherine  Marchand,  sa  femme,  pour  voir  ' 
ordonner  que  le  dit  Desroches  et  Jeanne  Perthuis  seront  restitués  contre 
une  transaction  qu'ils  ont  passée  avec  lui  et  Catherine  Marchand,  sa 
femme,  pardevant  Nicolas  Senet,  notaire,  à  la  Pointe-aux-Trembles,  en 
date  du  5  août  1705,  attendu  que  la  dite  transaction  a  été  passée 
entreux  au  profit  du  dit  Archambault  sous  un  faux  exposé  qui  est,  sauf 
respect,  suivant  les  termes  de  la  dite  transaction,  que  "  pour  éviter  aux 
"  procès  qui  pourroient  naître  un  jour  entre  les  dits  Archambault  et 
**  Desroches  à  cause  de  la  communauté  qui  continue,  (comme  il  paroit 
*•  plus  afu  long  dans  le  contrat  de  mariage,)  entre  le  dit  Desroches  et 
**  Anne  Archambault,  sa  défunte  femme,  à  faute  par  le  dit  Desroches 
**  d'avoir  fait  faire  inventaire,  et  le  dit  Archambault  et  Catherine  Mar- 
**  chand,  sa  femme,  auront  des  prétentions  sur  la  dite  communauté  du 
•*  dit  Desroches,  pour  éviter  à  la  confection  d'un  inventaire,  etc." 

Cet  exposé  n'étant  pas  véritable,  sauf  respect.,  attendu  que  par  le  con- 
trat de  mariage  fait  par  Cabazier,  notaire,  entre  Nicolas  Desroches  et 
Anne  Archambault,  fille  du  dit  Laurent  Archambault,  et  Catherine  Mar- 
chand, sa  fenune,  le  vingtième  avril  1687,  les  dits  Desroches  et  Anne 
Archambault  se  sont  fait  donation  mutuelle  de  tous  leurs  biens  excepté 
des  propres;  que  la  ditevÂ^nne  Archambault  n'a  eu  aucuns  propres  du 
côté  de  son  père  ;  que  la  somme  de  deux  cent  cinquante  livres  portée 
par  la  dite  transaction  lui  est  due,  attendu  que  le  dit  contrat  de  mariage 
Bi^et  à  insinuation  ne  l'a  point  été.  £t  par  la  dite  Desroches  dit,  que 
défaut  d'insinuation  ne  doit  point  lui  faire  payer  la  dite  somme  de  deux 
cent  cinquante  livres,  attendu  que  le  dit  Archambault  et  Marchand,  sa 
femme,  ont  signé  au  dit  contrat;  vu  le  dit  contrat  de -mariage  et  ladite 
transaction,  parties  ouïes  : 

Nous  restituons  la  -dite  Jeanne  Perthuis  et  Nicolas  Desroches^  son 
mari,  contre  la  dite  transaction  qu'ils  ont  passée  avec  le  dit  Laurent 
Archambault  et  Catherine  Marchand,  sa  femme,  pardevant  Nicolas  Senet^ 
notaire,  le  5  août  1705,  et  remettons  les  parties  en  tel  et  semblable  état 
qu'elles  étoient  avant  la  dite  transaction.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  en  notre  Hôtel,  le  vingt-septième  mai,  mil  sept 
eent  huit. 

Signé  :  RAUDOT. 
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Jugement  qui  maintient  le  nommé  Perrot,  habitant  de  Bécancourt,  dan$ 
la  propriété  et  jouissance  de  sa  terre^  à  la  réserve  d'un  arpent  et  un 
huitième  d'arpent  donné  aux  Sauvages  du  dit  lieu  pour  construire  leur 
Fort  ;   du  quinzième  juin,  mil  -sept  cent  huit, 

JACQUES  RAUDOT,  Erre. 

dS'^WoT'voî.  M  ^^^^^  PERROT,  étant  aux.dfoits  Se  Louis  Cbedevergne  dit  la  Rose, 
t.  Fol.  4*9  Bo!  i^-L  suivant  le  contrat  d^échange  qu^il  a  fait  avec  lui  le  huit  avril  der- 
nier, nous  ayant  représenté  Favis  du  sieur  de  Tonnancourt  inséré  dans 
une  lettre  qu'il  nous  a  écrite  le  douze  de  ce  mois,  le  dit  avis  rendu  en 
exécution  de  notre  ordonnance  du  six  du  même  mois,  portant  que,  sur 
les  contestations  que  les  dits  Perrot  et  la  Rosé  ont  avec  le  Père  Italie  et 
le  sieur  de  Bécancourt  au  sujet  d^une  portion  de  Flsle  qui  est  devant 
riiabitation  située  à  Bécancourt,  les  parties  se  pourvoiront  pardevant  le 
dit  sieur  de  Tonnancourt,  lequel  fera  venir  aussi  pardevant  lui  le  dit  Père 
Ralle  et  le  dit  sieur  de  Bécancourt,  pour  les  entendre  les  uns  et  les 
autres  et  examiner  avec  eux  les  titres  qui  nous  avoient  été  représentés, 
dont  il  nous  donneroit  son  avis,  pour,  le  dit  avis  vu,  être  par  nous 
ordonné  ce  qu'il  appartiendra  par  raison. 

Vu  la  dite  ordonnance,  ensemble  le  billet  du  dit  sieur  de  Tonnancourt 
du  dix  de  ce  mois,  pour  faire  venir  pardevant  lui  le  dit  sieur  de  Bécan- 
court et  le  dit  Père  Ralle,  sur  lequel  le  dit  sieur  de  Bécancourt  a  com- 
paru,, et  la  réponse  du  dit  Père  Ralle  à  ce  billet  ; 

Vu  aussi  le  contrat  d'échange  fait  entre  le  dit  Perrot  et  le  dit  la  Rose 
le  vingt-sept  avril  dernier,  au  bas  duquel  est  le  billet  de  concession  et  le 
pro<;è8-verbal  de  l 'habitation  dont  est  question,  des  neuf  septembre,  mil 
sept  cent,  et  vingt-deux  février,  mil  sept  cent  trois,  dans  lequel  procès- 
verbal  il  est  fait  mention  que  la  dite  c&ncession  a  été  bornée  dans  Plsle 
qui  fait  le  diôerend  des  parties  et  ce,  du  consentement  de  la  Dame  de 
Bécancourt. 

Vu  aussi  le  certificat,  du  deux  juillet  mil  &eft  cent  sept,  de  Michd 
Lefebvre  dit  la  Censaye,  portant  qu'il  n'a  été  donné  au  Père  Ralle,  poux 
le  Fort  de  sa  mission,  qu'un  arpent  et  un  demi-quart  d'arpent  suivant  les 
bornes  qui  ont  été  marquées. 

Par  le  dit  certificat  le  dit  Perrot  nous  ayant  demandé  d'être  maintenu 
dans  l'habitation  dont  est  question,  suivant  le  billet  et  les  bornes  portées 
par  le  procès-verbal  dont  est  fait  mention  ci-dessus,  à  la  réserve  de  l'aiv 
pcnt  et  du  demi-quart  d'arpent  qui  a  été  donné  aux  Sauvages  pour  cons- 
truire leur  Fort;  à  quoi  ayant  égard: 

Nous  maintenons  le  dit  Perrot  dans  la  propriété  et  jouissance  de  l'ha- 
bitation à  lui  donnée  en  échange  par  le  dit  la  Rose,  et  ce  suivant  le 
procès-verbal  d'arpentage  de  Michel  Lefebvre,  du  vingt-deux  février, 
mil  sept  cent  trois,  à  la  réserve  de  l'arpent  et  demi-quart  d'arpent  qui  a 
été  donné  aux  Sauvages  de  la  mission  de  Bécancourt  pour  construire 
leur  Fort  ; 

Ordonnons  au  dit  sieur  de  Bécancourt  de  lui  en  délivrer  un  contrat 
de  concession  suivant  le  dit  billet  et  les  bornes  portées  par  le  dit  procès- 
verbal  et  autres  clauses  et  conditions  portées  par  les  contrats  de  conces- 
sion qu'il  a  donnés  aux  autres  habitans,  et  ce  dans  quinzaine  du  jour  que 
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la  présente  ordonnance  lui  sera  notifiée,  si  non,  nous  déclarons  qu'elle 
vaudra,  au  dit  Perrot,  titre  de  concession. 

Enjoignons  à  Nicolas  Perrot,  capitaine  de  côte,  de  faire  la  lecture  de 
la  présente  ordonnance  au  dit  sieur  de  Bécancourt  et  d'en  mettre  au  bas 
d*icelle  son  certificat.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  en  notre  Hutel,  le  quinze  juin,  mil  sept  cent  huit. 

Signé  :  RAUDOT. 


Ordonnance  qui  ordonne  aux  habitans  de  Plsle-au- Castor  défaire  une 
clôture  solide  en  travers  de  la  dite  Ible^moyennant  quoi  ils  seront  dichar^ 
gés  de  la  rente  qu'ils  s^étoient  vhliyts  de  payer  par  leurs  eonti:ats  de 
concession^  pour  la  Commune  ;  du  vingt  juin^  mil  sept  cent  huit, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

Vu  notre  ordonnance  du  vingt  mai,  mil  sept  cent  six,  rendue  sur  une  Ordonnanoes 
requête  à  nous  présentée  par  les  habitans  de  l'Isle-au-Castor,  par  de  1708,  Vol 
laquelle  ils  concluoient  qu'attendu  que  par  l'acte  d'accord  attaché  à  leur  2»  fol»  56  Yo. 
dite  requête  il  n'est  nullement  parlé  qu'ils  doivent  clore  en  leur  particu- 
lier, mais  conjointement  avec  les  autres  habitans,  il  nous  plaise  ordonner 
que  le  dit  acte  d'accord  subsistera  et  sortira  son  plein  et  entier  eii'et,  ou 
que  chacun  sera  obligé  de  garder  ses  bestiaux  : 

Et  attendu  le  dommage  au'ils  en  ont  souffert  et  qu'ils  souffrent  actuelle- 
ment, faute  de  garde  ou  de  clôture,  qu'ils  soient  déchargés  des  rentes 
dues  au  seigneur  jusques  à  ce  qu'ils  jouissent  paisiblement  de  leui'S  habi- 
tations :  la  dite  ordonnance  portant  l'exécution  du  dit  accord,  et  cepen- 
dant défenses  de  leur  faire  payer  les  rentes  par  eux  dues  à  leur  seigneur. 

Autre  ordonnance  de  nous  du  dix  juin  ensuivant,  par  laquelle  nous 
feoevioDS  les  habitans  de  Berthier  opposants  à  notre  ordonnance,  ce 
(usant. 

Ordonnons  que  le  sieur  Berthier  sera  tenu  de  &ire  clore  les  habitations 
par  lui  concédées  dans  l'Isle-au-Castor,  en  sorte  que  les  habitans  de  Berr 
(hier  puissent  jouir  de  leur  commune,  et  jusques  à  ce,  sursis  au  paye- 
ment des  rentes  qu'ils  doivent  pour  le  droit  d'icelle. 

Vu  aussi  l'ordonnance  par  nous  rendue  le  quatorze  octobre  aussi 
ensuivant,  par  laquelle  nous  avons  sursis  le  jugement  de  toutes  les  con- 
testations qui  étoient  entre  tous  les  dits  habitans -et  le  dit  sieur  Berthier 
I'nsqu'à  ce  printems  ensuivant,  dans  lequel  temps  nous  ordonnons  que  le 
it  sieur  Berthier  rapportera  ses  titres,  si  non  sera  fait  droit  aux  parties 
sur  ce  qui  se  trouvera  par  deveis  nous  ; 

Et  aussi  une  autre  ordonnance  de  nous  rendue,  du  premier  juillet 
1707,  dans  la  vue  de  laquelle  est  fait  mention  d'une  aut^e  aussi  par  nous 
rendue,  portant  aussi  que  le  dit  sieur  Berthier  rentreroit  dans  ses  com- 
munes et  que  les  dits  habitans  de  Berthier  seuls  seroient  déchargés  de 
,  la  rente  qu'ils  payoient  pour  icelle  ;  par  laquelle  oixlonnance  du  ait  jour 
premier  juillet  1707,  nous  recevons  les  dits  habitans  opposants  à  la 
dite  ordonnance  du  vingt  juin  précédent,  ce  faisant^  que  celle  du  dix  juin 
d  précédent  sera  exécutée,  et,  suivant  icelle,  que  le  dit  sieur  Berthier 
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• 
sera  tenu  de  clore  ou  faire  clore  les  habitations  par  lui  concédées  dans 
risle-au-Castor,  en  sorte  que  les  dits  habitans  de  fierthier  puissent  jouir 

Î)ai8iblement  de  leur  commune,  et  jusques  à  ce,  sursis  au  payement  de 
eurs  rentes  de  contrats  de  concession  accordée  dans  la  seigneurie  de 
Bertliier,  tous  deux  du  25  janvier  1683,  Tun  à  Jacques  Cnamart  et 
l'autre  à  Jean  Piet,  par  lesquels  il  est  dit  que  le  sieur  Berthier  leur  donne 
pour  commune  risle-Randin  ;  et  en  cas  que  leurs  bestiaux  passent  de  la 
dite  Isle  dans  celle  au  Castor,  qu'ils  pourront  y  demeurer  jusques  au  mois 
d'octobre  ensuivant. 

Contrat  de  concession  d'une  habitation  dans  l'Isle-au-Castor,  accordée 
le  dix  novembre,  mil  sept  cent  quatre,  par  le  sieur  de  la  F^rest,  procu- 
reur du  dit  sieur  de  Berthier,  à  Pierre  Dubort  dit  Lafontaine,  à  la 
charge,  entr'autrcs  choses,  de  clore  la  dite  concession  du  côté  de  la 
commune. 

Prétendu  accord  du  troisième  juillet,  mil  sept  cent  trois,  entre  le  dit 
sieur  de  Berthier  et  quelques  habitans,  tant  de  la  seigneurie  de  Berthier 
que  de  l'Isle-au-Castor,  portant  entr'autre  chose,  qu'il  seroit  fait  par  euic, 
tous  ensemble,  une  clôture  solide  de  pieux,  de  travers  en  travers  de  l'Isle- 
au-Castor,pour  empêcher  que  les  bêtes  ne  fissent  aucun  dommage  aux 
habitans  de  la  dite  Isle,  et  aussi  pour  faciliter  la  liberté  aux  bêtes  des 
habitans  de  Berthier  d'aller  pâturer  sur  icelle.  Et  comme  le  dit  accord 
n'a  pas  été  fait  par  tous  les  habitans  des  dits  endroits,  ils  s'y  opposent 
les  uns  et  les  autres,  et,  prétendant  qu'ils  ne  sont  point  obligés  par  les 
clauses  portées  par  icelui,  ils  demandent  qu'il  soit  déclaré  nul,  attendu 
même  l'impossibilité  qu'il  y  a  de  l'exécuter  a  cause  des  grands  frais  qu'ils 
seroient  obligés  de  faire. 

Une  lettre  du  dit  sieur  de  Berthier,  du  15  mars  1098,  et  le  certificat  de 
lui  du  2  septembre  1705,  par  lesquels  il  paroît  que  son  intention  a  tou- 
jours été  de  ne  point  donner  d'habitation  dans  la  dite  Isle-au-Castor  qu'à 
condition  que  ceux  à  qui  il  en  donneroit  seroient  tenus  de  clore,  c^  qui 
justifie  que  la  dite  Isle  a  toujours  fait  partie  de  la  commune  des  habitans 
de  Berthier. 

Acte  de  désaveu  fait  par  les  dits  habitans,  le  vingt-huit  juin,  mil 
sept  cent  sept,  de  tout  ce  qui  avoit  été  gété  pour  eux  par  Jean 
Bougrand  dit  Champagne,  comme  n'ayant  jamais  eu  leurs  pouvoirs. 

Ecrit  à  nous  donné  par  les  habitans,  tant  dq  dit  Berthier  que  de  l'Isle- 
au-Castor  ;  tout  vu  et  considéré,  et  ayant  pris  l'avis  du  sieur  Denis  Raudot, 
intendant  conjointement  avec  nous  dans  ce  pays,  lequel  s'est  transporté 
sur  les  lieux  pour  mieux  nous  informer  de  cette  affaire  et  entendre  le  droit 
qu'ont  les  dits  habitans  de  Berthier  de  laisser  paître  leurs  bestiau\  dans 
JTsle-au-Castor,  et  les  grands  frais  que  les  habitans  de  la  dite  Isle  seront 
tenus  de  faire  pour  établir  une  clôture  de  travers  en  travers  d'icelle,  pour 
empocher  que  les  bestiaux  des  habitans  de  Berthier  qui  y  passeront  ne 
leur  fassent  du  dommage  ;  et  pour  terminer  solidement  les  différends  qui 
arrivent  à  ce  sujet  tous  les  jours  entre  les  habitans  des  dits  deux  en- 
droits, lesquels  causent  depuis  longtemps  des  querelles  entr'eux  qui  vont 
jusqu'à  se  faire  de  mauvais  traitements  et  qui  coutinueroient  par  la  Boite 
s'il  n'y  étoit  pourvu, 

• 

Nous,  sans  nous  arrêter  à  nos  ordonnances  ci-dessus  mentionnées,  ni 
à  l'accord  ci-dessus  que  nous  avons  4éclaré  nul,  ordonnons  que  les  habi- 
tans de  risle-au-Castor  seront  tenus  seuls  de  faire  et  entretenir  une  cl6* 
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ure  bonne  et  solide  de  travers  eii  travera  La  dite  Isle,  et  ce,  dans  le  même 
«  ndroitoù  elle  a  déjà  passé,  moyennant  quoi,  nous  les  déchargeons  de  la 

rente  à  laquelle  ils  sont  obligés  pour  leur  commune,  par  leurs  contrats  de 
«concession,  à  eux  oependant  permis  d^en  jouir  m  commun  avec  les  habi- 
lans  de  Berthier. 

Enjoignons  à  Casaubon  de  tenir  la  main  à  rexécntion  de  la  présenta 
ordonnance.     Mandons,  etc. 

Fait  k  Québec,  ce  vingtième  juîi^  niil  sept  eent  kuit 

Signé:  EAUDOT. 


J^uffemeni  qui  homoïo^tie  un  avis  de  parens  pour  Vélection  Wun  Tuteur  "k 

JDorothée  Léonnard  dit  Dusablon,  mineure,  et  qui  constitue  Joseph  . 

Lefraivpois  pour  Tuteur  à  la  dite  mineure  ;  du  viûngt-deuxième  octobre^  ^ 

nul  sept  cent  kuiL 

XACQUES  RAUDOT,  ETC. 

PIERRE  TRUDEL,  subrogé  tuteur  de  Dorothée  Léonnard,  âgée  de  OraomMiiwe* 
neuf  anft,  nous  ayant  exposé  qu'ayant  appris  la  mort  de  Julien  Léon- ^^jjf^®*?^^^ 
nard  dit  Dusablon,  père  et  tuteur  de  la  dite  Dorothée  Léonnard,  il'  a  cru,  * 
par  le  dt  de  sa  charge,  être  obligé  de  lui  faire  élire  un  tuteur  au  lieu  et 
place  du  dit  défaut  Dusablon,  pour  avoir  l'administration  de  sa  personne 
«t  biens,  et  pour  retirer  du  sieur  Barthélémy  un  balot  de  marchandises 
qui  lui  a  été  adressé  par  le  nommé  Boger,  le  dit  balot  appartenant  pré- 
sentement à  la  dite  mineure  ; 

£t  pour  cela  il  a  fuit  venir  pardevant  nous,  Joseph,  Pierre  et  Nicolas  Le- 
fiançoia,  tous  trois  oncles  maternels  de  la  dite  Dorothée  Léonnard,  mineur^, 
François  Trépanier  et  Jean  Godin  aussi  oncles  maternels  de  la  dite 
minemre,  à  cause  de  leurs  ifemmee,  et  Jacques  Jean,  cousin  ;  lesquels 
étant  au  nombre  de  six,  icelui  Trudel  compris  font  sept  parens  maternels, 
attendu  que  le  père  de  la  dite  mineure  étant  de  France  elle  n*a  aucuns 
parens  de  son  ce  ta  dans  ce  pays,  et  nous  ayant  demandé  quUl  nous  plaise 
élire  nn  tuteur  à  la  dite  mineure  attendu  que  tous  les  parens  sont  pré- 
sentement assemblés  pardevant  nous  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Après  avoir  ÙLiit  prêter  serment  à  tous  les  sus-nommés,  les  dits  Nicolas 
François,  Jean  Godin,  François  Trépanier  et  Jacques  Jean  ayant  nommé 
peur  tuteur  à  la  dite  mineure,  ie  dit  Joseph  François,  «t  les  dits  Tnidel 
^  Pierre  Leframçois  ayant  nommé  pour  lenr  part,  Nicolas  Lefrançois,  et 
Joseph  Lefrançois  ayant  nommé  de  la  sienne  Pierre  Lefrançois  ;  et  le 
dit  Josepli  Lefrançois «'étant  trouvé  le  plus  haut  en  voix: 

S^ous  ordonnons  qa'H  demeurera  tuteur  ^  la  dite  Dorothée  Léonnard, 
pour  avoir  l'administration  de  sa  personne  et  biens,  et  lui  avons  donné 
acte  de  racceptation  qu'il  a  faite  de  la  dite.tutelle  après  avoir  fait  ser- 
ment de  ^administrer  bjen  et  fidèlement,  lui  4<»nnons  pouvoir  de  retirer 
le  dit  balot  de  marchandises  des  mains  du  dit  Barthélémy,  en  lui  laissant, 
par  £»rme  de  dépôi^  la  somme  de  quarante-six  livres  prétendue  par  le  .dit 

T 

1 
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Roger,  par  sa  lettre  d'avis  du  vingt-cinq  juin  dernier,  laquelle  nous  a  été 
représentée.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-deuxième  octobre,  mil  sept  cent  huit* 

Signé  :  RAUDOT. 


Jugement  quij  à  la  demande  du  Seigneur  de  JBerthier,  réunit  cinq  terres 
au  Domaine  de  sa  Seigneurie^  faute  par  les  concessionnaires  d'y  avoir 
tenu  feu  et  lieu,  et  qui  permet  au  dit  Seigneur  d'en  disposer  ;  du  trente- 
unième  octobre,  mil  sept  cent  huit, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

S'^iTftfT'v'f'^V^  notre  ordonnance  du  vingt-septième  janvier,  mil  sept  cent  sept^ 
S^FoL  M  Te,  '  portant  que  ceux  qui  ont  pris  des  concessions  dans  la  paroisse  de 
'Bertûier  seront  tenus  dans  Pan,  du  jour  de  la  publication  de  notre  dite 
ordonnance,  de  tenir  feu  et  lieu  et  de  satisfaire  aux  autres  clauses  et  con- 
ditions portées  par  la  dite  concession,  sinon,  et  à  faute  de  ce,  qu'il  sera 
hàt  droit  sur  la  demande,  en  réunion  au  Domaine,  du  seigneur  le  vingt- 
huit  août  dernier. 

Et  Martin  Casaubon,  procureur  du  sieur  Bertbier,  nous  ayant  exposé 
que  le6  nommés  Lagrandeur,  Safa,  Lavigne,  Dutremble  et  Cnaron,  habi- 
tans  de  la  dite  seigneurie,  n'ont  point  satisfait  à  notre  dite  ordonnance, 
nous  demandant  que  leurs  concessions  soient  réunies  au  domaine  de  la 
dite  seigneurie  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  réunissons  au  domaine  de  la  dite,  seigneurie  de  Berthier  les  habi- 
tations des  ci-dessus  nonmiés, 

Permettons  au  sieur  Berthier,  seigneur  du  dit  lieu,  d'en  disposer  comme 
bon  lui  semblera.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec^  en  notre  Hôtel,  le  trente-unième  octobre,  mil  sept 
cent  huit. 

Signé  :  RAUDOT. 


Jugement  qui,  à  la  demande  des  Seigneurs  de  Bourg-la-Beine,  réunit  à 
leur  Domaine  la  terre  de  Jean  Poitevin,  faute  par  lui  d'en  avoir  payé 
les  rentes  depuis  la  passation  de  son  contrat  de  concession  et  d'y  avoir 
tenu  feu  et  Heu  ;  du  sixième  mai,  mil  sept  cent  n»af. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

OHoBBaoeei  T  E  Père  Rafeix  ayant  fait  venir  pardevant  nous  Jean  Poitevin  pour 
de  1708,  Vol.  Jj  voir  dire  et  ordonner  qu'il  pourra  disposer  d'une  habitation  mse  au 
a  Fi»1.38  To.  Bourg-la-Reine,  que  le  dit  Poitevin  prétend  lui  appartenir  quoiqu'il  n'y 
en  ait  point  eu  de  contrat  ngné,  parce  qu'il  prétend  en  avoir  joui  depuis 
neuf  ans  quoiqu'il  n'en  ait  point  payé  les  rentes  qui  se  montent,  à  raison 
de  neuf  livres  par  an,  à  quatre-vingt-une  livres,  le  dit  Poitevin  n'ayant 
même  rien  fait  sur  la  dite  terre  depuis  qu'il  s'en  est  mis  en  possession,  et 
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«"^taat  sem  des  tieuz  déserts  qui  j  étaient,  offrant  même,  pour  finir 
d^aâairo  arec  loi,  d«  lui  remettre  toutes  les  rentes  quMl  doit  jusque»  au 
jour  de  la  Toussaint  dernière,  do  ses  deux  autres  habitations  ;. 

YX  le  dit  Poitevin  nous  ayant  dit  que  le  contrat  dont  il  s^agit  a  étÂ 
Bgné  dtt  Père  Vaillant,  et  quMI  est  du  mois  de  mars,  mil  sept  cent,  qu^il 
est  YTai  qu'il  &*a  jamais  été  levé  et  qu^en  étant  propriétaire  il  peut  la 
veadre; 

A  quoi  le  dit  Père  Rafeix  a  répliqué  que,  n^ayant  rien  &it  sur  la  dite 
terre,  il  est  en  droit  d^y  rentrer  en  le  quittant  de  ses  rentes,  lui  faisant 
même  une  condition  meilleure  puisquHl  consent  de  le  décharger  des 
antres  rentes  qu'il  lui 'doit  pour  deux  autres  habitations,  jusques  au  mois 
de  novembre  dernier,  nous  demandant,  sur  les  dites  offres,  Im  a<^uger  ses 
conclusîoiis  ;  k  quoi  ayant  égard  : 

Attewla  que  le  dit  Poitevin  a  deux  habitations,  sans  y  comprendre 
celle  dont  eà  question,  et  que,  par  les  témoignages  qu'on  nous  a  ren- 
dus, le  Père  Rafeix  lui  donne  plus  d'avantage  par  les  remises  qu'il  lui 
frit  que  par  la  vente  que  le  dit  Poitevin  prétend  lui  en  Étire  ; 

Tu  la  minute  du  dit  contrat  du  mois  de  mars,  mil  sept  cent^  qui  nous 
a  été  représentée  par  Me.  Genaple  : 

Noos,  sans  nous  arrêter  au  dit  contrat  que  nous  déclarons  nul,  faute 
par  le  dit  Poitevin  d'avoir  payé  les  rentes  depuis  la  passation  du  dit 
contrat)  permettons  au  dit  Père  Rafeix  de  disposer  de  la  dite  terre  dont 
cit  question  en  faveur  de  qui  bon  lui  semblera,  moyennant  quoi  le  dit 
Poitevin  demeurera  déchargé  de  toutes  les  rentes,  qu'il  doit  pour  la  dite 
liabitation  jusques  aujourd'hui,  et  de  celles  de  ses  deux  autres  habita- 
tiens  jusques  au  mois  de  novembre  dernier.    Mandons,  etci 

Fait  à  Québec,  le  sixième  mai,  mil  sept  cent  neuf. 

Signé  :  RAUDOT- 


Jugement  qui  ordonne  et  règle  qu*à  Vauerdr  les  Baux  Judiciaires  sêrorU 
faits  dans  la  justice  des  Seigneurs  devant  les  Juges^  lorsqu'ils  tiendront 
leurs  audiences^  ete,;  du  vingt-sixième  mars^  mil  sept  cent  dix% 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

ETANT  venu  pardevant  nous  plusieurs  affaires  au  sujet  des  baux  judi"  Ordoottaneei 
daires  qu'on  fait  des  biens  de  mineurs,  et  ayant  connu  par  la  discu»»  ^}^}^  ^Sf * 
son  que  nous  en  avons  feite,  que  l'on  consomme  une  partie  de  leurs  ' 
Mens  en  procédure,  soit  çn  faisant  faire  trois  publications  à  la  porte  de 
VMâSity  par  trois  dimanches  consécutifs,  par  un  sergent,  lequel  étant 
ebbgé  de  se  ti^nsporter  de  loin  pour  ûiire  les  dites  publications,  se  &it 
payer  des  frais  exorbitants  et  qui  paraissent  néanmoins  réglés  suivant 
la  déclaration  de  Sa  Majesté,  et,  ensuite  sur  la  déclaration  du  dit  sergent 
jnré  dans  son  procès^verbal,  les  juges  en  font  l'adjudication  à  celui  qui 
en  a  été  le  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur  ;  et.comme  ces  frais  em« 
portent  une  partie  des  bieus  des  dits  mineurs,  puisque  cela  les  diminue 
de  prix,  l'adjudication  étant  trop  étendue  pour  pousser  son  enchère  assez 
loin  pour  payer  les  dits  frais,  et  comme  nous  sommes  persuadé  qu'il  est 
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à  propos  de  réformer  ces  usages  et  tâcher  de  procurer  aux  mineurs  une 
meilleure  administration  de  leurs  biens,  laquelle,  tournant  à  leur  utilité, 
leur  produira  de  grands  a\TintAges  : 

Nous  abrogeons  l%isage  ei-deasus  istrodœt  ^our  les  baiix  des.  biens  de» 
Biiucurs  ; 

Ordonnons  qu'à  Pavemr  ils  seront  faits  dans  les  justices  des  seigneurs, 
devant  les  jug«s  lorsqu'ils  tiendront  leurs  audiences»  après  une  publiea- 
tion  qui  en  sera  faite  le  même  jour  par  Phuissier,  après  néanmoins  que 
fe  juge  aura  été  certifié  d'une  précédente  publication,  qui  aura  été  fiute 
le  dimanche  précédent  à  la  porte  de  la  paroisse  des  lieux  où  les  bien& 
dont  on  voudra  ûûre  faire  le  bail,,  se  trouveroet  situés^  et  ce,  par  tel  habi- 
tant  qui  en  sera  chargé  par  le  tuteur,  lequel  en  donnera  son  certificat. 

Faisons  défenses  aux  juges  des  seigneurs  de  faire  d'autres  procédures 
au  sujet  des  dits  baux,  à  peine  de  cobcussIob. 

Enjoignons  au  procureur  fiscal  de  toutes  les  dîtes  seigneuries,,  de  fair» 
enregistrer  la  présente  ordonnance  et  de  tenir  la  main  à  son  exécution. 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-six  mars,  mil  sept  cent  dix. 

Signé:  RAUPOT, 


Jagtrgent  qui  maintient  le  Sieur  Michel  Perrot  dans  la  propriété  etjouis- 
sance  d^une  terre  a  lui  donnée  en.  échange  par  le  nommé  Larose^  et  qui 
enjoint  a  M,  de  Béeaneaatt  de'hii  en  délivrer  un  contrat  de  toncessimi  ^ 
du  vingt-quatrième  août,  mil  sept  cent  dix» 

ANTOINE-I>ENIS  RAUDOT,  ETC. 

Oni«inaTtc«&  \f^  V^^  ^^^"^  ^^^  firdomianoe  contradictoirement  rendue  par  Mre- 
"^  î'^^rT^'*  ^  JafHjiiC3  Raud ut,  notre  pore,  le  quinze  juin,  mil  sept  cent  huit,  entre 
*'  t^-^v^  *^^* Michel  T  errot,  étant  aux  droits  de  Louis  Chedevérgne  dit  Larose,  et  ie 
sieur  de  Ik'îcancourt,  par  laquelle  le  dit  Perrot  a  été  maintenu  dans  la 
propriété  et  joiiipsance  de  l'habitation  à  lui  donnée  en  échange  par  le 
dit  Laroso,  et  ce,  suivant  le  procès-verbal  d'arpentage  de  Michel  Lefèrre, 
du  vine:t-(leux  février,  mil  sq^t  cent  trois,  à  la  réserve  de  l'arpept  et  de- 
'  mi-quart  d'arpent  qui  a  été  donné  aux  sauvages  de  la  mission  de  Bécan- 
court  pour  construire  leur  fort,  et  ordonné  au  dit  sieur  de  Bécancourt  de 
lui  en  délivrer  un  contrat  de  concession,  suivant  le  billet  de  concession 
du  neuf  septembre,  mil  se|>t  cent,  et  les  bornes  'portées  ^ar  le  dit  procès- 
verbal,  et  aux  autres  clauses  et  conditions  portées  par  le  dit  procès- 
verbal  et  les  contrats  de  concession  qu'il  a  donnés  aux  autres  habitana^ 
et  ce,  dans  quinzaine  du  jour  que  la  dite  ordonnance  lui  sera  notifiée, 
si  non  que  la  dite  ordonnance  vaudrait  titre  de  concession  an  dit  Fer- 
rot  ;  et  a  été  enjoint  à  Nicolas  Perrot,  eapitaine,  de  faire  la  lecture  de  la 
dite  ordonnance  au  dit  sieur  de  Bécancourt  et  d'en  mettre  au  bas  d^icelle 
son  certificat  :  le  dit  certificat  du  dit  Nicolas  Perrot  étant  ensuite,  du 
vingt  du  dit  mois  de  juin,  mil  sept  cent  huit,  ensemble  to^ites  les  pièces 
mentionnées  et  datées  en  la  dite  ordonnance  qui  nous  ont  été  remises 
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entre  les  mains  par  le  dit  Michel  Perrot  avec  des  mémoires  instructifs  da 
dit  Perrot. 

Ya  avasi  nue  aatro  ordonnasce  d«  dit  Mre.  Jacqites  Raudot,  inton* 
^aDt,  notre  père,  du  vingt-deux  février,  mil  sept  cent  neu^  par  laquelle 
il  a  été  oondanmé  que  les  parties  en  contestation  seroient  ouïes  (*)  plus 
amplement  pardevant  lui  ou  pardevant  nous,  lorsou'en  montant  a  Montr 
fféal  nous  passerions  aux  Trois-Rivières,  et,  cepenuant,  par  provision  et 
«ans  préjudice  des  droits  des  parties  au  principal,  il  a  été  permis  au  dit 
sieur  de  Bécanconrt  ou  aux  Sauvages  de  la  mission  du  Père  Ralle,  de 
«emer  le  morceau  de  terre  en  question,  avec  défenses  au  dit  Larose  do 
les  j  troubler  :  les  autres  pièces  qui  nous  <»nt  été  remises  «ntve  les 
mains  par  le  dit  sieur  de  Bécanconrt,  savoir,  trois  contrats  do  concession 
de  terre,  passés  au  profit  de  Claude  David,  Vincent  Yerdon  et  de  Cadpt 
dît  Poittevin,  en  date  des  quatre  décembre,  mil  «ix  cent  soixante-dix- 
huit,  vingt  juillet,  mil  six  cent  quatre-vingt-deux,  et  deux  avril  mil  six 
cent  quatre-vingtrtroia  ; 

Un  certificat  de  Nioolaa  Perrot  dn  six  février,  mil  sept  oent  neuf; 

L'exploit  de  signification  de  la  dite  4»rdonaanoe,  fait  au  dit  Larose,  le 
onze  mars,  mil  sept  oent  neuf  ; 

Un  plan  lait  par  le  sieur  de  Bécanc^urt  des  lieux  contentieux,  et  une 
lettre  instructive  de  l'affaire  dont  il  s^agit,  écrite  par  le  dit  sieur  de  Bé- 
cancourt  à  Mre.  Jacques  Baudot,  notre  pèpe,  le  vmgt-quatre  mars,  mil 
aept  cent  dix. 

Tout  vu,  considéré  et  mûrement  examiné,  et  attendu  que  lorsque  nous 
avons  voulu  juger  la  dite  affaire  aux  Trois-Rivières,  à  notre  retour  do 
Hontréal,  le  dit  sieur  de  Bécanconrt  nous  a  verbalement  requis  «t  prié 
d'en  vouloir  bien  surseoir  le  jugement  jusqu'à  son  retour  d\in  voyage  qu'il 
allait  faire  pour  visiter  les  chemins  des  côtes  en  qualité  de  grand-voyer, 
après  lequel,  lorsqu'il  serait  arrivé  chez  lui,  il  paitirait  incessamment 
pour  se  rendre  en  cette  ville  avec  le  dit  Perrot,  sa  partie  adverse,  et 
ayant  appris  qu'il  était  de  retour  du  dit  voyage,  depuis  près  de  quinze 
jours,  et  qu'il  n'a  tenu  aucun  compte  de  satis&re  à  ea  parole,,  en  des- 
cendant, comme  il  l'avait  promis  en  descendant,  comme  il  l'avait  promis 
en  <»tte  ville,  quoique  le  dit  Nicolas  Perrot,  qui  y  est  présentement  de- 
puis qnatne  jours,  nous  ait  certifié  l'avoir  fkit  avertir  pour  y  descendre 
an  mèuM  tempe  que  lui 

Nous,  sans  nous  artèter  à  la  dernière  ordonnance  provisoire,  rendue 
par  défaut  par  Mre.  Jacques  Raudot,  intendant,  notre  père,  le  vingt- 
deux  férrier,  mil  sept  cent  Beu^ 

Ordonnons  que  celle  contradictoire,  par  lui  aussi  rendue  le  quinze 
juin,  mil  liept  cent  bnit,  sera  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur,  et,  sui- 
vant icelle,  nous  maintenons  le  dit  Michel  Perrot  dans  la  propriété  et 
jouissance  de  l'habitation  à  lui  donnée  en  échange  par  le  dît  Larose,  et 
ce,  suivant  le  procès-verhal  de  Michel  Lefevre,  du  vingt-deux  février, 
mil  sept  cent  trois,  à  la  réserve  de  l'arpent  et  demi-quart  d'arpent  qui  a 

^^^^^ — ,^^ — ^ — ^ _ — . — , — _         .  _ ____._■     ■■  -     —  ■■- 

{*)  Nota.— Ces  deux  mou  manquent  dans  lo  B^gittre,  et  a'^uit  ^lé  lyoutsA 
i  ^Beponr  donner  du«ens  à  la  phrase. 
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été  donné  aux  Sauvages  de  la  mission  de  Bécaacourt  pour  constraîr» 
leur  fort  ; 

Ordonnons  au  dit  sieur  de  Bécancourt  de  lui  en  délivrer  un  contrat 
de  concession,  suivant  le  dit  billet  de  concession  et  les  bornes  portéfis 
par  le  dit  procès-verbal  d^arpentage,  et  aux  autres  clauses  et  conditions 
portées  par  les  contrats  de  concession  qu^  a  donnés  aux  autres  habi- 
tans,  et  ce,  dans  quinzaine  du  jour  que  la  présente  ordonnance  lui  sera 
notifiée,  si  non  nous  déclarons  qu'elle  vaudra  au  dit  Perrot  titre  de  con- 
cession ; 

Enjoignons  à  Nicolas  Porrot,  capitaine  de  c6te^  de  fiiire  la  lecture  de 
la  présente  ordonnance  au  dit  sieur  de  Bécancourt,  et  d^en  mettre  au 
bas  d'icelle  son  certificat,  et,  attendu  que  ce  sont  des  Sauvages  qui  ont 
induement  joui  de  la  terre  en  question,  nous  mettons  les  parties^  sur  lea 
dommages,  intérêts  et  restitution  de  fruits  prétendus  par  le  dit  Perrot, 
hors  de  cour  et  de  procès,  et  ordonnons,  de  grâce,  qu'en  cas  que  le» 
dits  Sauvages  aient  semé,  la  terre  en  question  cette  présente  année^ 
•  qu'ils  en  feront  la  récolte  ;  leur  faisons  défenses,  ainsi  ctt*au  dit  sieur 
de  Bécancourt,  de  troubler  ni  inquiéter  le  dit  Perrot,  à  l'avenir,  en  la 
propriété,  possession  et  jouissance  de  la  dite  terre,  à  peine  de  tous  dé- 
pens, dommages  et  intérêts.    Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  en  notre  Hôtel,  à  Québeo,  le  vingt-quatre  aoÀt,  mil 
sept  cwt  dix. 

Signé  :  EAUDOT. 


Jugement  qwi  ^rdewBê  qu*un  procès^erbal  feât  petr  deè  arbitres  et  or^ 
donné  par  le  Jupe  de  St^.  Anne,  portant  êéparation  de  ligne  entre  Um 
terres  de  Louis  Ouillet  et  Franfois  Rivard^  habitons  de  Batiscan^  sera 
exécuté  selon  sa  fonne  et  teneur;  du  seizième  janvier,  mil  sept  cent 
orne. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

Ordeinawos  TIRANÇOIS  RIVARD  DIT  LACX)URCIÈRE  nous  ayant  exposé  qu'il 
t!vo\\  Vo  ^  *  acquis  de  Mathurin  Guillet  trois  arpens  de  front  sur  la  rivière  de 
Batiscan,  faisant  moitié  de  six  arpens  dofit  la  moitié  appartenait  à  Louis 
Guillet  qui  les  ayant  partagés  ensemble ,  les  trois  arpens  échus  an  sort 
à  Mathurin  Guillet  se  trouvent  du  côté  de  la  Grande  Rivière,  ainsi  que 
cela  paroit  par  Pacte  passé  pardevant  notaire  entre  les  dits  Mathurin  et 
Louis  Guillet  le  vingt-unième  janvier^  mil  six  cent  quatre-vingt-six, 
nonobstant  quoi,  le  dit  Louis  Guillet,  prétendant  n'avoir  pas  la  même 
quantité  de  terre  que  le  suppliant,  a  fauché  et  enlevé,  Tannée  dernière, 
du  foin  sur  les  terres  dont  il  avoit  joui  jusques  alors,  ce  qui  a  obligé  le 
suppliant  de  se  pourvoir  pardevant  le  lieutenant  général  des  Trois-Ri- 
vieres,  lequel  Pavoit  renvoyé  pardevant  M.  de  LaRue,  Juge  de  Sainte- 
Anne,  lequel,  ayant  connu  de  leurs  contestations,  a  rendu  sa  sentence 
qui  condamne  le  dit  GuiUet  à  lui  rendre  le  foin  qu'il  lui  a  enlevé  ; 

Et,  sur  la  prétention  du  dit  Guillet  qu'il  n'avoit  pas  autant  de  teireque 
lui,  il  a  ordonné  que  les  parties  conviendroient  a'arbitres  pour  faire  le 
partage  des  dites  terres^  à  quoi  les  partiea  ont  satis&it  :  le  dit  Louis  Guillet 
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ayant  aommé  Jean  Baribaalt,  et  le  dit  suppliant^  Pierre  Gauvin,  lesquels  se 
sont  transportés  snr  les  lieux  et  ont  fait  le  dtt  partage,  ayant  planté  des 
piquets  pour  marquer  la  léparation  des  dites  terres  et  pour  marquer 
aussi  à  rarpenteur  l'endroit  où  il  devait  placer  les  bornes  de  sépaiation  ; 
à  qaoi  is  dit  Guillet  n'a  pas  voulu  acquiescer  ainsi  que  de  tout  ce  que 


D  paroit  par*  un  acte  du  onzième  îanvier  de  la  présente  année, 
passé  pardevant  NormandÎB,  par  lequel  il  paroit  même  que  le  dit  Guillet 
m'a  pas  voulu  s'en  rapporter  au  Frère  Blay,  qui  s'est  trouvé  sur  les 
lieux,  et  comme  ce  refus  n'est  qu'une  chicane,  le  suppliant  nous  demande 
d^aatoriser  le  partage  fait  par  les  dits  arbitres  nommés  par  les  parties 
en  exéeudon  de  la  dite  sentence  du  vingt-quatrième  Mars,  mil  sept  cent 
dix,  et  ordonner  quelles  jouiront  respectivement  de  leurs  terres  suivant 
le  partage  qui  en  a  été  par  eux  fait  ;  à  quoi  ayant  égard: 

Yu  Faceord  fût  entre  les  parties  le  vingt-unième  janvier,  mil  six  cent 
^natre-vin^t-six  ;  la  sentence  de  M.  de  LaRue,  du  vingt-quatrième  mars, 
mil  sept  cent  dix,  et  le  partage  &it  par  les  arbitras  nommés  par  les 
parties,  du  onzième  janvier  de  U  présente  année;  tout  vu  et  considéré  : 

Nons,  sans  nous  arrêter  à  Foppositîon  du  dit  Louis  Guillet,  ordonnons 
que  le  Procès-Verbal  des  Arbitres  sus-nommés,  portant  séparation  des 
terres  d'entre  lui  et  François  Rivard,  sera  exécuté,  et,  en  conséquence, 
qa'ils  jouiront  de  leurs  terres  ainsi  qu'il  est  porté  par  le  dit  Procèe- 
verbal  ;  fiiisons  défenses  au  dit  Guillet  de  troubler  le  dit  Rivard  dans  la 
jouissance  de  ce  qui  lui  est  échu,  k  peine  de  tous  dépens,  dommages* 
intérêts.     Mandons  Ac 

Fait  à  Québec,  le  Seizième  Janvier,  mil  sept  cent  onze. 

Signé  :  RAUDOT. 


OréUmmanu  qui  Mige  la  veuvt  Taupin  h  te  pwtrvéir,  au  départ  de$ 
VaiêêtauXy  pour  obtenir  la  Ratification  d*fine  eancessian  qui  lui  a  été 
accordée  en  arrière  de  la  Seigneurie  de  Belair  ;  du  huitiètne  Mars,  mil 
âqft  cent  onze» 

JACQUES  BAUDOT,  ETC. 

MARIE-MAGDELAINE  MEZERET,  veuve  de  défunt  Jean  Toupin,  Ordonnumt 
nous  ayant  représenté  une  concession  d'une  demi-lieue  de  terre  de^®  '^l^*  ^^' 
fiont  sur  deux  lieues  de  profondeur,  à  prendre  derrière  la  Seigneurie  de  * 
Belair,  à  elle  accordée  par  Monsieur  le  Marquis  de  Vaudreuii  et  par  nous, 
le  vingtième  janvier,  mil  sept  cent  six;  laquelle  concessioji  elle  a  négli- 
gé de  fiûre  ratifier  sur  ce  que  M.  Dauteuil  lui  dit,  que  les  terres  qui  y 
étoient  désignées  lui  avoient  déjà  été  concédées,  sans  lui  faire  voir  son 
titre  de  concession.     Cette  même  année  ladite  Dame  Dauteuil  est  passée 
en  France,  et  croyant  toujours  chaque  année  qu'elle  reviendroit,  elle  ne 
•W  pas  mise  en  état  de  ûiire  établir  la  dite  concession,  quoique  plui 
sienn  babitans  lui  aient  demandé  des  terres. 

Et  comme  il  ne  seroit  pas  raisonnable  que  Madame  Dauteuil,  par  seii 
aheence^  lui  fasse  perdre  son  droite  en  cas  qu'elle  en  ait  kji,  «myimt 
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notre  dite  concession,  et  que  d'ailleurs  Fintention  de  Sa  Majesté 
que  les  terres  s^établissent,  elfe  nous  demande  qti*il  nous  plaise  lui  per- 
ftiettre  de  donner  des  concessions  aux  babitans  qui  se  présenteront,  aux 
mômes  conditions  de  ceux  qui  sont  établis  sur  la  Seigneurie  de  Belair^ 
aux  offres  qu^elle  fait  de  remettre  les  dites  concessions  entre  les  mains 
de  la  dite  Dame  Danteuil,  en  cas  qu'elle  ait  une  concession  antérieure 
à  la  sienne,  à  la  cliarge  néanmoins  qu'elle  ne  sera  tenue  de  rendre  à 
îs  dite .  3sQie  Dauteuil  les  rentes  qa'elle  aura  reçues  des  dits  habit&ns^ 
lesquels  seront  tenus  de  les  Ini  payer  JBSques  à  la  remise  qu'elle  «a 
fera  à  la  dite  Dame  Dauteuil  ;  à  quoi  aysait  égard  ;  vu  la  dite  conces- 
sion du  vingticlSie  Janvier,  mil  sept  cent  six,  et  attendu  que  rintention 
de  Sa  Majesté  est  que  les  terres  soient  incessamment  établies  : 

Nons  ordonnons  que  la  dite  Veuve  Toopin  se  pourvoira,  au  départ  des 
premiers  vaisseaux,  par  devers  le  Roi,  pour  obtenir  la  ratification  de  la 
concession  dont  est  question,  et  cependant,  sans  préjudice  des  droits  de 
la  dite  Dame  Dairteuil,  loi  permettons  de  concéder  des  terres  sur  la 
demi-lieue  de  front  et  sur  les  deux  lieues  de  profondeur,  qWi  sont  der- 
rière la  Seigneurie  de  Belair,  aux  habitans  qni  se  présenteront  pour  s'y 
établir,  aux  mêmes  conditions  des  babitans  qui  sont  établis  sur  la  dite 
Seigneurie,  lui  accordant  toutes  les  rentes  qui  seront  écbues  et  dues  par 
les  habitans  jnsqnes  au  jour  que  la  dite  Dame  Danteuil  justifiera  d'une 
concession  antérieure  à  la  sienne.     Mandons  êLC^ 

fait  à  Québec^  le  Lnitième  Mars,  mil  sept  cent  onze. 

Signé:  RAUDOT. 


Jugement  qui'  permet  à  un  Mineur  d&  vendre  t&Ui  ses  droits  dans  les: 
successions  de  ses  père  et  mère,  pour  le  prix  en  provenant  lui  ^servir  es 
V établissement  dune  terre  qui  lui  a  été  concédée^  et  qui  déclare  Vacqué^ 
reur  des  dits  droits  propriétaire  incommutahk  ;  du  vinçt-troisièvie  mars^ 
tnitsept  cent  onze, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

Ordonnances  T7U  notre  Ordonnance  du  deuxième  août,  mil  sept  cent  dix,  par  la- 
bJ^\\ùy  quelle  nous  permettons  à  François  Veillancourt,  mineur  de  vingt- 

*      '  '  quatre  ans,  de  vendre  à  Paul  Veillancourt,  son  fi*ère,  tous  ses  droits  suc- 

cessifs de  ses  père  et  mère,  pour  lui  servir  à  l'établissement  qu'il  veut 
faire  d\ine  terre  qui  lui  a  été  concédée  dans  la  Rivière  Nicolet,  en  s'au- 
forisant  de  l'avis  de  ses  parents  et  amis  qui  s'assembleront  chez  le  Sieur 
Boucher,  curé  de  St.  Jean  de  l'Isle  d'Orléaas,  peur  estimer  ce  que  peuvent 
valoir  les  dits  droits  et  déclarer  s'il  étoit  avantageux  que  le  dit  Frstttçoia 
Teillancourt  vendit  les  dits  droits  à  son  frère. 
• 
Vu  aussi  l'avis  des  parents  et  amis  du  dit  François  Veillincoiirt; 
portant,  qu^l  y  auroit  de  son  intérêt  de  vendre  les  dits  droits  à  Paul  de 
Veillancourt,  son  frère,  par  lequel  il  est  marqué  que  le  dit  Paul  de 
Veillancourt  lui  a  payé  la  somme  de  cent  quarante-deux  livres  à  compte 
de  celle  de  cent  cinquante  livres,  à  quoi  ont  été  estimés  les  dits  droits 
aussi  bien  que  ceux  qu'il  avoit  acquis  de  Robert  Veillancourt  son  frère. 

Et  le  dit  Paul  Veillancourt  nous  ayant  demandé  de  ratifier  la  dite 
Tente  qui  se  tiousTa*  aonfirmée  par  l'avis  de  parents,,  qu'il  nous  rapporte. 
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donné  en  exécution  de  notre  dite  Ordonnance  du  deuxième  août,  mil 
sept  cent  dix  ;  vu  le  dit  billet  de  vente  du  quatorze  avril,  mil  sept  cent 
dix,  marqué  d'une  croix  de  St.  André,  qui  est  la  marque  du  dit  François 
Yeiliancourt,  et*  signé  ^  Jacques  Montambault  et  Marin  Patesnostre" 
pour  témoins  : 

Nous  déclarons  le  dit  billet  de  vente  bon  et  valable,  et  en  conséquence, 
nous  déclarons  le  dit  Paul  Yeiliancourt  propriétaire  incommutable  des 
parts  et  portions  d'abitations  qui  lui  ont  été  vendues  par  François  Veil- 
lancourt,  son  frère,  en  lui  payant,  par  lui,  la  somme  de  huit  livres  restant 
de  celle  de  cent  cinquante  livres,  prix  de  la  vente  des  dites  portions. 
Mandons  &e. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-troisième  Mars,  mil  sept  cent  onze. 

Signé  :  ■  RAUDOT. 


r,  afin  que  cette  frontière  étant  en  sûreté,  ^^yo\,  27  Vo. 
)  Montréal  fussent  à  l'abri  des  incursions 


Ordonnance  qui  détermine  les  limites  de  la  Banlieue  du  .Fort  de  Cham- 
6/y,  sur  la  Rivière  de  Richelieu;  du  premier  Mai,  mil  sept  cent  orne, 

PHILIPPES  ns  RIGAULT,  ETC. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC.       . 

LE  ROI  ayant  bien  voulu  faire  la  dépense  pour  la  construction  d'un  ^T^rïï*  vïff 
Fort  de  pierre  à  Chambly. 
ses  sujets  du  Gouvernement  de 

des  ennemis  de  Sa  Majesté,  il  est  présentement  nécessaire  de  régler  la 
banlieue  du  dit  Fort  pour  empêcher  que  rien  ne  puisse  s'opposer  à  sa 
défense  ni  à  découvrir  les  ennemis  en  cas  qu'ils  prissent  quelque  des- 
sein de  venir  Pattaquer  ;  pour  à  quoi  parvenir  : 

Nous,  sous  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté,  ordonnons  que  la  banlieue  du 
dit  fort  de  Chambly  sera  de  trois  cents  toises  au-dessus  et  de  trois  cents 
toises  au-dessous  du  dit  fort,  faisant  en  tout  six  cents  toises  de  front  sur 
le  bord  de  la  Rivière  de  Richelieu,  sur  trois  cents  toises  de  profondeur, 
sur  deux  lignes,  courant  de  Nord  au  Sud,  qui  seront  terminées  ou  bornées 
à  l'extrémité  des  dites  trois  centà  toises  de  profondeur,  par  une  ligne 
Est  et  Ouest  de  six  cents  toises  rencontrant  les  dites  deux  lignes  Nord  et 
Snd;  lequel  terrain  appartiendra  à  Sa  Majesté,  et  commettcms  le  sieur 
de  Catalogne  pour  régler  les  dites  limites  dont  il  dressera  son  procès- 
verbal  qu^  nous  remettra  entre  les  maiy . 

Ordonnons  à  tous  les  habitans  qui  ont  des  bâtimens  ou  clôtures  sur 
le  dit  terrain  de  les  ôter  et  transporter  ailleurs,  à  l'exception  du  sieur 
Hertel  dont  les  bâtimens  resteront  jusques  à  ce  qu'autrement  par  nous 
en  ait  été  ordonné. 

Et  faisons  très-expresses  inhibitions  et  défenses,  à  qui  que  ce  soit  de 
l'établir  dans  la  dite  étendue  de  terrain  ni  d'y  faire  aucuns  bâtimens  et 
clôtures,  à. peine  d'être  démolis  au  profit  de  Sa  Majesté. 

Et  sera  la  présente  Ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  au  fort  de 
Chambly,  à  ce  que  personne  n'en  ignore. 


Fait  à  Québec,  le  premier  mai,  mil  sept  cent  onze. 

Signé  :  RAUDOT. 


• 
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Jugement  qui  komoloffue  le  testament  de  feu  Denis  Brière,  reçu  par  U 
Missionnaire  de  l'Ancienne  Lorette,  et  qui  en  ijrdonne  rexéeutûm  ;  dv. 
deuxième  mai,  mil  sept  cent  orne, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

S^irn^Voî  "P^N  BRIÈRE  ^ant  fait  venir  par  devant  nous  Elisabeth  Marié, 
ft^Fol.  2*8  Vo!^  femme  de  Denis  érière,  et  autorisée  par  lui,  pour  voir  dire  et  ordon- 
ner que  le  testament  passé  par  défunt  Denis  Briere,  son  père,  par  devant 
le  sieur  Descormiers,  missionnaire  de  TAndenne  Lorette,  le  premier 
mars  dernier,  sera  exécuté,  et,  en  conséquence,  que  tous  les  biens  délaissés 
par  son  dit  père  lui  appartiendront  en  payant  par  lui  la  légitime  appar- 
tenant au  dit  Denis  Briere  et  celle  aussi  de  Joseph  Brière,  boi\  frère  :  le 
dit  défunt  Brière,  leur  père  commun,  l'ayant  fait  son  légataire  universel 
à  la  charge  de  payer  les  dites  légitimes. 

Et  la  femme  du  dit  Brière  nous  ayant  dit  qu^elle  ne  contestoit  point 
le  dit  testament,  son  dit  mari  consentant  à  Texécution  d'icelui,  à  la 
charge  que  le  dit  Jean  Brière  leur  payeroit  incessamment  leur  légitime^ 
laquelle  se  monte  pour  son  dit  frère,  Joseph  Brière,  et  Denis  Brière, 
*  son  mari,  pour  chacun  un  sixième  dans  la  somme.de  dix-sept  cent 
quarante-une  livres  treize  sols,  à  celle  de  deux  cent  quatre-vin^t-diz 
livres  cin^  sols  six  deniers  ;  laquelle  dite  somme  ils  auroîent  chacun 
franc  et  quitte,  et  sans  être  obligé  de  payer  aucunes  dettes  de  la  suc- 
cession de  leur  dit  défunt  père  ;  à  quoi  le  dit  Jean  Brière  ayant  con- 
senti nous  demandant  cependant  du  tems  pour  payer  les  dites  sommes 

Vu  le  dit  testament  du  dît  jour  premier  mars  dernier,  passé  par 
devant  le  sieur  Descormiers,  autorisé  par  noua,  pour  passer  de  tels  actes, 
par  ordonnance  du  vingtième  février  aussi  dernier  ;  • 

Vu  aussi  Pinventaire  fait  après  le  décès  du  dit  Denis  Brière,  du  vingt- 
neuvième  avril  dernier,  fait  en  exécution  de  notre  dite  ordonnance  du 
vingt-septième  du  dit  mois  ei  autres  pièces  qui  nous  ont  été  représentées 
par  les  parties  : 

Nous  homologuons  le  testament  dont  est  question,  ordonnons  qu'il 
sera  exécuté  entre  les  parties  et,  en  conséquence,  que  tous  les  biens  dé- 
laissés par  le  dit  défunt  Denis  !]^ère,  tant  en  argent,  meubles,  bestiaux 
qu'immeubles,  appartiendront  au  dit  Jean  Brière  en  payant  par  lui  toutes 
les  dettes  de  la  succession  du  dit.  Denis  Brière,  père,  et  en  payant  aussi 
à  Denis  et  Joseph  Brière,  ses  deux  frères,  chacun  la  somme  de  deux  cent 
quatre-vingt-dix  livres,  cinq  sols  six  deniers,  savoir,  moitié  à  la  fête  de  la 
Chandeleur  prochaine,  et  1  autre  moitié  à  la  fête  de  la  Chandeleur  de 
Tannée  1718,  et  Pin térèt  qui  diminuera  à  proportion  des  payements,  et 
dont  il  sera  môme  déchargé  du  consentement  de  la  femme  du  dit  Brière, 
en  cas  qu'il  fasse  le  premier  payement  à  la  Toussaint  prochaine  ;  moyen- 
nant quoi  le  dit  Jean  Brière  demeurera  bien  et  valablement  déchargé 
des  légitimes  des  dits  Denis  et  Joseph  Brière,  ses  frères.    Mandons  àc 

Fait  à  Québec^  le  deuxième  mai,  mil  sept  cent  onze. 

Signé  :  RAUDOT. 
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Jugement  qui,  9ur  les  eonieetatUms  des  créanciers  de  M,  de  la  Ckesnaye, 
pour  ce  gtU  revient  à  sa  veuve  en  secondes  nôces^  condamne  les  dits  créan- 
ciers à  payer  à  la  dite  veuve  la  somme  de  8000  Ibs,  pour  son  préciput^ 
outre  son  douaire  ;  du  troisième  novembre,  mil  sept  cent  onze, 

» 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

TTU  dans  Finstance  pendante  par  devant  nous,  (entre  le  sieur  Pierre  Ordonnances 
V  Haimard,  syndic  des  créanciers  des  successions  de  feu  Monsieur  Me.  5  p^î^Vo  ^[ 
Charles  Aabert,  écujer,  seigneur  de  la  Chesnaye,  vivant,  conseiller  au  '  ' 
Conseil  Souverain  de  ce  pays,  et  de  feu  le  sieur  Jean  Gobin,  vivant,  Mar- 
chand en  cette  ville,  et  Me.  Jacques  Barbel,  Notaire  Royal,  procureur  du 
neor  Herre  Petit,  héritier  sous  bénéfice  dlnventaire  du  dit  feu  sieur 
Oobin,  faisant  tant  pour  eux  que  pour  Monsieur  Me.  Guillaume  Gaillard, 
conseiller  au  dit  conseil,  curateur  à  la  succession  vacante  du  dit  feu  sieur 
de  la  Chesnaye,  et  Dame  Marie- Angélique  Denis,  veuve  du  dit  feu  sieur 
de  la  Chesnaye,  tant  en  son  nom  que  comme  tutrice  des  enfans  mineurs 
isBot  da  dit  feu  bieur  de  la  Chesnaye  et  d^elle,)  la  requête  à  nous  présen- 
tée par  les  dits  sieurs  Haimard  et  barbel,  le  cinquième  mai  dernier,  ten- 
dante, pour  les  raisons  y  contenues,  à  ce  qu'il  nous  plaise  nous  évoquer  la  . 
connaissance  du  différend  que  les  dites  successions  des  dits  feu  sienris 
de  la  Chesnaye  et  Gobin'ont  avec  la  dite  Dame  veuve  du  dit  sieur  de  la 
Chesnaye,  ce  fiiisant,  qu'elle  sera  tenue  de  former,  dans  le  temps  qui  sera 
par  nous  ordonné,  toutes  les  demandes  qu'elle  a  ou  peut  avoir  à  faire  à 
rencontre  de  la  succession  du  dit  feu  sieur  de  la  Chesnaye,  tant  en  son 
nom  que  comme  tutrice  de  ses  dits  enfans,  pour  y  répondre  par  les  dits 
neurs  Haimard  et  Barbel,  et  ensuite  former  par  eux  les  demandes  qu'ils 
ont  à  &ire  à  la  dite  Dame  veuve,  es  dits  noms,  pour  être  jugés  par  un 
seul  Bt  même  jugement,  demandant  à  cette  fin  la  jonction  de  Monsieur 
le  Procureur  du  Koî  de  sa  commission,  pour  l'intérêt  de  qui  il  appartien- 
dra; 

Notre  ordonnance  étant  au  bas  de  la-  dite  requête,  du  même  jour 
cbquième  mai  dernier,  par  laquelle  nous  nous  évoquons  la  connais- 
sance des  dits  différends  et  ordonnons  que  les  parties  procéderont  par 
devant  noua,  à  l'effet  de  quoi  la  dite  Dame  de  la  Chesnaye,  es  dis  noms, 
sera  tenue  de  former  les  demandes  qu'elle  a  à  fiiire  contre  la  succession 
du  dit  fea  sieur  de  la  Chesnaye  dans  huitaine,  pour  y  répondre  par  les  dits 
nears  Haimard  et  Barbe!  dans  pareil  délai,  et  même  ae  former,  si  bon 
leur  semble,  pendant  le  dit  temps,  telle  demande  qu'ils  aviseront  contre 
la  dite  Dame  de  la  Chesnaye  :  la  dite  requête  et  ordonnance  signifiée  à 
la  dite  Dame  de  la  Chesnaye,  avec  commandement  d'y  satisraire,  par 
Cognet,  huissier,  le  vingt-unième  du  même  mois  ; 

Une  requête  à  nous  présentée  par  la  dite  Dame  de  la  Chesnaye  le  vingt- 
neuvième  du  dit  mois  de  mai,  par  laquelle  elle  expose  qu'elle  produit  son 
contrat  de  mariage  avec  le  dit  feu  sieur  de  la  Chesnaye,  et  conclut  à  ce  que, 
TU  le  dit  contrat  de  mariage  et  L'acte  de  renonciation  qu'elle  a  fiiite  a  la 
communauté  qui  a  été  entre  le  dit  feu  sieur  de  la  Chesnaye  et  elle,  les  dits 
senrs  Haimard  et  Barbel,  es  dits  noms,  soient  condamnés  à  lui.  payer  la 
somme  de  trois  mille  livres  pour  son  préciput,  en  meubles,  sur  le  pied  de 
Tinventaire  sans  crue,  sauf  à  déduire  ce  qu'elle  se  trouve  avoir  reçu,  et  à 
lui  assîffner  on  fonds  de  dix  mille  livres  pour  la  sûreté  du  douaire  pré- 
fix  de  cinq  cents  livres  de  rente  viagère,  a  elle  stipulé  par  son  dit  contrat 
de  mariage,  déclarant  qu'elle  a  reçu  ses  habits,  linges,  lit,  bagues  et 
joyaux  Bervant  à  son  usage  ; 
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£t  qu'attendu  que  les  dits  eufans  mineurs  étoient  d'une  condi- 
tion à  être  habillés  de  deuil,  avant  que  la  discussion  des  affaires 
de  la  succession  du  dit  feu  sieur  de  la  Chesnaye  ait  pu  être  termi- 
née, il  nous  plût  ordonner  que  les  effets  par  elle  achetés  à  l'encan 
£ait  des  meubles  de  la  dite  succession,  montant  à  la  somme  de  trois 
cents  livres  sept  sols,  qui  a  été  employée  pour  l'habillement  des 
dits  enfans,  ne  lui  soient  point  précomptés  sur  ce  qui  leur  doit  revenir,  au 
bas  de  laquelle  est  notrp  ordonnance  du  vingt-neuvième  du  même  mois 
de  mai,  portant  que  les  dits  sieurs  Haimard  et  Barbel  viendroient,  le 
lundi  lors  prochain,  par  devant  nous  pour  répondre  aux  fins  de  la  dite 
requête  :  la  dite  requête  et  ordonnance  signifiée  au  dit  sieur  Barbel,  tant 
en  son  nom  que  pour  le  dit  sieur  Kaimard  avec  assignation  en  conformité 
d'icelle,  par  le  dit  Cognet,  huissier,  le  dit  jour  vingt-neuvième  mai  ; 

Un  écrit  de  défenses,  fourni  par  les  dits  sieurs  Haimard  et  Barbel,  coit- 
tre  les  demandes  de  la  dite  Dame  de  la  Chesnaye  contenues  en  sa  requête 
ci-dessus  datée,  en  date  du  sixième  juin  aussi  dernier,  signifié  à  ladite  Uame 
de  la  Chesnaye  par  le  dit  Cognet,  le  huitième  du  dit  mois,  par  lequel  écrit 
ils  concluent  incidemment  à  ce  que  la  dite  Dame  de  la  Chesnaye  soit  con- 
damnée à  leur  rendre  compte  de  tous  les  meubles  et  autres  effets  con- 
tenus en  l'inventaire  commencé  le  vingt-septième  octobre,  mil  sept 
cent  deux,  et  fini  le  douzième  décembre  suivant,  dcmt  elle  a  été  chargée, 
de  son  consentement,  de  payer  le  quart  en  sus  d^  meubles  qu'elle  aura 
retenus  et  réservés  pour  son  usage,  de  payer  les  effets  qui  lui  ont  été 
adjugés  à  l'encan,  et  de  leur  restituer  la  somme  de  sept  cent  quatre-vingt- 
onze  livres  treize  sols  qu'elle  a  reçue  du  dit  sieur  Gaillard,  suivant  le 
jugement  de  Monsieuir  de  la  Colombière,  subdélégué  de  Monsieur  de 
Beauharnois  lors  Intendant,  en  date  du  vingt-troisième  juin,  mil  sept 
cent  trois,  et  à  être  déchargés  de  la  demande  qu'elle  a  faite  de  son  pré- 
ciput  et  habits  de  deuil,  et  que  le  douaire  préfix  soit  réduit  suivant 
l'édit  des  secondes  noces  et  l'article  279  de  la  coutume  de  Paris,  pour, 
après  la  réduction  du  dit  douaire  feite,  s'il  ne  se  trouve  des  immeubles 
sujets  au  dit  douaire,  que  la  dite  Dame  de  la  Chesnaye  vienne  à  contri- 
bution avec  les  autres  créanciers  ; 

Un  écrit  de  réponses  à  l'écrit  de  défenses  ci-dessus,  fait  par  la  dite 
Dame  de  la.  Chesnaye,  en  date  du  vingt-cinquième  du  dit  mois  de  juin, 
par.  lequel  elle  demande  incidemment  ses  habits  de  deuil  ; 

Un  écrit  de  réplique  aux  réponses  ci-dessus,  fourni  par  les  dits  sieurs 
Haimard  et  Barbel,.  du  premier  juillet  dernier,  signifié  à  la  dite  Dame 
de  la  Chesnaye  par  le  dit  Cognet,  huissier,  le  deuxième  du  dit  mois  ; 

L'inventaire  des  biens  de  la  succession  du  dit  feu  sieur  de  la  Ches- 
naye, fait  par  Mtre.  Florent  de  la  Cettière,  notaire  royal,  le  vingt-septième 
octobre,  mil  sept  .cent  deux,  et  continué  jusqu'au  douzième  décembre 
ensuivant  ; 

Le  procès-verbal  de  vente  des  effets  mobiliers  qui  ont  été  vendus 
à  l'encan,  commencé  le  huitième  février,  mil  sept  cent  trois,  à  la  re- 
quête de  la  dite  Dame  de  la  Chesnaye,  es  dits  noms  du  dit  feu  sieur 
Gobin  et  du  dit  sieur  Haimard,  et  continué,  à  la  requête  du  dit  siour 
Gaillard,  curateur  de  la  dite  succession  vacante,  jusqu'au  vingt- huitième 
novembre,  mil  sept  cent  cinq  ; 

Un  état  des  meubles  qui  manquent  de  l'inventidre  fait  à  la  Maison 
Blanche,  commencé  le  vingt-septième  octobre,  mil  sept  cent,  deux,  dont 
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• 
ht  dite  Dame  de  la  Chesnaye  e3t  chargée,  montant  à  six  mille  sept  cent 
quatre-vingt-quatre  livres  quatorze  sols  trois  deniers,  en  date  du  cin- 
quième mai  dernier,  signé  "  Barbel"  ; 

Une  grosse  du  contrat  de  mariage  passé  entre  le  dit  feu  sieur  de  la 
Cheânaye  et  la  dite  Dame,  sa  veuve,  par  défunt  Mtre.  Pierre  Duquet, 
notaire  royal,  en  date  du  septième  août,  {*)  par  lequel  il  paroît  que  la 
dite  Dame  veuve  est  douée  de  la  somme  de  cinq  cents  livres  de  rente  via- 
Çère  de  douaire  préfix  ;  que  le  préciput  est  égal  et  réciproque  de  la  somme 
de  trob  mille  livres  à  prendre  ptir  le  survivant  sur  les  biens  de  la  dite 
communauté  sur  le  pied  de  la  prisée  de  Finventaire  et  sans  crue,  et  qu^il 
est  convenu,  arrivant  dissolution  de  la  dite  communauté,  que  la  dite 
Dame  de  la  Cbesnaye,  renonçant  à  ioelle,  remportera  son  dit  douaire  et 
ion  préciput  franc  et  quitte,  ensemble  ses  habits,  linges,  lit,  bagues  et 
joyaux  servant  à  son  usage  et  tout  ce  qui,  pendant  leur  dit  mariage,  lui 
sera  avenu  et  échu  tant  par  succession  qu'autrement  ; 

Un  acte  de  déclaration  faite  par  la  dite  Dame  de  la  Ohesnaye  au 
Greffe  de  la  Prévôté  de  cette  ville,  en  date  du  troisième  novembre,  mil 
sept  cent  trois,  qu'elle  renonce  aux  prétentions  qu'elle  pourroit  avoir  en 
la  dite  communauté  et  qu'elle  se  tient  à  ses  droits  portés  par  son  contrat 
de  mariage,  avec  protestation  que  sa  dite  déclaration  et  renonciation  ne 
pourra  préjudicîer  aux  droits  que  peuvent  et  doivent  prétendre  ses  dits 
en&ns  mineurs  ; 

Un  état  apostille  des  marchandises  que  la  dite  Dame  de  la  Ohesnaye 
a  eues,  comme  elle  le  justifiera,  non  daté  ; 

Une  significaâon  d'un  jugement  rendu  par  mon  dit  sieur  de  la  Colom- 
bière  comme  subdélégué,  en  date  du  troisième  juin,  mil  sept  cent  quatre, 
faite,  à  la  requête  de  Ta  dite  Dame  de  la  Ohesnaye,  au  dit  sieur  Barbel, 
par  Oger,  hmssier,  le  premier  juillet  ensuivant  ; 

'  Une  déclaration  d'appel  du  dit  jugement  signifiée,  à  la  requête  du  dit 
aear  Haimard,  à  la  dite  Dame  de  la  Ohesnaye  par  Dubreuil,  huissier,  le 
cinquième  février,  mil  sept  cent  cinq  ; 

Une  autre  signification  de  jugement  souverainement  rendu  par  mon 
dit  sieur  de  la  Colombière,  en  date  du  quatorzième  mars,  mil  sept  C£Pt 
cinq,  &ite,  à  la  requête  de  Monsieur  Aubert,  conseiller,  &isant  tant  pour 
loi  que  pour  les  sieurs  Pierre  et  Louis  Aubert,  ses  frères,  au  dit  sieur 
Gaillard,  au  dit  nom,  par  Prieur,  huissier,  en  date  du  vingt-quatrième 
avril  ensuivant  ; 

Un  compte  arrêté  entre  les  dits  sieurs  Gaillard,  Haimard  et  iBarbel  et 
la  dite  Damé  de  la  Ohesnaye,  en  date  du  vingt-septième  mars,  mil  sept 
cent  sept,  montant  en  débit,  à  la  somme  de  six  mille  sept  cent  soixante- 
dix-fiept  livres  dix-huit  sols  neuf  deniers,  et  en  crédit,  à  celle  de  six  mille 
quatre  cent  sept  livrée  dix-huit  sols  quatre  deniers,  pour  la  solde  duquel 
la  dite  Dame  de  la  Ohesnaye  doit  la  somme  de  trois  cent  soixante-dix 
livres  dix-huit  sois  cinq  deniers  qui  lui  sera  précomptée  sur  la  rente  de 
ton  douaire  qui  écherra  dans  la  suite,  fait  double  sauf  erreur  ou  omission  ; 

Un  Inventaire  des  pièces  produites  par  les  dits  sieurs  Haimard  et 
Barbel,  en  date  du  huitième  juin  dernier,  signé  du  dit  Barbel  ; 

(  *)  Nota.— ^1680,  étant  la  date  du  dit  contrat  de  mariage,  manquant  ici  dans 
le  régiitre. 
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Notre  Ordonnance  du  vingt-troisième  de  ce  mois,  par  laquelle  noas 
avons  commis  M.  Louis  Chambalon,  Notaire  royal,  procureur  du  Roi  de 
notre  commission  en  cette  partie,  et  les  conclusions,  par  écrit,  par  lui 
rendues  le  vingt-cinquième  septembre  dernier,  tout  vu  et  considéré  : 

Nous,  (faisant  droit  sur  le  tout,  et  ayant  aucunement  égard  aux  de- 
mandes de  Dame  Marie- Angélique  Denis,  veuve  du  défunt  sieur  de  la 
Ohesnaye,  conseiller  au  conseil  supérieur  de  cette  ville,  tant  en  son  nom 
que  comme  tutrice  des  enfans  mineurs  d'elle  et  de  lui,  portées  par  sa  re- 

2uète  du  vingt-neuvième  mai  dernier,  et^aussi  aux  demandes  des  sieurs 
[aimard  et  Barbel,  es  noms  et  qualités  qu'ils  procèdent,  portées  par 
leurs  défenses  du  sixième  juin  aussi  dernier,)  condamnons  les  dits  sieurs 
Haimard  et  Barbel  à  payer  à  la  dite  Dame  de  la  Chesnaye  la  somme  de 
trois  mille  livres,  pour  son  préciput  stipulé  par  son  contrat  de  mariaM 
du  sept  août,  mil  six  cent  quatre-vingt,  pour  le  payement  duquel,  eue 
retiendra  la  dite  somme  de  trois  mille  livres  sur  celle  de  cinq  mille  cent 
quatre-vingt-cinq  livres  dix-sept  sols  qu'elle  doit,  suivant  le  compte  <)ui 
en  a  été  fait  par.devant  nous,  entre  la  dite  Dame  et  les  dits  sieurs  Hai- 
mard et  Barbel,  pour  les  meubles  par  elle  pris  dans  l'inventaire  fait  après 
le  décès  du  dit  feu  sieur  de  la  Chesnaye,  et  du  surplus  montant  a  la 
somme  de  deux  mille  cent  quatre-vingt-cinq  livres  dix-sept  sols  avec  lu 
crue  d'icelle,  ensemble  de  la  somme  de  cent  trente-neuf  livres  cinq 
sois  dont,  après  le  compte  &it  en  notre  présence  avec  les  dits  sieurs 
Haimard  et  Barbel,  la  dite  Dame  veuve  de  la  Chesnaye  s'e»t  trouvée  dé- 
bitrice pour  meubles  dont  elle  étoit  chargée  et  qu'elle  n'a  point  rapportés 
lors  de  la  vente,  la  dite  Dame  en  tiendra  compte,  si  fait  n'a  été,  aux  cré 
ancien  de  la  dite  succession  ; 

Condamnons  en  outre  les  dits  Haimard  et  Barbel,  es  dits  noms,  d'assi- 
gner à  la  dite  Dame  veuve  de  la  Chesnaye  un  fonds  de  dix  mille  livrer, 
pour  la  sûreté  du  douaire  préfix  de  cinq  cents  livres  de  rente  à  elle  ao* 
cordé  par  le  dit  contrat  de  mariage  ; 

Ordonnons  que  les  habits,  linges,  lit,  bagues  et  joyaux  servant  à  son 
-usage,  qui  lui  ont  été  ci-devant  délivrés,  lui  demeureront  en  pleine  ' 
propriété,  ensemble  les  effets  par  elle  achetés  à  l'encan  fait  des  meubles 
de  la  succession  du  dit  sieur  de  la  Chesnaye,  montant  à  la  somme  de 
trois  cent  sept  livres,  comme  ayant  été  employés  au  deuil  de  ses 
enfans,  lequel  nous  leur  adjugeons  et  la  renvoyons  de  la  demande  fiiite 
contre  elle  afin  de  restitution,  de  la  somme  de  sept  cent  quatre-vingt-onze 
livres  treize  sols,  que  la  dite  Dame  veuve  de  la  Chesnaye  a  touchée  de 
provision  pour  ses  dits  enfans  mineurs,  par  un  jugement  du  sieur  de  la 
Oolombière,  subdélégué  de  Monsieur  de  Beauharnois,  en  date  du  vingt- 
trois  juin,  mil  sept  cent  trois,  sauf  aux  créanciers  à  se  pourvoir,  pour  la 
répétition  de  la  dite  somme,  contre  les  dits  mineurs,  lorsqu'ils  auront 
>ns  qualité  ;  et,  sur  le  surplus  de  toutes  les  autres  demandes,  mettons 
es  parties  hors  de  cour  et  de  procès.    Mandons  <kc. 

Fait  à  Québec,  le  troisième  novembre,  mil  sept  cent  onze. 

Signé  :  RAUDOT. 


Jugement  qui,  à  la  requête  du  marguUlier  en  charge  de  SaitUe^Foy^  ean^ 
damne  huit  habitane  à  payer  les  dtmes  ;  du  vingt-septième  mars^  mil 
sept  cent  treize. 

Michel  Beoon,  chevalier,  seigneur  de  la  PIca  dière,  Murbelii  et  antres 
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Henx,  conseiller  da  Roi  en  ses  conseîlB  et  au  Parlement  de  Metz,  Inten- 
dant de  Justice,  police  et  finances  en  la  Nouvelle  France. 

LE  sieur  Louis  Gaultier,  capitaine  de  la  milice  de  la  côte  et  seigneurie  OrdonnaDcci 
du  Cap  Rouge,  et  marguillier  de  la  paroisse  de  Notre-Dame-de-de  1713  à 
Foy,  nous  ayant  représenté  que  le  R.  P.  Le  Brun,  Jésuite,  ayant  desservi  p^^^'ilf  y  *' 
la  dite  cure  depuis  le  décès  du  sieur  Saint-Gosme,  vivant,  curé  de  la      ' 
dite  paroisse,  arrivé  au  mois  de  mars,  mil  sept  cent  douze,  jusqu'au 
mois  d'octobre  suivant,  de  sorte  que  les  dîmes  de  la  dite    année  appar- 
tiennent au  dit  If.  P.  Le  Brun  qui  en  a  fait  don  à  la  dite  église  ;  et 
comme  les  nommés  Grégoire,  Ëustache  Durbois,  la  veuve  Petitclair, 
Lafontaine,  la  veuve  Boulois,  la  veuve  Lapointe,  Laurent  Roy  et  Jacques 
LarchevesQue,  habitans  de  la  dite  côte  et  paroisse,  refusent  de  payer  les 
dîmes  qu'ils  doivent  de  la  dite  année  mil  sept  cent  douze,  nous  deman- 
dant qu*il  nous  plaise  condamner  les  susnommés  à  lui  payer  les  dites 
dîmes  ;    à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  condamnons  les  dits  Grégoire,  Ëustache  Durbois,  la  veuve 
Petitclair,  Lafontaine,  la  veuve  Boulois,  la  veuve  Lapointe,  Laurent  Roy, 
et  Jacques  Larchevesque,  à  payer  au  dit  sieur  Gaultier  les  dîmes  qu'ils 
doivent  de  la  dite  année  mil  sept  cent  douze.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  ving-sept  mars,  miF  sept  cent  treize. 

Signé  :  BEGON. 


Jugement  qui  réunit  au  Domaine  du  Sieur  Tremblay^  nx  arpen»  de 
(erre,  de  douze  que  possède  le  Sieur  Louis  GaulHcr,  et  qui  oblige  ce 
dernier  de  prendre  un  titre  pour  les  six  arpens  qui  lui  restent  ;  du 
dix-huitième  avril,  mil  sept  cent  treize. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

TTU  la  requête  à  nous  présentée  par  Pierre  Tremblay,  portant  qu'il  or  lonuaneat 
V    aurait  acquis  de  Charles  et  Pierre  Lessard,  frères,  une  seigneurie  ^le  1713  à 
âtuée  aux  Eboulements,  d'environ  trois  lieues  de  front  sur  deux  lieues  de  î/^^'iJ  p^'  ** 
profondeur,  sur  laquelle  seigneurie  Içs  dits  Lessard,  frères,  auraient  ac-      "^ 
eordé  à  Louis  Gaultier  une  concession  de  douze  arpens  de  front,  suivant 
le  billet  que  le  dit  Gaultier  dit  en  avoir,  lequel,  depuis  sept  ans  qu'il  est 
établi  sur  la  dite  concession,  n'a  abattu  de  bois  sur  icelle  et  mis  qu'environ 
trois  à  quatre  arpens  de  terre  en  superficie  à  la  pioche;  comme  cette 
eoncession  ne  peut  être  mise  en  valeur  par  le  dit  Gaultier  et  fait  un  tort 
trèsKX>nsidéraDle  au  dit  Tremblay  qui  nous  a  supplié  ou'à  cet  effet,  il 
nous  plaise  réumr  à  son  Domidne  six  arpens  de  terre  de  iront  du  nombre 
de  douze  arpens  dont  le  dit  Gaultier  s'est  mis  en  possession,  et  qu'il  soit 
tenu  de  prendre  un  titre  du  dît  Tremblay,  à  la  charge  de  lui  payer  tous 
les  ans,  au  jour  et  fête  de  St.  Rémi,  vingt  sols  et  un  chapon  ou  vingt  sols, 
an  choix  du  dit  Tremblay,  par  chacun  arpent  de  terre  de  front  sur  qua- 
mite  de  profondeur,  et  un  sol  de  cens  pour  les  dits  six  arpens  de  front  ;  à 
quoi  ayant  égard  : 

Nous  avons  réuni  et  réunissons  au  domaine  du  dit  Tremblay,  six  arpens 
de  terre  de  fit>nt  du  nombre  de  douze  arpens,  dont  le  dit  Craultier  a  pris 
pooBeflsîon,  et  ordonnons  que  la  dite  concession  sera  réduite  à  six  arpens 
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de  front  sur  quarante  de  profondeur,  à  la  charge  par  le  dit  Gaultier  de 
prendre  du  dit  Tremblay  un  titre  de  concession  sur  le  pied  de  \'ingt  sols 
et  un  chapon  ou  vingt  sols,  au  choix  du  dit  Tremblay,  par  arpent  de 
de  front  sur  quarante  arpens  de  profondeur  et  un  soi  de  cens  pour  les 
dits  six  arpens  de  front,  payables  au  jour  et  fête  de  St  Rémi  de  chaque 
année,  d'y  tenir  feu  et  lieu  et  de  conserver  les  bois  de  chêne  et  pins 
propres  à  la  construction  et  m&ture  des  vaisseaux.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix-huitième  avril,  mil  sept  cent  treise. 

Signé:  BEGON. 


Jugement  qui,  sur  les  plaintes  d'un  habitant  de  Saint-Augustin,  con- 
damne son  voisin  à  lui  donner  du  découvert,  suivant  le  règlement  du 
Roi  ;  du  seizième  juin,  mil  sept  cent  treize. 

MICHEL  BEGON,  ETC.    . 

Ordonnances  C(UR  la  plainte  qui  nous  a  été  faite  par  Pierre  Constantin  que  faute  par 
de  1713  à  \J  \e  nommé  André  Hamois,  habitant  de  la  paroisse  St.  Augustin,  d^a- 
F^l^'22  V  ^'  ^^^^  défriché  son  habitation,  le  dit  Constantin  en  souffre  un  dommage 
tr^s-considérable  :  les  terres  quMl  a  désertées  sur  la  sienne  ne  produisant 
pas  de  grains,  à  cause  du  grand  ombrage  qu'il  a  du  côté  de  l'nabitation 
du  dit  Hamois,  lequel,  au  préjudice  des  réglemens  rendus  sur  ce  sujet, 
n'a  point  déserté  sa  terre. 

Nous  ordonnons  au  dit  Hamois  de  donner  du  découvert,  sur  son  habi- 
tation, suivant  le  règlement,  en  sorte  que  le  dit  Constantin  n'en  souffre 
aucun  dommage,  tant  à  ses  bàtimens  qu'à  sa  terre,  desquels  dommages 
il  sera  responsable.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  seize  juin,  mil  sept  cent  treize. 

Signé;  BEGON. 


Jugement  qui,  sur  les  plaintes  des  Seigneurs  de  la  côte  de  Beaupré,  con- 
damne deux  de  leurs  Censitaires  en  cluicun  100  Ibs.  d amende,  pour 
avoir  chassé  sur  les  Isles,  Islets  et  battures  de  la  dite  côte  de  Beaupré  ; 
du  onzième  juillet,  mil  sept  cent  treize, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

Ordonnances  QUR  la  requête  a  nous  présentée  par  le  sieur  de  Varennes,  prêtre,  pro- 
de  1713  à  1720,  O  cûreuT  deâ  MM.  du  Séminaire  des  missions  étrangères,  établi  en 
2?  R  ^'  ^^^  cette  ville  de  Québec,  Seigneurs  de  la  côte  de  Beaupré,  contenant  que 
quoi  que,  par  ordonnance  de  Monsieur  Raudot,  du  seizième  mars,  mil  sept 
cent  huit,  pour  les  raisons  y  contenues,  il  soit  fait  défenses  à  toutes  per- 
sonnes, de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient,  de  chasser  ni  de 
pêcher  sur  les  grèves,  islets  et  battures  étant  au  devant  et  dépendant  de 
la  dite  seigneurie  de  Beaupré,  et  aussi  sur  les  terres  dépendantes  d'icelle, 
saas  la  permission  des  dits  Seigneurs,  et  ce  à  peine  de  cent  livres  d'a- 
mende et  de  confiscation  des  armes  de  ceux  qui  seront  trouvés  chassant 
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^ra  péchant  dans  les  dits  lieux  :  la  dite  ordonnance  lue,  publiée  à  l'issut 
de  la  grande  Messe  des  paroisses  de  St.  Joachim,Ste.  Anne  et  du  Château 
Richer,  par  Maroist  Godard,  huissier  en  la  dite  côte  de  Beaupré,  les  huit 
mars,  mil  sept  cent  huit,  vingt^un  et  vingt-cinq  juillet,  mil  sept  cent 
neuf^  cependant,  au  préjudice  de  la  dite  ordonnance,  Joseph  Lav^oye, 
François  Barette  et  Louis  Leloutre,  habitans  de  la  dite  c6te,  au- 
raient été  chasser  sur  les  islets  dépendants  de  la  dite  seigneurie,  ce  qui 
a  obligé  le  dit  sieur  de  Varennes  de  faire  assigner  les  dits  Lavoje, 
Barette  et  Leloutre,  par  exploit  du  dit  Godard,  huissier,  en  date  du  quatre 
de  ce  mois,  à  comparoir  devant  nous,  en  notre  hôtel,  dix  heures  du 
matin,  pour  se  voir  condamner  en  Paraende  de  cent  livres  portée  en  la 
dite  ordonnance  ;  à  laquelle  assignation  les  dites  parties  ayant  comparu 
«t  iceoz  entendus  :  les  dits  Barette  et  Leloutre  étant  demeurés  d'accord 
d'avoir  chassé  sur  les  dits  islets,  et  le  dit  Lavoye  dénie  y  avoir  été  ;  le  dit 
neur  de  Varennes  nous  ayant  demandé  à  faire  prouver  comme  le  dit 
Lavoye  a  chassé  sur  les  dits  islets  ;  vu  la  dite  ordonnance  du  dit  jour 
seize  mara,  mil  sept  cent  huit,  à  quoi  ayant  égard  : 

Noos  condamnons  les  dits  Barette  et  Leloutre  chacun  a  cent  livres 
d^amende  applicable  à  l'église  de  St.  Joachim,  pour  avoir  chassé  sur 
les  dits  islets,  et,  à  l'égard  du  dit  Lavoye,  nous  avons  reçu  le  dit  sieur  de 
Varennes  à  ûiire  preuve  comme  le  dit  Lavoye  a  chassé  sur  les  dits  islets, 
à  l'effet  de  quoi,  lui  permettons  de  faire  assigner  pardev'ant  nous  à  corn* 
paraître  dimanche  prochain,  huit  heures  du  matin,  les  témoins  qu'il 
aura  à  Étire  ouïr,  le  dit  Lavoye,  pour  leur  voir  prêter  serment,  pour,  la 
dite  enquête  faite,  être  par  nous  ordonné  ce  qu'il  appartiendra  par  rai- 
son, les  dépens  réservés,  contre  le  dit  Lavoye,  et  les  dits  Barette  et 
Leloutre  condamnés  à  deux  livres  cinq  sols  de  France  pour  les  dépens. 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  ce  onze  juillet,  mil  sept  cent  treize. 

Signé:  BEGON. 


-Jugement  qui  rejette  une  ordonnance  de  Monsieur  Deschambault^  IteuiS' 
nant  général,  et  qui  ordonne  qu£  le  Contrat  de  concession  de  la  Com- 
mune de  la  Prairie  de  la  Magdelaine  sera  exécuté  selon  sa  forme  H 
teneur^  ikc^  dtc.  ;  du  vingtième  mai,  mil  sept  cent  quatorze, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

T7TJ  la  requête  à  nous  présentée  par  Jèan-Baptiste  Herviiux  et  Fran*  OrUotmaneei 
V    çois  LeBer,  habitans  de  la  Prairie  de  la  Magdelaine,  contenant  (i«*  1713  à 
que*  les  Révérends  Pères  Jésuites,  Seigneurs  du  dit  heu,  ont,  par  contrat  ^^^^  ^9j'  •» 
(la  dix-neuvième  mai,  mil  six  cent  quatre-vingt-quatorze,  concédé  à  leurs  ^' 

habitans  une  commune  pour  en  jouir  à  perpétuité  leurs  hoirs  et 
ayans  cause,  aux  charges,  clauses  et  conditions  y  contenues  ;  par  lequel 
contrat  est  expressément  convenu  qu'il  sera  loisible  aux  dits  Révérende 
Pères  Jésuites  et  à  tous  les  dits  habitans,  de  prendre,  dans  la  dite  com- 
mune, du  bois  pour  faire  des  planches,  madriers  et  bois  de  charpente  et 
antres  qui  leur  seront  nécessaires  pour  se  b&tir,  et,  en  cas  qu'eux  ou 
d'autres  personnes  y  prennent  du  bois  pour  vendre,  seront  tenus  de 
payer  vingt  sols  par  chaque  pied  d'arbres  qu'ils  abattront  dans  la  dite 
commone,  lequel  argent  sera  employé  au  profit  d'icelle  commune  ;  ot  à 
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la  charge  par  chacun  an  (|)  ;  et  sur  ces  assurances,  les  dits  Henrieux  et 
Le  Bei'f  pour  suivre  Pintention  du  Roi  et  contribuer  au  bien  public,  ont 
fait  construire  un  moulin  à  scie  sur  leurs  terres  dans  Tespérance  de  jouir 
des  dits  privilèges  portés  au  dit  contrat,  lequel  moulin  leur  a  coûté  des 
sommes  considérables  ; 

Cependant  les  habitans  du  dit  lieu,  en  assez  petit  nombre,  par  envie  et 
jalousie,  se  sont  assemblés,  pour  ainsi  dire,  furtivement  et  ont  surpris  la 
religion  du  Révérend  Père  Vaillant,  procureur  des  dits  Pères  Jésuites,  et 
celle  du  sieur  lieutenant  général  de  la  jurisdiction  royale  de  cette  ville, 
dans  l'obtention  d'une  ordonnance,  en  date  du  dix-neuf  janvier  dernier, 
sur  leur  simple  remontrance  et  sans  que  les  principaux  habitans  aient 
été  entendus,  par  laquelle,  sans  aucun  fondement,  le  dit  sieur  lieutenant 
général  supprime  et  annule  le  dit  aiticle  du  dit  contrat,  fait  défenses 
aux  dits  Hervieux  et  Le  Ber  de  conper  ou  enlever  aucuns  bois,  à  peine 
de  confiscation  et  de  plus  grande  peine,  sans  faire  attention  au  tort  con- 
sidérable que  cela  fait  aux  dits  Plervieux  et  Le  Ber,  qui  n'ont  fait  cette 
entreprise  qu'à  la  sollicitation  des  dits  habitans,  et  notamment  à  celle 
du  Révérend  Père  Vaillant  qui,  pour  les  mieux  faciliter  et  faire  réussir, 
leur  a  donné  une  permission  de  prendre  des  bois  sur  les  terres  de  la 
dite  seigneurie,  en  date  du  douzième  décembre,  mil  sept  cent  douze,  et 
■ans  considérer  qu'il  n'est  pas  loisible  de  casser  et  annuler  un  contrai- 
sans  une  assemblée  et  une  délibération-  générale  de  tous  les  intéressés  ; 

• 

Concluant  les  dits  Hervieux  et  Le  Ber  à  ce  qu'il  nous  plaise,  vu  le 
dit  contrat  de  concession,  du  dix-neuf  mai,  mil  six  cent  quatre-vingt- 
quatorze,  et  sans  avoir  égard  à  la  dite  ordonnance  du  dix-neuf  janvier 
dernier,  ordonner  que  les  dits  Hervieux  et  Le  Ber  seront  maintenus  dan» 
les  privilèges  à  eux  accordes,  suivant  et  au  désir  du  dit  contrat,  et  de 
faire  défenses  .à  toutes  personnes  de  les  troubler  ni  inquiéter  en  quelque 
manière  que  ce  soit,  d'autant  que  l'intention  de  Sa  Majesté  est  l'éta- 
blissement des  manufactures  pour  le  bien  du  commerce  des  colonies  ; 

Notre  ordonnance  au  bas  de  la  dite  requête,  en  date  du  vingt-septième 
mars  dernier,  portant  soit  communiqué  à  partie  pour  en  venir  par 
devnnt-nous  aussitôt  Tiotrc  arrivée  à  Montréal  ; 

La  signification  faite  de  la  dite  requête  et  ordonnance,  à  la 
requête  des  dits  Hervieux  et  Le  Ber,  à  Jacques  Deno  Destaillia, 
habitant  de  la  dite  seigneurie  de  la  Prairie  de  la  Magdelaine,  tant  pour 
lui  que  pour  ses  consorts,  habitans  du  dit  lieu,  par  le  Pallieur,  huissier 
au  conseil  supérieur,  en  date  du  dix-septième  de  ce  mois,  avec  assigna- 
tion à  comparoir  le  dit  jour  pardevant  nous,  pour  répondre  aux  de- 
mandes des  dits  Hervieux  et  Le  Ber  : 

Pierre  (laigné,  capitaine  de  la  milice  de  la  seigneurie,  et  partie  des 
dits  habitans,  ayant  comparu  ce  jourd'hui  pardevant  nous,  iceux  enten- 
dus, et  les  dits  Hervieux  et  Le  Ber  qui  ont  conclu  aux  fins  de  leurs  dites 
requêtes,  et  incidemment  demandent  que  défenses  soient  faites  aux  dits 
habitans  d'erabarnisser  par  des  arbres  que  les  dits  habitans  coupent 
journellement,  sans  les  débiter,  dans  la  petite  rivière  qui  donne  l'eau 
à  leur  moulin,  ce  qui  arrête  les  eaux  et  leur  cause  du  dommage,  à 
peine  de  cinquante  livres  d'amende  contre  les  habitans  qui  abattront 
les  dits  arbres  dans  la  dite  rivière  sans  les  débiter; 


(t)  h  pui'ait  niatu|U('r  (^UisiiueB  UiUts  uu  Lié^istre  pour  leniiiner  cottQ  pUruaa. 
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Et  sur  !«s  deinnDdes  aussi  verbales  des  dits  habitans,  à  ce  que  les 
dits  Hervieux  et  Le  Bor  soient  tenus  de  scier  les  bois  qu*ils  porteront  à 
leur  moulin,  les  dits  Uervieux  et  Le  Ber  consentent  de  les  faire  scier 
aiitant({ue  !e  moulin  pourra  fournir,  à  la  chargée  que  les  dits  habitans 
leur  donneront  la  moitié  des  planches  et  madriers  qui  y  seront  sciés, 
outre  (O,  les  croûtes,  comiruo  il  se  pratique  aux  autres  moulins  de  ce 
psiyr(,  à  i:i  charge  néanmoins  que  les  dits  habit^ins  seront  tenus  et  obligés 
de  donner  aux  dits  Hervicux  et  Le  Ber,  dans  tout  le  cours  du  mois  de 
novembre  de  chacune  année,  leur  déclaration  des  bois  qu'ils  auront  à 
Élire  sfier,  afin  igli'ils  puissent  prendre  leurs  mesures  pour  les  bois  dont 
ils  pourraient  avoir  besoin,  faute  de  quoi,  après  le  dit  temps  passé,  qu'il 
sera  permis  aux  dits  lïervieux  et  I-.e  Ber  de  faire  couper  les  boLs  néces- 
saires pour  Pentret'en  de  leur  moulin;  qu'il  leur  sera  aussi  permis  de 
£iire  sérier  environ  «ept  cents  pièces  de  bois,  qui  sont  présentement  ren- 
dues au  dit  moulin,  auparavant  celui  que  les  dits  habitans  pourront  j 
envoyer. 

Vn  le  dit  contrat  de  com^ession  dn  dix-neuf  «ai,  mil  six  cent  quatre- 
▼îngt-fjuatorze  ;  le  billet  sous  la  signature  privée  du  dit  Père  Vaillant^ 
en  iiaîe du  douzh^Moe  décembre,  m3  sept  cent  douze;  l'ordonnance  du 
dit -sieur  lieutenant  gênerai,  du  dlx-«euvièrae  janvier  dernier,  publiée  le 
vingt-unième  du  dit  mois;  la  requête  des  dits  Hervieux  et  Le  Ber,  et 
récrit  de  réponses  fourni  par  les  dit»  habitant  A  la  dite  requête,  ensem- 
ble le  plan  tiré  de  ia  dite  commune  : 

Nous,  sans  avoir  égard  à  la  dite  ordonnance  du  sieur  Descbambault 
du  «lix-neavléme  janvier  dernier,  ordonnons  qiie  le  dit  contrat  de  con- 
oesKÎon  de  la  dite  commune,  dw  dix-neuvième  mai,  mil  eix  cent  quatre- 
vingc-(}uatonic,  sera  exécuté  selon  «a  forme  et  teneur; 

Faisons  défenses  aux  dits  habitans  d'embarrasser  ia  petite  rivière  qui 
donne  l'eau  au  moulin  des  dits  Hervieux  et  Le  Ber,  par  des  arbies  qu« 
le»  dits  liabitans  y  cou})e:it  journellement  sansîes  débiXer,  à  po!ne,  con- 
tre !es  contrevenants,  do  dix  livres  d'amende  applicable  à  ladite  j)aroisse 
de  la  Prairie  de  la  Magdelaine  ;  et  sur  1(«  demandes  verbales  faites  {«ir  les 
dits  habitxBA,  à  ce  que  les  dite  Hervieux  et  Le  Ber  soient  obligés  de 
iK**.-t  «r.?.  i»»/.ft  qù'Uo  |)v>.  Le:uiit  au  dit  îîî":i!in,  onlounous  que  les  vlils  IT^r- 
vi**n*  «'t  J.e  Ber  s**r0f!t  ternis  nie  faire  scier  les  bois  qui  seront  {lortcaî  au 
dit  moulin  j>ar  K^s  dite  itabit^uis,  autant  que  le  dit  moulin  pourra  tournir, 
en  doimant  par  les  dits  habitans  la  moitié  des  dites  planches,  outre  c^ 
ies  croûtes,  ainsi  qii'ilse  pratique  aux  autres  moulins  de  ce  pays. 

<^rd«inTions  aussi  aux  dits  tabitianB  d'avertir  les  dît*s  ITei-vieux  et 
Le  Btîr  du  nombre  de  pièces  de  bois  qu'ils  auront  à  faire  scier,  afin  (ju'ils 
puissent  prendre  les  précautions  à  ne  point  faire  couper  pareille  (juantitô 
de  bois  «qu'ils  font  <v>uper  tous  les  ans  ])our  l'entretien  du  ditnK)wUn  :  la- 
<|ui»'!p  dt'^ciaration  les  dits -habitans  seront  tenus  de  faire  par  écrit  aux 
dit»  Hervieux  et  Le  Bo.-,  dans  le  mois  de  novembre  de  chai]ue  ann(^>e, 
£iute  de  quoi,  et  le  dit  tenn|>s  passé,  permis  aux  dits  Hervieux  et  Le  Ber 
de  faire  *  ou{ier  les  bois  dont  ils  auront  besoin,  et  de  les  foire  sci^ir  pré- 
férablenient  à  tous  ceux  des  dits  Labit&ug. 

•Pennettons  aux  dits  Le  Ï5er  et  Hervieux  défaire  scier -sept  (Hînts  piè<îen 
de  lM>m  qu'ils  ont  rendues  à  leur  moulin,  auparavant  de  scier  ])aur  Lea 
dits  habitans.;  et  sur  la  remontrance  que  les  dite  Hervieux  et  Le  Ber 
«ous  ont  faite  que  quelques  habitsms,  souvent  et  sans  une  grande  ne  ces^ 

â, . abattent  b»  bois  de  ia  dite  commune  ot  les  laissent  pourrir  &m*  Jb 


L^ 
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Heu,  et  dans  la  vue  d^en  priver  les  dits  Hervieux  et  Le  Ber  pour  le  dît 
moulin ,  à  quor  ayant  égard  : 

Nous  faisons  défenses  aux  dits  babîtans  d'abattre  aucuns  bois  dans  la 
dite  commune  qu'ils  né  les  enlèvent,  soit  pour  en  faire  faire  des  plan- 
ches ou  pour  leur  usage,  à  peine,  contre  ceux  qui  les  laisseront  pourrir 
sur  le  lien  après  les  avoir  abattus,  de  deux  livres  d'amende  pour  chaque 
arbre,  applicable  à  la  dite  paroisse. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée,  issue  de  la  grande  messe 
de  la  dite  paroisse,  à  ce  que  personne  n'en  ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  en  notre  Hôtel,  à  Montréal,  le  vingtième  mai,  mil  sept 
cent  quatorze. 

Signé  :  •  BEGON. 


Jugement  qui  enjoint  aux  sieurs  lier  tel  et  de  Xîveri'itle^  seigneurs  de 

Chambly,  et  aux  habitans  de  la  dite  seigneurie^  dé  convenir  d'experts 

pour  constater  les  dommages  faits   à  ces  dernière  par  la   dame  \la 

chaussée)  du  moulin  à  scie  du  dit  sieur  ffertel,  et  par  les  bois  qui  se 

répandent  sur  leurs  terres  ;  du  septième  juin,  mit'  sept  cent  quatorze, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

# 

OrtJonnnnccfl  TEAN  MAH#LOT  DIT  LAROCHE,  Adrien  Charlcgrain  et  François 
del7l3ùl720yil  Besset,  habitans  de  Chambly,  faisant  tant  pour  eux  que  pour  les 
VoL  «,  Fol.  76  autres  habitans  du  dit  lieu,  charges  de  leur  pouvoir  en  date  du  troisième 
de  ce  mois,  nous  ayant  exposé  que  le  sieur  Hertel,  seigneur  de  la  dite 
seigneurie  de  Chambly,  aurait  permis  à  Monsieur  de  Ramezay,  gouver- 
neur de  Montréal,  de  construire  un  moulin  à  scie  sur  la  rivière  des 
Hurons,  laquelle  rivière  traverse  plusieurs  terres  des  dits  habitans  ;  que 
les  eaux  retenues  par  la  dame  du  dit  moulin  inondent  en  partie  les  dites 
terres  et  leur  causent  un  tort  très-considérable  ;  que  ces  mêmes  eaux, 
par  leur  violente  chute,  sortant  du  dit  moulin,  entrainent  la  sciure  de 
bois  et  les  croûtes  qui  restent  sur  leurs  prairies,  ce  qui  en  gâte  la  soUe 
et  les  met  dans  la  nécessité  d^ôter  les  dits  bois  pour  empêcher  les 
racines  des  dites  herbes  de  pourrir  ;  qu^il  a  aussi  été  enlevé  sur  les 
terres  à  eux  concédées,  un  nombre  considérable  d'arbres  de  pin  que  le 
dit  Sr.  Hertel  à  fournis  au  dit  moulin  sans  quMl  leur  en  ait  payé  le 
prix  qui  leur  est  dû,  étant  les  maîtres  des  pins  qui  sont  sur  leurs  habita- 
tions ;  que  par  les  ordonnances  de  Monsieur  Raudot,  en  date  des  trois 
juillet,  mil  sept  cent  sept,  et  vingt  trois  juin,  mil  sept  cent  dix,  qui 
ordonnnent  la  réunion,  au  domaine  du  dit  sieur  Hertel,  d\ine  conces- 
sion à  eux  faite  par  le  sieur  de  St.  Ours,  le  vingt-sixième  août,  mil  six 
cent  quatre-vingt  sept,  et  approuvée  par  monsieur  le  marquis  d« 
Denonville  et  Monsieur  de  Champigny,  le  vingt-septième  du  dit  mois, 
il  est  porté  qu'il  sera  fourni  par  le  dit  sieur  Hertel  d'autres  terres  en 
d'autres  endroits  lorsqu'il  en  sera- requis  :  les  dits  habitans  nous  deman- 
dant que  la  même  étendue  de  terre  leur  soit  rendue  aux  mêmes  charges 
et  conditions  portées  par  la  dite  concession,  et  qu'il  leur  soit  permit 
aussi  de  prendre  des  bois  sur  les  terres  de  la  dite  seigneurie  non  concé- 
dées ;  qu'il  leur  soit  aussi  accordé  une  commune,  tant  pour  pacager 
leurs  bestiaux,  y  prendre  du  bois  pour  leur  usage,  que  pour  y  former 
«D  village  aussitôt  qu'ils  y  seront  obligés  : 
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Le  sieur  Pierre  Hertel  de  Moncourt,  Jean-Baptiste  Boucher  sieur  do 
Nîven-îlle,  oomme  ayant  épousé  Damoiselle  Thérèse  Hertel,  (faisant 
tant  pour  eus  que  pour  le  sieur  Hertel,  leur  père,  que  pour  les  sieurs 
de  la  Fresnière,  Coumoyer,  Rou ville,  Hertel-Saint-Louis,  Beaulae  et 
8l  Michel,)  entendus,  nous  ont  dit  que  le  sieur  Hertel,  leur  père,  a 
cédé  par  acte  passé  devant  La  Baume,  notaire  à   Boucherville,  en  date 

du ^mars  dernier,  en  avancement  d'hoirie,  la  dite  «eigneurie  en 

entier  qui  est  entre  eux  indivise,  et  qu^eo  la  dite  qualité,  réjx)ndaiat  aux 
demandes  des  dits  habitans,  ils  conviennent  que  les  prétendus  dommages 
qu'ils  souffrent,  lors  de  l'inondation  des  eaux  causée  par  la  dite  damo 
du  dit  moulin,  seront  estimés  par  des  arbitres  qu'ils  choisiront  de  gré-4- 
gré,  et  d'abandonner  aux  dits  habitans  toutes  les  croûtes  que  les  eaux, 
sortant  du  dit  moulin,  jetteront  sur  les  terres  à  eux  concédées  pour  lei 
indemniser  du  dommage  quMls  prétendent  leur  être  fait,  tant  par  les 
dites  enoutes  que  par  la  sciure  de  bois  qui  se  répand  dans  leurs  prairies. 

Qu'à  l'égard  de  la  demande  que  les  dits  habitans  font  du  payement  des 
bois  de  pin  qui  ont  été  coupés  sur  leurs  habitations,  le  sieur  Hertel^ 
leur  pL*re,  nous  supplie  de  surseoir  notre  jugement  à  cet  égaixl,  jusqu'au 
retour  de  Monsieur  de  Ramezay  de  son  voyage  de  France,  att/eiidu  les 
conventions  que  le  dit  sieur  Hertel  a  faites  avec  le  dit  sieur  de  Rame- 
xay  ;  qu'ils  consentent  de  leur  donner,  pour  leur  tenir  lieu  d'équivalant 
de  la  concession  à  eux  faite  par  le  sieur  de  St.  Oure,  deux  arpens  de 
terre  de  front  sur  quarante  de  profondeur,  sur  le  bord  de  la  petite 
rivière,  joignant  la  nouvelle  concesvsîon  de  trois  arpens  de  front  que  le 
dit  sieur  de  Niverville  a  promise  à  Philippes  Poirier  de  lui  faire,  vis-à- 
vis  l'Isle  St.  Pierre,  en  descendant  la  dite  petite  rivière,  aux  mèma» 
redevances  des  six  deniers  par  an  pour  chacun  des  dits  habitans. 

Qu'à  l'égard  de  la  permission  demandée  par  les  dits  habitans  de  pren- 
dre des  bois  sur  les  autres  terres  de  la  dite  seigneurie  non  concédées,  il 
ne  peuvent  y  consentir;  que  le  sieur  de  NivervîHe  offre  aux  dits  habitans 
Pisie  de  St.  Pierre  dans  toute  son  étendue,  à  lui  concédée  par  le  dît  «ieur 
Hertel  pour  lui  servir  de  commune,  et  dans  laquelle  commune  les  dits  habi- 
tans pourront  faire  pacager  leurs  bestiaux  et  prendre  les  bois  nécessaires, 
toit  pour  se  bâtir  ou  pour  leur  usage,  et  dans  laquelle  commune  il  sera 
réglé  un  terrain  qui  sera  destiné  pour  former  un  village  lorsqu'il  sera 
ainsi  jugé  à  propos,  à  condition  que  tous  les  habitans  de  la  dita 
eigneurie  hii  fourniront,  tous  les  ans,  par  chaque  concession,  deux 
journées  de  ciorvée,  l'une  dans  le  temps  des  semences,  et  Tantre  dan» 
le  temps  des  récoltes,  en  les  avertissant  deux  jours  auparavant,  ou 
quarante  sols  pour  chaque  journée,  à  leur  option  ;  que  le  dit  sieur  d% 
Niverville  aura  dans  le  dit  village  un  emplacement  pour  se  bâtir,  du 
double  de  terrain  que  celui  qui  sera  réfflé  pour  chacun  des  dits  habi- 
tans, et  pourra  aussi  faire  pacager  ses  Xestiaux  dans  la  dite  commune, 
à  condition  de  contribuer,  comme  un  des  dite  habitans,  a\tx  travaux 
nécessaires  pour  l'utilité  de  la-  dite  commune. 

Vu  le  titre  de  concession  faite  par  le  dît  sieur  de  St.  Ours,  en  date  du 
▼ingt-sixième  août,  mil  six  cent  quatre-vinsrt-sept  ;  les  ordonnances  ^« 
Me^^iieurs  Baudot,  des  troisième  juillet,  mil  sept  cent  sept,  et  vingt- 
troisième  juin,  mil  sept  cent  dix  ;  le  pouvoir  des  dits  habitans  et  leur 
requête  du  troisième  de  ce  mois  ;  le  plan  de  la  dite  seigneurie  d« 
Chambly  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

ÎCous  ordonnons  que  les  dits  sieurs  Hertel  et  Niverville  et  les  dit» 
habîUns  conviendront  entr«  eux  d'expert»  pour.faire  l'e^tin^atipi)  du 
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prctendii  dommage  fait  aax  dites  habitations  par  rinoiidatioii  des  eans 
cau8ce  par  la  dame  dn  dit  moulin,  pour  le  dtdommagenient  être  payé 
aux  dits  habitanfir,  guivant  le  procès-verbal  ^li  en  ^era  tait  par  les  dit* 
arbitres;  que  les  croûtes  que  les  dits  fcabitaBs  ont  rama»sces,  et  nimas- 
scro-nt  à  l'^nvcnir  sut  leurs  dîtes  prairies,  leur  appartiendront  p©iir  leur 
tenir  liecr  de  dédommagement,  tant  du  passé  que  de  l'avenir,  du  tort 
€;ue  les  dits  liabitans  prctendeat  que  les  dits  bois  et  sciures  leur  font; 
que  k*s  bois  de  pin  qui  ont  été  coupés snr  le»  terreades  dits  Iialitans,  par 
ler.-ilvQ  du  sieur  Hei^tel,  seront  par  lui  payts  aux  dits  Labitans,  à  raison 
«îo  dix  soîs  dn  pied  d*arbre,  muï  son  recwirs  cwître  qui  il  avisera  ;  que 
les  dito»  ordonnances  de  MesBreurs  Kaudot,  des  troisicnie  juillet,  mil 
sei)t  cent  sept,  et  vingt-troisième  juillet,  mil  sept  cent  dix,  seront  extcu- 
te  es  selon  leur  forme  et  teneur;  ce  faisant,  q»'il  ?era  arcc/nié  par  le» 
dits  sieurs  Ifertel  et  N'iverville  aux  dits  habitans,  po'.ir  leur  tenir  lieu 
d^éqairalant-  de  la  concession  à  eux  faite  par  lo  dit  sieur  do  St.  Oura,. 
deux  arpens  de  terre  de  front  sr.r  quarante  de  profondeur,  Bur  î«  bord 
de  la  petite  ririère,  joignant  la  nouvelle  concession  de  tiois  arpens  de? 
front  que  le  dit  sieur  de  Niverville  a  promise  à  Philippes  Poirier  de  lui 
faire,  vis-à-vis  l'Isle  St.  Pieî're,  en  descendant  la  dite  petite  rivière,  aux 
m j mes  redevances  de  six  déniera  par  an  par  chacun  des  dits  habitant 

Faisons  défense  aux  dffs  liabitans  de  prendre  des  bois  sur  les  terre» 
de  la  dite  seigneurie  de  Chaiwbly  non  concède  es,  à  peine  de  trois  livre» 
d'amen<îe,  contre  chacun  des  contrevenants,  applicable  à  la  fabrique  d© 
fa  paroisse  de  la  dite  seigneurie  de  Chambly  ; 

Et,  attendu  l'offre  du  dit  sieur  de  Niverville  de  donner  aux  dits  habi- 
tans  i'îsle  St.  Pierre,  pour  leur  servir  de  commune  et  y  bâtir  un  village 
pour  sî^y  mettre  à  couvert  contre  l'insulte  des.  ennemis,  et  racceplation 
£ilte  par  les  dits  habitans  des  dites  offres, 

Nous  ordonnons,  en  conforn^ité,  que  le  dit  sieur  de  NiveiTillc  citdera 
et  al>nn<ionnera  aux  dits  habitans  la  dite  Isle  St.  Pierre  dan»  toute  son 
étendue,  à  lui  concédée  par  le  dit  aieur  Hertel,  pour  leur  servir  de  com- 
mune et  dans  laquelle  commune  les  dit»  habitans  pourront  faire  pacîjger 
leurs  bestiaux  et  prendre  les  bois  nécessaires,  soit  pour  se  bâtir  ou  j>our 
leiiî's  usa^ifes,  et  dans  la  quelle  commune  il  sera  réglé  un  terrain  qui  sera 
destiné  pour  former  un  village  lorsqu'il  sera  ainsi  jugé  à  propos,  à  con- 
dition que  tous  les  hsibitans  de  la  dite  seigneurie  lai  fourniront  tous  le» 
ans,  par  chaque  concession,  deux  journées  de  corvée.  Tune  dans  le  tenip» 
de^  semences  et  Tairtre  dans  le  temps  des  récoltes,  en  les-  avertiss,'int 
deux  jours  auparavant,  ou  quarante  sols  pour  chaque  journée,  à  leur 
option;  que  le  dit  sieur  de  Niverville  aura  dans  le  dit  village  un  empla- 
cement pour  se  bâtir^  du  donble  de  teirain  que  celui  qu"  sera  lég  é  p<  «r 
«hflcun  (îes  dits  habitans,  et  pourra  au.ssi  faire  pacager  ses  bestiaux  dan» 
ladite  con»niune,  à  condition  de  contribuer,  conmieundesdits  habitans^ 
aux  travai.x  nécessaires  pour  Tutilité  d'icelle.     Mandons,  ete. 

Fait  et  donné  en  notre  Hôtel,  tm  Montréal,  ce  septième  juin,  mil  sept 
cent  quatorze. 

Signé  :  BEGON. 
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Jwfement  qui  maintient  le  sieur  Gaertin  dans  la  possession  et  jouissance 
d^une  terre  à  lui  concédée  le  20  mars^  mil  sept  cent  dix,  sans  autres 
redeeances  q-'U  celles  portées  par  son  Contrat  de  concession  ;  du  vingt- 
quatrième  janvier^  mil  sept  cent  quatorze,  (^) 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

PAUL  GUERTIN,  habitant  de  la  seigneurie  de  Contrecœur,  nous  ^''•i^'^na^* 
ayant  représenté  qu'il  a  acquis  de  Paul  Deiiiarest  une  terre  dans  la  y^|  g  kÎjL  92 
ceignearie  de  Contrecœur,  contenant  trois  arpens  de   terre  de  fiont  sur  Ro- 
trente  de  profondeur,  en  échange  de   laquelle  il  a  donné  au  dit  Dema-    . 
rest  une  terre  à  lui  appartenant  en  l'Isle-Bouchard,  dont  est  seigneur  le 
sieur  Desjordy  :  la  dite  terre   appartenant  au  dit  Demarest  par  acqui- 
sition qu^il   en   a   faite  de  Jacques  Lavoix  dit  St.-Amour,  par  contrat 
passé  devant  Abel  Michon,  notaire  en  la  jurisdictîon  de  Contrecœur,  en 
mil  sept  cent  dix,  et  au  dit  Lavoix  appartenant  par  acquisition  quMl  en 
a  faite  de  Guillaume  Edeline  dit  Labonté,  par  contrat  pusse  devant  Me. 
Antoine  Adhemar,  notaire   royal  en   cette   ville,  en  date  du  vingtième 
mars,  mil  sept  cent  dix  ;  nous  demandant  qu'il  nous  plaise  faire  appro- 
cher parJevant  nous  le  sieur  de  Contrecœur,  pour  se  voir  condamner  à 
laiî^ser  jouir   le   dit   Guertin  de  la  dite  concession,  suivant  le  contrat  de 
vente  du  vingtième  mars,  mil  sept  cent  dix,  portant  que  la  dite  conces- 
sion a  pour  borne,  d'un  côté,  aux   terres  de   l'église  de  la  paroisse  de 

Contrecœur,  d'autre  côté,'  à  dit  Château  brillant,  par  le  devant, 

le  lieuve  St  Laurent,  et  par  le  derrière,  les  terres  non  concédées,  sans 
avoir  égard  à  un  arpentage  que  le  dit  sieur  de  Contrecœur  a  fait  faire 
des  dites  terres  par  Basset,  arpenteur,  il  y  a  environ  trois  ans,  et  dos 
nouvelles  bornes  que  le  dit  Bjisset  y  a  mises,  au  préjudice  de  l'arpentage  • 
et  anciennes  bornes  qui  y  ont  été  posées,  il  y  a  environ  quarante  quatre 
ans,  par  Lerouge,  arpenteur,  attendu  qn'en  suivant  ce  nouvel  arpentage, 
il  y  aurait  un  quart  d'arpent  de  front,  sur  toute  la  profondeur,  de  dimi- 
nation  sur  la  dite  concession,  et  que  si  ce  retranchement  avait  lieu  il  no 
serait  pas  borné  d'un  côté,  au  terrain  de  l'église,  d'autre  côté,  à  celui 
dtt  dit  Chateaubrillant,  quoique  ces  bornes  soient  marquées  dans  son 
titre  ; 

Le  sieur  de  Contrecœur  entendu,  nous  a  dit  qu'ayant  l'econnu  que 
raqientage  fait  par  Lerouge  lui  portait  un  préjudice  considérable  dans 
toute  l'étendue  de  sa  terre,  il  l'a  fait  ai'penter  de  nouveau  par  le  dit 
Basset^  et  qu'en  effet,  par  ce  nouvel  arpentage,  il  se  trouve  que  les 
habiUiDS  de  sa  seigneurie  possèdent  environ  cinq  arpens  de  terre  de 
front  au-delà  de  c«  qui  est  porté  par  leui-s  titres,  et  qu'il  y  a  un  quart 
d'arpent  dont  le  dit  Guertin  jouit,  au-delà  des  trois  arpens  à  lui  concé- 
dés, sans  payer  rente  du  dit  quart  d'arpent,  ce  qu'il  ne  croit  pas  juste, 
puisque  suivant  son  titre  il  ne  doit  jouir  que  de  quatre-vingt-dix  arpens 
de  terre  en  superficie,  et  qu'il  jouirait  de  quatre-vingt-dix-sept  arpens  et 
demi  de  terre  en  superficie. 

Vu  les  dits  contrats  de  vente  ci-dessus  datcis,  et  tout  considéré  : 

Nous,  sans  avoir  égard  Su  nouvel  arpentage  que  le  dit  sieur  ds 
Contrecœur  à  fait  faire  par  le  dit  Basset,  oidonnons  que  le  dit  Guertin 
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jouira  de  la  dite  concession   qui  aura  pour  borne  d'un  côté,  le  terrain 

de   Féglise  et  d'autre   côté,  celui  de dit  Chateaubrillant,  ainsi 

qu'il  est  porté  par  le  titre  du  vingtième  mars,  mil  sept  cent  dix,  et 
conformément  à  l'arpentage  qui  a  été  fait  par  le  dit  Lerouge,  qui  sera 
suivi  dans  toute  l'étendue  de  la  dite  seigneurie  aux  seules  redevance» 
portées  par  la  dite  concession  ; 

Faisons  défenses  à  toutes  personnes  de  changer  les  anciennes  bomea 
qui  ont  été  mises,  tant  par  le  dit  Lerouge  que  par  d'autre»  arpenteurs^ 
•ous  prétextes  de  rectifier  les  erreurs  qui  peuvent  avmr  été  &ite8  par 
eux. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  dans  la  paroisse  de  la 
ëite  seigneurie,  à  ce  que  personne  n'en  ignore.     MandcHis,  etc. 

Fait  à  Montréal,  ce  vingt^quatrième  janvier,  mil  sept  cent  quatorze. 

Signé  :  BEGON. 


Jugement  qui  condamne  le  sieur  DeschailUms  à  petyer  aux  héritier» 
Deguire  dit  Larose^  la  somme  de  \Z\  Ibs,  pour  le  remboursement  de 
pareille  somme  payée  au  Sr,  de  Saint- Ours,  son  père^  pour  une  terre 
vendue  par  ce  dernier  à  François  Deguire^  et  à  payer  les  travaux 
faits  sur  iccUe  à  dire  d experts  ;  du  vingt-septième  juiny  mil  sept  cent 
quatorze^ 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

Oréoi!nrïiK)P8  TE  AN  DEGUIRE  et  Jeanne  Deguire,  femme  de  Jean  Boyer,  faisant 
v^i^^ \^V~^  J  tant  pour  eux  que  pour  Jean>Baptiste,  Pierre,  François,  Marie> 
^o .  »,  1 0  .  94  iiiagdelaiiie  Deguire,  Jean  Valade,  ayant  épousé  Marie-Joseph  Deguire, 
et  les  enfans  et  héritiers  de  défunt  Luc  Deguire,  tous  héritiers  de 
défunt  François  Deguire,  leur  père,  nous  ont  exposé  que  le  sieur  de 
St.  Ours,  écujer,  seigneur  du  lieu,  aurait,  par  son  billet,  sous  sa  signa- 
ture privée,  en  date  du  treize  septembre,  mil  six  cent  quatre-vingt- 
deux,  vendu  au  dit  François  Deguire  dit  Larose,  une  terre  et  habitation 
située  en  la  dite  seigneurie  de  St.  Ours,  contenant  deux  arpens  de 
terre  de  front  sur  trente  arpens  de  profondeur,  qui  aurait  été  ci-devant 
concédée  au  nommé  Lacroix,  pour  le  prix  et  somme  de  cent  trente-une 
livres  de  prix  principal,  outre  ce  chargée  de  trois  livres  de  rentre 
seigneuriale,  deux  chapons  vifs  ou  trente  sols  pour  la  valeur  de  chaque 
ohapon  et  un  sol  de  cens  et  rentes  seigneuriales,  par  chacun  an,  pour 
toute  la  dite  concession,  payable  en  la  maison  seigneuriale  du  dit  sieur 
de  St.  Ours,  au  jour  et  fête  de  St.  Martin  de  chacune  année,  laquelle 
somme  de  trente-une  livres  le  dit  défunt  François  Deguire  aurait  payée 
au  dit  sieur  de  St.  Ours  suivant  sa  quittance,  sur  sa  signature  privée, 
SQ  date  du  dix-huitième  avril,  mil  six  cent  quatre-vingt-huit;  de 
laquelle  habitation  le  dit  défunt  François  Deguire  aurait  joui  jusqu'au 

jour  de  son  décès   arrivé   il   y  a  environ  douze-: (J),  et  nétoyé 

•nviron  huit  arpens  de  terre  à  la  charrue  ;  depuis  le  décès  de  leur  dit 
père,  le  dit  Jean  Deguire  en  aurait  joui  jusqu'au  printemps  de  l'année 
dernière  mil  sept  cent  treize  ;  que  le  sieur  de  l'Echaillon,  écuyer,  fils 

(I)  NoTA.<~>Lo  mot  manque  dans  le  régiatre,  on  suppose  qne  c'est  douze 
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da  dit  sieur  de  St.  Ours,  Taurait  empêché  de  labourer  et  semer  la  dite 
terre,  disant  qu^elle  lui  appartenait,  lui  ayant  été  donnée  par  le  dit 
lîeur  de  St.  Ours,  son  père,  ce  qui  aurait  surpris  le  dit  Deguire,  d'autant 
que  depuis  le  décès  de  son  dit  père  il  a  toujours  fait  valoir  la  dite 
habitation,  nous  demandant  qu'il  nous  plaise  lui  permettre  de  faire 
approcher  pardevant^nons  le  dit  sieur  de  l'Ëchaillon  pour  voir  dire  et 
«donner  que  défenses  lui  seront  faites  de  troubler  le  dit  Deguire  en  la 
possession  et  jouissance  de  la  dite  habitation  ; 

Le  dit  sieur  de  l'Ëchaillon  entendu,  qui  nous  a  dit  que  le  dit  sieur  de 
8t.  Ours,  son  père,  lui  aurait  cédé  la  dite  habitation  par  contrat  passé 
devant  Me.  Antoine  Âdhemar,  notaire  royal  de  la  jurisdiction  royale 
de  cette  ville,  en  date  du  dix-neuvième  juillet,  mil   sept  cent  douze  : 

La  dite  habitation  au  dit  sieur  de  St.  Ours  appartenant  au  moyen  de 
la  réunion  qui  en  avait  été  faite  à  son  domaine,  suivant  les  ordon- 
nances de  Monsieur  Raudot,  en  date  du  septième  juillet,  mil  sept  cent 
dix,  et  du  sieur  Raimbault,  faisant  en  cette  partie  les  fonctions  de  son 
fubdélégué,  en  date  du  trente  juin,  mil  sept  cent  douze,  faute  par  les 
dits  héritiers  Deguire  d'avoir  tenu  feu  et  lieu  et  fait  valoir  la  dite  terre 
et  fiure  les  clôtures  nécessaires  pour  la  commune  et  les  autres  travaux 
publics  et  de  donner  du  découvert  à  leurs  voisins,  nous  demandant  le 
dit  sieur  de  l'Ëchaillon  de  le  maintenir  en  la  possession  et  jouissance  de 
la  dite  habitation. 

Le  dit  Jean  Deguire  nous  ayant  représenté  que,  depuis  la  dite 
prétendue  réunion,  le  nommé  Sanssoucy,  auquel  il  avait  affermé  la 
dite  terre,  a  payé  au  dit  6îeur  de  St.  Ours  la  somme  de  trois  livres  à 
compte  des  cens  et  rentes  de  la  dite  habitation,  suivant  qu'il  parait  par 
la  quittance  du  dit  sieur  de  St.  Ours,  en  date  du  dix-septieme  novembre, 
mil  sept  cent  douze,  et  fait  toutes  les  clôtures,  fossés  et  donné  du 
découvert  à  leurs  voisins,  suivant  qu'il  parait  au  certificat  du  sieur  de 
la  Faye,  curé  des  seigneuries  de  Contrecœur,  St.  Ours  et  Verchères, 
soutenant  que  les  dites  ordonnances  ne  peuvent  leur  préjudicier,  et 
noos  demandant  d'être  reçus  opposants  à  icelles,  d'autant  qu'elles  n'ont 
point  été  défendues  ;  parties  ouïes  ; 

Vu  la  vente  &ite  par  le  dit  sieur  de  St.  Ours  au  dit  François 
D^ire  Larose,  en  date  du  treizième  septembre,  mil  six  cent  quatre- 
TÎngtrdeux  ;  la  quittance  du  dit  sieur  de  St.  Ours,  en  date  du  huitième 
avril,  mil  six  cent  quatre-vingt  huit,  du  payement  &it  de  la  ditd 
habitation  ;  autre  quittance  du  dix-septième  novembre,  mil  sept  cent 
douze  ;  le  contrat  de  concession  faite,  par  le  sieur  de  St.  Ours  au  dit 
ôeur  de  l^Echaillon,  de  la  dite  habitation,  en  date  du  dix-neuvième 
juillet,  mil  sept  cent  douze;  l'ordonnance  de  Monsieur  Raudot,  du 
leptième  juillet,  mil  sept  cent  dix;  celle  du  sieur  Raimbault,  du 
trentième  juin,  mil  sept  cent  douze  ;  tout  considéré  : 

Nous  avons  reçu  les  dits  héritiers  Deguire  opposants  à  l'exécution 
des  dites  ordonnances  de  Monsieur  Raudot  et  du  sieur  Raimbault,  et, 
attendu  que  par  icelle  il  ne  parait  pas  qu'il  leur  ait  été  exposé  que  la 
dite  terre,  qui  a  été  réunie  au  domaine  du  dit  sieur  de  St.  Ours,  ait  été 
vendue  par  le  dit  sieur  de  St.  Ours  la  somme  de  cent  trente  une  livres, 
par  acte  soos  seing  privé  du  treize  septembre,  mil  six  cent  quatre-vingt- 
deux,  ni  qu'ils  aient  été  informés  que  depuis  la  vente  de  la  dite  terre,  il 
a  été  hh  par  le  dit  défunt  François  Deguire  des  dépenses  considérables 
pour  la  d^rter  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

X 
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Mous  ordonnons  qu'il  sera  payé  par  le  sieur  de  TEchaillon  aux  héri- 
tiers Deguire,  la  somme  de  cent  trente  une  livres  pour  le  remboursement 
de  pareille  somme  payée  au  dit  sieur  de  St.  Ours  par  le  dit  feu  François 
Defiruire;  qu'en  outre,  l'habitation  sera  vue  et  visitée  par  deux  habi- 
tanSf  à  ce  connaissants,  qui  seront  choisis,  tant  de  la  part  du  dit  sieur  de 
l'Ëchaillon  que  de  celle  des  dits  héritiers,  lesquels  feront  l'estimation  de 
tous  les  travaux  qui  ont  été  faits  sur  la  dite  terre,  depuis  le  treize  sep- 
tembre, mil  six  cent  quatre-vingt-deux,  jusqu'au  dix-neuvicme  juillet, 
mil  sept  cent  douze,  jour  que  le  dit  sieur  de  l'Ëchaillon  s'en  est  mis  eo 
possession,  en  vertu  de  la  concession  à  lui  faite  par  le  dit  sieur  de  St. 
Ours,  son  père,  après  la  réunion  faite  de  la  dite  terre  au  domaine  du  dit 
sieur  de  St.  Ours,  le  trentième  juin  de  la  dite  année,  mil  sept  cent  douze, 
en  vertu  de  l'ordonnance  du  dit  sieur  Raimbault  ;  lesquels  arbitres  en 
dresseront  leur  procès-verbal,  pour  les  dits  héritiers  être  payés,  par  le 
dit  sieur  de  l'Ëchaillon,  de  la  somme  à  laquelle  tous  les  dits  travaux 
auront  été  estimés,  ensemble  de  celle  de  cent  trente-une  livres,  huit 
jours  après  que  le  dit  procès-verbal  aura  été  notifié  au  dit  sieur  de 
l'Ëchaillon,  et,  faute  par  le  dit  sieur  de  l'Ëchaillon  de  payer  les  dites 
sommes  dans  le  dit  délai,  nous  l'avons  condamné  et  condamnons,  dès  à 
présent,' et  sans  qu'il  soit  besoin  d'autre  ordonnance,  à  délaisser 'et 
abandonner  la  dite  terre  aux  dits  héritiers  qui  en  jouiront  comme  ils 
ont  fait  ci-devant,  à  la  charge  de  payer  au  dit  sieur  de  St.  Ours  les  arré- 
rages des  cens  et  rentes  qui  lui  sont  dus  du  passé. 

Nous  avons  donné  acte  au  dit  sieur  de  l'Ëchaillon  de  la  nomination 
qu'il  a  faite  du  nommé  Larivière,  habitant  de  St.  Ours,  et  aux  dit«  Jean 
Deguire  et  Jealine  Deguire^  sa  sœur,  aussi  acte  de  la  nomination  qu'ils 
ont  faite  du  nommé  St.-Martin,  habitant  de  la  seigneurie  de  Gontre<'œur, 
lesquels  prêteront  serment  pardevant  le  sieur  de  la  Paye,  curé  des 
seigneuries  de  St.  Ours  et  Contrecœur,  que  nous  avons  commis  à  cet 
effet.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  ce  vingt-sept  juin,  mil  sept  cent  quatorae. 

Signé  :  BEGON. 


Jugement  qui  sursoit  à  faire  droit  à  la  demande  du  Sr,  de  Vin^elotte^ 
{sur  la  prétention  quHl  a  que  les  chênes  qui  sont  sur  sa  seif/neurie  lui 
appartiennent,  comme  ayant  été  donnés  à  la  Dame  de  Chavigny^  sa 
mère,)  jusqu'à  ce  quHl  ait  plû  à  Sa  Majesté  de  faire  connaitre  se$ 
intentions  ;  du  quatre  juillet^  mil  sept  cent  quinze, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

Ordonnanci-fl  T^NTRE  Joseph  Amiot,  sieur  de  Vincelotte,  demandeur  en   requête, 
v*l^«^F^P^'         présent  en   personne,  d'une  part;  Pierre  Caron,  Pierre  Bemier, 
179  vô.     '     ^^^^'^^  Bemier  et  Jean  Fournier,  habitans  de  la  dite  seigneurie,  fai- 
sant tant  pour  eux  que  pour  Jean   Biais,  Jean   Goudreau   et  la  veuve 
Costé,  défendeurs,  assignés  à  ce  jour,  présents  en   personne,  d'autre 
part: 

La  dite  requête  contenant  que  Darooiselle  Geneviève  de  Chavigny, 
mère  du  demandeur,  épouse  en  secondes  nêces  du  sieur  de  l'Epinay, 
conseiller  du  Roi  et  son  procureur  au  siège  de  la  prévêté  et  amirauté 
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de  Celle  ville,  aurait  obtenu  de  messieurs  de  Frontenac  et  Du^'he.^neau, 
ci-ilevaut  gouverneur  ffénéral  et  intendant  en  ce  pays,  une  ordonnance 
au  terme  de  laquelle  le  demandeur  prétend  avoir  le  pouvoir  de  prendre 
des  rhènes  dans  l'étendue  de  sa  seigneune  do  Vincelotte  pour  bâtir, 
tant  par  mer  que  par  terre,  et  qu'à  cet  effet  il  aurait,-  il  y  a  environ  un 
an,  commencé  à  couper  et  traîner  une  partie  du  bois  de  chêne  néces- 
saire pour  un  navire  qu'il  veut  faire  construire,  lesquels  bois  de  cbùne 
il  aurait  tiré  d'une  lieue  et  demie  de  chez  lui,  afin  de  conserver  quelques 
arbres  de  môme  bois  qui  se  trouvent  plus  proche  sur  la  terre  de 
queîques-uns  de  ses  censiers,  pour  s'en  servir  à  fur  et  à  mesure  qu'il 
conuai trait,  en  bâtissant,  en  avoir  besoin  ;  mais  qu'ayant  été-  obligé  de 
venir  ici  uialado,  l'hiver  dernier,  pour  travailler  à  sa  giiérison,  les  dits 
censiei's,  malgré  la  réserve  feite  des  dits  bois  sur  leurs  ceusives,  auraient, 
aas^itùt  aprcs  son  départ,  vendu  et  fait  enlever  tous  les  chênes  qu'ils 
avaient  sur  leurs  habitations,  pour  en  frustrer  le  demandeur  et  profiter 
d'un  bien  qui  ne  leur  appartient  pas  ;  concluant  à  ce  qu'il  nous  plaise 
lui  pe -mettre  de  fiiire  approiîher,  pardevant  nous,  les  dits  habitans  qui 
ont  vendu  furtivement  les  dits  chênes,  pour  se  voir  condamner  à  telle 
peine  cju'il  nous  plaira  ordonner  ;  que  toutes  les  sommes,  à  quoi  se  peut 
monter  la  dite  vente,  seront  délivrées  au  dit  demandeur  comme 
prop/iétaire  des  dits  bois,  et,  pour  éviter  à  frais,  que  le  capitaine  de 
miiit-e  de  la  dite  côte  fera  la  lecîture  de  la  dite  requête  aux  parties 
intéressées  et  de  saisir,  entre  les  mains  de  l'acheteur  des  dits  chênes, 
le  p.iyement  dout  ils  seraient  convenus. 

■ 

"Et  pir  les  dits  Caron,  Bernier  et  Foumier  a  éto  dit:  qu'ils  con- 
viennent d'avoir  vendu  quelques  chênes  qui  étaient  sur  leurs  habita^ 
tioai^  au  sieur  Prat,  pour  la  construction  d'un  vaisseau  qu'il  fait  bâtir, 
mais  que  les  dits  chênes  n'appartiennent  point  au  dit  sieur  Vince!otte, 
co.njQe  il  Tavance  par  sa  dite  requête,  mais  bien  à  Sa  Majesté  qui  s'est 
réservé,  dans  toutes  les  concessions  par  elle  faites  des  terres  de  (;e  pays 
en  ^i«rneuries,  les  bois  de  chêne  pour  la  construction  des  vaisseaux,  et 
qui  a  o.xlouno  aux  seigneurs  de  faire  la  môme  réserve  dans  les  conces- 
fions  qu'ils  feraient,  des  teiTes  de  leura  seigneuries,  aux  habitons  de  ce 
pays  ;  laquelle  réserve  n'est  point  faite  pour  que  les  seigneurs  en  profi- 
tent, mais  seulement  afin  que  les  bois  de  chêne  étant  conservés  en  cette 
co.on-e.  Sa  Majesté  en  puisse  disposer  pour  la  constmction  des 
▼als^^aux  ; 

Que  le  demandeur  ne  doit  point  se  prévaloir  de  la  permission  que 
Damoiselle  Chavigny,  mère  du  dit  sieur  de  Vincolotte,  a  obtenue  de 
Mes*  eurs  de  Frontenac  et  Duchesneau,  de  prendre  des  bois  sur  les 
terres  concédées  à  ses  habitans  pour  faire  des  bâtiments  de  terre  et  de 
mer,  puisque  la  dite  permission  n'est  accordée  qu'à  condition  qu'elle 
De  préjudiciera  point  à  la  clause  portée  par  le  titre  de  concession  de 
M  Talon,  qui  assujétit  la  dite  Damoiselle  de  Chavigny,  comme  tous 
le*  antres  seigneurs  de  ce  pays,  à  conserver  et  faire  conserver  par  leurs 
habitans  les  bois  de  chêne  non  pas  pour  elle,  mais  pour  le  Roi,  et  que 
qunnd  m  jrac  ce  serait  une  grâce  que  Messieurs  de  Frontenac  et  Duches- 
iK*au  auraient  voulu  faire  à  la  dite  Damoiselle  de  Chavigny,  elle  ne 
pi^ut  pri  judicier  à  ses  habitans  puisqu'ils  n'ont  pas  été  entendus  :  cette 
penn^sslon  ayant  été  accordée  sur  une  simple  requête  ; 

Que  si  Messieurs  de  Frontenac  et  Duchesneau  avaient  eu  intention 
que  ia  dite  Damoiselle  fût  traitée  plus  favorablement  qu'aucun  autre 
ieigneur  de  la  colonie,  en  lui  accordant  la  propriété  des  bois  de  chêne, 
^e  Sa  Majesté  s'est  réservée,  il%  auraient  obtenu  un   brevet  du  R^ 
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pour  confirmer  le  don  que  le  sieur  de  Vincelotte  prétend  avoir  été  fait 
a  sa  mère  des  dits  bois,  ce  qui  n'a  pas  été  fait,  et  ce  qui  cependant 
était  plus  nécessaire  que  les  brevets  de  confirmation  des  concessions  qui 
sont  mites,  puisque,  pour  que  ce  don  fût  valable,  il  faudrait  que  Sa 
Majesté  se  nit  désistée  de  la  réserve  qu^elle  s'est  toujours  faite  des  dita 
bois; 

Que  depuis  rétablissement  de  ce  pays  les  seigneurs  ont  vendu  des 
bois  de  chêne  qui  se  sont  trouvés  dans  Pétendue  de  leurs  domaines,  et 
les  habitans,  ceux  qui  se  sont  trouvés  sur  leurs  concessions,  lorsqu'ils 
ont  trouvé  l'occasion  de  s'en  défaire  sans  que  les  uns  ni  las  autres  aient 
été  inquiétés  par  Messieurs  les  Gouverneurs  et  Intendants,  pour  raison 
de  la  contravention  faite  par  les  dits  seio^neurs  et  habitans,  à  la  clause 
de  leurs  titres  de  concession,  portant  défense  de  disposer  des  bois  de 
chêne,  ce  qui  apparemment  a  été  toléré  en  faveur  de  ceux  qui  ont 
voulu  entreprendre  les  constructions  de  vaisseaux,  à  cause  de  l'avantage 
que  la  colonie  en  retire  ;  mais  que  cette  tolérance  s'étant  toujours  éten  • 
due  également  à  l'égard  des  seigneurs  et  des  habitans,  il  est  juste  que 
chacun  profite  des  bois  de  chêne  qui  se  trouvent  sur  leurs  terres,  et,  en 
effet,  aucun  seigneur,  autre  que  le  dit  sieur  de  Vincelotte,  n'a  eu  cette 
prétention  contre  leurs  habitans  jusqu'à  présent;  qu'ils  lui  payent  d'ail- 
leurs quarante  sols  de  rente  foncière  par  an,  par  arpent  de  terre  de  front 
sur  quarante  de  profondeur,  outre,  un  chapon,  pendant  que  les  habitans 
des  seigneuries  voisines  ne  payent  que  vingt  sols  par  arpent  ;  nous  de- 
mandant à  être  déchargés  de  l'action  à  eux  mal-à-propos  intentée  par 
le  dit  sieur  de  Vincelotte,  et  de  leur  accorder  main-levée  de  la  saisie 
faite  aux  mains  du  sieur  Prat 

Vu  la  dite  requête,  notre  ordonnance  au  bas,  en  date  du  vingtième 
avril  dernier,  portant  soient  parties  appelées  pour  en  venir  pardevant 
nous,  en  notre  hôtel,  le  premier  juillet  prochain,  huit  heures  du  matin, 
et  cependant  permis  de  saisir  aux  risques  et  périls  du  suppliant  ainsi 
qu'il  est  requis  ; 

L'exploit  de  signification  faite  de  la  dite  requête  et  ordonnance,  à  la 
requête  du  dit  sieur  de  Vincelotte,  aux  dits  Goudreau,  Biais,  Pierre  et 
Charles  Bernier,  Jean  Foumier  et  la  veuve  Oosté,  par  Jean  Micbon, 
huissier,  en  date  des  dix-huit  et  dix-neuvième  juin  dernier,  avec  assi- 
gnation à  comparoir  pardevant  nous  ce  dit  jour  ; 

L'exploit  de  saisie  faite,  à  la  requête  du  dit  sieur  de  Vincelotte,  aux 
mains  du  dit  sieur  Prat,  par  Rageot,  huissier  en  la  prévôté  de  cette 
dite  ville,  ce  dit  jour  ; 

Le  titre  de  concession,  en  date  du  troisième  novembre,  mil  six  cent 
soixante  et  douze,  accordé  par  feu  Mr.  Talon,  intendant  en  ce  pays,  à  la 
dite  Damoiselle  de  Chavîgny  :  une  lieue  de  terre  de  front  sur  autant 
de  profondeur,  à  prendre  sur  le  fleuve  St.  Laurent,  depuis  le  Cap  St. 
Ignace,  icelui  compris,  jusqu'aux  terres  non  concédées,  par  lequel  il 
est  dit  :  que  la  dite  Damoiselle  Amiot  conservera  les  bois  de  chêne  qui 
se  trouveront  sur  la  terre  qu'elle  se  sera  réservée  pour  faire  son  principal 
manoir,  même  qu'elle  fera  la  réserve  des  dits  chênes,  dans  l'étendue 
des  concessions  particulières  faites  ou  à  faire  à  ses  tenanciers,  qui  seront 
propres  à  la  construction  des  vaisseaux  ; 

La  requête  présentée  à  Messieurs  de  Frontenac  et  Duchesneau,  leur 
ordonnance  au  bas,  en  date  du  vingt-neuvième  octobre,  mil  six  cent 
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qnatre-Tin^  portant  permis  à  la  suppliante  de  prendre  des  bois  dans 
retendue  de  la  dite  seigneurie  pour  bâtir  les  maisons  dont  elle  aura 
besoin  et  pour  construire  des  barques,  sans  que  la  dite  ordonnance  puisse 
préjudicier  à  la  clause  portée  par  le  contrat  de  concession  de  Mr.  Talon, 
ni  que  la  dite  Damoiselle  Amiot  puisse  prendre  à  un  seul  habitant  tous 
les  bois  qui  lui  pourraient  être  nécessaires,  non  plus  que  dans  les  lieux 
où  les  habitans  de  la  dite  seigneurie  les  auraient  conservés  pour  l'orne- 
ment de  leurs  concessions  et  rutilité  de  leurs  ménages  ; 

Un  titre  de  concession  d'une  terre  de  quatre  arpents  de  front  sur 

Quarante  de  profondeur,  accordée  par  la  Damoiselle  Amiot  à  Pierre 
rlonet,  passé  devant  feu  Romain  Becquet,  notaire  royal  en  la  prévôté 
de  cette  ville,  en  date  du  quatorze  octobre,  mil  six  cent  soixante-dix- 
bait,  par  le  quel  le  dit  Glonet  est  tenu  de  conserver  debout  tous  les 
arbres  de  bois  de  chône  qui  se  rencontreront  sur  la  dite  concession, 
propres  à  la  construction  des  vaisseaux  ;  tout  vu  et  considéré  : 

Nous  avons  sursis  à  faire  droit  sur  la  demande  du  dit  Vincelotte, 
j««]a'à  ce  qu^il  ait  plù  à  Sa  Majesté  de  nous  faire  savoir  ses  intentions 
nir  la  dite  demande,  et  cependant,  par  provision,  nous  avons  accordé 
mtin-levée  de  la  saisie  faite  es  mains  du  dit  Prat.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  quatre  juillet,  mil  sept  cent  quinze. 

Signé  :  BEGON. 


Ju^ment  qui  autorise  le  sieur  Hameîin,  seigneur  en  partie  des  Gron- 
dines,  de  faire  vendre  les  fruits  et  revenus  de  la  terre  de  la  veuve 
Lahaie  et  de  ses  enfans^  pour  payer  les  rentes  et  arrérages  de  rente 
d'icelle  ;  du  vingt-deuxième  juillet,  mil  sept  cent  quinze, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

SUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  le  sieur  François   Hamelin,  sei-  Ordoiiiia]>ce« 
-w  gneur  en  partie  des  Grondines,  que  la  terre  appartenant  à  la  veuve  ^^^1^*^^^* 
Lahaie  et  à  ses  mineurs  du  premier  lit,  située  dans  la  dite  seigneurie,  ^^  y 
ffit  abandonnée  depuis  cinq  ou  six  ans,  et  que  les  rentes   et  arrérages 
d*:cel]es  ne  lui  sont  point  payées  depuis  le  dittemps:  la  dite  veuve  étant 
dans  le  gouvernement  de  Montréal  ;  nous  suppliant  de  lui  permettre, 
tant  pour  la  sûreté  de  ses  dits  arrérages   que  pour  le  bien  des  dits  im- 
veurs,  de  îsâre  publier  par  le  capitaine  de  la  côte  la   vente  des  fruits  d% 
la  dite  terre  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Noos  permettons  au  dit  Hamelin  de  faire  publier  la  vente  des  dits 
fruits  par  lecapitaine  de  milice  de  la  dite  côte  et  d^en  faire  l'adjudication 
an  pi  os  offrant  et  dernier  enchérisseur  après  trois  publications  consécu- 
lÎTea,  à  rissue  de  la  grande  messe  paroissiale,  pour  les  deniers  en  pro- 
v^aiant  être  employés  au  payement  des  dits  arrérages,  et  le  restant,  si 
sorplos  y  a,  être  remis  à  la  dite  veuve  comme  tutrice  des  dits  enfana. 
Kajidona^  etc. 

et  donné  à  Québec,  oo  ringt-deuxième  juillet,  mil  sept  cent 

Bigné  :  BEGON. 
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Jagem^nt  qui,  sur  les  plaintes  du  curé  du  Cap  de  la  Magdclaine,  œn- 
damne  deux  de  ses  paroissiens  à  lui  payir,  à  sa  réquisition,  l  s  dîmes 
qu'ails  lui  doivent,  sous  peine  de  10  Ibs,  cTaniende  ;  du  vingt-septième 
avril,  mil  sept  cent  seize. 

Ordonnanceii  T  E  sieur  Vachon,  curé  du  Cap  de  la  Magdelaine,  nous   ayant  fait  ses 

do  17 13 à  1720,  Jj  plaintes  que  les  nommés  René  Leblanc  et  François   Provancher  dit 

^StR  Duclianne,  habitans  des  seigneuries  de  Bocancourt  et  Dutoit,  ont   fait 

refus  de  lui  payer  les  dîmes  qu'ils  lui  doivent,  échues  à  Pâques  dernier, 

nous  demandant  de  les  condamner  au  payement  des  dites  dîmes  comme 

étant  de  sa  paroisse  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  avons  condamné  et  condamnons  les  dits  Leblanc  et  Provanober 
k  payer  au  dit  sieur  Vacîhon,  les  dîmes  qu'ils  lui  doivent,  échues  à 
pâques  dernier,  à  sa  première  réquisition,  à  peine  de  dix  livres 
d'amen  le,  contre  chacun  des  contrevenants,  applicable  à  la  fabrique  de 
l'église  du  Cap  de  la  Magdelaine.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  ce  vingt-septième  avril,  mil  sept  cent  seize. 

Signé  :  BE(Î0N. 


Jugement  qui  condamne  un  habitant  de  la  Foin te-aux- Trembles,  sei- 
gneurie de  Neuville,  à  faire  une  clôture  mitoyenne  ai^ec  son  voit^in^  à 
peine  de  20  Ibs,  d^ amende  ;  du  trente-unième  mars,  mil  sept  cent  di^B- 
sept. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 


ordoDDancpB  iJii\rN  liAi'iiMi!.  iJit.  LfAituHi,  naDitant  ae  la  l'omte-aux-iremoiea, 
4fil713dl720,  ^  r.ous  ayant  demandé  qu'il  nous  plût  faire  approcher  devant  nous 
trtR  Antoine  Carpentier,  propriétaire  d'une   habitation  joignant  celle  du  dit 

Lame,  dans  la  même  seigneurie,  pour  se  voir  condamner  à  faiio  une 
clôture  mitoyenne  entre  les  dites  deux  habitations;  et  le  dit  Carpentier 
entciuhi,  qui  nous  a  dit  que  la  saison  était  trop  avancée  pour  taire  daus 
le  teî'!j"i  piv'^t'îii  ladite  clôture,  et  que  si  le  dit  Larue  l'avait  averti  Vnn- 
tomne  dernier,  il  aurait  eu  des  pieux  à  meilleur  marché  qu'à  prc's-ent,  et 
que  d'aillouis  il  y  a  un  roc  dans  l'étendue  d'un  arpent  et  demi,  sur 
lequel  il  n'est  pns  possible  d'appuyer  la  dite  clôture  ;  à  quoi  le  dit  Larue 
a  répondu  :  qu'il  a  averti  le  dit  Carpentier  des  l'automne  dernier,  et  que 
s'il  trouve  de  la  difficulté  de  mettre  la  dite  clôture  sur  le  dit  roc,  il  ollre 
de  la  mettre  de  manière  qu'elle  y  resteia  solidement;  et  le  dit  Carpen- 
tier aynut  rcpliquo  que  le  dit  Larue  peut  l'avoir  averti  comme  d'autres 
l'automne  dernier,  mais  qu'il  lui  a  dit  qu'il  ne  croyait  pas  ôtie  obligé,  et 
que  c'était  son  afiaire  de  l'y  faire  condamner. 

Nous  avons  condamné  le  dit  Carpentier  à'  faire  sans  retardement  !a 
dite  clôture  mitoyenne,  à  peine  de  vingt  livres  d'amende  a])plicab!e  à  la 
fabrique  de  la  paroisse  de  Neuville,  dont  le  recouvrement  sera  fait  par 
ies  marguilliers  de  la  dite  paroisse. 

Permettons  au  dit  Larue,  (huit  jours  après  avoir  fait  notifier  la  ]  r6- 
senre  ordonnance  au  fermier  du  dit  Carpentier,  dans  la  dite  se-î^ncurie, 
en  cas  que  le  dit  fermier  n'y  fasse  pas  travailler  dans  le  dit  dehii),  de 
|)rendre   des  ouvriers  pour  faire  faire  la  dite  clôture  dont  nous  fcron» 
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ptrer  la  moitié  de  la  dépense  p«ir  le  dit  Carpentier,  en   nous  justifiant 
|ttr  lui  les  payements  qu^il  aura  faits.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  trente-unièrae  mars,  mil  sept  cent  dix-sept. 

Signé  :  BEGON. 


/uffcmtnt  qui^  sur  les  plaintes  du  cvr^  de  Descharnbault,  condamne  les 
habitans  de  la  Ckevrotière  et  des  Orondines  qu'il  dessert^  à  lui  payer 
Us  dîmes,  à  peine  de  10  Ihs,  d'amende  contre  les  contrevenants;  du 
vingt-unième  mai,  mil  sept  cent  dix-sept, 

9 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

I  U  la  présente  requête  : 

Nous  ordonnons   aux  habitans  des  seigneuries  de  la  Chevrotière  et  Ordonnançai 
de»  Grondincs,  qui   sont  dans  l'étendue  de  la  paroisse  dont   le  sieur  de  171341720, 
Ménage  est  curé,  de  lui  payer,  huit  jours  après  la  publication  de  la  pré-o^Bj 
•Mite  ordonnance,  les  dîmes  qui  lui  sont  dues  par  chacun  d'eux,  à  peine, 
contre  les  contrevenants,  de  dix  livres  d'amende  applicable  à  la  fabrique 
4e  la  dite  paroisse,  dont  le  recouvrement  sera  fait  à  la  diligence  des  mar- 
gttilliers  en  charge. 

Mandons  au  premier  officier  de  milice,  sur  ce  requis,  de  publier  la 
pTiSieiite  ordonnance,  issue  de  grande  messe  de  la  dite  paroisse,  à  ce  que 
personne  n'en  ignore,  et  d'en  mettre  au  bas  do  la  présente  son  rapport 
de  la  dite  publication. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-unième  mai,  mil  sept  cent  dix-sept. 

Signé  :  BEGON. 


/u'jfment  qui  condamne  un  habitant  de  Deschambault  à  payer  à  son 
s.ifpiear  trois  années  d^arrirayes  de  cens  et  rentes^  et  à  tenir  feu  et 
lieu^  et  qui  condamne  en  outre  deux  autres  habitans  à  prendre  titre  de 
concession  ;  du  cinquième  mars^  mil  sept  cent  dix-hiit. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

LEsieurFleurydeLagorgendière,  seigneur  de  Deschambault,  ayant  Ordonnancci 
fait  venir  pinîevant   nous  Catherine  Labergo,  femme  en  se.îondes  del713àl720, 
•ices  de  René  I*oupard,  auparavant  veuve  de  Guillaume   Maroist,  po^rong'^' 
KTiMr  condamner  à  délaisser  deux  terres  de  trois  arpens  de  front  clia- 
con<».  «ir  trente  de  profondeur,  faute  par  elle  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu 
4epai$  huit  ans,  et  d'avoir  payé  les  cens  et  rentes  depuis   le  dit  temps  ; 

Sorqaoi  ladite  femme  Poup.ard  nous  auraitdit  que  par  le  contrat  de 
oiraire  de  Joseph  Ains  et  Marguerite  Maroist,  sa  fille,  en  date  du 
Ônquiè me  février,  mil  sept  cent  dix,  elle  aurait  donné  à  sa  dite  fil'e,  en 
•vanceraent  d'hoirie,  une  des  dites  terres  en  bois  debout,  sur  laquelle  il 
7  ■  un  arpent  de  terre  en  valeur  :  Charles  Maroist,  un  de  ses  his,  doit 
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B^y  aller  pareillement  établir  le  printemps  prochain  ;  offrant  la  dite 
femme  Poupard  de  payer  trois  années  d'arrérages  des  dites  rentes,  d'au- 
tant que  par  le  billet  qui  lui  a  été  donné  des  dites  terres,  elle  en  devait 
jouir  cinq  années  sans  payer  de  rente,  des  quelles  trois  années  d'arré- 
rages le  dit  sieur  de  Lagorgendière  se  contente  ;  parties  ouïes  : 

Nous  ordonnons  que  la  dite  femme  Poupard  payera  au  dit  sieur  de 
Lagorgendière  les  dites  trois  années  d'arrérages  des  dites  deux  terres,  et* 
que  les  dits  Ains  et  Maroist  habiteront  sur  icelles  le  printemps  prochain, 
et  faute  par  eux  d'y  tenir  feu  et  lieu  dans  le  courant  de  cette  année,  nouB 
les  avons  dès>à-présent  réunies  et  réunissons  de  plein  droit  au  domaine 
du  dit  sieur  de  Lagorgendière,  pour,  après  la  dite  année  échue,  en  dis- 
poser ainsi  qu'il  avisera  bon  être. 

Ordonnons  en  outre  que  les  dits  Ains  et  Maroist  prendront  incessam- 
ment du  dit  sieur  de  Lagorgendière,  titre  de  concession  des  dites  deux 
terres.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  cinquième  mars,  mil  sept  cent  dix-huit. 

Signé  :  BEGON. 


Jugement  qui,  sur  les  plaintes  du  curé  de  Champlain,  ordonne  que  les 
hahitans  de  ladite  paroisse  fourniront  chacun  leur  contingent  pour  la 
bâtisse  du  presbytère,  à  peine  de  10  Ibs»  (Tamende  ;  du  dix-sept  juin^ 
mil  sept  cent  vingt» 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

dé^i72o"vohM^^^^^^  PIERRE  HAZEUR  DELORME,  prêtre,  curé  de  Cham- 
7  A,  Fol.i  Ro!  -L'J-  plaiïi»  ïious  ayant  représenté  qu'il  est  venu  en  cette  ville  pour  nous 
demander  justice  contre  les  habitans  des  fiefs  MarsoUet  et  Hertel,  qui 
ont  refusé  de  fournir  leur  contingent  pour  la  bâtisse  du  presbytère  du 
dit  Chàmplain,  sous  prétexte  d'une  opposition  ou  défense  a  eux  faite  de 
^  la  part  des  Pères  Jésuites,  ce  qui  a  causé  que  des  habitans  du  dit  Chàm- 
plain ont  fait  pareil  refus  à  leur  exemple,  il  a  trouvé  le  Père  Dupuy, 
procureur  des  dits  Pères  Jésuites,  qui  arrivoit  de  Montréal,  et  lui  ayant 
fait  connoître  le  préjudice  qu'il  souffre  du  retardement  de  ce  bâtiment, 
il  hii  a  dit  qu'il  n'a  aucune  part  à  la  dite  opposition  ou  défense,  et  même 
il  lui  en  a  donné  la  déclaration  par  écrit  qu'il  nous  a  représentée,  noua 
requérant  d'ordonner  l'exécution  de  notre  ordonnance  du  douze  mai, 
mil  sept  cent  dix-neuf,  et  que,  conformément  à  icelle,  il  nous  plaise  con- 
damner les  dits  habitans  des  fiefe  Marsollet  et  Hertel  et  ceux  de  Chàm- 
plain qui  n'y  ont  pas  satisfait,  à  fournir  leur  contingent  pour  la  bâtisse 
du  dit  presbytère  sous  telle  peine  qu'il  nous  plaira  ;  à  quoi  ayant  égard, 
vu  la  dite  déclaration  du  Père  Dupuy  en  date  de  ce  jour  : 

Nous  ordonnons  que,  conformément  à  notre  dite  ordonnance,  les 
habitans  des  fiefe  de  Marsollet  et  Hertel,  et  autres  de  la  dite  paroisse  de 
Chàmplain,  fourniront  ce  à  quoi  chacun  d'eux  est  obligé  pour  la  bâtisse 
du  dit  presbytère,  incontinent  après  la  notification  qui  leur  sera  faite 
de  notre  présente  ordonnance,  par  le  capitaine  do  la  cête,  à  peine  de 
dix  livres  d'amende,  au  payement  de  la<juellè  ils  seront  contraints  à  la 
diligence  des  marguilliers  de  la  dite  paroisse  ; 
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Et,  en  cas  de  contestation,  ordonnons  que  les  parties  se  pourvoiront 
parie vant  le  sieur  de  Tonninjourt,  iieutenant-géaôral  et  notre  snb^ 
^élégaô  en  cette  ville.     Mandons,  etc, 

Fait  aux  Tr^s-Rlvières,  le  dix-septième  juin,  mil  sept^cent  vingt 

Signé  :  BEaON. 


'JtiLjemsnt  qui  ordonne  a  un  non-^né  L'icourt^  propriétaire  d^und  terri^ 
sur  laj'uUe  il  n'*.  fait  pa9  sa  rcsidi'ncs,  défaire  une  clôture  mitoyenn$ 
a9fe  le  nomnî  Biron,  son  voisin^  et  en  cas  da  refus  par  le  dit  Lscourt 
de/aire  s%  proportion  pjrmis  au  dit  Biron  de  la  faire  faire  aux 
dépzns  du  dit  L^coArt  ;  da  premier  juillet^  mil  sept  cent  vinjt* 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

PIERRE  BIRON,  habitant  do  la  côte  de  S.iint-Plorre,  ayant  fait  v^ir  Oi-i^aamifiâf 
pirdevant  nous  Nicolas  Lftoourt,  boucher  en  cette  ville,  pour  se  ^^î^JÎ®*^''^?;  ^^ 
coniknner  à  faire  une  clôture  mitoyenne  de  pieux   entre  deux  terres  à  i^  ' 
«ux  appartenant,    autant    qu'il  y  en   a  de   déserté  ;   ^   quoi    le   dît 
Lesoart  #  répondu  qu'il  n'a  pis  besoin  de  clôture  n'y  étant  point  demeu- 
rait et  nV  ayant  point  de  bestiaux;  et  par  le  dit  Biron,  que  la  dite 
ciétore  mitoyenne  lui  est  absolu'nant  nécessaire  pour  einpôchor  les  bes- 
tiaux de  gîter  ses  grains  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  ordonnons  que  ledit  Lecourt  fera  dans  le  quinze  mai  prochain,  sa 
part  de  ladite  clôture  mitoyenne,  et,  fjiute  par  lui  d'avoir  fait  la  dite 
clôture  dans  le  dit  temps,  nous  avons  condamné  le  dit  Lecourt  on  vingt 
hma  d'amende  applicable  à  l'Hô tel-Dieu  de  cette  ville  ; 

Permettons.en  outre  au  dit  Biron,  le  dit  temps  passé,  au  refus  du 
dit  Lecoart.  de  faire  faire  la  dite  clôture  par  qui  bon  lui  semblera,  da 
prix  de  laquelle  il  sera  remboursé  suivant  les  quittances  qu'il  en  retirera 
des  ouvriers;  pour  lequel  remboursement  il  se  pourvoira  pardevant  le 
•leur  Raimbault,  notre  subdélégué  en  cotte  partie.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  premier  juillet,  mil  sept  cent  vingt 

Signé  :  BEGON.' 


Jugement  par  lequel  Kicolas  Bissonhet  est  reçu  opposant  à  V exécution  dé 
Pordonnanee  de  Àf.  Baudot,  du  2  juillet  1707,  et  que,  par  provision^  il 
ne  payera  qu'un  minât  et  demi  de  bled  de  rente,  les  droits  seigneuriaiuf 
et  ajournée  de  commune  ;  du  troisième  juillet,  mil  sept  cent  vingt, 

MICHEL  BEGON,  ETC* 

MICOLAS  BISSONNET,  habitant  de   Verch)Tes,   éUnt  venu   par-OidannalUîei 
il  devant  nous  et  noas  ayant  exposé  que  le  vingt-cinq  juin,  mil  ^'^P'^®*^^!  ÏÏ^* 
•ent  dix-sept,  il  a  obtenu  de  M.  Raudot,  notre  prédécesseur,  une  ordon*  g^'    '  *  ^ 
fiance  portant  que  la  Dame  de  Verchcres  lui  fera  expédier  un  contrat  do 
concession  aax  clauses  et  conditions  portées  par  le  billet  ou  certificat  dn 
fett  aîenr  de  Vdrohères,  son  mari,  en  date  du  quatre  juillet,  mil  six  cent 

T 
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quatre-vingt-cinq,  suivant  lequel  il  ne  doit  de  rente,  pour  sa  concession  de 
trois  arpens  de  front  sur  trente,  de  profondeur,  qu^un  minot  et  demi  de- 
bled,  les  droits  seigneuriaux  et  la  journée  de  commune  ;  que  particu- 
lièrement et  en  son  absence,  la  dite  Dame  de  Verclières  a  obtenu  une 
autre  ordomiancede  mon  dit  sieur  Raudot,  le  deuxième  juillet,  mil  sept 
cent  sept,  par  laquelle  elle  a  fait  régler  qu'il  payerait,  pour  les  dits  troi^ 
arpens  de  front  sur  trente  de  profondeur,  quatre  livres  dix  sols  et  un 
rninot  et  demi  de  bled  par  an,  laquelle  ordonnance  la  dite  Dame  de 
Vorchères  ne  lui  a  point  fait  notifier,  et  il  n'en  a  eu  la  connoissance  qu^au 
mois  de  juillet,  mil  sept  cent  dix-neuf,  lors  de  la  sentence  obtenue  par  la 
dite  Dame  au  même  sujet,  en  la  jurisdiction  de  cette  ville,  nous  deman- 
dant, attendu  que  la  dite  dernière  ordonnance  a  été  rendue  sur  la  requête 
de  la  dite  Dame  de  Verclières,  sans  qu'il  ait  été  entendu,  qu'il  nous- 
plaise  le  recevoir  opposant  à  son  exécution  et  ordonner  que,  conformé- 
mément  au  dit  billet  ou  certificat  du  dit  sieur  de  Verchères,  il  ne  payera 
qu'un  minot  et  demi  de  bled  de  rente  par  an,  les  droits  seigneuriaux  et  la 
journée  de  commune,  ainsi  qu'il  avoit  été  ordonné  par  la  dite  ordonnance 
du  vingt-cinq  juin,  mil  sept  cent  sept  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  avons  reçu  et  recevons  le  dit  Bissonnet  opposant  à  l'exécutioiï 
d0  l'ordonnance  de  Mr.  Raudot,  et  date  du  deuxième  juillet,  mil  sept  cent 
sept,  et  cependant  ordonnons,  par  provisnon,  que  le  dit  Bissonnet  ne 
payera,  conformément  au  dit  billet  du  dit  sieur  de  Vercnères,  qu'un 
minot  ot  demi  de  bled  de  rente,  les  droits  seigneuriaux  et  la  journée  de 
commune. 

Les  défenses  de  la  dite  Dame  de  Verchères  au  contraire,  à  l'effet  de 
quoi  les  parties  viendront  pardevant  nous  le  quinzième  septembre  pro- 
chain.    Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  en  notre  Hôtel,  à  Montréal,  le  troisième* juillet,  mil  sept 
ee]>t  vingt. 

Signé  :  BEGON. 


Jugement  gui,  à  la  demande  du  Sr.  NevtVy  seigneur  de  Dautray^ 
réunit  a  son  domaine  trois  terres  abandonnées  par  les  concessionnairef 
d*icelles,  en  indemnisant  leurs  hoirs  et  ayans  cause  ;  du  troisième 
juillet^  mil  sept  cent  vingt, 

MICBUEL  BEGON,  ETC, 

iVi*«*M>««,..M  T  E  sieur  Neveu,  propriétaire  de  la  seigneurie  de  Dautray,  Jean  Turcot^ 
Al  1720.  Vol  Jj  habitant  de  l'Isle  Saint-Ignace,  et  Geneviève  Ayot,  sa  femme,  aupa- 
T  A,  fol.  S8  ravant  veuve  du  nommé  Bérard  dit  Lépine,  faisant  tant  pour  elle  que 
pour  les  enfans  du  dit  défunt  Lépine  et  d'elle,  étant  venus  pardevant 
nous  sur  l'assignation  que  le  dit  sieur  Neveu  a  fait  donner  au  dit  Turcot 
et  aa  feimne  et  à  ses  dits  enfans,  par  Perrin,  huissier,  le  premier  de  ce 
mois,  en  vertu  de  notre  ordonnance  du  trentième  juin  dernier,  étant  au 
bas  la  requête  à  nous  présentée  par  le  dit  sieur  Neveu,  le  mèm  e 
jeur. 

Çt  le  dît  sieur  Neveu  nous  ayant  représenté  qu'il  a  acquis  la  di  te 
seigneurie  par  décret  ;  que  n'y  ayant  trouvé  ni  domaine  établi  ni  hab  i- 
(ans,  (ceux  qui  avoient  obtenu,  des   concessions  les  ayant  abandonnée  a 
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depuis  quinze  à  seize  ans),  il  se  pourvût  devant  M.  Raudot,  notre  prédé- 
cesseur, qui  Tendît  une  ordonnance,  qu'il  nous  a  présentée,  en  date  du 
troisième  mars,  rail  sept  cent  onze,  portant  que  les  habitans,  aux  quels 
il  avoit  été  concédé  des  terres  sur  la  dite  seigneurie,  ou  leurs  ayans 
cause,  seroient  tenus,  dans  six  mois  du  jour  de  la  notification  de  la  dite 
ordonnance,  de  s'y  établir  pour  y  tenir  feu  et  lieu,  sinon,  et  à  faute  dB 
ce  faire  dans  le  dit  temps,  et  ioelui  passé,  il  réunit  les  dites  terres  au 
domaine  de  la  dîte'seigneurie,  permet  au  dît  sieur  Neveu  d'en  disposer 
«n  fiireur  de  qui  bon  lui  semblera,  et  valide  les  concessions  qui  seront 
par  Iti  données, comme  si  les  dites  terres  n'avoient  jamais  été  concédées* 

Que  le  dimanche  vingt-deux  du  même  mois  de  mars,  mil  sept  cent 
onze,  il  a  fait  publier  et  afficher  cette  ordonnance  en  cette  ville,  à  l'issue 
de  la  messe  paroissiale,  afin  que  personne  n'«n  put  i^orer  ; 

« 

Que  depuis  ayant  appris  que  le  dit  Bérard  Léprae  avoit  possédé  une 
habitation  sur  cette  seigneurie,  qu'il  étoit  décédé  depuis  qu'il  Tavoit 
abandonnée,  «t  que  sa  veuve  étoit  remariée  au  dit  Jean  Turcot,  lors  ha- 
bitant de  Charlesbourff,  il  lui  fît  signifier  et  bailler  copie  de  cette  ordon- 
nance le  sept  avril,  mil  sept  oent  treize,  en  parlant  à  sa  personne,  avee 
sommation  de  venir  tenir  feu  et  lieu  sur  l'habitation  du  dit  Lépine, sinon, 
<}n'elle  iiesteroit  réunie  au  domaine  de  la  dite  seigneurie  oonîbrmément 
à  la  dite  ordonnance; 

Que  le  vmgt-nenvième  janvier  de  la  mènM  année,  mil  sept  cent  troîze, 
îl  fut  publié  et  affiché  en  oette  ville  un  arrêt  du  conseil  d'état  qui  en- 
joint à  tous  œax  qui  posfiédoient  des  terres  en  seigneur&e,  sur  lesquelles 
il  bV  avoient  ni  domaine  défriché  ni  habitans  établis,  de  les  mettre  en 
eultnre  et  d'y  placer  des  habitai»,  dans  un  an  après  le  jour  de  sa  publi- 
cation^ faate  de  quoi,  et  le  ctit  temps  pasaé,  Sa  Majesté  veut  qu'elles 
soient  réunies  à  son  domaine  ; 

Que  pour  n^'être  point  exposé  à  cette  réunion  et  se  conformer  aux 
intentions  de  Sa  Majesté,  il  a  été  obligé,  au  commencement  de  l'année 
mil  sept  ceat  ^uatorae,  de  &ire  travailler  à  s'y  établir  «n  domaine,  et, 
aocinis  des  a^ciem  concessionnaires  n'ayant  paru,  H  a  choisi  dans  la 
seignearie  le  lieu  le  plus  convenable  pour  y  bâtir  un  moulin  à  bled, — il 
a  commencé  par  ce  bâtiment  comme  étant -essentiel  pour  s'attirer  des 
habit^ms  et  les  exciter  à  venir  s'y  établir,  ensuite,  y  trouvant  une  piniêre 
considérable,  il  y  a  fait  faire  un  moulin  à  scie  et,  depuis,  des  bàtimens 
«tdes  défiriebemens  considérables,  j  ayant  dépensé  jusqu'à  présent  plus 
de  quarante  naille  livres; 

Que  la  commodité  de  son  moulin  lui  a  efifecti^enieBt  pvooHré  tm  assez 
bon  nombre  d'habitans  qu'il  y  a  placés  ; 

Qn^il  a  joui  tranquillement  de  ses  travail^  jusqii'en  automne  de  l'année 
mil  sept  cent  dix-Imit,  auquel  temps,  ayant  mis  un  fermier  sur  son  do- 
maine, le  dit  Turcot  vint  a.i^ec  sa  femme  et  les  enfans  d'<elle  et  du  dit 
Lépine,  son  premier  mari,  et  ayant  emprunté  des  charrues  ils  labourèrent, 
malgré  son  fermiier,  une  certaine  quantité  de  terre  de  son  domaine,  pré- 
ten&ot  qu'houes  étoient  de  la  concession  que  le  dit  défunt  Lépine  y  avoit 
abandonné;;  qu'an  printemps  de  l'année  dernière  ils  y  revinrent ,  armés 
psur  ensemencer  les  dites  terres,  au  préjudice  des  défenses  que  le  sieur 
fieutenantr^énérai  de  cette  ville  leur  avait  faites,  de  faire  aucuns  travaux 
sur  la  dite  terre  ;  qu'il  veut  bien  ne  point  relever  ces  voies  de  fait,  et  -que 
ce  seroit  .aFoc  jôaîsir  ^u'il  leur  remettroit  les  mêmes  terres  que  le  dit 
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Lépîne  a  abandonnées,  si  les  choses  étaient  encore  entières,  mais  que 
son  domaine  y  étant  établi,  en  conséquence  des  réunions  des  ancienne» 
concessions,  et  y  ayant  dépensé  en  bàtimens  une  bonne  partie  de  son 
bien,  il  ne  peut  absolument  pas  le  faire;  que  néanmoins,  pour  nous  mon^ 
irer  qu'il  veut  de  bonne  volonté  leur  faire  plus  de  justice  qu'ils  n'ont 
lieu  d'en  espérer,  il  offre  de  remplacer  la  concession  de  deux  arpens  de 
front  sur  quarante  de  profondeur,  que  le  dit  défunt  Lépine  avait  obtenue, 
en  leur  en  concédant  une  autre  de  trois  arpens  de  front  sur  vingt  de 
profondeur,  aux  mêmes  droits  et  rentes  que  ceux  des  autres  concessions 
de  pareille  étendue,  qui  sera  bornée,  par  le  devant,  au  fleuve  Saint  Lau^ 
rent,  par  derrière,  «ux  terres  non  concédées,  du  côté  du  nord-est,  au 
nommé  Bonin,  et  du  côté  du  sud-ouest,  au  nommé  Glatus,  duquel 
bornage  il  veut  bien  leur  délivrer  le  precès-verbal  gratuitement  lors- 
qu'il les  mettra  en  possession  de  la  dite  concession,  a  la  cbarge  qu'il» 
prendront  de  lui  un  contrat  de  la  dite  concession  ;  plus,  il  offre  de 
feire  défricher  sur  la  dite  concession,  la  quantité  de  terre  nécessaire 
pour  recevoir  onze  minots  de  semence  à  la  charrue,  de  faire  commencer 
ce  défrichement  dès  le  mois  de  septembre  procbain»  de  le  continuer 
avec  le  plus  d'hommes  qu'il  pourra,  et  de  ne  point  exiger  de  rente  pour 
la  dite  concession,  pendant  dix  ans  à  compter  du  jour  que  le  dit  défri- 
chement sera  par  lui  mis  en  état  d^ètre  ensemencé  ; 

Qu'à  regard  des  deux  autres  concessions  aussi  de  deux  arpens  do 
front  chacune,  que  le  dit  défunt  Lépine  avait  acquises,  il  offre  d'en  rem- 
boursef  le  prix  de  l'acquisition,  montant  à  quatre-vingt-dix  livres,  nous 
demandant  que  si  les  dits  Turcot  et  sa  femme,  au  dit  nom,  acceptant  \e9 
dites  offres,  il  nons  plaise,  en  tant  que  de  besoin,  confirmer  la  réunion 
des  terres  abandonnées  par  le  dit  défunt  Lépine,  au  domaine  de  ïa  dite 
«eigneurie  ;  lesquelles  oÔres  les  dits  Turcot  et  sa  femme,  au  dit  nom,  ont 
acceptées,  et  ont  reinis  sur  le  champ,  en  noire  présence,  au  dit  sieur 
!Nevcu,  les  contrats  des  dites  trois  concessions  abandonnées  par  le  dit 
défunt  Lépine. 

Et  vu  par  nous  les  dits  contrats,  le  premier,  du  sixième  mai,  mil  six 
cent  soixante-quatorze,  portant  concession  au  dit  Lépine  de  deux  arpen» 
de  front  sur  quarante  de  profondeur,  bornés,  d'un  côté,  aux  terres 
d'Adrien  Betourné  au  nord-est,  et  de  celles  de  Jean  Goullard  au  sud- 
ouest, — le  deuxième,  des  mômes  jour  et  an,  portant  concession  au  dit 
Betoumé  aussi  de  deux  arpens  de  front  sur  quarante  de  profondeur, 
bornés  du  côté  du  sud-ouest,  au  dit  Lépine, — le  troisième,  du  quatrième 
mai,  mil  six  cent  quatre-vingt-cinq,  portant  vente  au  dit  Lépine  de  la 
susdite  concession  du  dit  Betourné, — le  quatrième,  du  dit  jour  sixième 
mai,  mil  six  cent  soixante  et  seize,  portant  concession,  au  dit  Jean 
GoullaVd,  de  deux  arpens  de  terre  de  front  sur  quarante  de  profondeur 
que  la  dite  Ayot  a  dit  avoir  été  aussi  acquise  par  le  dit  Lépine,  mais  que 
le  contrat  en  a  été  brûlé  ; 

« 

La  requête  à  nous  présentée  par  la  dite  Ayot  et  Jean-François  Bérard 
dit  Lépîne,  son  fils,  tant  pour  lui  que  pour  ses  autres  frères  et  sœurs,  ten- 
dante, pour  les  causes  y  contenues,  à  ce  qu'il  nous  plaise  ordonner  que 
le  dit  sieur  Neveu  les  remettra  en  possession  des  dites  terres,  au  bas  de 
laquelle  est  notre  ordonnance  du  vingt-un  août,  mil  sept  cent  dix-neuf, 
portant,  soit  partie  appelée  pour  en  venir  par  devant  nous  le  deuxième 
octobre  suivant,  à  deux  heures  de  relevée  ;  la  signification  de  la  dit« 
requête  et  ordonnance  avec  assignation  donnée  en  conséquence  au  dit 
weur  Neveu,,  le  treizième  septembre  suivante 


JUSTICE, —  Ordonnances  des  Intendans  du  Canada^  1120.  .  181 

% 

9 

Vu  aussi  1.1  suslîte  requête  à  nous  présentée  par  le  dit  sieur  Neveu,  le 
^litjour  trentième  juin  dernier;  notre  ordonnance  du  môrae  jour  et  au 
ensuite,  portant,  soit  partie  appelée,  et  l'assignation  donnée,  à  sa  requôte, 
le  premier  de  ce  mois,  au  dit  Turcot  et  sa  femme  et  aux  dits  enfans  du 
dit  défunt  Lépîne  : 

Nous  avons  donné  acte  des  offres  du  dit  si«ur  Neveu  et  de  l'accepta- 
don  que  le  dit  Turcot  et  sa  femme,  au  dit  nom,  en  ont  faite  ; 

Ordonnons  que  pour  remplacer  la  concession  de  deux  arpens  de  front 
«ur  quarante  de  profondeur,  qui  avait  été  accordée  au  dit  défunt  Lépine 
en  lu  dite  sei<^neurie,  le  dit  sieur  Neveu  en  concédera  une  autre,  bornée 
comme  dessus,  de  trois  arjiens  de  front  sur  vinnrt  arpens  de  profondeur 
aux  mômes  droits  et  rentes  dos  autres  concessions  de  pareille  étendue, 
duquel  bornaixe  le  dit  sieur  Noveu  leur  fournira  le  procès-verbal  gra- 
tuitomeut-  lors|u'il  les  mettra  en  possession  de  la  dite  concession,  comme 
il  y  a  consenti,  et  pas:>era  un  contrat  au  protit  de  la  dite  Ayot  et  dos 
enf  ms  dVlie  et  de  son  prenaier  mari,  pour  les  parts  et  portions  qui  se 
pourront  trouver  en  revenir  à  chacun  d'eux,  lequel  contrat  ils  seront 
tenus  de  prendre  du  dit  sieur  Neveu  ;  sur  laquelle  concession  le  dit 
sieur  Neveu  commencera  à  faire  défricher  dès  le  mois  de  septembre 
prtvf-hain,  et  continuera  avec  le  plus  d'hommes  qu'il  pourra  jusqu'à  ce 
qo'il  y  ait  en  valeur  la  quantité  de  terre  nécessaire  pour  recevoir  onze 
minoLs  tle  seraent-e  à  la  charrue;  que  la  dite  Ayot  et  ses  dits  enfans  ne 
payeront  aucune  rente  de  la  dite  concession  pendant  dix  ans,  à  compter 
du  jour  que  le  dit  défrichement  aura  été  ar'h^.vé  et  mis,  par  le  dit  sieur 
Nt^veu,  eu  état  d'être  ensemencé,  et  que  pour  les  ditos  deux  autres  con- 
e<?S'iioi\'^  de  doux  arpens  de  front  sur  quarante  de  profondeur,  venant  des 
dit-»  Détourné  et  Goullani,  que  le  dit  défunt  Lépine  avoit  acquises  dan» 
la  dite  seigneurie,  le  dit  sieur  Neveu  remboursera  à  la  dite  Ayot  et  à 
«es  flits  enfans,  la  somme  de  quatre-vingt-dix  livres  pour  le  prix  de  l'ac- 
quisition, et  ce,  suivant  les  part^  et  portions  qui  doivent  revenir  à  chacun 
deux  ; 

Et  en  conséquence  avons,  du  .consentement  des  parties,  d'abondant 
réuni  et  réunissons^au  domaine  de  la  dit^e  seigneurie,  les  dites  trois  con- 
cevrions abandonnées  par  le  dit  défunt  Lépine,  pour  en  faire  et  disposer 
jorle  dit  sieur  Neveu  ainsi  que  bon  lui  semblera.     Mandons,  etc. 

Fait  et  ilonné  en  notre  Hôtel,  à  Montréal,  le  troisième  juillet,  mil 
âept  cent  vingt. 

Signé  :  BEGON. 


Jarviint  qui  rejette  la  sentence  d^  M.  Rùmbanlt  et  ordonne  qne  Vordon- 
ttinc?  df.  M,  Ra'id'it,  du  2  juillet  1707,  sera  exécutée  selon  sa  forme 
et  t^n^nr,  ce  faisant^  q lie  le  sieur  Bîssonnet  sera  tenu  de  patjer  h  la 
Dani"  de  Vcrchhres  les  cens  et  rentes^  conformément  à  son  Billrt  de 
concision  du  4  juillet  1G85  ;  du-  quatorzième  sej)icmhre^  mil  sept 
cent  vint/i, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

VrCOLAS  BISSONNET,  liabitant  de  Verchères,  et  la  Dame  du  dît Ordonnnnco-,^ 
Il  lîMi.  é^-mt  venus  ce  io'.iririiui  ]>»r  devant  nous,  et  le  dit  Bissonnct',^^/'^^,^^^?', 
iiv-js  avant  re])rusento  notre  ordonnance  du  trojsiemejuillct  dcnucr,  par  ^^  g 
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laquelle,  pour  les  causes  y  contenTies,  nous  Tavons  reçu  o^^posant  à  l'exé- 
cution de  l'ordonnance  de  Monsieur  liaudot,  notre  prédécesseur,  en  date 
Tst  deuxième  juillet,  mil  sept  cent  sept,  rendue  contre  lui  au  profit  de  la 
Daiue  de  Vercbèrcs  et  ce])endaDt,  ordcmné  par  provinion,  qu'il  ne  payera^ 
eoiitbrmément  au  billet  du  défunt  sieur  de  Vercbèics,  qu'un  minot.  et 
demi  de  bled  de  rente  pour  la  concessioiï  qu'il  a  dans  la  dite  seigneurie. 
Je»  droits  seigneuriaux  et  la  journée  de  coiuraune  ;  les  défenses  de  la 
dite  Daiwe  de  Verebères  au  contraire,  à  l'effet  de  quoi  les  paitie*  vien- 
dront par  dc\'ant  nous,  le  quinze  du  présent  mois  ; 

Pour  satisfaire  à  laquelle  oi'donnance  ladite  Dame  de  Verchére^  non» 
a  dit  qu'elle  cofluparoissoit  aux  fins  de  faire  débouter  le  dit  Bii^sonnet  de 
■on  oj)po&ition  àVcxécution  de  la  dite  ordonnance  de  M.  Raudot,  et  de 
nous  en  demander  l'exécution  ainsi  que  d'une  précédente  ordonnance 
par  lui  rendue,  contradictoirement  avec  le  dit  Bissotinet,  le  six  juin,  mil 
sept  cent  six,  attendu  que  mon  dit  sieur  Raudot,  par  ses  dites  ordonnances, 
a  ordonné,  entr'autres chofies,  par  la  première,  que  le  dit  Bissonnet  rece- 
▼rasooi  contrat  de  concussion  aux  clauses  et  conditions  portées  par  ledit 
billet,  et  ^>our  les  clauses  qui  n'y  sont  |K>int  exprimées,  aux  clauses  et 
conditions  portées  dans  les  contrats  de  concession  oui  ont  été  donnéa^ 
aux  autres  habitans,  et  par  la  seconde,  qu'il  a  réglé  les  droits  seigneu- 
riaux que  le  dit  Bissoonet  lui  doit  payer,  pour  trois  arpens  de  front   sur 
trente  de  profondeur  qui  composent  son  babitation,  à  la  somme  de  quatre 
livres  dix  sols  par  année,  jmyable  au  jour  et  fête  de  Saint  Martin,  outre 
€ft  j>ar  dessus  le  dit  mdnot  et  deim  de  bled  par  an,  nonobstant  ce  qm  est 
porté  par  une  autre  ordonnance  rendue  au  profit  du  dit  Bisfionnet,  auquel 
il  a  enjoint  de  lever  le  contrat  de  concession  ;  lesquelles  ordonnances- 
ensemble  le  dit  contrat  de  concession  par  elle  fait  au  dit  l^issonnet,  passé 
devant  Adbemar,    Notaire    royal  à  Montréal,  le  vingt-cinq  juin,  mil 
sept  cent  quatre,  elle  nous  a  représentés  ainsi  qu'une  sentence  rendue, 
cntr'elle  et  le  dit  Bissonnet,  en  la  jurisdition  roi'ale  de  Montréal,  le  dix~ 
huitième  juillet,  mil  sept  cent  dix-neuf,  qui,  conformément  aux  dites  or- 
donnances, condamne  le  dit  Bissonnet  à  lui  payer  les  arrérages  des  cens, 
et  rentes  de  son  habitation,  à  raison  de  quatre  livres  dix  sols  et  un  minoi 
et  demi  de  bled  par  an  ; 

A  quoi  le  dit  Bissonnet  a  répondu  que,  conformément  au  billet  do 
concession  fait  par  le  feu  sieur  de  Verdières  à  André  Berzat,  duquel 
il  est  aux  droits,  en  date  du  quatre  juillet,  mil  six  cent  quatre-vingt- 
cinq,  il  n'est  tenu  de  payer,  pour  les  dits  trois  arjiensde  terre  sur  trente 
de  profondeur,  qu'un  minot  et  demi  de  bled  par  an,  les  droits  seigneu- 
riaux, une  journée  de  commune  et  d'aller  pianter  le  Mai  ; 

Que  sur  le  refus  que  lui  fit  la  dite  Dame  de  Verdières,  en  l'année  mil 
Kî{)t  ceut  sept,  de  lui  donner  quittance  de  cinq  années  de  rente  qu'il  lui 
devoit  sur  le  pied  d'un  minot  et  demi  de  bled  par  an,  prétendant  qu'il 
)ui  devoit  payer  trois  minots  de  bled  de  rente  au  lieu  d'un  et  demie,  il 
fut  obligé  do  se  pourvoir  par  devant  mon  dit  sieur  Raudot  qui  rendit 
•  son  ordonnance  le  vingt-cinq  juin  de  la  dite  année,  par  laquelle  il  or- 

donna que  la  dite  Dame  de  Verchères  feroit  expédier  un  contrat  au  dit 
Bissonnet,  aux  clauses  et  conditions  portées  par  le  dit  billet  do  conces- 
sion du  dit  sieur  de  Verchères,  et  cef>endant,  qu'elle  lui  donneroit  quit- 
tance des  dites  cinq  années  de  rente,  sinon,  que  la  dite  ordonnance  lui 
Ber%nroit  de  quittance  ; 

Qu'ainsi,  aux  termes  du  dit  billet, de  concession  et  de  la  dite  ordon- 
nance, il  n'est  point  tenu  de  payer  à  la  dite  Dame  les  quatre  livres  dix 
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VAS  *le  cens  et  rentes  par  chacune  année,  mais  seulement  le  dit  mînot 
et  demi  de  bled,  pourquoi  il  nous  demande  qu'ayant  éjçard  à  son  opposi- 
tioQ  à  Teiécutioa  de  la  dite  ordonnance  du  deux  juillet,  mil  sept  cent 
«ept,  il  DoaâpIaîs3  le  décharger  des  dites  quatre  livres  dix  sols  de  cen^ 
et  rentes. 

Et  par  la  dite  Dame  de  Verchères  a  été  répliqué,  que  le  dit  Bisson- 
net  ne  peut  pas  se  prévaloir  du  billet  de  concession  fait  par  le  sieur  de 
Verchères,  ni  de  l'ordonnance  que  M.  Raudot  a  rendue  à  son  profit,  le 
m^ftKîinq  juin,  mil  sept  c^nt  sept,  pour  se  dispenser  de  payer  les  dit(is 
quatre  livres  dix  sols  de  cens  et  rentes,  attendu  que  par  le  dit  contrat  d<^ 
concession  qu'elle  lui  a  fait  de  la  dite  terre  en  question,  passé  devant 
le  «lit  Adheraar,  le  vingt-cinq  juin,  mil  sept  cent  quatre,  et  qu'elle  offre 
de  lui  remettre,  il  s'est  obligé  de  payer  Ips  dits  cens  et  rentes,  et  quo  la 
dite  ordonnance  de  M.  Raudot,  qui  est  postérieure  à  celle  qu'il  rapporte, 
le  condamne  au  payement  des  dites  quatre  livres  dix  sols  de  cens  et 
rentes,  nonobstant  ce  qui  est  porté  par  ladite  ordonnance  rendue  à  son 
profit,  même  de  levei  l.e  dit  contrat  de  concession. 

Sur  quoi,  vu  le  dit  billet  de  concession  fait  à  André  Berzat  ;  lo  dit 
wntrat  de  concession  fait  par  la  dite  Dame  de  Verchères  au  dit  Bisson- 
^et  ;  les  dites  ordonnances  de  Monsieur  Raudot,  ensemble  la  dite  son 
çnce  rendue  en  la  jurisdiction  royale  de  Montréal,  le  tout  ci-dessus  • 
oaté  : 

Nous  avons  mis  et  mettons  la  sentence  du  sieur  Raimbault  au  néant 
ta  ce  qu'il  n'a  pu  ni  dû  connaître  de  l'exécution  des  ordonnances  ren- 
dues par  M.  Raudot,  énoncées  en  icelle  ; 

Ordonnons  que  l'ordonnance  de  M.  Raudot,  du  deux  juillet,  mil  sept 
.«ent  sept,  sera  exécutée  selon  sa  ferme  et  teneur,  ce  faisant,  que  le  dit 
Biâsonnet  payera  à  la  dite  Dame  de  Verchères  les  cens  et  rentes  seigneu- 
riales, pour  l'habitation  dont  il  jouit,  conformément  au  billet  du  sieur  de 
Verchères,  du  quatre  juillet,  rail  six  cent  quatre-vingt-cinq,  et  au  titre  de 
eoDcession  à  lui  faite  par  la  dite  Dame,  par  contrat  passé  devant  Adhé- 
mar,  Notaire  à  Montréal,  le  vingt-cinq  juin,  mil  sept  cent  quatre  ; 

Faisons  défenses  à  tous  juges  de  connoître  des  instances  pour  raison 
de  l'exécution  des  ordonnances  rendues  par  nos  prédécesseiirs  et  par 
nous,  déclarons  dès  à  présent  nuls  les  jugements  qui  seront  par  eux  ron- 
dos sur  l'exécution  des  dites  ordonnances,  et  les  juges  qui  les  auront 
rendus,  responsables,  en  leurs  propres  et  privés  noms,  des  frais  qui  auront 
été  faits  pour  raison  des  dites  poursuites. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  enregistrée  au  Greffe  de  la  Jurisdiction 
de  Montréal,  et  ce,  à  la  diligence  du  procureur  du  Roi  d'icellc,  qui  nous 
en  certifiera  dans  un  mois.    Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  en  notre  Hôtel,  à  Québec,  le  quatorzième  septerabro, 
mil  sept  cent  vîngt. 

Signé  :  BEGON. 


\ 
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Jugement  rendu  par  le  Gouverneur  et  rintendant,  {autorisés  en  vertu 
d*un  arrêt  du  conseil  d''Eiat  du  Roi  du  deujc  juin  1120,)  par  lequel  Hz, 
concèdent  à  la  Dame  Veuve  Petit,  une  terre  dans  la  seigneurie  de 
Saint  Ifjnacc,  appartenant  aux  Rillfjieuses  de  V Hôtel-Dieu  de  Que- 
bec,  attendu  le  refus  de  ces  dernières  de  la  lui  accorder  ;  du  treize 
octobre^  mil  sept  cent  vingt-un. 

PIIILirPE  D«  RIGAUD,  ETC. 
MICHEL  BEGON,  ETC. 

A.  tous  ceux  qui  cos  présentes  lettres  verront,  Salut  : — 

OhloMianc^s  Q AVOIR  fîiisons  (]ue  sur  la  requête  à  nous  présentée  par  Damo 
de  iTSaa  172 1 ,  O  Charlotte-Elizabotli  Ducfiio,  veuve  du  sieur  Petit,  vivant,  conseiller 
TSt  »^*  *^**'  *^  conseil  supérieur  tle  cette  ville,  tant  en  son  nom,  à  cause  de  la  com- 
munauté qui  a  été  entr'ello  et  le  dit  sieur  Petit,  que  comme  mère  et 
tutrice  des  enfans  mineurs  issus  de  leur  mariage,  contenant  que  par 
arrêt  du  conseil  d'état  du  Roi,  du  deux  juin  1720,  Sa  Majesté  a  ordonné 
que  les  Dames  Religieuses  de  l'IIotel-Dieu  de  cette  ville,  seroient  tenua 
do  concéder  au  dit  feu  sieur  Petit  tout  le  terrain  en  friche  et  bois  debout 
dont  elles  se  sont  mises  en  possession,  faisant  partie  de  la  concession 
par  elles  faite  à  défunt  Martin  Lepir-v,  le  vingt-huitième  juin,  mil  six 
6çnt  quatre-vingt-dix-huit,  moyennant  les  redevances  ordinnaircs  qui 
leur  seront  payées  par  la  dite  Dame  veuve  Petit,  au  dit  nom,  ensemble 
le»  arrérages  d'icellos  de  tout  le  passé,  jusiju'au  jour  de  la  concessioa 
qu'elles  lui  en  feront,  si  non,  et  à  faute  ]>ar  les  dites  Dames  Religieuses, 
dû  le  faire  à  la  première  réquisition,  ou  au  plus  lard  dans  huitaine  du 
jour  de  la  signification  du  dit  arrêt,  veut  et  entend  Sa  Majesté  que  Id 
torrain  dont  est  question  soit  et  demeure  réuni  à  son  domaine,  conmio 
Sa  Majesté  Ta  réuni  en  vertu  <lu  dit  arrêt,  et  que  la  concession  en  soit 
&ito  par  nous  au  dit  feu  sieur  Petit,  aux  mêmes  cens,  rentes  et  redevances 
imposées  sur  les  autres  terres  concédées  dans  la  seigneurie  de  Saint 
Ignace,  appartenant  aux  dites  Dames  Religieuses  ;  lesquelles  cens,  rentes 
ot  redevances  seront  payées  à  Pavenir  entre  les  mains  du  receveur  du 
dj:)maine  de  Sa  Majesté  en  cette  ville,  sans  que  les  dites  Dames  Religieuses 
puissent,  dans  aucun  cas,  prétendre  aucuns  droits,  de  quelque  nature 
qu'ils  soient,  sur  le  terrain  ou  question  ;  à  la  charge  néanmoins  par  le 
dit  fôu  sieur  Petit  do  leur  payer  les  an'érages  des  cens,  rentes  et  rede- 
vrmcesde  tout  le  passé,  jns(]u'au  jour  de  la  signitîcation  du  dit  arrêt,  et^ 
fiiute  par  les  dites  Dames  Religieuses  d'en  accej)ter  le  payement  aprùs 
U  première  8ommati«>n  qui  leur  en  sera  faite,  permet  Sa  Majesté  au  dit 
ftu  sieur  Petit  de  consigner,  avec  injonction  à  nous  de  tenir  la  main  à 
!*oxôoution  du  dit  arrêt  ; 

Que  depuis  l'obtention  du  dit  ari'êt  elle  a  recherelié  toutes  les  voies 
çS0  douceur  pour  engag«^r  Iv.s  dites  Dames  Religieuses  à  lui  concéder  le 
torrain  dont  est  question,  à  quoi  elle  n'a  pu  parvenir^  et  s'est  trouvée 
obbgée  de  leur  faire  signifier  le  dit  arrêt  par  La  Rivière,  huissier  au 
conseil  supérieur  de  ce  pays»,  le  sept  août  dernier,  avec  sommation  do 
Mtifaire  au  contenu  d'icelui,  dans  le  délai  y  porté,  aux  offres  qu'elle  a 
fâitoa  d'y  satisfaire  de  sa  part  ; 


3u*au  lieu,  par  les  dites  Dames  Religieuses  d'obéir  au  dit  arrêt,  elles 
•oient,  le  vingt-neuf  du  dit  mois  d'août,  fait  signifier  à  la  dite  Dame 
f.it   une    protestation  de    se  pourvoir  au  conseil   d'état  du  Roi  contre 


Qi 

«iroi 

Peti ,,.   _..   .-.      ., - ..., 

!e  dit  arrêt,  ce  qui  fait  voir  une   o}>posîtion  de  leur  part  aux  intention 
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de  Sa  Majesté  ;  que  cette  opposition  est  nulle  de  soi  et  ne  peut  se  soute- 
nir contre   cet  arrêt   en  commandement  ; 

Que  cependant,  et  quoiqu'elle  n'y  fût  pas  obligée,  elle  a  d'aboncTant  fait 
réitérer  la  sommation  du  sept  août  dernier,  aux  dites  Dames  Religieuses, 
par  autre  exploit  du  onze  de  ce  mois,  avec  sommation  de  satisfaire  au 
contenu  du  dit  arrêt,  et  aux  oftres  d^  leur  payer  comptant  et  à  deniers  à 
découvert,  la  somme  de  quatre-vingts  livres  pour  les  dit§  arrérages  de 
cena^  rentes  et  redevances  du  passé,  jusqu'au-  dit  jour  sept  août  dernier, 
lauf  à  parfaire,  ne  pouvant  savoir  ce  qui  leur  est  dû  légitimement; 

Laquelle  offre  la  Mcro  de  la  Croix,  supérieure  de  la  communauté  du 
dit  Hôtel -Dieu  n'a  voulu  accepter,  comme  il  paroît  dans  le  refus  qu'elle 
en  a  6iit  au  bas  de  ladite  sommation  et  quVlle  a  signé,  ce  qui  a  obligé 
la  dite  Dame  veuve  Petit,  en  exécution  du  dît  arrêt,  de  consigner  la 
dite  somme  de  quatre-vingts  livres  au  grolfo  du  conseil  supérieur  de 
celte  ville,  sauf  à  parfaire  si  besoin  est,  suivant  qu'il  paroît  au  reçu  du 
■ieur  Barbel,  greffier-commis  au  dit  conseil,  en  date  du  douze  du  présent 
mois; 

Que  comme  elle  a  exécuté  de  sa  paît  le  dit  arrêt,  sans  que  les  dites 
Dames  Religieuses  aient  voulu  de  leur  part  y  satisfaire,  elle  se  trouve 
obligée  d'avoir  recours  à  nous  demander  à  ce  que,  vu  le  dit  arrêt  du  con- 
ieil  d'état  du  Roi  du  deux  juin,  mil  sept  cent  vingt,  la  signification  faite 
d'icelui  le  sept  août  dernier,  autre  exploit  de  sommation  du  onze  du 
présent  mois,  au  bas  duquel  est  le  refus  de  la  dite  Mère  la  Crpix  de  rece- 
voir la  dite  somrfte  de  quatre-vingts  livres  pour  les  arrérages  du  terrain 
en  question,  conformément  au  dit  arrêt,  et,  sans  avoir  égard  à  la  pro- 
testation des  dites  Dames  qui  est  nulle  de  soi  en  ce  qu'un  arrêt  en  com- 
mun ieiuent  doit  s'exécuter,  il  nous  plaise,  conformément  à  i<îelui,  et 
suivant  les  intentions  de  Sa  Majesté,  lui  concéder,  au  dit  nom,  tout  le 
terrain  en  friche  et  bois  debout  dont  les  dites  Dames  Religieuses  se  sont 
mises  en  possession,  et  faisant  partie  de  la  concession  par  elles  faite  au 
dit  défunt  Martin  Lepirs,  le  vingt-huit  juin,  mil  six  cent  quatre-vingt-dix- 
huit,  en  sorte  que  la  dite  concession  en  total  se  trouve  contenir  cinq 
arp^-ns  et  quatre  perches  de  front  sur  cinquante  arpens.  de  profondeur, 
joignant  d'un  bout  et  par  le  devant  sur  la  route  qui  se  sépare  d'avec  celle 
de  Saint-Bernard  en  descendant  en  bas  à  la  route  Saint-Charles,  joignant 
d'un  côté,  au  nord-est,  à  Michel  Verret,  et  d'autre  côté,  au  sud-ouest,  à 
la  jietite  Rivière  du  Berger,  suivant  tous  les  contours  et  serpentenients 
quVlle  fait  le  long  de  la  dite  concession,  de  sorte  qu'elle  se  trouve  avoir 
et  rontenir  environ  trois  cent  quatre-vingts  arpens  de  terre  en  superficie, 
suivant  le  titre  de  concession  faite  par  les  dites  Religieuses  au  dit  feu 
Martin  Lepirs,  passé  devant  Genaple,  notaire  royal,  aux  offres  qu'elle 
fait  de  payer  au  domaine  de  Sa  Majesté  les  cens  et  rentes  du  terrain 
dont  les  dites  Dames  Religieuses  se  sont  mises  en  possession,  au  prorata 
du  total  de  ladite  concession,  suivant  l'arpentage  qui  en  sera  fait  par  tel 
arpenteur  qu'il  nous  plaira  nommer;  à  quoi  ayant  égard  : 

Vu  la  dite  requête,  le  dit  arrêt  du  conseil  d'état,  du  deux  juin,  mil 
lept  cent  vingt,  et  les  pièces  qui  y  sont  énoncées  ; 

L'exploit  de  signification  fait  du  dit  arrêt,  le  sept  août  dernier,  aux  dites 
Dam»^s  Religieuses,  à  la  requête  de  la  dite  Dame  Petit,  contenant  som- 
mritii>n  et  interpellation  de  satisfaire  au  dit  arrêt,  et,  suivant  icelui,  do 
hii  ron  •c<ler  le  dit  terrain  aux  offres  qu'elle  fait  de  leur  payer  les  arréra- 
ges 4les  cens,  rentes  et  redevances  de   tout  le  passé  jusqu'au  dit  jour, 

z 
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sinon,  et  à  faute  de  ce  faire,  qu'elle  se  pourvoira  pardevant  nous  pour  en 
obtenir  la  concession  au  nom  de  Sa  Majesté  ; 

Un  acte  signifié  à  la  dite  Dame  Petit,  à  la  requête  des  dites  Reli- 
gieuses, le  vingt-neuf  du  dit  mois  d'août,  par  lequel  ellas  déclarent 
qu'elles  s'opposent  à  l'exécution  du  dit  arrêt  pour  les  causes  qu'elles  dé- 
duiront en  temps  et  lieu  ; 

Un  autre  acte  signifié,  à  la  requête  de  la  dite  Dame  Petit,  aux  dites 
Religieuses,  le  onze  septembre  dernier,  portant  itérative  sommation  aux 
dites  Religieuses  de  lui  concéder,  conformément  au  dit  arrêt,  le  terrain 
y  mentionné,  sinon  qu'elle  se  pourvoira  pardevant  nous  pour  en  obtenir 
la  concession  au  nom  de  Sa  Majesté,  avec  sommation  aussi  de  recevoir 
comptant  la  somme  de  quatre-vingts  livres  que  la  dite  Dame  Petit  leur 
ofFroit,  à  deniers  à  découvert,  pour  les  arrérages  des  cens,  rentes  et  rede- 
vances du  dit  terrain,  au  bas  duquel  acte  est  le  refus  fait  par  la  Mère  de 
la  Croix,  supérieure  des  dites  Religieuses,  de  recevoir  les  dites  quatre- 
vingts  livres  qui  lui  étoient  offertes  eu  deux  louis  d'or  de  trente-six  livres 
chacun,  un  écu  de  six  livres  et  une  pièce  de  quarante*  sols  ; 

Et  l'acte  de  consignation  faite  au  greffe  du  conseil  supérieur  de  cette 
ville,  par  la  dite  Dame  Petit,  le  douze  du  dit  mois  de  septembre,  des  es- 
pèces ci-dessus,  faisant  la  dite  somme  de  quatre-vingts  livres,  anx  offres 
qu'elle  fait  de  parfaire  au  cas  qu'il  soit  dû  au-delà  des  dites  quatre-vingts 
livres,  et  faute  par  les  dites  Religieuses  de  l'Hôtel-Dieu  dexîette  ville  d'avoir 
concédé,  en  exécution  du  dit  arrêt,  à  la  dite  Dame  Petit,  le  terrain  en 
û'iche  et  bois  debout  dont  elles  se  sont  mises  en  possession,  et  faisant 
partie  de  la  concession  par  elles  faite  à  défunt  Martin  Lepirs,  le  vingt- 
nuit  juin,  mil  six  cent  quatre-vingt-dix-huit. 
• 

Nous,  conformément  au  dit  arrêt,  avons  donné,  acxîordé  et  coftC/édé, 
donnons,  accordons  et  concédons  à  la  dite  Dame  veuve  du  sieur  Petit, 
au  nom  qu'elle  agit,  le  dit  terrain  contenant,  avec  celui  qu'elle  possède 
actuellement,  cinq  arpens  quatre  perches  de  front  sur  cinquante  de  pro- 
fondeur, qui  est  le  total  de  la  dite  concession  faite  au  dit  défunt  Martin 
Lepirs  ;,  la  dite  concession  joignant  d'un  bout,  sur  le  front,  à  la  route  de 
6aint-Bemard,  d'autre  bout,  à  la  route  de  Saint-Charles,  du  côté  du 
nord-est,  à  Michel  Verret,  et  du  côté  du  sud-ouest,  à  la  petite  Rivière  du 
Berger,  suivant  les  contours  qu'elle  fait  le  long  de  la  dite  concession,  à 
cause  desquels  contours  la  dite  concession  contient,  suivant  le  dit  titre 
du  vingt-huit  juin,  mil  six  cent  quatre-vingt-dix-huit,  trois  cent  quatre- 
vingts  arpens  de  terre  en  superficie  ; 

Pour  jouir  du  dit  terrain  par  la  dite  Dame  Petit,  ses  enfans  et  du  dit 
défîmt  sieur  Petit,  leurs  hoirs  et  ayans  cause,  en  toute  propriété  à  tou- 
jours, à  la  charge  de  payer  par  chacun  an,  aujour  ordinaire,  au  domaine 
de  Sa  Majesté,  les  mêmes  cens,  rentes  et  redevances  que  ceux  qu'elle 
paye  aux  dites  Religieuses  pour  les  terres,  faisant  partie  delà  dite  con- 
cession, qui  relèvent  de  la  seigneurie  de  Saint-Ignace,  et  aux  autres 
clauses  et  conditions  ordinaires,  et  ce  à  proportion  du  nombre  d'arpens 
en  superficie  que  contient  la  présente  concession  :  les  dits  cens  portant 
lods  et  vente,  saisine  et  amende,  le  cas  échéant,  suivant  la  coutume  de 
Paris. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  ces  présentes,  à  icelles  &it  apposer 
les  sceaux  de  nos  armes  et  fait  contresigner  par  nos  secrétaires. 
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Fait  et  donné  à  Québec,  le  treize  octobre,  mil  sept  cent  vingt-un. 

Signé  :  VAUDREUIL  et  BEGON. 

(Pour  copie,)      BEGON. 


Jugement  qui  déboute  Jacques  Hamelin^  seigneur  des  Grondines,  de  la    , 
prétention  quHl  avoit  d^empêcker  François  Hamelin  de  bâtir  sur  un 
terrain  près  du  moulin  banal  de  la  dite  seigneurie  ;  du  seizième  jan- 
vier, mil  sept  cent  vingt-deux, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

JACQUES  HAMELIN",  co-propriétaire  de  la  seigneurie  des  Grondines,  Ordonnancca 
ayant  fait  venir  pardevant  nous  François  Hamelin,   son  oncle,  aussi  g  p  i   7^* 
Co-propriétaire  de  la  dite  seigneurie,  nous  a  demandé  qu'il  nous  plaise  * 
faire  défenses  au  dit  François  Hamelin  de  construire  une  maison  qu'il  a 
dessein  d'élever   sur  le   terrain  proche  le  moulin  banal  de  la  dite  sei- 
gneurie, attendu  que  la  bâtisse  que  le  dit  François  Hamelin  veut  faire, 
préjudi^-iera  entièrement  au  dit  moulin  dont  la  banalité  lui  appartient, 
comme  héritier  de    défunt  Louis  Hamelin,  son  père,  suivant  l'ordon- 
nance de  Monsieur  Raudot,  ci-devant  intendant  en  ce  pays,  et  la  sentence 
arbitrale  rendue  entre  le  dit  défunt  Louis  Hamelin   et  le  dit  François 
Hamelin  en  conséquence  de  la  dite  ordonnance,  en  date  des  cinq  août, 
mil  sept  cent  dix,  et  quatre  mars,  mil  sept  cent  onze  :  la  dite  sentence 
arbitrale  homologuée  par  mon  dit  sieur  Raudot,  le  premier  avril,  au  dit 
an,  mil  sept  cent  onze. 

Le  dit  François  Hamelin  entendu,  nous  aurait  dit,  faisant  tant  pour 
loi  que  pour  François  Hamelin,  son  fils,  qu'étant  propriétaire  d'un 
arpent  et  un  tiers  d'ar])ent  sur  le  domaine  de  la  dite  seigneurie,  suivant 
ladite  sentence  arbitrale,  c'est  mal-à-propos  que  le  dit  Jacques  Hamelin 
veat  l'empocher  de  bâtir  sur  le  dit  terrain,  sous  prétexte  que  la  bâtisse 
qu'il  a  deâ55ein  d'y  faire  construire  nuira  au  moulin  de  la  dite  seigneurie 
dont  ila  la  banalité  ;  que  ce  n'est  point  par  cette  raison,  mais  bien  celle 
de  profiter  de  la  situation  de  ce  terrain,  qui  lui  appartient,  et  qui  est  à  sa 
bienséance  ;  que  d'ailleurs  la  bâtisse  qu'il  a  envie  d'élever  sur  son  dit 
terrain  ne  nuira  pas  plus  au  dit  moulin  que  celle  qui  sert  actuellement 
de  logement  au  meunier,  puisqu'elle  sera  en-deça,  nous  demandant  par 
ces  raisons  à  être  renvqyé  de  la  demande  du  dit  Jacques  Hamelin,  et 

3u'il  lui  soit  permis  de  construire  sur  son  dit  terrain  dans  le  lieu  qu'il 
estine  comme  le  plus  propre  pour  labâ|isse  qu'il  lui  convient  faire. 

Et  par  le  dît  Jacques  Hamelin  a  été  répliqué  :  que  les  dites  ordon- 
nance d%  Monsieur  lîaudot,  et  sentence  arbitrale  attribuant  au  dit  feu 
Louis  Hamelin,  son  père,  qu'il  représente,  les  droits  cédés  par  le  dîl 
François  Haraelin,  et  que  feu  Jacques  Aubert,  leur  beau-père  commun, 
arût  sur  le  dit  feu  Louis  Hamelin  pour  le  quart  qui  lui  appartenait  dans 
le  dit  moulin,  comme  aussi  la  banalité  du  dit  moulin  à  perpétuité  sur 
tous  les  habitaps  qui  ont  été  y  moudre  jusqu'alors,  pour  les  causes  y 
énoncées,  il  ne  peut  s'empêcher  de  le  laisser  jouir  du  dit  moulin  ;  que 
c'est  vouloir  Ten  empêcher  que  de  construire,  comme  il  a  dessein  de 
&ire,  proche  le  dit  moulin,  d  autant  que  celle  même  où  loge  le  meunier 
lui  nuit  et  qu'il  la  fera  démolir. 
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Et  par  le  dit  François  Ilainelin  a  été  répondu  :  quMl  persiste  en  ce 
qu'il  a  ci-devant  dit,  ne  cherchant  aucunement  à  nuire  au  dit  moulin, 
mais  seulement  à  profiter  d'un  terrain  qui  lui  appartient,  sur  lequel  il  ne 
croit  pas  d'ailleurs  qu'on  puisse  Tempôcher  de  bâtir  dans  la  place  qui  lui 
conviendra  le  mieux,  et  ce  ave(î  d'autant  plus  de  raison  que  par  les  dites 
ordonnance  et  sentence  arbitrale,  il  ne  lui  est  pas  détendu  de  bâtir  sur  le 
dit  terrain,  et  qu'on  ne  peut  établir  de  servitude  sans  titre  ;  à  quoi  ayant 
égard  : 

Vu  la  dite  ordonnance  de  M.  Raudot,  ci-devant  datée,  par  laquelle, 
pour  les  raisons  y  contenues,  il  est  entre  autre  chose  ordmmé  que 
le  dit  François  Ilamelin  demeurera  projjriétaire  de  la  portion  qui 
appartenait  à  feu  Jacques  Aubert  dans  la  dite  seigneurie  des  Gron- 
dines,  à  l'exception,  par  rapport  à  la  dite  portion  de  seigneurie,  du 
quart  du  moulin  (|ui  appartenait  au  dit  Jacxjues  Aubert,  Iccpiel  demeu- 
rera au  dit  Louis  ïlamtîlin  à  perpétuité,  avec  droit  de  banalité  sur  tous 
les  habitans  qui  y  avaient  été  moudre  jusqu'alors  ; 

La  dite  sentence  arbitrale  aussi  ci-devant  datée,  rendue  par  M.  de  La  Rue, 
juge  de  lajurisdiction*ordinaire  de  Ste.  Anne,  François  Trotain,  notaire 
royal  à  Hatiscan,  arbitres  nommés  par  le  dit  feu  Louis  Ilamelin  et  le  dit 
François  Hamelin,  et  M.  Michel-Ignace  Disy,  juge  de  Champlain,  nommé 
pour  le  troisième  et  sur-arbitre,  dont  la  minute  est  déposée  au  gretie  du 
dit  Me.  Trotain,  ])ar  laquelle,  entre  au  très  choses,  il  est  dit,  que  la  portion 
du  dit  François  Hamelin,  sur  le  manoir  de  la  dite  seigneurie,  sera  d'un 
arpent  et  lyi  tiers  d'arpent  comme  il  a  joui  ci-devant,  suivant  le  partage 
énoncé  en  la  dite  sentence,  et  que  le  moulin  de  Ja  dite  seigneurie  appar- 
tiendra au  dit  Louis  Ilamelin,  avec  le  droit  de  banalité  sur  tous  hîs  habi- 
tans de  la  dite  seigneurie  de  Saint-Charles-des-Kochea,  autant  c<iux  du 
dit  François  nameln,  que  ceux  du  dit  Louis  Hamelin,  et  ce,  à  perpé- 
tuité, conformément  à  la  dite  ordonnance  de  Mr.  liaudot  ; 

Vu  aussi  l'ordonnance  de  mon  dit  sieur  Raudot-,  aussi  ci-devant  datée, 
ensuite  de  la  dite  sentence  arbitrale  qui  l'homologue  pour  être  exécutée 
suivant  sa  forme  et  teneur  ; 

• 

Nous,  attendu  que  par  les  dites  ordonnance  et  sentence  arbitrale  ci- 
devant  datées,  il  n'a  point  été  défendu  ni  stipulé  qu'il  lie  seroit  pas  loi- 
sible au  dit  François  Hamelin  de  bâtir  sur  l'arpent  et  un  tiere  d'aii)ent 
qui  lui  appartient  sur  le  manoir  de  la  dite  seigneurie  des  Grondines,  ce 
qui  serait  une  servitude  qui  ne  peut  être  établie  sans  titre,  avons  débouté 
et  déboutons  le  dit  Jacques  Ilamelin  de  sa  demande.     Mandons,  etc. 

« 

Fait  à  Québec,  le  seizième  janvier,  mil  sept  cent  vingt-deux. 

Signé  :  BEGON. 


Jugement  qui  permet  au  sieur  Pict  dit  Trampe^  défaire  la  récolte  des 
grains  que  le  seigneur  du  fief  Dorvilliers  a  semés  sur  la  terre  du  dit 
Pict,  en  lui  payant  la  semence  et  les  frais  suivant  arbitrage  ;  du  dix- 
huitième  mai,  mil  sept  cent  vingt-deux, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

Ordonnances  T)n^]RRE  PTET  dit  TRAMPE,  habitant  de   Bcrlhior,  étant  venu  par- 

à»  1722,  Vol.  J^     devant  nous  avec  Antoine  Puiperon  de  la  Fosse,  huissier  delajuris- 

'  °'  diction  de  cette   ville,  faisant  pour  Pierre-François  Pelletier   Antaya, 
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propriétaire  du  fief  Dorvilliere,  fondé  de  son  pouvoir  :  le  dit  Trampe 
nous  aurait  dit  qu'il  est  propriétaire  d'une  concession  de  cinq  ar|>ens.de 
terre  de  front  sur  quarante  de  profondeur,  sise  sur  le  dit  fief  Dorvilliers, 
par  lui  acquise  de  Thomas  Duhamel  dit  Sansfaçon,  demeurant  aux  Isles- 
Bouchard,  et  Angélique  Bemier,  sa  femme,  par  contrat  passé  devant 
Normandin,  notaire,  le  trois  mars,  rail  sept  cent  seize,  moyennant  les 
prii,  charges,  clauses  et  conditions  y  portés  ;  lequel  contrat  il  a  fait 
ensaisiner  par  le  sieur  Dorvilliers,  ci-devant  propriétaire  du  dit  fief,  le 
dix-sept  du  dit  mois  de  mars,  comme  il  parott  ensuite  du  dit  contrat; 
laquelle  terre  appartenoit  au  dit  Duhamel  dit  Sansfaçon  comme  lui 
ayant  été  concédée  par  le  dit  sieur  Dorvilliers,  par  contrat  passé  devant 
le  dit  Normandin,  le  deux  juillet,  mil  sept  cent  dix. 

* 

Que  cependant  au  préjudice  de  ces  titres,  dont  le  dit  Antaya  a  une 
par&ite  connoissance,  le  dit  Antaya   s'est   avisé   d'ensemencer  sur  les  \ 

guérets  fait«  par  le  dit  Trampe  sur  la  dite  terre,  et  veut  l'obliger  d'en 
déguerpir,  ce  qui  étant  contre  toute  sorte  de  règle,  il  nous  demande 
qu'il  nous  plaise,  attendu  qu'il  est  possesseur  avec  titre,  ordonner  qu'il 
rentrera  dans  la  jouissance  de  sa  dite  terre,  qu'il  fera  la  récolte  des 
grains  4|ue  le  dit  Antaya  a  ensemencés  sur  ses  guérets,  et  que  défenses 
lui  seront  faites  de  le  troubler  à  l'avenir  dans  la  possession  et  jouissance 
delà  dite  terre,  à  peine  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts. 

Le  dit  la  Fosse,  au  dit  nom,  entendu,  qui  nous  a  dit  que  le  dit  Antaya 
ayant  vendu  ses  biens  pour  se  retirer  sur  le  fief  Dorvilliers,  et  y  étant 
arrivé,  il  n'a  pu  trouver  d'endroits  pour  se  placer  et  semer  ses  grains  que 
la  terre  que  le  dit  Trampe  prétend  lui  appartenir,  de  iaqucllo  il  a  cru 
pouvoir  se  servir  comme  ûiisant  partie  du  vieux  domaine  appartenant  à 
feu  son  père,  lequel  le  dit  sieur  Dorvilliers  a  concédé  à  diti'érens  habi- 
tant pour  ùter  le  moyen  au  dit  Antaya,  qui  se  trouve  chargé  d'une 
grosse  &mille,  de  pouvoir  subsister  ;  nous  demandant  qu'il  nous  plaise 
ordonner  qu'il  restera  sur  la  dite  terre  comme  faisant  partie  de  l'ancien 
domaine  du  dit  fief,  sauf  au  dit  Trampe  à  se  pourvoir  contre  le  dit 
sieur  Dorvilliers  ainsi  .qu'il   avisera. 

Et  par  le  dit  Trampe  a  été  dit,  que  les  raisons  alléguées  par  le  dit  la 
Fosse  pour  le  dit  Antaya,  ne  peuvent  prévaloir  contre  son  titre  qui  est  en 
bonne  forme,  pourquoi  il  persiste  en  ce  qu'il  a  ci-devant  dit  ;  à  quoi 
ayant  égard  : 

Vu  les  dits  contrats,  l'ensaisinement  étant  ensuite  du  dernier,  ci- 
devant  datés,  ensemble  le  pouvoir  donné  par  le  dit  Antaya  au  dit  la 
Poâse,  en  date  du  onze  du  présent  mois,  signé  par  Charles  Boucher 
pour  le  dit  Antaya  qui  ne  sait  point  écrire: 

Nous  ordonnons  que  le  dit  Pierre  Piet  dit  Trampe  rentrera  dans  la 
possession  et  jouissance  de  la  terre  en  question,  qu'il  jouira  et  fera  la 
récolte  des  grains  qiic  ledit  Antaya  a  ensemencés  sur  ses  guérets,  en 
rendant,  parle  dit  Piet  au  dit  Antaya,  les  grains  qu'il  aura  semés  sur  les 
dits  guéret^  et  lui  remboursant  les  frais  qu'il  aura  faits  à  ce  sujet,  sui- 
vant l'estimation  qui  en  sera  faite  par  deux  arbitres  dont  ils  convien- 
dront, lesquels  choisiront  un  tiers  s'ils  ne  s'accordent  pas  pour  faire  les 
dites  estimations;  lesquels  arbitres  et  sur-arbitre,  en  cas  qu'il  en  soit 
pris  un,  prêteront  serment,  avant  de  procéder  aux  dits  estimations, 
entre  les  mains  du  sieur  Amault,  curé  de  l'Isle  du  Pads  et  de  Berthier, 
que  nous  avons  commis  à  cet  effet. 


J90  JUSTICE, — Ordonnances  des  Intendaiis  du  Canada,  1722. 

Faisons  défense  au  dit  Antaya  de  troubler  le  dit  Trampc  dans  la  pos- 
session et  jouissance  de  la  dite  terre,  à  peine  de  tous  dé])en8,  dommages 
et  intérêts.     Mandons,  etc. 

« 

Fait  à  Montréal,  le  dix-huit  mai,  mil  sept  cent  vingt-deux. 

Signé  :  BEGON.  • 


Jugement  qui  condamne  Jacques  Héry  Duplanty,  convaincu  d*avoir 
traité  des  boissons  enivrantes  aux  SauvcLçes,  en  600  Ibs.  d'amende 
applicable  à  V Hàtel-fiieu  de  Montréal  ;  du  trentième  juin,  mil  sept 
cent  vingt-deux, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

Ordonnances  T7"U  la  plainte  rendue  le  deux  avril  dernier,  au  sieur  Collet,   procu- 
^^722,  Vol.    Y    reur-général  au  conseil  supérieur  de  cette  ville,   notre  subdélégué 
'  en  cette  partie,  par  le  sieur  Cugnet,  directeur  du  domaine  d'Occident  en 

•  ce  pays,  demandeur  et  accusateur,  le  procureur  du  Roi  joint,  contre  le 
sieur  Dauteuil  de  Monceaux,  Jacques  Héry  "Duplanty,  tonnelier  à  Mont- 
réal, et  les  sieurs  Jérémie  Sculer  et  Jean  Rosebonne,  Anglais,  qui  étoient 
lors  en  la  dite  ville,  défendeurs,  et  accusés  de  faire  le  commerce  de  mar- 
chandises étrangères  dans  la  maison  du  dit  Duplanty  qui  servoit  d'entre- 
pôt pour  le  Castor  que  les  dits  accusés  faisoient  passer  à  la  Nouvelle- 
Angleterre,  et  pour  recevoir  les  dites  marchandises  étrangères  ; 

L'ordonnance  du  dit  sieur* Collet,  du  même  jour,  étant  ensuite  de  la 
dite  plainte,  portant  permission  d'informer  pardevant  lui  des  fiûts  j 
contenus,  circonstances  et  dépendances  ; 

Informations  faites  par  le  dit  sieur  Collet,  e/i  date  des  trois  et  quatre 
du  dit  mois  ; 

Décret  d'assigné  pour  être  ouï,  décerné  contre  le  dit  Duplanty,  le 
dit  sieur  de  Monceaux  et  les  dits  sieurs  Sculer  et  Rosebonne  ; 

Assignations  à  eux  données  en  conséquence  les  neuf  et  dix  du  dit 
mois  d'avril  ; 

Interrogatoires  subis  les  dix  et  onze  du  même  mois,  par  les  dits  sieuiB 
Rosebonne,  Sculer,  Dauteuil  et  Duplanty  ; 

Requête  présentée  au  dit  sieur  Collet  p&r  le  dit  sieur  Cugnet,  par  la- 
quelle, après  avoir  eu  communication  des  dits  interrogatoires,  il  déclare 
qu'il  ne  prend  aucune  part  à  ce  qui  concerne  la  traite  des  eaux-de-vie  et 
boissons  aux  Sauvages,  ce  fait  ne  le  regardant  point,  son  ordonnance 
étant  ensuite,  en  date  du  dit  jour  onze  avril,  portant,  soit  communiqué 
au  procureur  du  Roi  pour  requérir  ce  qu'il  avisera  touchant  la  dite  traite  ; 

Ordonnance  du  douze  du  dit  mois  portant  que  les  témoins  ouïs  en  la 
dite  information,  et  ceux  qni  pourront  être  ouis  de  nouveau,  seront 
recelés  on  leurs  dépositions  et,'  si  besoin  est,  confrontés  au  dit  Duplanty  ;, 

Récolement  et  confrontation  faite  le  quatorze  -du  dit  mois  d'avril  ; 
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ConclusioDs  du  procureur  du  Roi  de  la  commission,  et  tout  considéré  : 

Nous  avons  déclaré  le  dit  Héry  Duplanty  dûment  convaincu  d'avoir 
traité  des  boissons  enivrantes  aux  sauvages,  pour  raison  de  quoi  Tavons 
condamné  et  condamnons  en  cinq  cents  livres  d'amende  applicable,  à 
THôtel-Dieu  de  Montréal,  lui  faisons  défenses  de  récidiver  sons  plus 
grande  peine  ; 

Et  à  l'égard  de  l'accusation,  pour  ce  qui  concerne  le  commerce 
étranger,  ordonnons  qu'il  en  sera  plus  amplement  informé. 

Mandons  au  premier  huissier  sur  ce  requis  de  faire,  à  la  réquisition 
des  Religieuses  du  dit  Hôtel-Dieu,  et  à  la  diligence  du  Procureur  du 
Roi  en  la  jurisdiction  royale  du  dit  Montréal,  toutes  poursuites  et  con- 
traintes  nécessaires  contre  le  dit  Duplanty,  pour  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Fait  et  donné  à  Québec,  en  notre  Hôtel,  le  trente  juin,  mil  sept  cent 
Tingt-deui. 

Signé  :  BEGON. 


Jugement  qui  condamne  le  nommé  Chantas  à  payer  les  arrérages  de  renie 
stif^neuricde  d'une  terre  par  lui  abandonnée  depuis  17  ans,  et  qui 
oblif/e  son  fils  à  tenir  feu  et  lieu  sur  icelle,  à  sa  majorité,  à  peine  de 
réunion  au  doTnaine  de  la  seigneurie;  du  dix-neuvième  juillet,  mil 
sept  cent  vingt-deux. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

LE  sieur  de  Lespinay,  Lieutenant  etc.,  ayant  fait  venir  pardevant  nous  Ordonnances 
François  Chanlus,  demeurant  en  cette  ville,  pour  se  voir  condamner  g  pJi  ^q  ^* 
à  tenir  feu  et  lieu  sur  la  terre  qu'il  lui  a  concédée  dans  la  dite  seigneurie,   ' 
Qu'il  a  abandonnée  depuis  dix-sept  années,  et  dont  il  lui  est  dû  plus  de 
m  à  sept  années  d'arrérages  de  rentes  seigneuriales,  nous  demandant 
que,  faute  par  le  dit  CHanlus  de  tenir  feu  et  Heu  et  de  lui  payer  les  arré- 
rages à  lui  dûs,  il  soit  ordonné  que  la  dite  terre  sera  réunie  à  son  do- 
maine: 

Le  dit  François  Cbanlus  entendu,  qui  nous  a  dit  que,  depuis  qu'il  est 
concessionnaire  de  la  dite  terre,  il  y  a  demeuré  onze  années,  et  qu'il  ne 
Ta  abandonnée,  depuis  dix-sept  ans,  qu'à  cause*  de  la  mort  do  sa  femme 
qm  lui  a  laissé  quatre  enfansen  bas  âge,  dont  il  lui  en  reste  trois,  savoir, 
une  fille,  âgée  de  vingt-quatre  années,  mariée,  une  autre  fille,  âgée  de 
vingt-deux  ans,  et  un  garçon,  âgé  de  dix-neuf  à  vingt  années  ;  qu'il  a 
abandonné  la  dite  terre  par  ce  qu'il  étoît  hors  d'état  de  la  faire  valoir 
seul,  et  que  ses  trois  enfiina  étant  encore  mineurs  et  en  ayant  la  moitié, 
il  ne  peut  pas  disposer  de  cette  moitié  qui  leur  appartient  ;  que  son  fils 
loi  a  promis  de  s'établir  sur  la  dite  terre  l'automne  procham,  et  qu'en 
cette  considération  il  lui  a  donné  la  moitié  qui  lui  appartient,  outre  le 
tiers  qu^il  doit  avoir  dans  l'autre  moitié  :  les  deux  autres  tiers  appartien- 
nent a  ses  sœurs. 

Sur  quoi  le  dit  sieur  de  Lespinay  a  répliqué  qu'il  y  a  trois  années 
qu'il  lui  promet  d'y-  envoyer  sou  fils  pour  s'y  établir,  et  que  le  dit  Chanlus 
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en  convient,  pourquoi  il  demande  quMl  nous  plaise  de  la  réunir  à  son 
domaine,  et  qu^il  lui  soit  permis  de  la  concéder  à  un  autre  habitant^ 
faute  par  lui  d^y  aller  s^établir  ainsi  quMl  le  promet,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'autres  poursuites  et  en  vertu  de  notre -ordonnance; 

'  A  quoi  le  dit  Chanlus  a  répondu  quMl  n^est  pas  le  maître  de  disposer 
du  bien  de  ses  enfans  et  que  personne  n'en  peut  disposer  jusques  à  oe 
qu'ils  aient  atteint  l'âge  de  majorité. 

Nous  avons  condamné  le  dit  Chanlus,  au  nom  qu'il  agit,  à  payer  an 
dit  sieur  de  Lespinay,  au  dit  nom,  les  arrérages  des  cens  et  rentes  sei- 
gneuriales, auxquels  il  est  obligé  pour  raison  de  la  concession  que  le  dît 
Chanlus  possède  dans  la  dite  seigneurie,  tant  ceux  échus  que  ceux  qui 
écherront  à  l'avenir  ; 

Ordonnons  que  le  ôls  du  dit  Chanlus  sera  tenu,  lorsqu'il  aura  atteint 
l'âge  de  majorité,  de  s'établir  et  tenir  feu  et  lieu  sur  la  dite  terre,  et^ 
faute*  par  lui  d'y  avoir  satisfait  un  an  après  sa  majorité,  sera  par  nous 
fait  droit  sur  la  réunion  au  domaine  demandée  par  le  dit  de  Lespînaj. 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix-neuf  juillet,  mil  sept  cent  vingt-denx. 

Signé  :  BEGON. 


Jugenunt  qui  reçoit  le  nommé  Nolin  appelant  de  deux  sentences  du  Jugt 
Seigneurial  de  Vlsle-d^  Orléans,  et  qui  met  les  dites  deux  sentences  au 
néant  ;  du  vingt-troisième  août,  mil  sept  cent  vingt-deux. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

« 

Ordonnances  T)ÎERRE  NOLÎN,  habitant  de  l'Isle  d'Orléans,  paroisse  Saint-Pierre, 
de  1722.  Vol.  JT  au  nom  et  comme  tuteur  des  enfans  mineurs  de  feu  Jean  Pressean 
8,  Fol.  109  Vo.  et  Augélique  Hupé,  sa  femme,  leurs  père  et  mère,  ayant  fait  venir  par- 
devant  nous  Philippe  Noël,  habitant  du  même  lieu,  nous  a  dit  que  le 
dit  Noël,,  qui  se  prétend  créancier  de  la  succession  du  dit  Jean  Presseao, 
d'une  somme  de  quatre  cent  soixante-cinq  livres,  a  obtenu  contre  lui,  au 
dit  nom,  sentence  au  bailliage  du  comté  Saint-Laurent,  portant  condam- 
nation de  la  dite  somme,  en  date  du  trois  mars  deniier,  en  vertu  de 
laquelle  le  dit  Noël  fait  des  poursuites  pour  faire  vendre  ce  qui  appar- 
tient aux  dits  mineurs  ;  que  n'ayant  aucune  connais-sance  de  cette  cré- 
ance et  ayant  môme  demandé  au  dit  Noël,  lorsque  la  dite  sentence  a  été 
rendue,  qu'il  fut  tenu  de  lui  justifier  par  quelque  titre,  de  quelle  manière 
la  dite  somme  de  quatre  cent  soixante-cinq' livres  pouvoit  lui  être  due 
par  le  dit  feu  Jean  Presseau,  le  dit  Noël  ne  pût  justifier  que  la  dite 
somme  lui  était  due  autrement  que  par  la  déclaration  faite  par  la  dite 
veuve  Presseau,  ensuite  de  l'inventaire  fait  â  sa  requête  après  le  décès 
de  son  mari,  que  la  dite  somme  était  due  au  dit  Noël  ;  qu'il  croit  que 
cette  déclaration  n'engage  aucunement  les  dits  min^rs  ni  leurs  biens  ; 
que,  cependant,  se  voyant  poursuivi,  tant  de  la  part  du  dit  Noël  que  de 
celle  des  autres  créanciers  de  la  dite  succession  et  pour  acquitter,  autant 
qu'il  pourroit.,  les  dettes  d'icelle,  il  se  seroit  pourvu  devant  le  bailli  dn 
comté  Saint-Laurent  qui,  après  avoir  pris  l'avis  des  parens  et  amis  des 
dits  ifaineurs,  auroit  ordonné,  par  sentence  du  neuf  juin,  mil  sept  cent 
vingt-deux,  que  la  maison,  étant  sur  la  terre  des  dits  mineurs,  seroit 
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vendue  et  les  deniers  en  provenants  employés  à  satisfaire  aux  dettes  les 
plus  pressantes  de  la  dite  succession,  nous  demandant  quMl  nous  plaise 
iK>a8  étoquer  la  connoiasance  de  la  dite  instance  et  le  recevoir  appelaiA 
des  dites  deux  sentences  ;  ce  faisant,  décharger  les  dits  mineurs  PresseaB 
de  ladite  condamnation,  sauf  au  dit  Noël  a  se  pourvoir  contre  qui  et 
ainsi  qu^l  avisera. 

Le  dit  Noël  entendu,  nous  a  dit  qu^ayant  toujours  agi  de  bonne  foi 
avec  le  dit  feu  Jean  Presseau,  il  n'a  tenu  compte  de  tirer  de  lui  ^utxp 
sfrreté  que  sa  pafole  ;  que  ce  qui  justifie  que  cette  somme  de  quatre  ceitit 
Boixapte-cinq  livres  lui  est  bien  et  légitimement  due,  c'est  la  dite  déclè* 
ration  fiûte  par  la  dite  veuve  Presseau,  lors  de  l'inventaire  fait  après  !• 
décès  de  son  mari,  l'obligation  qu'elle  en  a  contractée  envers  lui,  passé» 
ddvant  Pichet,  notaire  en  rlsle  d  Orléans,  le  vingt-six  novembre,  mil  sept 
cent  vingt-un,  qu'il  nous  a  présentée,  par  laquelle  elle  reconnoit  devoir 
ladite  somme  au  dit  Noël  pour  argent  qu'il  leur  a  prêté  dans  leur  néces- 
«té,  du  vivant  de  son  mari,  savoir,  partie  en  argent  et  partie  eh  mar- 
chandises, bl^ds  et  fiuines  : 

Et  enconf  un  certificat  du  sieur  Caillet,  curé  de  la  paroisse  de  SU 
Pierre,  en  date  du  dix-neuf  aoftt,  mil  sept  cent  vingt-deux,  par  lequel  il 
certifie  que  le  quinze  novembre,  mil  sept  cent  vingt^un,  veille  de  la  molt 
dtt  dit  Presseau,  le  dit  Presseau,  ayant  le  jugement  assez  bon,  lui  dé- 
clara one  par  le  dit  arrêté  de  compte  entre  lui  et  le*  dit  Noël,  il  restoit 
redevable  au  dit  Noël  de  la  somme  de  quatre  cents  et  quelques  livres, 
valeur  de  plusieurs  effets  et  denrées  reçus  dli  dit  Noël  dans  son  grand 
besoin;  que  tontes  ces  pièces  établissient  suffisamment  sa  créanoe, 
Wainsi  il  nous  demande  qu'il  nous  plaise  ordonner  l'exécution  de  !Ù 
dite  sentence  du  bailli  du  comté  de  St  Laurent 

Et  par  le  dit  Nolin,  au  dit  nom,  a  été  répliqué  que  tout  ce  qui  eiBtt 

fipporté  par  le  dit  Noël,  pour  l'établissement  de  sa  créance,  n'est  ppint 

encore  suffisant  pour  obtenir  ce  qu'il  demande  contre  les  dits  mineum 

Pressean,  contre  lesquels  il  ne  peut  y  avoir  qu'un  billet  ou  obligation 

&it  par  leur  feu  père,  qui  puisse  les  obliger  au  payement  de  ce  que  la 

racoession  peut  devoir;  parties  ouïes: 

«• 
Yn  les  dites  sentences  des  trois  mars  et  neuf  juin  dernier;  la  dite 

obligation  de  la  dite  veuve  Presseau,  du  vingt-six  novembre,  mil  sept 

esot  vingt'-nn,  et  le  dit  certificat  du  dit  sieur  Caillet,  du  dix-tieuvièmce 

éa  présent  mois;  • 

Kons  avons  reçu  et  recevons  le  dit  Nolin»  au  dît  nom,  appelant  des 
dîtes  deox  sentences,  et,  nous  évoquant  la  dite  instance  et  y  fiûsant 
dnnt,  avons  mis  et  mettons  les  dites  deux  sentences  au  néant,  émendan^ 
avons  déboute  le  dit  Noël  de  ses  demandes  et  prétentions  contre  la  sue- 
cession  du  dit  Jean  Presseau,  faute  par  lui  de  rapporter  aucun  arrêté  da 
eompie,  billets  ou  obligation  du  dit  Presseau,  sauf  au  dit  Noël  à  as 
pourvoir  contre  qui  et  ainsi  qu'il  avisera,  et  aux  enfans  mineurs  du  dit 
IVessean,  lorsqu'ils  seront  majeurs,  d'avoir  égard,  si  bon  leur  sembla 
à  la  dette  de  feu  leur  père  envers  le  dit  Noël. 

Faisons  défenses  au  dit  Nolin  de  vendre  les  bàtimens  séparément  As 
h  <fite  terre  pour  ne  la  pas  détériorer.    Mandons,  etc. 

» 
Fait  à  Québec,  le  vingt-trois  août,  mil  sept  cent  vingt-deux. 

Signé  :  BEGOIC. 

Al 


184  JUSTICE, — Ordonnances  des  Tntendans  du  Ccmada;  1722. 

Ordonnance  qui  permet  à  Michel  Laliherté^  habitant  des  Isles- Bouchard ^ 
et  au  sieur  De^ordy^  seigneur  d*iceUes,  de  faire  preuve  respective  de 
leurs  faits j  au  sujet  des  bois  de  chêne  coupés  par  le  dit  Laliberté  ;  du 
trtntième  août^  mil  sept  cent  vingt-deux, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

l^^jS?^!?  AI-IVIER  HURGRON,  tailleur  d'habits,  demeurant  en   cette   ville^ 


1 111  Bo.  ^  fondé  du  pouvoir  de  Michel  Laliberté,  habitant  des  Isles-Bouchard, 


et  le  sieur  Barbel,  faisant  pour  le  sieur  Desjordy,  major  .de  la  ville  de» 
Trois-Rivièrea,  et  seigneur  des  dites  Isles-Bouchard,  étant  venus  par- 
devant  nous  en  conséquence  de  notre  ordonnance  du  vingt-neuf  juillet 
dernier,  par  iRquelle,  sur  la  demande  du  dit  Laliberté,  nous  faison» 
défenses  au  dit  aieur  Desjordy  de  troubler  les  habîtans  de  sa  seigneurie 
dans  l'exploitation  et  vente  des  bois  de  chêne  qu'ils  '  abattent  pour  faîre- 
et  avancer  leurs  défrichemens,  et  de  leur  faire  aucune  demande  pour 
raison  des  dits  bois,  à  l'exception  de  ceux  qui  pourroient  abattre  les  dit» 
bois  seulement  pour  les  vendre,  sans  travailler  ensuite  à  défricher  leur» 
terres  sur  lesquelles  ils  les  auroient  abattus,  auquel  cas,  permis  à  lui 
de  &ire  saisir  les  dits  bois  et  de  se  pourvoir  ensuite  pardevant  nous  poui^ 
en  faire  ordonner  la  confiscation,  sans  que  sous  aucun  prétexte  il  puisse- 
rien  exiger  des  dits  habitans  pour  raison  des  dits  bois  : 

■ 

Et  avant  Êûre  droit  sur  la  demande  du  dit  Laliberté  pour  raison  de* 
trente^x  minots  de  bled  que  lUi  retient  le  dit  sieur  Desjordy,  nou» 
avons  ordonné  que  le  dit  sieur  Desjordy  ou  son  procureur  viendroit 
pardevant  nous  le  jour  d'hier  ; 

Nous  demandant  le  dit  Olivier  Hurgron,  attendu  que  le  dit  sieur  Bar- 
bel  occupe  pour  le  dit  sieur  Desjordy,  qu'il  nous  plaise  condamner  le  dit 
sieur  Desjordy  à  rendre  et  restituer  au  dit  Lahberté  les  dits  trente-six 
minots  de  bled. 

Le  dît  sieur  Barbel,  au  dit  nom,  entendu,  qui  nous  a  dit  que  Pexposé 
de  la  requête  du  dit  Laliberté,  sur  lequel  nous  avons  rendu  notre  oraon- 
nance,  n'est  point  véritable  en  ce  que  l'intention  du  dit  sieur  Desjordy 
n'est  point  d'eippêcher  ses  habitans  de  profiter  des  bois  de  chêne  à  fur 
et  à  mesure  qu'ils  désertent  leurs  t^es,  mais  seulement  d'empêcher 
d^abattre  les  bois  de  chêne  dans  la  profondeur  des  terres  à  eux  concédées, 
dont  ils  ne  font  point  le  défrichement^  parceque  lorsqu'ils  ont  dépouillé 
les  dites  terres  den  dits  bois  de  chêne,  ils  les  abandonnent,  et  qu'il  ne 
trouve  plus  d'habitans  qui  veulent  s'établir  sur  les  dites  terres,  lorsque 
les  bois  de  chêne  en  ont  été  abattus  :  •  • 

Consentant  d'exécuter  notre  ordonnance  du  vingt-neuf  juillet  dernier, 
et  offre  de  justifier  que  les  bois  de  chêne,  coupés  par  le  dit  Laliberté,  ne 
l'ont  point  été  sur  sa  terre  seulement^  mais  sur  celles  des  autres  habitans 
et  terres  non-concédées,  et  que  c'est  ce  qui  l'oblige  à  retenir  le»  dits 
trente-six  minots  de  bled  jusqu'à  ce  que  la  dite  preuve  ait  été  ûdte. 

Et  par  le  dit  Olivier  Hurgron,  an  dit  nom,  a  été  répliqué  que  les 
bois  de  chêne  que  le  dit  Laliberté  a  fait  abattre,  et  pour  lesquels  le  dit 
sieur  Desjordy  lui  retient  les  dits  trente-six  minots  de  bled,  l'ont,  été  sur  la 
terre  et.à  mesure  qu'il  a  poussé  ses  déserts,  et  non  sur  les  profondeurs  des 
terres  des  autres  habitans,  dans  les  terres  non  concédées  comme  le  dit 
tteur  Bar|t>el  l'avance,  ce  qu'il  offire  de  prouver  : 
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Pourquoi  il  persiste  à  demander  la  restitutk)ffl'ai»"^tfèBfcy4fx*iîhri^^ 
Wed  «le  le  dît  sieur  Desjordy  lui  retient.        f   ^'^0:011^   «Fr  ^iviio   jo-,  i^u^^ 

Et  par  le  dit  sieur  Barbel,  au  dit  nom.  a  été  persisté  à  demander  à 
Gûfe  la  preuve  du  contraire.  ''  '^'^'-^  '^^  ''''''  ''^  '^^"'^'^  -''^ 

Tu  notre  dite  ordonnance  «nsembl«  Je  péU^  J<irf'âé^  tià!i'i«'éef  ï^iiR^'»I 
fcêrtéaiKiitHurgroin,  «ans date:  *''  '•'•*■*■'•  "^'  "''^''^  ^'">'^  ,^inj>:;iî.,i 

Nous,  avaat  faira  droit  8«r  la  restîtutîÀn'd€>^'diîy'^trenit¥M!i'c^.MÂ<i^^ 
bled,  permettons  aux  parties  de  ûiire  preuve  respective  de  leurs  faits  devant 
le  sieur  Raimbault,  procureur  du  Roi  de  ï&'juiMPétfàii^oj^Té'^  iim^ 
réal,  que  nous  avons  commis  et  subdélé^ué  pour  entendre  les  témoins 
^w  les  parties  feront  assigner  pardevantlui  sur  kurs  preuves  respectives., 
u^oHiy  de  la  part  du 'dit  sieur  Desjordj: 


\r  sa  terre  seulement,  mais  encore  sur  celles  des  autres,  hàbitans  et., 
ms uraewcédées;  etde U  part  dH^^m;ifibà^'r'""''''\  '"\^  ^^)^y^ 

Que  les  dits  bois  4e  cbèneqiini  a  cp^J^sl'^^o^^ 

qu'il  a  avancé  ses  déserta,  et  ^noÀ'''sâr^^tÀ  âMbiïaein^^^Sèè 


«t à  mesvre  qu'il  a  avancé  ses  déserta,  et  noÀ' sur  Té» pf< 
antres  haibitans  et  terres  non  concédées,  pour,  sur  la  dite'^é'Jii|îJâ>tt'l 
nous  rapportée,  être  ordonné  ce  qi^^i^pp^rtiendca.    Mandonàs,  etc. 

•       * 
k  Québec»  le  treate  août,  nul  sept  cent  vinirt-deax.^ ,  r  -r ,  ^ 


my  DE  LAFONT>  DE  Mdîtrcîkt»;;  ift'ac^M-5éitW'd«'R«^W6iÉd«*ird. 

J  Pères" .....  ..,r.  .;rj:....-..   ..- • 


WBre  ..   ,  ^_ 

derant  bo&,  «t  nous  ayant  représenté  que  plunètii^'^BlfëiW^filiâltëi^ 
««meurîe  négligeant,  d'entretenir  Jes  clôtures  mitoyennes  (ï^ntre  leurs 
voKins  et  eux,  il  arrive  ^\ivM'A^'mèmii%\à^ 
dommages  q«e  font  les  bestkM  kkV  Wt^fcéâ'âbr^aMfc  l^Ubtttoë^  )>.'(>7 }i(>-rn<{ 

; ^iiuioiiiiyM  ^rAh  i\\  oh  fm\i\[\u,h  un 

Et,  BOUS  af-ant  représenté  que, c'est  .pendant  Phiver  qa'on  tire  sur  les 
I  bois  né<x^airek''^&>^'dtJtiim  ^dëkilfiâbM,^«^%t 


nages  les 

nom,  qiï3  nous  plaise  ordoniûsè  '  'ip  ''  ibtiy' ley'i$atffti^i^<tiélri^i^M»^/c  | 

neurie  «oient  tenus  dé.jatVè''i!l(''ën1(!réUTilf  fétf^^i^HtÀW^i^ 


<j  trarsller  après  les  s^ffiè'^  '^ï  ^iPrté''<À9^«^ 

Atires  4ans  iTdit  tem^'^''^^  i^i^^i^'^^^j^^vJ^  _:^...-i^..^.uL..r 

^tes  clôliirea.  de  les  îb^ 

KoBs  tirdonM»  qli(P^LâlJ'l6Â-'&^))Sànk'«Hpl«^^^^ 
--  de  iairo  «t  enl^fâfeï/^WdSSiPëi^ini^^ 
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roisins  et  d'y  travailler  immédiatement  après  les  semences  faites  ;  et 
qu'à  cet  effet,  ils  tireront  pendantr  Phiver  les  bois  sécessaires  pour 
les  dites  el6tures  ; 

4 

Et,  faute  pBT  eux  de*  tirer  les  dits  bois  pendant  lliîver,  et  de  faire  le» 
dites  clôtures,  permettons  aux  ditsbabitans,  qui  y  auront  intérêt,  de  ser 
\  pourvoir  des  dits  bois  et  de  faire  faire  les  dites  clôtures  aux  dépens  des 

ressauts,  dont  nous  les  ferons  rembourser  par  les  dits  refusants,  sur  le» 
mémoires  de  la  dite  dépense,  certifiés  du  curé  et  du  capitaine  de  milice 
de  la  dite  seigneurie.    Mandons,  ^. 

Fait  à  QyébdQ,  le  onzième  janvier,  mil  sept  cent  vin^trois* 

Signé  :  BEGON, 


Jugement  qui  condamne  lei  nommée  Jean  Boulin^  Pierre  Guignard  et 
Guillaume  Lemieux  à  travailler  dOTis  un  an  au  défrichement  de  leurg^ 
terres,  et  qui  dcnne  défaut  contre  Antoine  Guillemet  et  la  veuve  Gui^ 
gnard  de  leur  non-comparution  f  du  premier  mars,  mil  sept  cent  ' 
vingt-trois, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

IftnhnMnees  T7U  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  de  Rigauville^  seigneur 
èe  1733,  ™.  V    de  Bellechasse,  officier  dans  les  troupes  de  la  marine  en  ce  pays, 

«-9yFoi.  **'"®*  contenant  qu'il  auroit  concédé  des  terres,  dans  la  dite  seigneufîe  de- 

Bellechasse,  aux  nomnés  Françoi»  Lacroix,  Jean  Fradet,  Antoine  Guille* 
met,  Jean  Provençal,  Sébastien  Morin,  Guillaume  Lemieux,  Louis  Fortin, 
Jacques  Destroismaisons,  Joseph  Fortin,  Pierre  Guignard,  Augustin 
Guignard,  Jean  Boutin,  Antoine  Morin,  Simon  Foumier,  Jean-Baptister 
Daigneau,  Louis  Destroismaisons,  Simon,  Jacques  et  Joseph  Talbot,, 
Timothé  Paré,  et  Prisque  Poulin,  lesquels  ne  tiennent  point  feu  et  lieo 
sur  leurs  dites  concessions  et  ne  les  établissent  point,  quoi  qu'elles  leur 
aient  été  concédées  depuis  longtemps,  ce  qui  lui  fait  un  préjudice  consi^ 
dérable  et  aux  satres  habitans  établis  dans  la  dite  seigneurie,  d'autant' 
que  ces  concessionnaires,  pour  la  plus  grande  partie,  ne  paient  point 
leurs  rentes,  n'apportent  point  leurs  grains  au  moulin  de  la  dite  seigneu- 
rie>  ne  travaillent  point  aux  ouvrages  publics  et  ne  donnent  point  le 
découvert  à  leurs  voisins  ;  # 

If  ous  demandant  qu'il  nous  plaise  ordonner  que  les  dits  habitans  com- 
paroitrotit  pardevant  uohs  poar  voir  ordonner  fa  réunion  de  leurs  terre» 
au  domaine  de  la  dite  seigneurie  ; 

Notre  ordonnance  étant  am  bas  de  la  dite  requête,  en  date  du  trente-uD 
I  janvier  dernier,  portant,  soit  partie  appelée  pour  en  venir  pardevant  nous 

à  ce  jour,  et  que  les  dites  requête  et  ordonnance  seront  notifiées  aux  dits 
habitans-;  ensuite  laquelle  oraonnance  est  la  notification  faite  d'icelle  et- de 
ta  dite  requête  par  Lemienx,  officier  de  milice  de  ladite  seigneurie -d» 
Bellechasse,  aux  dits  Jean  Boutin,  l^ierre  Guignard,  Guillaume  Lemieux, 
fa  veuve  Guignard,  et  Antoine  Guillemet,  habitans  de  la  dite  seigneurie  ; 

Et  les^dits  Boutin,  Guignard  et  Guillaume  Lemieux  étant  comparu» 
piurdevant  noua,  au  désir  de  notre  dite  ordonnance,  noua  ont  dit,' savoir  :  ' 


JUSTICE, — Ordonnances  des  Tntendans  du  Oanada^  1723.  lUJ 

Le  dit  Jean  Boutm,  qu'il  est  vrai  qu'il  y  a  déjà  du  temps  que  le  dit 
sîeur  de  Rigau ville  lui  a  concédé  la  terre  dont  il  demande  la  réunion, 
mais  que  lorsqu'il  la  demanda  au  dit  sieur  de  Jiigauville,  il  lui  a  dit  qu'il 
la  prenoit  pour  y  établir  un  de  ses  enfans  qui  commence  à  présent  à 
être  en  âge  d'y  travailler;  que  le  dit  sieur  de  Rigauville  ae  souffre 
point  du  défaut  de  rétablissement  de  aeette  oonces(sion,  puisqu'il  est  un 
âe  ses  habitans  du  premier  rang  et  qu'il  lui  a  payé  jusqu''à  ce  jour  le* 
«eeDs  et  rentes  à  lui  dûs  pour  raison  ,de  la  dite  seconde  conoession,  sur 
laquelle  il  ieia  travailler  dès  la  présente  année. 

Le  dît  Pierre  Guignard,  qui  nous  a  dit  qu'il  a  déjà  fait  quatre  arpent 
«t  demi  de  désert  sur  sa  terre,  qu'il  est  prêt  de  s'y  établir  et  de  conti- 
nuer à  pousser  son  désert  et  qu'il  demeure  actuellement  dans  sa  sei- 
gneurie; qu'à  l'égard  des  cens  et  rentes  il  les  lui  a  payés  jusqu'à  ce 
jour. 

♦ 

Et  le  dît  Guillaume  Leraieux  qui  nous  a  aussi  dit  que  le  dit  sieur  de 
Bigaunll^  ne  peut'  pas  se  plaindre  de  ce  qu'il  n'a  pas  travaillé  au  défri- 
chement de  sa  terre,  ne  Tayaut  concédée  à  son  père,  habitant  de  sa  sei- 
gneurie, que  pour  lui,  qu'il  étoit  lors  en  bas  âge,  que  dès  cette  année  il 
commencera  à  y  travailler  et  que  les  cens  et  rentes  lui  en  ont  été  payés  . 
jusqu'à  ee  jour. 

Le  dît  sieur  de  Rigauville  qui  a  persisté  aux  fins  de  sa  tequète. 

• 
Nous  ordonnons  que  les  dits  Jean  Boutin,  Pierre  Guignard  et  Guil- 
laume Lemieux  seront  tenus  de  travailler  au  défrichement  de  leurs  terres 
klans  un  an,  du  jour  de  la  notification  qui  le«r  aura  été  faite  de  la  pré- 
«este  ordonnance,  par  le  capitaine  de  la  côte  qui  en  mettra  son  rapport 
au  bas  d'ieelle,  faute  de  quoi,  et  le  dit  temps  passé,  il  sera  par  nous 
fxrarva  à  la  demande,  du  dit  sieur  de  Rigauville  ainsi  qu'il  appartiesidr^.. 

Âvoas  donné  défaut  contre  le  dit  Antoine  Guillemet  et  veuve  Gui- 
gnard noB  comparants  ni  personne  pour  eux,  et  pour  le  profit  déclamns 
notre  présente  ordonnance  commune  avec  eux.     Mandons,  etc. 

Fsît  à  Québec,  le  premier  mars,  mil  sept  cent  vingt-jbrois. 

Signé  :  .BEGON. 


Juqem'mt  qui  condamne  le^  kabUans  de  la  Rioiere-Batiscan  à  travailler 
à  la  eon^trartlon  d'ans  Chapelle^  et  h  fournir  au  prorata  .de  ce  que 
chacfin  possède  de  terre,  sous  peine  de  10  Ibs,  d'amende  ;  duquimâ 
mars,  mU  sept  cent  vingt-trois, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

SUR  ce  qui  nous  a  été'  représenté  que  par  le  règlement  des  district»  OrdonBawa» 
des  paroisses  de  cette  colonie,  il  est  permis  aux  habitans  de  la  Rivière  o^c?^*^»^' 
<ie  Batiscan  de  bâtir  une  chapelle  dans  le  lieu  de  la  dite  rivière  le  plus  »    ®  •    *   ■•' 
xîonvenabîe,  dans  laquelle   le   curé  de  Batiscan  sera  tenu  d'aller  dire  la 
tnesse  et  faire  le  cathéchisme  aux  enfans  un  dimanche  de  chaque  mois  ; 

En  conséquence  de  quoi  les  dits  habitans  anroîent  obtenu  de  Monsieur 
fEvèque  la  permission  de  .  construire  la  dite  église  sur  l'habitation  ()« 
Veiliet^  f^vB^  Iwîk  par  eux  OboisL 
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ri  h  MiyWr)^^4^t^jp^?prission  de  Monsieur  l'Evêque,  en  date  de  ce  joirrdTuif^ 
.  .(ç<U^t€^apii,qu^,aur,les  instances  à  lui  faites  par  les  dits  Labitans  de  la  dite^ 
i.iJ^iyiqrei^^ej  Batiâcai>6t  par  le»  seigneurs  du  lieu,  de  letr  pennettre  de^ 
/,  ^iî^tif,^n^  j^}fif^,^ou»  l'invcKîatian  de  Sainte-Geneviève,  dan»  la  profon- 
.,;f4içur.qp,)ftl4>^  liivière  de  Bati»can,  »ur  la  terre  de  Vcillet,  père,  liei» 
,.i,qu'^ijj.jç|ipi^  ledits Jbabitans,  pour  faciliter^  au  Pasteur  qni  lesconduira^ 
...  |i'jl^i:vçtqft  ilf»  enfaus  et  d'y  dire  quelques  fois  la  messe,  il  a,  confor- 
.^..B3iéi)ie^t,/^)j(  réj^lement  de&  districts  eavoyé  par  le  conseil^  pei-mis  1» 
bâtisse  de  la  dite  église. 


,, .  j.  NopajCfrdoj^ncms  à  tous  lesLabitans  de  la  dife  Rivière  de  Bafîscan  de 

•  ,  ittav^i  11  ^r.f^. construire  la  dite  église,  à  l'effet  de  quoi  cLacun  d'eux  sera 

.;.,^^tv4)^|t^^sporter  incessaniment  les  matériaux  nécessaires  pour  la  dite 

.,  ^  fiqï^stpïicjtJQ^,  sur  l'habitation  du  dit  Veillet,  père,  suivant  la  réparti tioD 

qui^  sera  faite  par  Alexis  Marchand,  capitaine  de  milice  de  la  dite  côte,  de 

ce  que  chacun  de^  dits  habitans  devra  fournir  au  prorata   de  ce  qu'il 

,  !,  pC)|S,s^de;f]e  teiTe,  et  ce,  à  peine  de  dix  Imes  d'amende  contre  chacun  de» 

•.jrefi^sai^':;_ 


".• 


{:  .,,.:Et  .fjn.ca»  de  refus,  par  quelques-uns  des  dit»  habitans,  de  fcuruir 
;     »on  contingent,  permettons  au  dit  Marchand  d'y  faire  travailler  par  tel 
aiitre  habitant  qui  voudra  le  faire,  dont  nous  le  ferons  payer  par  le  refur 
sant,  sur  le  certificat  du  dit  Marchand.     Mandons^  etc. 


'>.■ 


Fait  8k  Québec,  le  quinze  mars,  mil  sept  cent  vingt-trois. 

-.liJi)     )')    [ 

.,::>.,  Signé:  BEGON. 

».;;'  c-  'i; 

Jugement  qui  condamne  les-  habitans  de  Lonffuénll^  qtti  ont  droit  à  la 

Ij,;  j   Ccmimune^  à  fournir  chacun  une  journée  par  année^  po<ur  défricher  une 

.,.,..,  augmentation  a  la  dite  Commune,  donnée  par  le  Baron  de  Lonc/uenil^ 

sans  autre  redevance  que  celle  à  laqutlle  ils  sont  ohligés  ;  duvin^t- 

quatrième  avril^  mil  sept  cent  vingt-trois, 

•    .       MICHEL  BEGON,  ETC. 


•A' 


seigneurie  de  Longueuil  de  faire,  pacager 
auroit  augmenté  la  commune  de  la  dite  seigneurie  de  quatre-vingts  ar- 
pens  sans  une  plus  grande  redevance*  que  cell&  à  laquelle  ils  sont  obligés 
par  leurs  contrats  de  concession  ; 

Que  comme  cette   augmentation  de  terrain  est  un  avantage  pour  eux 

et  dont  ils  profiteront,  il  nous  demande   qu'il   nous   plaise   orconner  à 

tous  les  dits  habitans  qui  ont  droit  de  commune,  de  fournir  chacun  une 

journée  par  année  pour  effredoclier  et  ôter   les  bois  qui    sont  sur  la  dite 

/   îi:'"     I        augmentation  de  terre  en  commune;  à  quoi  ayant  égard  : 


/;.   ri.'   '  \  » 
V  y\'  .:   'f    (" 


Nous  ordonnons  à  tous  les  habitans  de  la  dite  seigifeurie  de  Longueuil^ 
qui  ont  droit  *de  commune,  de  fournir  chacun  par  année,  au  jour  qui 
leur  sera  indiqué  par  le  dit  sieur  de  Longueuil,  une  journée  pour  cffre- 
docher  et  ôter  les  bois  qui  f>ont  sur  les  dits  quatre-vingts  arpeçs  d'aug- 
mentation de  terre  en  commune..    Mandons,  etc. 
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Fait  à  Québec,  le  vingt-quatre  avril,  mil  sept  cent  vingt-trois. 


Signé  :  BEGON. 


Jugement  qui  condamne  les  nommés  Ozanne  et  Valois^  convaincus 
d'avoir  traité  de  Peau-de-vie  aux  Sauvar/es^  en  cent  livres  d* amendé 
chaeuHy  solidairement  et  par  corps  ;  du  dix-neuvième  juin,  mil  sept 
cent  vingt-trois. 


MICHEL  BEGON,  ETC. 


V 


U  la  procédure  extraordinairement  instruite  par  le  lieutenant-général  Ç"*®""*?*;^ 

79 


de  la  juristliction  ordinaire  do  Montréal,  à  la  requête  du  procureur^-?,    •     •* 


du  Roi  en  la  dite  juristliction,  demandeur  et  accusateur,  contre  Pierre 
Ozanne  et  Simon  Valois,  habitans  de  la  cote  de  la  Chine  en  l'Islo  do 
Montréal,  accusés  d'avoir  traité  de  Teau-de-vie  aux  sauvages  dans  le  lac 
Sl  François,  sous  prétexte  d'y  aller  en  chasse,  quoiqu'ils  n'en  eussent 
eu  aucune  permission  ; 

Le  réquisitoire  du  <fit  procureur  du  Rof,  du  vingt-sept  avril  dernier, 
à  ce  qu'information  fut  faite  de  cette  contravention  et  qu'ai^-préalable  le 
dit  Ozanne,  qui  étoit  constitué  prisonnier,  fût  interrogé  ; 

L'interrogatoire  subi  par  Je  dit  Ozanne,  le  môme  jour; 

Le  réquisitoire  du  dit  procureur  du  Roi  aussi  du  môme  jour,  à  ce  qo« 
le  nommé  Fraiï^çois,  sauvage  abénaquis,.  fut  oui  et  interrogé  ; 

L'ordonnance  du  dit  lieutenant-général,  du  dit  jour,  portant^  que  le 
dît  santtge  abénaquis  seroit  ouï  et  interrogé  ;  l'interrogatoire  subi  par 
le  dit  sauvage  abénaquis  nommé  François,  le  dit  jour  ;  la  réception 
ùite  du  dit  sauvage  en  son  interrogatoire  aussi  du  même  jour  ; 

Le  réquisitoire  du  dit  procureur  du  Roi,  du  vingt-huit  du  dit  mois 
d'avril,  à  ce  qu'il  soit  plus  amplement  informé  que  le  dit  Valois  soit 
constitué  prisonnier  pour  être  ouï  et  interrogé,  et  que  le  nommé 
HigSnanbeK,  sauvage  abénaquis,  et  iiutres  soient  appelés  pour  être  ouis 
en  la  dite  information  ; 

L'ordonnance  du  dit  lieutenant-général,  du  môme  jour,  portant  dé- 
cret de  prise  de  corps  contre  le  dit  Valois,  et  que  le  dit  MigSnanbek, 
sauvage,  et  autres  seroient  ouïs  en  la  dite  information  ; 

Le  réquisitoire  du  dit  procureur  du  Roi,  du  quatre  mai  suivant,  à  ce 
que  le  dit  Ozanne  soit  condamné  par  provision  à  cent  livres  d'amende, 
pour  les  cas  résultant  de  la  procédure,  et  quMl  soit  élargi  des  prisons,  se 
réservant  de  continuer  la  dite  procédure,*  tant  contre  lui  que  contre  le  dit 
Valois  ; 

« 

L'ordonnance  du  dit  lieutenant-général,  du  môme  jour,  rendue  en 
conformité  du  dit  réquisitoire  ; 

Le  réquisitoire  du.  dit  procureur  du  Roi,  du  dix-sept  du  môme  mois, 
à  c«  que  le  4jt  Valois,  qui  étoit  constitué  prisonnier,  fut  interrogé-; 
l'interrogatoire  subi  par  le  dit  Valois,  le  même  jour  ; 
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Le  réquisitoire  du  dit  procureur  du  Roi,  du  lendemain,  étant  ensuite^ 
à' ce  qu^il  soit  plus  amplement  informé,  et  que  cependant  le  dit  Valoi» 
scit  élargi  des  prisons  ;    . 

L'ordonnance  du  dit  lieutenant-général,  du  dix-neuf  du  dit  mois,  ren- 
due en  confonnité  du  dit  réquisitoire  ; 

Le  décret  d'assigné,  pour  être  ouï,  décerné  contre  les  dita  Ozanne  et 
Tftlois,  le  trente-un  du  dit  mois  ; 

Les  assignations  à   eux  données  en   conséquence,  le  même  jour  ; 

L'interrogatoire  subi  par  le  dit  Ozanne,  et  celui  qui  a  été  aussi  subi 
par  lé  dit  Valois,  le  quatre  du  présent  mois,  et  tout  considéré  : 

Nous,  pour  les  cas  résultant  de  la  dite  procédure,  avon«  condamné 
^  condamnons  les  dits  Ozanne  et  Valois,  solidairement  et  par  corpa,  en 
«mt  livres  d'amende,  chacun,  applicable  à  THôtel-Dieu  de  Montréal  ; 

Sur  lesquelles  amendes  les  frais  de  la  dite  procédure  seront  préalable- 
ment pris,  suivant  la  taie  qui  en  sera  faite  par  le  dit  lieutenant-général  ; 

Faisons  défenses  aux  dits  Ozanne  et  Valois  de  récidiver  sous  plus 
grande  peine. 

Mandons  aux  dits  lieutenant-général  et  procureur  du  Roi  de  tenir^ 
eiiACun  en  droit  soi,  la  main  à  l'exécution  de  la  présepte  ordonnance. 

Fait  et  donné  en  .notre  Hôtel,  à  Québec,  le  dix-neuf  juin,  mil  sept 
eckit  vingt-trois.  ^ 

Signé:  BEGON. 


drdonnance  qui  défend  au  sieur  de  Saint-Denis,  faisant  pour  la  Datne 
Duchesnay,  sa  mère,  et  à  tous  autres  seigneurs,  de  faire  payer  les 

.  Sentes  stipulées  en  livres  tournois,  et  autres  qui  ne  sont  pas  stipulées 
ffioitkoie  de  France,  autrement  qu^à  la  déduction  du  quart,  et  qui  con- 
damne ceux  qui  les'  ont  reçues  en  entier,  de  les  rmire  ou  en  tenir 
compte,  etc,  etc.  ;  du  vingt-unièms  juin,  mil  sept  cent  vingt-trois. 

klCHEL  BEGON,  ETC. 

SDR  la  requête  à  nous  présentée  par  Jean  Marcou,  Ignace  Toupîn, 
Vincent  Rodrigue,  René  Toupin,  Jacques  Avisse  et  Michel  Cheva- 
sif  FW.  77  V9.  ji^^  anciens  liabitans  de  la  paroisse  de  Beauport,  faisant  tant  pour  eux 
que  pour  les  autres  habitans  de  la  dite  paroisse,  contenant  qu^ils  pos- 
sèdent dans  la  seigneurie  de  Beauport,  appartenant  à  la  dite  veuve, 
enfans  et  héritiers  du  feu  sieur  Duchesnay,  des  terres,  tant  de  leurs 
Aeîs  que  comme  héritiers  de  4eurs  pères  et  mères,  desquelles  terres  la 
£te  veuve  Duchesnay  leur  demande  les  rentes  sur  le  pied  de  vingt  sols, 
inonnoie  de  France,  par  arpent.de  front  sans  expliquer  le  iens,  sous 
j^étexta  que,  dans  les  contrats  des  dites  terres,  il  est  stipulé  qu'il  sera 
payé  vingt  sols  tournois  de  rente  par  arpent  de  front  \ 
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Que  la  dite  veave  Duchesnay  ne  doit  point  ae  prévaloir  du  terme  de 
tournois  dont  se  servaient  les  notaires  anciennement;  parce  que  depuis 
ce  temps  les  rentes  des  dites  terres  ne  lui  ont  été  payées  et  qu^elie  ne 
las  a  perçues  que  sur  le  pied  de  la  monnoie  de  carte,  à  la  déduction  du 
quart,  nous  demandant  qu'il  nous  plaise  faire  venir  pardevant  nous  la 
dite  Dame  veuve  Duchesnay,  pour  s'expliquer  sur  le  mot  de  tournois^  et 
déclarer  si  elle  prétend  leur  faire  payer  les  dites  rentes  sur  un  autre 
pied  que  sur  celui  qu'elle  les  a  perçues  du  temps  de  la  monnoie  de  carte, 
au  bas  de  laquelle  requête  est  notre  ordonnance  du  quatorze  du  présent 
mois,  portant,  eoit  partie  appelée  pour  en  venir  pardevant  nous  à  ce 
jour,  et  l'assignation  donnée  en  conséquence  à  la  dite  Dame  veuve 
Duchesnay,  tant  pour  elle  que  pour  ses  enfans  mineurs  et  majeurs,  par 
Desaline,  huissier,  le  dix-huit  du  dit  présent  mois  ; 

A  laquelle  assignation  le  sieur  Juchereau  de  Saint-Denis,  fils  de  la 
dite  Dame  Duchesnay,  (faisant  tant  pour  lui  que  comme  ayant  le  pou- 
voir verbal  de  la  dite  Dame,  sa  mère,  tutrice  de  ses  frères  et  sœurs,  mi- 
neurs, et  encore  comme  stipulant  pour  ses  autres  frères  et  sœurs,  majeurs,) 
nous  a  dit,  qu'il  s'en  rapporte  à  ce  qui  sera  par  noua  réglé  sur  la  dite 
contestation,  nous  demandant  que,  si  nous  ne  le  croyons  pas  bien  fondé, 
il  nous  plaise  ordonner  que  ceux  à  qui  il  a  été  fait  des  concessions, 
depuis  la  suppression  de  la  monnoie  de  carte,  sur  le  pied  de  vingt  sols 
par  arpent  de  front,  soient  tenus  de  payer  les  dits  vingt  sols  en  espèce, 
comme  s'il  étoit  porté  dans  leurs  contrats  qu'il  payeraient  vingt  sols, 
monnoie  de  France. 

Et  par  les  dits  habitans  a  été  persisté  dans  leur  demande  ;  parties 
ouies  : 

Vu  la  dite  requête,  notre  ordonnance  et  l'assignation  étant  ensuite,  ci- 
devant  datées  : 

Nous,  (attendu  que  les  dites  rentes,  qui  ont  été  stipulées  en  livres 
teumoia,  ont  été  reçues,  du  consentement  dçs  seigneurs,  à  la  réduction 
du  quart  jusqu'à  l'extinction  de  la  monnoie  de  carte,  et  qu'au  contraire 
celles  qaî  ont  été  stipulées  monnoie  de  France,  ont  été  payées  sans 
lacune  déduction  ;  et  attendu  aussi  que  par  l'article  IX  de  la  Déclara- 
tion du  Roi,  au  sujet  de  la  monnoie  de  carte,  du  cinq  juillet,  mil  sept 
cent  diic-sept,  Sa  Majesté  a  ordonné  que  les  cens  et  rentes,  redevances, 
baux  à  ferme,  loyer»  et  autres  dettes  contractées  avant  l'enregistrement  ' 
de  la  dite  Déclaration,  et  bu  il  ne  -seroit  point  stipulé  monnoie  de 
•France,  pourroient  être  acquittées  avec  la  monnoie  de  France,  à  la  dé- 
duction du  quart  qui  est  la  réduction  de  la  monnoie  du  pays  en  monnoie 
de  France,) 

Faisons  défenses  au  dit  sieur  de  Saint-Denis,  au  dit  nom,  et  à  tous 
autres  seigneurs,  de  faire  payer  les  rentes,  stipulées  en  livres  tournois,  et 
autres  qui  ne  sont  pas  stipulées  monnoie  de  France,  autrement  qu'à 
la  déduction  du  quart  ; 

Ordonnons  à  ceux  qui  les  ont  reçues  en  entier,  de  les  rendre  ou  d'en 
tenir  compte  à  leurs  tenanciers  sur  les  rentes  échues  ou  à  échéoir,  et, 
ayant  égard  à  la  demande  du  dit  sieur  de  Saint-Denis,  es  dit  nom,  que 
les  rentes  des  concessions  faites  dans  la  seigneurie  de  Beauport  depuis 
la  suppression  de  la  monnoie  de  carte,  lesquelles  sont  stipulées  à  vingt 
•ol»  par  arpent  de  front^  sans  qu'il  ait  été  expliqué  que  ces  vingt  sois 
•ont  monnoie  de  Fri^nce, 
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Nous  ordonnons  que  les  dites  rentes  seront  payées  sur  le  pied  de 
vin^  sols,  inonnoie  de  France,  en  entier  et  sans  déduction  du  quart^ 
attendu  que,  par  l'article  VIII  de  la  dite  Déclaration,  8a  Majesté  a 
abrogé  la  monnoie  dite  du  pays  et,  en  conséquence,  a  ordonné  que 
toutes  stipulations  de  contrats,  redevances,  baux  à  ferme  et  autres 
affaires  cfonéralement  quelconques  se  feroient,  à  commencer  de  l'enre- 
gistrement de  la  dite  Déclaration,  sur  le  pied  de  \&  monnoie  de  France. 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-un  juin,  mil  sept  cent  vingt-trois. 

Signé:  BEGON. 


Ordonnance  qui^  pour  éviter  h  frais,  commet  le  Curé  de  Tlsle-du-Padn 
pouK  faire  une  Election  de  Tutelle^  en  observant  les  formalités  ordinai- 
res  ;  du  dix-huitième  juillet,  mil  sept  cent  vingt-trois. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

Ordonnances  TjlRANÇOISE  GARNIER,  veuve  de  Michel  Desorcis,  habitant  de  Plsle 
^®  ^^.^^- ^^- T    Saint-Iprnaoe,   étant  venue   pardevant  nous,  auroit  dit  que  le  dit 
'  ■  Michel    Desorcis  étant  décédé   depuis   cinq    mois,  elle  désireroit  faire 

procéder  à  l'inventaire  des  biens  meubles  et  immeubles  de  la  commu* 
nauté  qui  a  été  entr'elle  et  son  dit  feu  mari,  ce  qu'elle  ne  peut  faire 
qu'au  préalable  il  n'ait  été  élu  un  tuteur  et  un  subrogé-tuteur  à  Joseph^ 
âofé  de  vingt-quatre  ans,  Gabriel,  âgé  de  quinze  ans,  Marie-Thérèze, 
âgée  de  vingt-deux  ans,  et  Françoise-Elizabeth  Desorcis,  âgée  de  dix-huU 
ans,  enfans  mineurs  du  dit  feu  Desorcis  et  d'elle,  nous  demandant 
qu'attendu  la  modicité  des  dits  biens,  et  pour  éviter  aux  frais  à  faire,  si 
la  dite  élection  de  tutelle  se  faisoit  en  la  justice  royale  de  Montréal  où 
ils  seroient  obligés  de  se  pourvoir,  par  le  défaut  déjuge  plus  proche, 
il  nous  plaise  de  commettre  quelqu'un  sur  les  lieux  pour  faire  le  dit 
acte  de  tutelle  et  ensuite  le  dit  inventaire  ;  à  quoi  ayant  égard  :  * 

Nous  avons  commis  et  commettons  le  sieur  Amault,  curé  de  la  pa- 
roisse de  l'Isle-du-Pads,  paroisse  de  la  dite  Isle  Saint-Ignat»e,  pour  faire 
le  dit  acte  de  tutelle  et  le  dit  inventaire,  à 'l'effet  de  quoi  la  dite  veuve 
fera  assembler  pardevant  lui  les  parenset  amis  des  dits  mineurs  au  nom- 
bre de  sept,  qui  prêteront  serment  entre  les  mains  du  dit  sieur  Amault^ 
que  nous  commettons  aussi  pour  recevoir  le  dit  serment,  de,  fidèlement 
en  leur  âme  et  conscience,  nommer  un  tuteur  et  subrogé-tuteur  aux 
dits  mineurs,  lesquels  tuteur  et  subrogé-tuteur  prêteront  pareillement 
serment  de  bien  et  fidèlement  faire  leur  devoir  es  dites  charges,  pour, 
ensuite  de  ladite  élection,  être  procédé  à  l'inventaire,  prisée  et  estima- 
tion des  biens  meubles  et  immeubles  de  la  dite  communauté,  par  deux 
habitans  qui  prêteront  préalablement  serment,  pardevant  le  dit  sieur 
Amault,  de  bien  et  fidèlement  faire  la  dite  prisée  et  estimation  des  dits 
biens  meubles  et  immeubles  de  la  dite  (communauté  ; 

^  Validons  ce  qui  sera  fait  par  le  dit  sieur  Amault  comme  si  fait  étoit 
par  juge  compétent,  à  condition  qu'il  sera  remis  au  grefi*e  de  la  dite 
jurisdiction  rovale  de  Montréal,  comme  plus  prochaine  justice,  les  minu- 
tes des  dits  actes  de  tutelle  et  inventaire.    Mandons,  etc. 
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Fait  à  Québec,  le  dix-huit  juillet,  mil  sept  cent  vingt-trois. 

Signé:  BEGON. 


Jugement  qiU  déboute  les  sieurs  Marcot  et  Chastenay  de  la  prétenUon 
qu'ils  ont  de  s'arroger  le  droit  dépêche,  sur  la  devanture  de  leur  terre^ 
réservé  par  le  sieur  Rohineau,  seigneur  de  Portnetif,  et  qui  permet  au 
sieur  de  Croisille,  son  gendre^  de  leur  affermer  ce  droit  ;  du  vingt- 
cinquième  juillet,  mil  sept  cent  vingt-trois. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

LE  sifur  Croîsille,  enseigne   de  la   compagnie  du  détaclieiiient  de  la  Ordonnances 
marine  en  ce  pays,  comme  ayant  épousé  Délie.  Marie-Anne  Ro-  g  p  i   oo  v 
bineau,  faisant  aussi  pour  Damoiselle   Marguerite-Renée   Robineau,  sa  '       ' 
belle-MBur,  légataires  universelles  de  feu  sieur  Jacques  Robineau,  et  en 
œs  qualités  propriétaires  chacune  pour  moitié  de  la  terre  et  Baronnie 
de  Portneuf,  ayant  fait  venir  pardevant  nous  Henry  "Marcot  et  Jean- 
Baptiste  Chastenay,  habitans  du  dit  Portneufi  comme   étant  aux  droits 
de  Jean-François  Marcot,  pour  voir  dire  que  défenses  leur  seront  faites 
de  tendre  à  la  pèche  à   l'anguille  qui  se  fait  au-devant  de  leurs  habita- 
tions, attendu  qu'ils  n'ont  aucun  droit  en  icelle,  n'en  ayant  jamais  joui, 
non  plus .  que   le  dit  Jean-François  Marcot,  au   droit  duquel  ils  sont  : 
cette  pèche  ayant  toujours  été  réservée   et  affermée  par   le  dit  feu 
sieur  Jacques  Robineau  et  depuis  par   le  dit  sieur  de  Croisille,  au  dit 
nom; 

Les  dits  Marcot  et  Chastenay,  entendus  en  leurs  défenses,  nous  ont 
dit  que  le  dît  sieur  de  Croisille  n'a  pas  droit  de  les  empêcher  de  tendre  à 
ladite  pêche,  puisqu'ils  doivent  avoir  le  même  droit  des  autres  habitans 
du  Heu  qui  ont  droit  de  pèche  au-devant  de  leurs  concessions  ; 

Qu'il  est  vrai  que  le  billet  de  concession  de  la  terre  qu'ils  possèdent, 
accordé  par  le  dit  feu  sieur  Jacques  Robineau  au  dit  Jean-François 
Marcot  et  adressé  au  sieur  LaCettière,  notaire  en  cette  ville,  «wur  en 
passer  le  contrat,  ne  fait  aucune  mention  de  la  dite  pèche,  mais  qu'il 
est  dit  que  le  dit  sieur  LaCettière  passera  le  dit  contrat  aux  mêmes 
clauses  et  conditions  des  autres  habitans,  et  que  sur  ce  billet  le  dit  sieur 
de  LaCettière  a  dressé  le  dit  contrat  sur  ce  pied,  lequel,  à  la  vérité,  le 
dit  feu  sieur  Robineau  n'a  voulu  signer  ; 

Que  cependant  ils  n'ont  acquis  la  terre  du  dit  Jean-François  Marcot 
qne  dans  l'espérance  de  jouir  de  la  pêche  au-devant  d'icelle,  d'autant 
que  la  majeure  partie  d'icelle,  et  presque  tout  ne  vaut  rien,  ce  qui  leur 
cause  un  tort  considérable,  ayant  fait  beaucoup  de  frais  et  de  dépenses 
pour  l'établissement  de  ladite  pèche,  ne  croyant  pas  être  troublés  .dans 
la  jouissance  et  possession  d'icelle  ; 

Qu'ainsi  le  dit  sieur  de  Croisille  n'a  pas  droit  d'emnècher  la  jouis- 
sance de  la  dite  pèche,  puisque  l'intention  du  dit  sieur  Robineau  étoit 
que  le  contrat  de  la  dite  terre  flit  passé,  au  dit  Jean-François  Marcot, 
snr  les  mêmes  clauses  des  autres  habitans  qiii  ont  le  droit  de  pêche  au- 
de?an^  de  leurs  habitatibna  ; 
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Pourquoi  ils  nous  demandent  qu'il   noua   plaise  ordonner  qu'ils  jouî- 
'  ront  et  auront  le  droit  de  pèche  au-<levant  de  ia  dite  terre,  avec  défenses 
au  dit  sieur  de  Croisille  de  les 7  troubler. 

Auxquelles  défenses  le  dit  sieur  de  Croisille  à  répondu  : 

Qu'il  est  ^isë  de  voir  que  les  lits  Henry  Marcot  et  Jean-Baptiste 
Chastenaj  n'agissent  que  par  de  mauvais  conseils,  et  que  la  demande 
qu'ils  font,  pour  jouir  de  la  pêche  au-devant  de  la  terre  qu'ils  ont  ac- 
quise de  Jean-François  Marcot,  en  est  l'effet,  d'autant  que  le  dit  feu 
sieur  Robineau  s'est  toujours  réservé  la  dite  pèche,  et  qu'il  n'a  jar 
mais  entendu  donner  ce  droit  au  dit  Jean-François  Marcot,  étant  le 
revenu  le  plus  considérable  de  la  dite  seigneurie,  et  auquel,  pour  le  dé- 
dommager de  ce  droit,  il  lui  a  concédé  six  arpens  de  terre  de  front,  les- 
quels ne  sont  charges  que  de  la  rente  de  quatre  arpens  ; 

Que  la  preuve,  que  le  dit  Jeau-François  Marcot  n'a  jamais  eu  ce 
droit,  en  résulte  par  leurs  défenses,  puisqu'ils  conxjennent  eux-mêmea 
que  le  dit  feu  sieur  Robineau  n'axas  voulu  signer  le  contrat  qu'en  avoit 
•passé  le  dit  sieur  de  LaCettière,  parcequ'il  y  étoitdit  qu'il  auroit  le  droit 
de  pêche; 

Que  ce  qui  établit  en -ore  que  les  défendeurs  n'ont  au(Ain  droit  dans 
ia  dite  pêche  et  n'ont  prétendu  l'avoir,  et  que  ce  droit  n'a  point  été 
concédé  au  dit  Jean-François  Marcot,  c'est  la  connaissance  qu'ils  ont 
que  le  dit  feu  sieur  Ëobineau  l'a  toujours  affermée  et  que  le  it  Jean- 
François  Marcot  n'en  a  jamais  joui  non  plus  qu'eux,  depuis  qn^ils  sont 
8ur  cette  terre  :  le  dit  Henry  Margot  ne  pouvant  pas  n)ème  disconvenir 
.  d'avoir  offert,  l'année  dernière,  de  donner  au  dit  sieur  de  Croisill©  cinq 
barri quea  et  demie  d'anguille  par  année,  pour  la  ferme  de  la  dite  pèche  ; 

Qu'en  o^t  état  leur  demande  de  jouir  de  la  dite  pèche,  sur  le  pied 
des  auti'es  habitans,  est  absurde  ; 

Que  cependant,  et  attendu  qu'il  est  plus  naturel  que  les  dits  défendeurs 
aient  la  ferme  de  la  dite  pèche  plutôt  qu'un  autre  habitant,  parcequ'elle 
est  au-devant  de  leur  terre,  il  consent  la  leur  donner  à  ferme  pour  les 
dites  cinq  barriques  et  demie  d'anguille  que  le  dit  Henry  Marcot  lui 
offrit  l'année  dernière. 

Et  par  le  dit  Henry  Marcot  a  été  répliqué,  qu'il  est  vrai  qu'il  a  cx)n«- 
naissance  que  la  dite  pèche  a  toujours  été  affeimée  et  p'il  en  a  oÇert, 
au  dit  sieur  de  Croisille,  Tannée  dernière,  cinq  barrioues  et  demie  d'an- 
^ille  par  année  ;  mais  que  depuis  ce  temps  on  lui  a  dit  que  le  dit  sieur 
de  Croisille  ne  pouvoit  pas  lui  refuser  ce  droit  de  pèche,  puisque  tous 
les  autres  habitans  de  Portneuf  l'ont  au-devant, de  leurs  concessions, 
pourquoi  il  persiste  ainsi  que  le  dit  Chastenay  dans  leurs  dites  défenses. 

• 

Nous,  attendu  qu'il  paraît  «que  le  dit  feu  sieur  Robineau  a  toujours 
joui  du  droit  de  pèche  au-devant  de  la  concession  par  lui  £aite  à  Jean 
Marcot,  et  qu'il  n'a  point  concédé  nommément  ce  droit, 

Ordonnons  que  le  dit  sieur  de  Croisille,  au  dit  nom,  continuera  d'en 
jouir  et,  de  son  consentement,  que  les  dits  Marcot  et  Chastenay  pour- 
ront tenxlre  et  faire  valoir  la  dite  pèche  pendant  deux  années,  en  lui 
donnant,  par  eux,  pour  chacune  des  dites  deux  années,  quatre  barri- 
ques d'anguille,  qui  font  pour  chacun,  deiu  barriques  chaque  année  ; 
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ce  qu'ils  seront  tenus  d'opter  dans  huitaine  du  jour  de  là  notification  qui 
ear  sera  faîte  de  la  présente  ordonnance,  sinon,  .et  ledit  temps  passé, 
permettons  au  dit  sieur  de  Groisille  de  disposer  de  la  dite  pèche  ainsi  et 
■a  profit  de  qui  il  avisera  bon  être  ; 

Ordonnons,  en  outre,  qu'après  les  dites  .deux  années  expirées  des 
exploitations  de  la  dite  pèche,  par  les  dits  Marco t  et  Chastenay,  ils 
pourront'  continuer,  si  bon  leur  semble,  de  faire  valoir  la  dite  pèche,  en 
payant  au  dit  sieur  de  Croistlle  k  même  redevance  de  quatre  barriques 
d'anguiile  par  chacune  année.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingtrcinq  juillet,  mil  sept  cent  vingt^trois. 

* 

Signé  :  BEGON. 


Jugement  qui  condamne  les  hahitans  de  Saint- Sulpice  à  contribua  aux 
dépenses  et  travaux  nécessaires  pour  la  construction  d'une  Eglise  ;  du 
ireniième  juillet,  mil  sept  cent  vingt-trois. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

SUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  le  sieur  Leaueur,  curé  de  la  Ordonnanoeg 
paroisse  de  Saint-Sulpice,  que  l'église  paroissiale  du  dit  lieu,  qui  L  p^Pm  y 
B'ert  que  de  bois,  menaçant  ruine,  les  habitans  de  la  dite  paroisse  se 
sont  détmninés  à  en  construire  une  nouvelle  de  pierre,  nous  demandant 
qia'il  noua  plaise  ordonner  que  tous  ceux  qui  possèdent  des  terres  JanA 
l'étendue  de  la  dite  paroisse,  soit  qu'ils  y  tiennent  feu  et  lieu  ou  non, 
loient  tenus  de  contribuer  aux  dépenses  et  travaux  nécessaires  pour  la 
oonstrucdon  de  la  dite  église  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  ordonnons  que  tous  les  habitans  de  la  dite  paroisse  Saint- 
Sulptoe,  t2uit  ceux  qui  tiennent  feu  et  lieu  sur  leurs  terres,  que  ceux  qui 
A'y  résident  point,  seront  tenus  de  contribuer,  eu  égard  à  la  quantité  de 
terre  que  chacun  d'eux  possède  dans  l'étendue  de  hi  dite  paroisse,  aux 
dépenses  et  travaux  nécessaires  pour  la  construction  de  la  dite  église  ; 

A  l'effet  de  qdt>i  il  sera  dressé  par  le  capitaine  de  la  c6te  et  trois  des  * 
prineipaiix  habitans,  de  concert  avec  le  dit  sieur  Lesueur,  un  état  esd- 
BUtifde  la  dépense  et  travaux  à  faire  pour  la  dite  construction,  et' 
euitite  un  état  de  répartition  de  ce  que  chacun  des  dits  habitans  devra^ 
eontnbuer  pour  la  dite  dépense  et' travaux,  lequel  sera  notifié  aux  habi- 
tans résidans  dans  la  dite  paroisse,  par  la  lecture  et  publication  qui  en 
sera  faite  par  le  dit  capitaine  de  la  côte,  à  l'issue  de  la  messe  paroissiale^ 
on  jour  de  dimanche  ou  de  fête,   et  à  ceux  qui  ne  résident  pas  dana  « 

l'étendue  de  la  dito  paroisse,  par  la  lecture  qui  leur  en  sera  faite  par  !• 
dit  capitaine  de  la  côte  ou  autre  officier  de  milice. 

^  en  cas  de  contestation  sur  la  dite  répartition,  ordonnons  que  lei  j 

partieB  se  pourvoiront  pardevant  le  sieur  Kaimbault,  que  nousavona  \ 

commis  et  commettons  pour  les  régler.    Mandons,  etc.  | 

i 

Fait  à  Québec,  le  trente  juillet,  mil  sept  cent  vingt-trois. 

Signé  :  BEOON. 
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Ordonnance  gui  condamne  le  $ieur  Gachet,  procureur  du  seigneur  de  la 
Durantayej  àfaipe  borner  les  terres  des  kabitans  de  la  dite  seigneurie 
incessamment,  et  qui  sursit  le  payement  des  rentes  jtisqu^à  ce  que  le 
dit  bornage  soit  fait,  etc.  ;  du  seizième  novembre,  mU  sept  cent  vingt-, 
trois. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

Ordonnances  QUR  la  requête  à  nous  présentée  par  Jacques  Quenet,  Antoine  Couppy, 
do  1723,  Vol.  lo  Pierre  Jovin,  Jean  Pasquier  et  Joseph  Denis,  habitans  de  Saint- 
V,Fol.  111  Vo.  Michel  de  la  Durantaye,  faisant  tant  pour  eux  que  pour  les  autres  habi- 
tans du  même  Heu,  contenant  qu'il  y  a  plusieurs  années  quMls  payent  au 
sieur  Gachet,  fondé  de  procuration  des  sieurs  de  la  Durantaye  et  veuve 
Cadran,  absens  de  ce  pays,  les  rentes  des  terres  qu'ils  possèdent  dans  la 
dite  seigneurie,  lesquelles  terres  n'ont  été  tirées  ni  bornées,  quelques 
réquisitions  qu'ils  en  aient  faites  au  dit  Gachet^  en  sorte  qu'ils  ne  con- 
naissent point  leurs  profondeurs,  nous  demandant  qù^il  nous  plaise  con- 
damner le  dit  Gachet,  an  dit  nom,  à  leur  livrer  le  terrain  qu'ils  doivent 
avoir,  tant/sur  le  front  que  siur  la  profondeur,  suivant  leurs  concessions,  et 
un  chemin  nécessaire,  aux  offres  qu'ils  font  de  payer  leur  rentes  sur  le 
pied  dés  autrea  habitans  de  la  dite  seigneurie,  comme  aussi  qu'il  sera 
tenu  de  faire  tenir  feu  et  lieu  aux  habitans  qui  sont  au  devant  d'eux, 
pour  leur  donner  le  découvert  nécessaire  ; 

Au  baQ  de  laquelle  requête  est  notre  ordonnance  du  jour  d'hier,  por- 
tant, soit  partie  appelée  pour  en  venir  pardevant  nous,  à  ce  jour,  <yx 
heures  du  matin,  et  l'assignation  donnée  en  conséquence  au  dit  Gachet, 
par  Rageot,  huissier,  le  dit  jour  d'hier  ; 

Lequel,  étant  comparu,  nous  a  dit  qu'en  qualité  de  procureur  du  dit 
BÎeur  de  la  Durantaye  et  de  la  Dame  veuve  Cadran,  il  n'entend  faire 
aucune  difficulté  sur  la  demande  des  dits  Quenet,  Couppy  et  autres,  et 
s'en  rapporte  à  nous  pour  être  ordonné  'ce  qu'il  appartiendra;  à  quoi 
ayant  égard,  vu  ladite  requête,  notre  ordonnance. et  l'assignation  étant 
ensuite,  ci-devant  datées  : 

Nous  condamnons  le  dit  Gachet,  au  dit  nom,  à  faire  borner  incessam- 
ment par  un  arpenteur,  les  terres  des  demandeurs,  tant  sur  le  front  que 
sur  la  profondeur,  suivant  leurs  concessions,  en  leur  présence  ou  eux 
dfiment  appelés  :  les  frais  duquel  arpenteur  seront  payés  par  les  dits 
demandeurs,  et  avons  sursis  le  payement  des  rentes  des  terres,  jusqu'à  ce 
que  le  dit  bornage  ait  été  fait  ; 

Condamnons  pareillement  le  dit  Gachet,  au  dit  nom,  à  fournir  aux 
dits  demandeurs  le  chemin  par  eux  demandé  ; 

Au  sujet  de  leurs  rentes,  pour  les  payer  sur  le  pied  des  autres  habi- 
tans de  la  seigneurie  de  la  Durantaye,  ordonnons  quMls  rapporteront 
leurs  contrats  ou  billets  de  concession.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  seize  novembre,  mil  sept  cent  vii^^trois. 

Signé:  BEGON. 
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* 

Ordonnance  qui  commet  le  Curé  de  Neuville  pour  faire  une  Election  de 
Tutelle  attx  en/ans  mineurs  de  feu  J,  B,  Toupin  du  Sault,  pour 
ensuite  être  procédé  à  P Inventaire  de  leurs  Inens  par  LaneufvUU, 
noUdre  ;  du- vingt-troisième  février,  mil  sept  cent  vingt-quatre. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

SUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  que  le  sieur  Jean-Baptiste  du  Saull;  ?^JS?"S2 
propriétaire  du  fief  appelé  la  Pomte-aux-Ecureuils,  est  décédé  de- jj  Fol.  3  Ro. 
pms  peu  de  jours  dans  le  dit  fiet  et  a  laissé  une  veuve  et  six  6n£nn 
mineare  d'un  premier  lit,  auxquels  il  seroit  nécessaire  d'élire  an  tuteur 
afih  de  parvenir  à  fitire  l'inventaire  des  biens  meubles  et  immeubles 
restés  après  le  décès  au  dit  du  Sault  ;  et  étant  nécessaire  de  pourvoir  à 
U  conservation  des  dits  biens  et  d'éviter  les  frais  qu'il  conviendroit  ûûre, 
B  la  dite  élection  de  tutelle  se  faisait  en  la  prévôté  de  cette  ville,  où  les 
pareoB  des  dits  mineurs  seroient  obligés  de  se  pourvoir  par  le  dé&ut  de 
joge  en  la  dite  seigneurie. 

• 
Noos  avons  commis  et  commettons  le  sieur  Hazeur,*  curé  de  Neuville 
et  du  dit  fief  de  la  Pointe-aux-Ecureuils,  pour  ûdre  le  dit  acte  de  tutelle, 
à  l'effet  de  quoi  il  sera  dût  une  assemblée  pardevant  lui  des  parens  et 
amis  des  dits  mineurs,  au  nombre  de  sept,  qui  prêteront  serment  entre 
les  mains  du  dit  sieur  Hazeur  que  nous  commettons  aussi  pour  recevoir 
le  dit  serment,  de,  fidèlement  en  leur,  âme  et  conscience,  nommer  un 
tuteur  aux  dits  mineurs,  lesquels  tuteur  et  subrc^^tuteur  prêteront 
pareiUement  le  serment  de  bien  et  fidèlement  ûdre  leur  devoir  es  dites 
charges,  pour,  ensuite  de  la  dite  élection,  être  procédé  à  l'inventaire, 
prisée  et  estimation  des  biens  meubles  et  inmieubles,  restés  après  le 
décès  da  dit  du  Sault,  par  Laneufville,  notaire  à  Tilly,  et  deux  habi- 
tai» qui  seront  choisis,  l'un  par  la  dite  veuve,  et  l'autre  par  le  tuteur 
qm  sera  élu  aux  dits  mineurs  ;  lesquels  habitans  prêteront  préalable- 
ment serment,  pardevant  le  dit  sieur  Hazeur,  de  bien  et  fidèlement 
&ire  la  dite  prisée  et  estimation  des  dits  biens  meubles  et  immeubles  ; 

Validons  ce  qui  sera  fait  par  le  dit  sieur  Hazeur,  conmiè  si  &it  était 
p*r  joge  compétent,  à  condition  qu'il  sera  mis  au  greffe  de  la  prévôté 
de  cette  ville,  la  minute  du  dit  acte  de  tutelle.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  ving^trois  février,  mil  sept  cent  vingt-quatre. 

Signé:         •  BEGON. 


Ordonnance  qui  commet  le  Curé  de  la  Rivière-du-Sud  pour  faire  uns 
Election  de  Tutelle  aux  enfans  mineurs  de  feu  Louis  Foumier  et  de 
iéftaUe  Marie  Caron,  leurs  père  et  mère,  pour  ensuite  être  procédé  à 
r Inventaire  de  leurs  biens  par  Abel  Michon,  notaire  ;-du  neuvième 
9MrSy  mil  sept  cent  vingt-quatre,  * 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

SUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  Louis  Foumier,  habitant  de  laOrdonnanees 
Rivière-du-Sud,  fils  et  héritier  de  feu  Louis  Foumier  et  de  Marie  di  1724,  Vol. 
Caron,  sa  femme,  ses  père  et  mère,  que  ses  dits  père  et  mère  étant  ^^*  ^^^  *  ^^* 
décédés,  ils  ont  laissé  cinq  filles  uHneures  auxquelles  il  seroit  nécessaire 
(ttre  un  tuteur  et  un  subrogé-tuteur,  afin  de  parvenir  à  l'inventaire  ' 
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des  biens  meubles  et  immeubles  restés  après  le  décès  de  ses  dits  père 
et  mère,  nous  demandant  que,  pour  éviter  aux  frais  qu'il  conviendroît 
faire,  si  ladite  élection  de. tutelle  se  faisoît  en  la  prévôté  de  cette  ville,  où 
les  paii^ns  des  dites  mineures  seroient  obligés  de- se  pourvoir  par  ledéfimi 
de  juge  sur  les  lieux,  il  nous  plaise  commettre  telles  personnes  qu'il 
conviendra  pour  faire  les  dits  actes  de  tutelle  et  inventaire  ;  à  quoi  ayant 
égard: 

Nous  avons  commis  et  commettons  le  sieur  Richard,  curé  du  dit  lien 
de  la  Rivière-du-Sud,  pour  £ure  le  dit  acte  de  tutelle^,  à  Teffet  de  quoi 
il  sera  fait  ptyidevant  lui  une  assemblée  de  parens  et  amis  des  dites 
mineures,  au  nombre  de  sept,  qui  prêteront  serment  entre  les  mains  do 
dit  sieur  Richard,  que  nous  commettons  aussi  pour  recevoir  le  dit  ser* 
ment,  de,  fidèlement  en  leur  Àme  et  conscience,  nommer  un  tuteur  ei 
un  subrogé-tuteur  aux  dites  mineures  ;  lesquels  tuteur  et  subroffé-tuteor 
aux  dites  mineures  prêteront  pareillement  serment  de  bien  et  fidèlement 
faire  leur  devoir  es  dites  charges,  pour,  ensuite  de'  la  dite  élection,  être 
procédé  à  Tinventaire,  prisée  et  estimation  des  biens  meubles  et  immea- 
blés,  restés  après  le  décès  des  dit^  Foumier  et  sa  femme,  par  Abel 
Michon,  notaire  royal  de  la  côte  du  sud,  et  deux  habitans  qui  seront 
choisis,  l'un  par  le  dit  Louis  Foumier,  et  l'autre  par  le  tuteur  qui  sera  élu 
aux  dites  mmeurçs  ;  lesquels  habitans  prêteront  préalablement  serment 
pardevant  le  dit  sieur  Richard,  de  bien^et  fidèlement  faire  la  dite  prisée 
et  estimation  des  dits  biens  meubles  et  immeubles  ; 

• 
Validons  ce  qui  sera  fait  par  le  dit- sieur  Richard,  comme  si  fait  étoit 
par  juge  compétent,  à  conmtion  qu'il  sera  remis  au  greffe  de  la  pr6- 
*   TÔté  de  cette  ville,  la  minute  du  dit  acte  de  tutelle.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  neuf  mars,  mil  sept  cent  vingt-quatre. 

jSigné:  BEQON. 


Jingemmi  qui  condamne  le  sieur  Tremblay,  seigneur  des  Eboule- 
ments,  à  concéder  au  Sr. .  Gantier,  douze  arpens  'de  terre  de  front  sur 
quarante  de  profondeur,  à  la  charge  de  payer  les  arrérages  de  cens  ei 
rentes  tels  qu^expliqués  en  icelui  ;  du  douzième  avril,  mil  sept  cenÉ 
vingt-quatre. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

OrdoBBaiieM  \f^  ^^^^  ordonnance  du  troisième  février,  mil  sept  cent  dix-s^t» 
4e  1724.  Vol.  r  rendue  entre  Pierre  Tremblay,  propriétaire  de  la  seigneurie  des 
10,Fol.  lOVo.Eboulements,  et  Louis  Gontier,  habitant  de  la  dite  seigneurie,  portant 
que  sans  nous  arrêter  à  notre  ordonnance  rendue  au  profit  du  dit  Trem- 
blay, en  mil  sept  cent  treize,  par  laquelle  nous  aurions  réduit  la  terre 
du  dit  Gontier  de  douze  arpens  à  six,  sur  l'exposé  que  le  dit  Trem* 
blay  nous  auroit  fait  que  cette  concession  étoit  d'une  trop  grande  éten- 
due pour  que  le  dit  Gontier  la  pût  fiiire  valoir  par  lui-même,  sans  nous 
avoir  fait  connaître  qu'il  avoit  été  ci-devant  condamné  par  M.  Randol^ 
par  son  oidonnance  au  huit  mars,  mil  sept  cent  dix,  à  fournir  les  dite 
douze  arpens,  nous  aurions  ordonné  qui^  la  dite  ordonnance  de  M.  Ran- 
dot  ieroit  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur,  ce  faisant,  le  dit  Tremblaj 
tenu  de  laisser  jouir  paimblement  le.  dit.  Gontier  des  dits  douze  aipen» 
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^"^l  a  été  condamné  de  lui  concéder,  anx  mémo»  clauses  et  conditions 
^ae  celles  qni  sont  portées  dans  les  contrats  des  autres  concessions  doT>- 
nées  aux  habitans  de  la  Petite4iivière,  à  condition  qu*îl  lui  payeroii 
tous  les  arrérages  des  dites  rentes,  k  commencer  dn  Ml  mam|  m3 
sept  cent  dix  ;  . 

Antre  ordonnance  par  nous  rendue  le  vingt^hnit  juin  dernier,  entu 
les  dits  Tremblay,  par  laquelle,  pour  régler  la  profondeur  que  la  dilB 
terre  doit  avoir,  nous  avons  donné  acte  anx*  parties  de  la  nominatiom 
qu'ils  ont  Êûte  pour  arbitrer,  savoir  : 

Le  dit  Tremblay,  de  Louis  Tremblay,  son  frère,  et  le  dît  Oontîér,  âê 
Jacques  Fortin  ;  et  eu  cas  qu^ils  ne  se  trouvent  pas  d'accord,  quMIt 
prendront  un  tiers  pour  arbitrer  ;  qua  les  dits  arbitres  se  transporteront 
var  les  lieux  pour  &ire  la^  dite  visite,  {{près  qu'ils  auront  prêté  serment 
]»ardevant  Le  Sieur  Chevigny,  que  nous  avons  commis  pour  le  recevoir 
et  rédiger  par  écrit  le  rapport  de  visite  des  dits  arbitres,  pour,  le  dit 
procè»- verbal  fziitet  à  nous  rapporté,  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra 
«ir  la  profondenr. 

Va  aossi  le  procès-verbal  du  dit  Sieur  de  Cbevigny,  en  date  âm 
vingt-neuf  août  dernier,  portant  acte  de  la  prestation  de  serment  faii 
par  les  dits  Louis  Trembleiy  et  Jacques  Fortin  de  faire  la  dite  msit», 
dans  2e  rapport  de  laquelle  les  dits  arbitres  s'étant  trouvés  de  cîtf(6renti 
«entimeas,  et  n'ayant *pa  convenir  ^anti-e  eux  d'un  tiers-arbitre,  non  pluB 
^ne  les  dits  Gontier  et  Tremblay,  le  dit  Sieur  de  Chevigny  «uioit  nora* 
mé  Joseph  Poulio,  économe  de  la  ferme  de  la  Baie  Saint^Paul|  pour 
sar-arbitre  ;  lequel,  après  serment  par  lui  fait  de  bien  et  fi  ièiemeni 
Cure  la  dite  visite  dont  est  question,  a  déclaré  avoir  bien  examiné  Ia 
dite  terre  en  plusieurs  endroits,  et  remarqué  qu'elle  n'étoît  que  de  tenu 
ronge,  qui  étoit  plus  sable  qne  terre^  dont  le  fond  est  ca'lloutHge  el 
^omtité  de  gro3  grisons  impraticables  par  la  hauteur  des  terres  qui 
monteat  à  pic  ;  qu'il  est  impossible  de  pouvoir  faire  des  chemins;  qun 
les  hauteurs  ne  sont  que  de  mauvais  bois  de  sapin  et  cèdre  ;  qu'il  nB 
erolt  pis  qu'il  y  ait^plns  de  cinq  arpens  de  terre  de  profondeur,  au  plus 
laigdde  la  dite  terre,  qyi  soit  bonne  à  semer  et  mettre  en  valeur;  qtm 
mime  sur  cette  profondeur  de  cinq  arpens  il  s'en  ébouloit  tous  les.  joun^ 
nL  <|te  depuis  cinq  ou  six  années  il  en  est  éboulé  un  demi^arpent» 

Nom,  ayant  égard  an  rapport  du  dit  Poulin,  sur-arbitre,  avons  con" 
daainS  le  dît  P.erre  Tremblay  à  concéder  au  dit  Louis  Gontier  ^ouzb 
iqM39  de  front  snr  quarante  de  profondenr  dans  sa  seignoiwie».  aut 
B^mes  claases  et  conditions  portées  par  les  concessions  faites  aux  habi- 
tans de  la  Petite-Rivière,  et  ainsi  qu'il  a  été  ci-devant  ordonné  par  Pop* 
daaaance  de  M.  Raudot,  du  huitième  mars,  rail  sept  cent  dix,  et  ptf 
eelle  qne  nm»  imkkis  rendue  en  conséquence,  le  troisième  février,* mil 
sept  cent  dix-sept  : 

Ecétint  informé  que  les  habitans  de  la  Petite-Rivière  payent  suitant 
leaîs  contrats  de  concession  dix  sols,  monnaie  du  pays,  par  arpent  do 
frent,  et  ia  moitié  d'un  chapon, 

Hoos  condamnons  le  dit  Gontier  à  payer  au  dit  Tremblay  les  arrérà» 
fn  de  rente  de  sa  terre,  en  deniers  ou  Quittances,  à  oommencer  du  huit 
mil  sept  cent  dix,-  sur  le  pied  ae  six  livres,  monnoie  du  payn^ 
,  monnoie  de  France,  celle  de  quatre  livres  dix  sols,  et  six  cniv 
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pons  on  parole  somme  de  quatre  livres  dix  aolp^et  neuf  dénie»  de 
par  arpent  et  pour  chacune  année; 

• 

Or^lonnoQs  an  dit  Tremblajde  passer  un  contrat  de  coocesaioi^  au  dit 
Gantier,  aux. daubes  et  conditions-  ci^essus  expliquées;  et,  iaute  par  le^ 
dit  Tremblay  de  lui  faire  la  dite  concessioo  dans  un  mms  de  ce  jour,  et 
itelui  passé,  ordonnons  q«e  notre  présente  ovdonnaBce  servira  au  dit* 
€poatier  detttredeconccssioi;.    MamieBS^  etc. 

.  Fait  à.  Québec,  le  douze  «viil,  mil  sept  cent  vii^-qnatre. 

Signé  :.  BEGONL 


Jfugemcnf  qui^  à  là  requêde  éa  Dvrecteur-Génémf  det  fermes  du  Rifi^ 
déclare  nulles  les  sentences  et  toute  la  procédure  ^ui  s* en  est  ensuivit^ 
'an  m  jet  de  la  succession  de  François-Joseph  Peyre  dit  Carpentras^  em 
<  ééskévence  ;  du  treisièvke  Mai^  mil  sept  cent  vingt-quatre. 

MICHEL  BEGON,.  ETC. 

OkdoBBmaces  "fTC  Fa'  requête  a  «dos-  présentée  par  le  sieur  Etienne  Cagnet,  Direc— 
10  iM*f*Mr  ^         *^^^'  Receveur  du  Domaine  d'Occident  en  ce  pays,  pour  et  au  non» 
».  "  •  -   ^'  ^  IVj^^  Obarles  CordieTy  cïiargé  par  Sa  Jftijesté  de  la  régie  des  fermes- 
gfoérales  unies  de  France  et  du  dit  Domaine  d'Occident,  contenant  que- 
sirr  sa  requ^ôte  nous  avons;  par  notre  ordonnance  du  trente-un  Décembre^ 
mil  f^ept  cent  vingt,  ordonné  qu'il  seroit  mis,  par  lesienr  Bouat,  Lieutenant— 
6éuérai  de'lar  Jurisdiction'deMbntréad,  en  possession  des  biens  meublée' 
«t  immeubles  de  îa  succession  de  feu  François-Jesepîi  Peyre  dit  Carpen-^ 
tra»;  originaire  de  la  Wlle  de  Carpentras,  comté  d'Avignon,  menuisier, 
établi  en  la  villede  Montréal,  et  commis  en^'mème  temps  le  dit  siear' 
BcHiat  pour  la  vente  et  Tàdjudrcation  a  bail  judiciaire,  pour  trois  années 
eonsccufiTes,  des  biens  inmieubles  de  la  dite  succession  ;  lesquels  consie- 
teat  en  une  maison  et  emplacemeirt  sise  en  la  dite  ville  de  Montréal,  de* 
•    îaquelle  maison  et  emplacemerït  le  suppliant'a  été  informé  que  le  sieur 
Duchouquet,  marchand  à  Montréal,  poursuit  le  décret  devant  le  dit  sieur 
Bouat,  en  vertu  d'une  sentence  qu'il  en  a  obtenue  sur  un  simple  compter 
courant,  sans  que  le  suppliant  en  ait  eu  co;nnaissance;  que  cette  preeé- 
dure  est  évidemment  irrégnlière  en  ce  que  le  dit  sieur  Ducbouquet  n'a 
pas  pn  discuiter  ses  prétentions  sur  la  dite  siftceession  qu'avec  le  suppliant 
et  pardevant  nous  :.  le  dit  sieur  Bcmat  n'ayant  été  commis;  par  notre  dite- 
ordonnance^  que  pour  la  vente  des  meubles  et  l'adjudication  à  Bail 
judiciaire  des  immeubles;  nous  demandant  qu'ii  nous  plaise  déclarer 
uiUe  la  procédure  faite  par  le  dit  sieur  Duchouquet,  devant  le  dit  sieur 
Bouat,  pour  raison  de  ses  prétentions  sur  la  succession  du  dit  Carpentraa^. 
eft  faisant,  ordonner  que  le  dit  sieur  Duebouquet  et  autres,  se  prétendant 
eréanciers  de  la  dite  succession,  ne  pourront,  pour  raison  de  leurs  créan— 
'  eos,  se  pourvoir  ailleurs  que  pardevant  neuS)  et  seront  tenus  de  luî 
ftonlmnmquer  leurs-  titres'poiir  y  défendre  ;  n 

Notre  OTdennance  du  deux  Mars  denier,  portant  soit  partie  appelée* 
peur  en  venir  pardevant  nous  le  vingt  du  dit  mois,  à  deux  heures  de* 
felevoe,  attendu  réleignement,  si  mieux  n'aime  le  dit  sieur  Duchouquet 
élire  domicile  en  cette  ville  et  y  constituer  procureur,  pour  répondre  am 
«r«i*.tcxLu  de  ladite  requête^  et,  cependant^  défenses  au  diteieuc  Duchou- 
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•qaet  et  à  tous  autres,  de  continuer  la  poursuite  du  dit  décret  par  devant 
le  dit  sieur  Bouat,  jusqu'à  ce  qu'il  on  ait  été  autrement  par  nous  ordonna, 
«ensuite  de  la  quelle  ordonnance  est  la  signification  faite  d'icelle,  de  la  dite 
xequète  au  dit  sieur  Duckouquet,du  dix  du  dit  mois  de  Mars,  av^ec  assi^rna. 
^on  au  dit  jour,  pârDude¥oir,huissier  à  Montréal  ; 

La  pequète  à  nous  présentée  par  le  dit  sieur  Duclienquet  tendant^ 
pour  les  raisons  y  contenues,  à  €e  que,  ^u  ies  sentences  j)ar  lui  obtenues 
«n  la  jurisdiction  de  Montréal,  les  quinze  Mai,  mil  sept  cent  vingt- 
«deux,  et  trente  Avril,  mil  sept  cent  «ringt-trois::  la  première,  oontre 
Je  sieur  de  Eadisson,  au  nom  et  comme  procureur  du  dit  sieur  Co- 
gnet,  au  dit  nom,  portant  condamnation  de  la  sonuBe  de  ^uatpe  oent 
<}uatre-vijigt-jàeuf  livres,'  un  sol  trois  deniers,  à  lui  due  par  le  dit  feu 
Carpentras,  suiviant  un  mémoire  extrait  de  son  Uvre^joumal^  certifié 
véritable  par  le  dit  sieur  Duchouquet,  le  dix  du  dit  mois  d'Avril,  et 
Ja  seconde,  contre  le  sieur  Pommereau,  curateur  à  la  jsuceession  vacante 
du  dit  Carpentras,  qui  déclare  exécutoire  contre  lui^  la  dite  première 
-sentence  et,  en  conséquence,  le  condamne,  au  dit  Jiom,  à  lui  payer  la  dite 
Momme  de  quatre  cent  quatre-vingt-neuf  livres,  un  sol  trois  deniers,  intérêts 
•et  frais^  desquelles  sentences- il  n'y  a  point  d'appel,  qu'il  ne  conteste  rien 
au  dit  sieur  Cugnet  {  qu'il  ne  croit  pas  même  sa  partie,  y  ayant am  cura- 
teur créé  à  la  succession  du  dit  Carpentras  ),  il  nous  plaise  débouter  le 
4iit  sieur  Cugnet  des  fins  de  sareqnête,  déclarer  valable  la  «aisie  réelle, 
établissement  de  commissaires  et  quatre  quatorzaines  des  dites  maisons 
<et  emplacements  de  la  succession  du  dit  feu  Carpentras,  ^contre  le  dit 
•curateur  en  vertu  des  dites  sentences,  salifies  nullités  si  aucune  se  trou- 
▼oit,  et  condamner  le  dit  «ienr  Cugnet  aux  dépens  mêmes  du  yoyag% 
séjour  etxetour  du  suppliant, étant  descendu  exprès; 

• 

ITotre  •ordonnanee  értant  ensuite  de  la  dite  requête,  'du  vlngt^sept  àm. 
^t  mois  de  Mars,  portant,  soit  communiqué  au  dit  sieur  Cugnet,  pour 
m  réponse  vue,  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra  ; 

Les  repenses  dn  dît  sieur  Cagnet  à  la  dite  requête,  par  lesquelles 
«ntr'autres  choees,  le  dit  sieur  soutient  que  les  procédures  faites  à 
la  lequête  du  dit  sieur  Duebouquet,  devant  le  dit  sieur  Bouat,  et 
ies  lentenoes  que  le  dit  sieur  Benat  a  rendues  en  conséquence,  ainsi 
«que  le  décret  poursuivi  sur  ^es  biens  du  dit  -Carpentras,  sont  nula 
•en  ce  que,  la  succession  du  dit  '^^arpentras  appartenant  .au  Boraaine 
du  Roi  par  droit  de  déskérence,  le  dit  -sîeur  -Bouat  li^a  pas  pu  être 
Juge  des  prétentions  du  dit  sieur  Duchouquet  sur  la  dite  succession, 
n'étant  pas  sabdélé^é  en  cette  {)artie  ;  <[a^  n'entend  point  <:6ntes- 
4er  au  dît  sieur  Ducneuquet  ce  qui  peut  lui  être  légitimement  dt 
par  la  dite  succession,  ^en  justifiant  par  lui  de  sa  créance  par  titres  vala- 
bles, et  déduisant  sur  icelle  le  prix  des  estimations  fûtes  des  ouvrages 
4ùs  à  la  dite  succession,  par  le  dit*  sieur  Duchouquet,  mentionnés  en 
31nv«staire  des  biens  de  la  dite  succession,  et  qu'il  offre  de  payer  an -dit 
-sieur  duchouquet  la'somme  qui  kii  sera  par  nous  adjugée,  sur  le  prix 
{provenant  de  la  vente  des  biens  immeubles  de  la  diteeuccession.;  à  VeiïiA 
âe  quoi  le  dit  sieur  Cugnet  demande  qu'il  lui  soit  permis  de  vendre  les 
^ts  biens  itameubles,  par  devant  nous  ou  notre  subdélégué  U  Montréal^ 
,aa  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur  en  la  maniève  accoutumée. 

S^otre  ordonnance  étant  ensuite  des  dites  réponses,  en  daté  du  vlngt- 
linit  du  dit  mois  de  Mars,  portant,  soit  communiqué  au  dit  sieur  Duchou- 
quet, pour,  sa  réponse  vue,  être  ordonné  .ce  qu'il  appartiendra; 
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Les  réponses  du  dit  sienr  Dnchouquet  par  lesquelles  il  prétend  suffi- 
fiaroment  établir  sa  créance  par  les  sentences  qu^il  a  obtenues,  ci-<Ie>aDt 
éuonc<^es;  qu^il  n^est  point  susceptible  des  frais  du  décret  iait  des  dits 
biens  immeubles,  s'étaut  adressé  à  son  juge  naturel  où  sont  situas  les  dits 
immeubles  ;  quHl  lui  auroit  été  inditicrent  par  devant  quel  juge  le  dit 
déciet  eut  été  fait,  et  qu^il  falloit  que  le  dit  sieur  Kadis^on,  piocuienr  da 
dit  sieur  Cugnet,  s*y  lût  opposé,  pour  l'empêcher  de  passer  outie,  per- 
Bévéraot  daus  sa  dite  rcquôte  du  dit  jour,  vingt-sept  Mars  ; 

Notre  ordonnance  étant  ensuite  des  dites  rcponres  en  date  du  fcpt  do 
dit  mois  dernier,  poitant,  foit  communiqué  au  dit  sieur  Cugnet,  pour,e* 
réponse  vue,  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra  ; 

Autre  réponse  dû  dit  sieur  Cugnet  à  celles  du  dit  sieur  Duclicwqcet, 
por;ant,  cntr'autres  choses,  que  sa  procuration  au  sieur  liadiwon  n'a 
pu  avoir  d'etlet  que  pour  ce  qui  est  porté  par  notre  orconnante  du  trealc- 
un  Décembre,  mil  sept  cent  vingt,  et  que  le  dit  sieur  1  ouat  n'a  pn  êlrc 
juge  au-delà,  ni  le  sieur  Kadîsson,  Fon  procurer,  peisistant  à  soutenir 
la  nullité  des  dites  sentences  et  déciet  fait  à  la  lequète  du  dit  sieur  Du- 
chouquet,  et  qu'il  ne  lui  doit  être  adjugé  aucuns  liais  de  voyage,  scjour 
et  retour; 

Notre  ordonnance  étant  ensuite  des  dites  rcponres,  en  date  du  donre 
du  dit  mois,  portant,  soit  communiqué  ;  Signitication  ces  dites  ^q:onf es, 
faite  au  dit  sieur  Duchouquet,  par  Kageot,  huissier,  le  treize  eu  cil  mois; 

Autre  requête  à  nous  présentée  par  le  dît  sieur  Duchouquet  tcndintc, 
pour  les  raisons  y  contenues,  à  ce  qu'il  nous  plaise  condamner  le  dit 
sieur  Cugnet  au  payement  de  ia  somme  de  quatie  cent  quatie-viiigt-ceuf 
livres,  un  sol,  trois  denieis,  intérêts,  frais  et  dépens,  séjour -en  celle  ville, 
celui  de  son  iils  et  d'un  cheval,  jusqu'à  son  letour  à  Montréal  ; 

Notre  ordonnance  étant  ensuite,  en  date  du  vingt  du  dit  mois,  por- 
tanty  soit  communiqué  au  dit  sieur  Cugnet  ;• 

La  signification  do  la  dite  requête  et  ordonnance  fuite,  au. dit  sieur 
Cugnet,  par  Desaline,  huissier,  le  même  jour,  et  les'  réponses  du  dit 
sieur  Cugnet  à  la  dit  requête,  en  date  du  vingt-oinq  du  dit  mois,  par 
lesquelles  il  persiste  dans  ses  moyens  et  détcnses  par  lui  ci-devant  dé- 
duits et  aux  conclusiolis  par  lui  prises  dans  son  écrit  du  onze  du  dit  mois. 

Vu  aussi  le  dit  mémoire,  certifié  par  le  dit  sieur  Duchouquet,  le  dix 
Avril,  mil  sept  cent  vingt-deux,  montant  à  la  somme  do  quatre  cent 
quatre-viu;;^t-dixlivFeSi  deux  sols  qu'il  prétend  lui  être  duo  par  la  suc- 
cession du  dit  Carpimtras  ; 

L'assignation  qu'il  a  fait  donner,  le  vingt-sinq  du  mjme  mois  d'Avril 
de  la  dite  année,  au  sieur  liaJis5K>ii,  comme  pra:iureur  du  dit  sieur  Ca- 
gnet,  atin  do  condamnation  de  la  dite  somme  ; 

Sentence  rendue  par  le  dit  sieur  Bouat  le  quinze  Mai  suivant,  portant 
condamnation  de  la  dite  somme  ; 

Signification  do  la  dite  sentence  au  dit  sieur  Radisson  avec  coranian- 
demeut,  et  l'itiôratif  commandeinent,  en  date  des  vingfc  du  dit  mois  de 
Mai  de  la  dite  année  mil  sept  cent  vingt-Jeux,  et  vingt-trois  Février,  mil 
sept  cent  vingt-trois  ; 
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La  saisie  récite  faîte,  à  la  reqaète  du  dit  sieur  DuclKHuiuet,  des  mai- 
cous  et  «mpJaceinens  de  la  succession  du  dit  Carpèntras,  le  onze  Mar^ 
mil  sept  cent  vingt'tnoi«,  ensuite  de  laquelle  est  la  déivoiiciation  qu^il 
en  a  eût  faii«  au  dît'  aieiir  Cugnet,  en  parlant  au  sueur  Radifison,  soa 
proesreor; 

Sentence  de  «ragô  d'adju^r  obtenue  par  défaut  <*ontne  le  dit  siaur 
Onguet,  2e  seize  du  dit  nsois  de  Mars;  signification  d'icelle  faite  au  dit 
sieur  liadifioa,  par  Lepallieur,  huissier  au  conseil.  Le  vingtnLeux  du  dii 
mois; 

t 

Signîficatioo  faitt*  de  la*<îîte  sentence,  du  quinze  Mai,  mil  sept  t*ent 
tingtKleax,  au  sieur  Ponamereau,  comme  curateur  élu  à  la  successio» 
vacante  du  dit  Carpeutras,  avec  assignation  pour  voir  déclarer  exécutoipt 
contre  lui  la  dite  aenteBoe. 

Autre  sentence  rendue  par  le  dit  s>cnr  Bonat,  le  trente  du  dit  mok 
<r Avril,  qui  déclare  exécutoire,  tsMitie  le  dit  sieur  IV^jnîueixîau,  au  dit 
nom,  la  dite  sentence  du  quinze  Mai,  rail  sept  cent  vii^gt-deux  ;  s'jiii^nificv 
don  de  ia  dite  sentence  faite,  au  dit  sieur  Pooimcreau,  le  trois  Mai,  mil 
sept  cent  vingt- troii*^  avec  commandement; 

Aitre  saisie  réelle,  en  date  dn  premier  Juin  suivant,  faite  sur  le  dît 
«eiir  Pommereau,  ao  dit  nom,  des  dits  einplaoepiens  et  maisofis,  ensuite 
de  liqi»I)e  est  la  dénondation  d*koelle  du  2&ème  jour  ; 

Sentence  de  conflué  d'adjuger  obtenue  contre  le  dit  curateur,  la 
onze  du  dit  «oiê  de  Juin,  ensuite  de  laquelle  est  la  sîgmficatiom 
dlcelîe  Mie  par  le  dit  Lepallieur,  le  douze  du  dit  mois,  et  notre  dite 
oRiolttîinee  dn  trente-un  Décembre,  mil  sept  cent  vingt,  poitant  que 
le  dît  sieur  Cugnet,  au  dit  nom,  ou  le  sieur  de  Hadisson^  par  lui 
commis  à  Montréal,  sera,  par  le  dit  sieur  Bouat  (que  nous  avona 
eommls  à  cet  eflfet,  en  présence  âxi  sieur  llaimbault,  que  nous  avoni 
pareillement  commis  pour  procnrenr  du  Roi  do  la  ooraraisaîon,)  mis  ea 
poflsesdon  des  biens  nrienbles  et  immeubles,  ^tres  et  papiers  de  la  suo- 
««•Kîon  du  dit  Peyre  dit  Carpentras,  avee  perfnission  de  faire  vendre, 
par  devant  le  dît  sieur  Bouat,  en  présence  du  dit  sieur  Uaîrabauît,  lot 
oien»  meubles  de  la  dite  sucoession,  pour  ètne  adjugés  au  plus  offrant  et 
deniier  enchérisseur,  .de  recouvrer  les  dettes  actives  qui  pourrtiiont  se 
troaver  dnes  à  la  dite  sucoession,  et  de  fiiire  publier,  par  trois  dimanohci 
eon^écHtifî^  les  biens  Immeubles  de  la  dite  succession  à  bail  judiciair<^ 
ponr  trois  années  consécutives,  et  Tadjudication  on  être  faite  par  le  dit 
fiear  Bouat,  pour,  les  deniers  provenant,  tant  de  la  vente  des  meubles, 
re'^ovrement  des  dettes  actives,  que  du  prix  des  baux  judiciaires  des 
Vi^os  imràenbles,  être  remis  au  dit  sieur  Cn<rnet,  su  dit  nom,  ou  à  son 
procureur,  à  la  charge  par  lui  de  payer  les  dettes  passives  juscju'a  la 
coacBrrence  des  sommes  qui  lui  auront  été  remipcs,  et  de  rendre  compte 
iix  héritiers  du  dit  Peyre  dit  Carpentras,  si  aucuns  y  a,  de  ce  qu^il  aura 
lonché,  et  des  payements  par  lui  dûment  faits  à  la  décharge  de  la  dite 
«nccesRion,  ainsi  qne  des  frais;  laquelle  dépense  lui  sera  allouée  dans  le 
4it  compte,  et  tout  considéré  : 

Noos  avons  déclaré  et  déclarons  nulles  les  dîtes  sentences  et  tout  oe 
<Jtti  s'en  est  ensuivi,  attendu  Tincompétence  du  juge,  (la  connoissance  de 
«e  q«i  concerne  le  Domaine  du  Roi  nous  étant  attribuée  à  Pexclusion 
^  toas  autres  juges),  et  attendu  aussi  que  le  sieur  Bouat  a  excédé  le 
Pouvoir  que  nous  lui  avions  donné  par  notre  commission  du  trenle-uo 
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Décembre-,  mil  sept  cent  vingt,  qu'il  ne  paroi t  pas  qu'il  se  soit  fait  re- 
présenter }a  procuration  dn  sieur  Cngnct  au  dit  sieur  Radisson,  et  qu'iî 
a  dû  connoitre",  pv  la  dite  commission,  que  le  dit  sieur  Radisson  n^airaitt 
aiïcuD  pouvoir  du  dit  sieur  Ciignet  pour  \%  fait  en  question,  condamnons*- 
le  dit  sieur  Bouat  à  rembourser  au  dit  sieur  DucLouqnet  toys  les  frais 
des  dites  sentences  et  procédures  faites  en  la  dite  jurisdiction  de  Montréal^ 

Avons  débouté  et  déboutons  le  dit  sieur  Buchouquet  de  sa  demancje,  lui 
permettoiift  de  se  pourvoir  par  devant  nous  pour  rxtison  des  créailces  qu'il 
prétend  avoir  sur  la  succession  du  dit  feu  Peyre  dit  Carpeutras,  à  l'effet 
de  quoi,  il  sera  tenl  d'en  communiquer  les  titres  au  dit  sieur  Cugnet,  ao 
dit  nom,  pour  y  fournir  des  défenses,  et  êtîe  par  nous  fait  droit  aux 
parties  ainsi  qu'il  appartiendra,  et  avons  sursis  à  faire  droit  sur  la  de- 
mande du  dit  sieur  Cugnet,  à  ce  qu'il  lui  soif  permis  de  faiie  procéder^ 
pardevant  nous  ou  notre  subdélcgué,  à  la  vente  et  adjudication  de* 
immeubles  de  la  succession  du  dit  teu  Carpentras.    Mandons,  etc^ 

Fait  à  Québec,  le  troisième  Mai,  mil  sept  cent  vingt-quatre. 

Signer  BEGOlSr: 


Ordonnemre  fui,  sur  la  vequète  du  Direefevr-Cri'néral  des  fermes  dwt 
Roiy  ordonne  que   tous  les  Seiyneuts  et  propriétaires  d'héritages  é» 
censive  -seroni  tenus,  dans  quarante  jçur s,  de  pçrtir/oi  et  hcwtnage^ 
ferumir  aveux  et  dénombrement  pour  Icsjiefi,  et  faire  déclarations  pour- 
«  les  héritages  en  ^oensive  ;  du.  vin^t-quatricme  Mai,  mil  sept  cent  vingir- 

quatre^ 

MICHEL  BEGOBT,  ETC. 

OnJoniranoeB  QUR  la  requête  â  nous  présentée  par  le  sieur  Cugnet,  Directeur  di& 
'®^J^^  ^1  lu  Domaine  d'Occident  en  ce  pays,  p«ur  et  au  nom  de  Me.  Charles. 
I^'Foi.28Ko.  Q^j.jj^j.^  ^vji^rgé  par  Sa  Majesté  de  la  régie  des  fermes  générales  unies, 
de  France  et  du  dit  Dofnaine  d'Occident,  contenant  que  par  notre  ordon- 
nance du  vingt-quatre  Décembre,  mil  sept  cent  vingt-deux,  lue  et 
publiée  par  trois  Dimancbes  consécutifs,  à  l'isçue  de  grande  messe  parois- 
siale, en  cette  vilîe  et  en  celles  des  Trois-llivières  et  de  Montréal  et  dana^ 
les  côtes  de  là  colonie,  il  est  ordonné  que  tous  possesseurs  de  fiefs,"  tenau- 
cierîs  censitaires  et  tous^  propriétaire»  de  fouds^  relevant  immédiatement 
du  Domaine  de  Sa  Majesté,  soit  en  fief  ou  en  censive,  seront  tenus  d^ 
faire  entre  no»  mains  la  foi  et  hommage,  s'ils  ne  l'ont  fait,  et  fournir 
pardevant  nous  leurs  aveux  et  dénombrements  et  déclarations,  tant  des 
fiefs  que  des  biens  et  héritages  en  censive,.  dans  quarante  jours  de  la 
publication  de  la  dite  Ordonnance,  à  peine  d'y  être  contraints,  savoir,  les. 
vasvsaux,  par  saisie  féodale,  et  les  tenanciers  et  censitaires,  par  saisie  d& 
fruits. 

Qiie  le  suppliant  n^a  voulu  finre  aucune  poarsuit©-,  depuis  plue  d'un  an» 
que  cette  ordonnance  a  été  publié©  dans  toute  la  colonie,  pour*donner  à' 
ceux  qui  so»t  éloignés  de  cette  ville,  t»»t  le  temps  nécessaire  pour  venir 
faire  la  foi  et  hommage  qii'ils  doivent  à  Sa  Majesté,,  et  fournir  leurs  aveux^ 
dénombrements  et  déclarations;  et  quœque  ce  temj>s  ait  été  plus  qu^ 
Buffisant  pour  que  tous  les  propriétaires,  tant  des  fiefs  quo  des  hôritagea. 
«n  censive,  relevant  du  dit  Domainei  aient  pu  y,  satistaire,.  il  y  en  a  eucoi:^ 
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beaucoup  en  demeure,  ce  qui  paroit  un  refiis  tacite  de  rendre  à  Sa. Ma- 
jesté les  devoirs' par  eus  dîlls  en  qualité  de  vassaux  et  censitalre.%  refas 
d^autant  plus  blâmable  que  les  dits  propriétaires  ont  eu  les  sei^ueurifs 
<t  héritages  qu'ils  possèdent  à  iiire  gratuit  et  deia  pure  libéralité  dt  Sa 
Majestéy  ceax-mêmes  qui  les  t)nt  acquises  ne  pouvant  être  qu^mx  droite 
de  leurs  auteurs,  à  qui  les  concessions  en  ont  été  faites  gratuitement  ; 
«t  croyant  que  tant  qu'il  resterait  dans  le  silence,  les  dits  vassatifi  et 
•oensitaires  négligerohent  de  rendre  les  devoirs  par  eux  djCts,  et  qu'ainsi 
2e  terrier  du  Domaine  de  Sa  Majesté  ne  pourroit  point  s'acliever. 

Noos  demandant  qu^il  nous  plaise  ordonner  que  les  propriétaires  de 
àek  et  héritages  en  censive,  relevant  du  Domaine  du  Roi,  qui  sont  en 
demeure  de  faire  les  foi  et  hommage  à  Sa  Majesté,  et  leurs  offi-es  «u  déair 
de  la  coutume,  et  de  fournir  leurs  aveux,  dénombrements  et  déclarations^ 
«eront  tenus  d'y  satisfaire  dane  quarante  jours  de  la  publication  de  notre 
ordonnance,  pour  tout  délai,  passe  lequel  temps,  et  icelui  expiré,  ik 
«eront  contraints  par  toutes  les  voies  qu'il  appartiendra;  à  quoi  ajai^ 
égard,  vu  la  requête  z 

Xous  €>rd«nnoBs  qu«  les  propriétaires  de  fîefs  et  héritages  em  r-ensîve, 
«qui  sont  en  demeure  de  faire  la  foi  et  hommage  et  de  fournir  Icui^  a  veux 
-et  dénombrements  pour  les  fiefs,  ou  déclarations  pour  les  Léiil^es  on 
-censive,  eeront  tenus  d'y  satisfaire  dans  quarante  jours,  du  jour  de  Im 
publication  de  la  présente  ordonnance,  pour  tout  délai,  passé  lequel 
•tonps,  ils  y  seront  centraints  gar  toutes  les  voies  qu'il  appartiendra. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  affîchée  partout  oà 
besoin  sera.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-quatrième  Mai,  mil  eept  cent  vingt-quatie. 

Signé.--  BEGOK 


Jugement  qui  oblige  le  sieur  Baudouin  a  faire  autant  de  désert^  pour  Ut 
veuve  Baudoin,  sa  belle-sœur,  sur  la  nouvelle  concession  à  ellt  accordée^ 
qu^il  y  en  a  sur  le  terrain  retranché  de  Vkahitation  de  cette  dcrriiht, 
par  le  seigneur  de  R*pentigny,  et  dont  le  dit  Baudouin  est  uiposise^ 
no»  ;  du  neuvième  Juin,  mil  sept  cent  vingt-quatre,  , 

MICHEL  BEGON,  EXa 

^ CARIE  RIVIÈRE,  veuve  de  Jacques  Baudouin,  habllaïai  de  la  Rî-Onîwrnmncen 
1  vière  de  l'Assomption,  seigneurie  de  la  Chesnaye,  ét:int  venue  le  1724,  Vol, 
pardevant  nous  avec  Guillaume  Baudouin,  beau-frère  et  voisin,  jwiir  les'***^^^*^^^! 
régler  sur  les  contestations  qu'ils  ont  ensemble  au  sujet  de  r^xùciitioB 
de  notre  ordonnance  le  sept  Juillet,  mil  sept  cent  vingt:  lu  diîe  veuye 
prétendant  que  la  terre  que  le  sieur  de  Repentigny  lui  veut  donner  \yowT 
remplacer,  et  l'indemniser  du  terrain  que  les  alignements  ont  rctranvlié 
de  son  habitation,  et  dont  le  dit  Baudouin  a  profité,  ne  lui  convient 
point,  à  cause  des  grands  frais  qu'il  faut  faire  pour  l'égouter  jnr  des 
fossés  qui  auroient  au  moins  quinze  pieds  de  profondeur,  poiiniuoi  elle 
deroandoit  d'être  remise  au  même  état  qu'elle  était  avant  notro  dite  or- 
donnance \ 
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Et  le  dît  Baudouin  soutenant  qu'elle  ne  peut  se  piévflloir  de  ceU» 
nÎEon  ni  ie'tioubler,  étant  volontaiun^.ent  convenue  avec  lui,  qu'a« 
Leu  de  faire  le  travail  ou'il  devait  faiie  sur  la  nouvelle  t^rre  en  coni  efsio* 
à  elle  promiEe  par  le  dit  sieur  de  Kepentigny,  il  lui  dc^erleiait  la  irÂme 

Îuautité  de  terre  sur  son  ancienne  concession,  suivant  le  pioccs-veibal 
e  Baudry,  arpenteur  juré,  faisant  mention  de  la  dite  convention,  qu^ii 
noua  a  représenté,  en  date  du  seize  mai,  mil  sept  cent  vingt-un  ; 

Surquoi,  après  avoir  ou'i  le  dit  sieur  de  Repentign y,  qui  a  dit  que  la  dit» 
leuve  a  accepté  la  dite  terre  qu'il  lui  a  offerte  lors  de  notre  dite  ordon- 
■ance,  et  qu*il  n'en  a  point  d'autre  à  donner  dans  la  seigneurie  ;  vu 
notre  dite  ordonnance  du  dit  jour  septième  Juillet,  mil  sept  cent  vingt, 
d  le  dit  procès-verbal  du  dit  Baudry  .du  dit  jour  seize  Mai,  mil  sept  cent 
vingts  et  tout  conaidérc  : 

Nous,  Bans  avoir  égard  à  la  dite  convention  alléguée  par  le  dit  Bau- 
douin, que  nous  déclarons  nulle,  avons  ordonné  que  notre  dite  ordonnance 
du  dit  jour  seize  Mai,  mil  sept  cent  vir gt,  sera  exécutée  entie  les  dite» 
parties,  et  qu'en  conséquence  le  dit  Baudouin  sera  tenu  de  faire  autant 
ce  désert  pour  la  dite  veuve  sur  la  nouvelle  concession,  qu'il  y  en'  a  sur 
k  terrain  retranché  de  l'habitation  de  la  dite  veuve,  duquel  le  dit  Bau- 
douin se  trouve  en  possession,  suivant  la  mesure  qui  en  a  été  faite  par  le 
dit  Baudry,  et  ce  à  l'endroit  que  lui  indiquera  la  dite  veuve  sur  la  dite 
nouvelle  concession,  ce  qu'elle  sera  tenue  de  faire  dans  le  cours  de  deux 
ans  d'hui,  peudant  lesquels,  et  jusques  à  ce  que  le  dit  Baudouin  ait  fait 
le  dit  désert,  elle  J04Ûra  du  dit  terrain  retranché  de  son  habitation,  con- 
fermement  à  notre  dite  ordonnance.    Mandons,  etc» 

Fait  à  Montre  al,  en  notre  Hûtel,  ce  neuf  Juin,  mil  sept  eent  vingt- 
fnatra» 

«Tné  :  BEGON. 


Jugement  qui  condamne  tous  les  habitons  de  Lwfigueuilh  cwiirihuer  chor- 
can,  à  proportion  de  retendue  de  leurs  terres,  à  ta  construction  d'uni 
£<jlise  en  pierre  ;  du  neuvième  Juin,  mil  sept  cent  vingt-quatre^ 

BlICHEL  BEGON,  ETC. 

tt(lonllaTîc^s  QÏ^R  ^'^  ^wî  nofVL%  a  été  représenté  par  le  sieur  Izambart,  curé  de  la 
de  IT24,  Vol  lu  paroisse  de  Longueuil,  qu'il  n'y  a  dans  le  dit  lieu  aucune  Eglise 
le,  Fol.  S6  Vo.  naroissiale,  si  ce  n'est  une  petite  Chapelle  domestique,  appartenant  à 
Me.  Charles  Lemoino,  Baron  de  Longueuil,  située  dans  son  Château^ 
laquelle  est  aujourd'hui  trop  petite  pour  contenir  la  moitié  des  habitan» 
de  la  dite  paroisse  ;  lesquels  se  sont  détenninés  à  en  construire  une  nou- 
velle de  pierre;  qu'ils  ont  môme  déjà  ramassé  de  la  pierre  et  menée  sur 
le  lieu,  tiré  de  la  pierre  à  chaux,  et  sont  prêts  à  faire  tout  ce  qui  est 
mécessaire  pour  la  construction  de  la  dite  Eglise,  (à  la  réserve  d'un  petit 
nombre  qui  font  difficulté  de  contribuer);  nous  demandant  qu'il  noua 
plaise  ordonner  que  tous  ceux  qui  possèdent  des  terres  dans  l'étendue 
de  la  seigneurie  de  Longueuil,  soit  qu'ils  y  tiennent  feu  et  lieu  ou  non^ 
■oient  tenus  de  contribuer  aux  dépenses  et  travaux  nécessaires  pour  la 
construction  de  la  dite  Eglise  ;  à  qui  ayant  égard  : 

irca3  ordonnons  que  tous  les  habitans  de  la  dite  seigneurie  de  Lon^ 
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gwfuil,  tant  ceux  qui  tiennent  feu  et  Heu  sur  leurs  terres,  que  ceux  qui 
û'j  résident  point,  seront  tenus  de  contribuer,  (eu  égard  à  la  quantité  de 
terre  qu'un  chacuu  d'eux  possède  dans  retendue  de  la  dite  seigneurie)^ 
aux  dépenses  et  travaux  nécessaires  pour  la  construction  de  la  dite 
Eglise  ;  à  l'effet  de  quoi  il  sera  dressé  par  le  capitaine  de  la  côte  et  trois 
des  principaux  habitans,  de  concert  avec  le  sieur  Izambart,  un  état  esti- 
matif de  la  dépense  et  travaux  à  faire  pour  ladite  construction,  et  ensuite 
un  état  de  répartition  de  ce  que  chacun  des  dits  habitans  devra  contri- 
buer pour  la  dite  dépense  et  travaux  ;  lequel  sera  notifié  aux  habitans 
résidans  dans  la  dite  paroisse,  par  la  lecture  et  publication  qui  c4i  sera 
fiùte  par  le  dit  Capitaine  de  la  côte,  à  l'issue  de  la  messe  paroissiale,  un 
Jour  de  Dimanche  ou  de  fète, — et  à  ceux  tjui  ne  résident  point  dans 
l'étendue  de  la  dite  paroisse,  par  la  lecture  qui  leur  en  sera  faite  par  le 
dit  Capitaine  de  la  côte  ou  autre  officier  de  milice. 

Et,  en  cas  de  contestation  sur  la  dite  répartition,  ordonnons  que  les 
dites  parties^  se  pourvoiront  pardevant  le  sieur  Raimbault,  que  nous 
aroDS  commis  et  quenous  commettons  à  cet  effet  pour  les  régler.  Man- 
dons, etc. 

Fait  à  Montréal,  le  neuf  Juin,  mil  sept  cent  vingt-quatre. 

Signé  :  BEGON. 


Jugement  qui  condamne  tous  les  habitans  de  la  paroisse  de  Verchères, 
des  fie/s  de  Bellevue,  du  Marigot  et  de  Cabanac,  à  contribuer  aux  dé- 
penses et  travaux  nécessaires  à  la  construction  d'une  Eglise  en  pierre 
en  la  dite  paroisse  ;  du  trente-unième  JuilleJ,  mil  sept  cent  vinçt- 
qnatre. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

SUR  la  requête  à  nous  présentée  par  les  Curé  et  Marguilliers  de  '»jj^?7^vd 
paroisse  de  Verchères,  contenant  que  n'ayant  qu'une  petite  Eglise  do  jj  p^j  Jq  ^[ 
bois  qui  tombe  en  ruine,  les  habitans  seraient  disposés  à  en  bâtir  une 
de  pierre,  et  à  cet  effet  de  prendre  des  mesures  convenables  pour  exécu* 
ter  ce  dessein,  nous  demandant  qu'il  nous  plaise  ordonner  que  tous  ceux 
qui  possèdent  des  terres  dans  l'étendue  de  la  dite  paroisse,  même  les 
babiuns  des  ûeh  de  Bellevue,  du  Marigot  et  de  Cabanac,  qui  doivent 
être  desservis  par  voie^Je  mission,  suivant  le  règlement  des  districts  des 
piroisses  de  cette  colonie,  soit  qu'ils  y  tiennent  feu  et  lieu  ou  non,  soient 
tenus  de  contribuer  aux  dépenses  et  travaux  nécessaires  pour  la  con- 
tlructioo  de  la  dite  Eglise  ;  à  quoi  ayant  égard,  vu  la  dite  requête  : 

Noos  ordonnons  que  tous  les  habitans  de  la  dite  paroisse  de  Ver- 
dières,  même  ceux  des  fiefs  de  Bellevue,  du  Marigot  et  de  Cabanac,  qui 
doivent  être  desser\^is  par  roie  de  mission,.par  le  curé  de  la  dite  paroisse, 
•aivant  le  règlement  des  districts  des  paraisses  de  cette  colonie,  tant  ceux 
ifii  tiennent  feu  et  lieu  sur  leurs  terres  que  ceux  qui  n'y  résident  point, 
ieroQt  tenus  de  contribuer,  eu  égard  à  la  quantité  de  terre  que  chacun 
d'eax  possède  dans  l'étendue  de  la  dite  paroisse,  aux  dépenses  et  travaux 
■écessaires  pour  la  construction  de  la  dite  Eglise,  à  l'efiet  de  ouoi  il  sera 
it^Bé  par  le  Capitaine  de  la  côte  et  trois  des  principaux  haoitans,  de 
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concert  avec  le  dit  sieur  curé  de  la  dite  paroisse,  un  état  estimatif  de  la 
dépense  et  travaux  à  faire  pour  la  dite  construction^  et  ensuite  un  état 
de  répartition  de  ce  que  chacun  des  dits  habitans  sera  tenu  de  contri- 
buer pour  la  dite  dépense  et  travaux,  le  quel  sera  notifié  aux  habitans 
résidans  dans  la  dite  paroisse,  par  la  lecture  et  publication  qui  en  sera 
faite  par  le  dit  Capitaine  de  la  côte,  à  Tissue  de  la  messe  paroissiale,  uo 
jour  de  dimanche  ou  de  fête,  et  à  ceux  qui  ne  résident  pas  dans  reten- 
due de  la  dite  paroisse  et  des  fiefs  voisins,  par  la  lecture  qui  leur  en  sera 
faite  par  le  dit  Capitaine  de  la  côte  ou  autre  officier  de  milice. 

Et,  en  cas  de  contestations  sur  la  dite  répartition,  ordonnons  que  les 
parties  se  pourvoiront  pardevant  le  sieur  Raimbault,  procureur  du  Roi 
de  la  jurisdiction  de  Montréal,  que  nous  avonscommis  et  commettons 
pour  les  régler.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  trente-un  Juillet,  mil  sept  cent  vingt-quatre. 

Signé  :  BEGOK 


Ordonnance  entre  le  Sieur  Oastin  et  les  Sieurs  Peyre  et  Becquet^  au  svjei 
de  la  pêche  des  morues  à  la  Rivière  de  la  Magdelaine,  à  la  Grande 
Vallée  des  Monts  Notre-Dame  et  à  VAnse  du  Grand  Etang ^  affermétê 
au  Sieur  Gastin  seul,  par  M.  M.  Sarrazin  et  Lajus  ;  du  dixième  Mai^ 
m,il  sept  cent  vingt-cinq, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

Orâonnflnces  "17^  ^^  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Gastin,  marchand  en  cette 
de  1725  à  1726,  V  ville,  contenant  qu'ayant  pris  à  Bail  et  titre  de  ferme  du  sieur  Sar- 
X\\  ^^*  *^°^Tazin,  conseiller  au  Conseil  Supérieur  de  cette  ville,- et  du  sieur  Jourdain 
Lajus,  au  nom  et  comme  fondé  de  procuration  des  sieurs  Thierry  Hazeur, 
Chanoine  et  Grand  Pénitencier  de  l'Eglise  cathédrale  de  cette  ville,  et 
Pierre  Ilazeur  de  Lorme,  aussi  Chanoine  et  Grand  Chantre  de  la  dite 
Eglise,  les  terres  et  seigneuries  et  fiefs  de  la  Grande  Vallée  des  Monta 
Notre-Dame,  de  la  Rivière  de  la  Magdelaine  et  de  l'Anse  du  Grand 
Etang,  à  eux  appartenant  par  indivis,  avec  droits  de  traite,  chasse  et 
pèche  dans  toute  l'étendue  des  dites  terres  et  seigneuries,  aux  conditions 
portées  par  le  dit  bail,  entr'autres  de  faire  sur  les  dites  seigneuries  les 
établissements  convenables  pour  les  dites  traite,  chasse  et  pêche,  comme 
il  parait  par  le  dit  bail  qui  en  -a  été  passé  par  devant  Me.  Barbel,  notaire 
en  la  Prévôté  de  cette  ville,  le  cinq  Avril  dernier. 

Qu'en  conséquence  du  dit  Bail,  il  a  fait  les  avances  et  préparatifs  né- 
cessaires pour  y  commencer  les  dits  établissements  pour  une  pèche 
sédentaire  de  morue,  et  est  sur  le  point  de  faire  partir  pour  cet  eflfet,  trois 
bâtimens  de  quarante  tonneaux  chacun,  avec  quatorze  chaloupes  de  poche 
et  soixante  cinq  hommes  d'équipage,  parcequ'il  a  compté  d'occuper 
toute  l'étendue  des  dites  seigneuries,  comme  étant  aux  droits  des  propri- 
étaires par  le  dit  Bail  à  ferme  et  par  notre  ordonnance  du  quatorze  du' 
^  dit  mois  d'Avril,  par  laquelle  nous  lui  avons  permis,  au  dit'nom,  d'étar 

blir  dans  les  dites  seigneuries  une  pêche  sédentaire,  avec  défenses  à 
toutes  personnes  de  le  troubler. 

Que  cependant  il  a  été  informé  que  les  sieurs  Peyre  et  Becquet,  mar- 
chands en  cette  ville,  ayant  pris  un  passeport  à  l'amirauté  de  cette  ville, 


JJTSTICE.-^Ordonnaruces  des  Intendans  du  Canada^  1725.  219 

pour  une  chaloupe  qu'ils  ont  déclaré  vouloir  envoyer  à  la  dite  Anse  du 
Grand  Etang,  ont  fmt  partir,  lé  neuf  du  dit  mois  d'Avril,  pour  la  dite 
Anse,  un  canot  d'écorce  avec  cinq  hommes  pour  y  retenir,  en  leurs 
noms,  une  étendue  de  grève  pour  la  pêche  de  morue  ;  laquelle  entre- 
prise des  dits  sieurs  Peyre  et  Becquet  est  contre  l'ordonnance  de  la 
manne  de  mil  six  cent  quatre-vingt-un,  contre  notre  dite  ordonnance  du 
quatorze  du  dit  mois  d'Avril,  et  contre  les  droits  des  dits  sieurs  Sarrazin 
et  Hazeur,  propriétaires,  qui  doivent  avoir  le  privilège  de  poche  exclusi- 
vement à  tous  autres,  autant  qu'ils  pourront  occuper  de  terrain,  lequel  » 
droit  ils  ont  cédé  au  suppliant  ;                                                                                • 

Xous  demandant,  attendu  que  la  dite  entreprise  lui  causerait  un  pré- 
judice considérable,  qu'il  nous  plaise,  (en  confirmant  notre  dite  ordon- 
nance du  quatorze  du  dit  mois  d'Avril,  et  vu  le  dit  bail),  faire  défenses 
aux  dits  sieurs  Peyre  et  Becquet  et  à  tout  autres  personnes,  de  faire 
dans  les  dites  terres  et  seigneuries  de  la  Grande  Vallée  des  Monts,  de  la 
Rivière  de  la  Magdelaine  et  de  l'Anse  du  Grand  Etang,  aucuns  établisse- 
ments pour  aucune  pêche,  chasse  ni  traite  que  ce  puisse  être,  au  préju- 
dice du  suppliant,  ni  de  lui  faire  aucun  trouble  ni  empêchement,  à  peine 
de  telle  amende  qu'il  nous  plaira  ordonner,  et  de  tous  dépens,  dommages 
et  intérêts  :  la  dite  requête  signé  "  Gastin,"  au  bas  de  laquelle  est  notre 
ordonnance  du  vingt-trois  du  mois  d'Avril,  portant,  soit  partie  appelée 
pour  en  venir  pardevant  nous  le  lendemain,  à  huit  heures  du  matin,  et 
l'assignation  donnée  en  conséquence  aux  dits  sieurs  Peyre  et  Becquet, 
par  Desaline^  huissier,  en  date  du  même  jour  ; 

Les  défenses  contre  la  dite  requête  signifiées,  à  la  requête  des  dits 
aeurs  Peyre  et  Becquet,  au  dit  sieur  Gastin,  par  le  dit  Desaline,  le 
ringt-sept  du  dit  mois  d'Avril,  par  lesquelles  ils  disent,  entr'autres  choses  : 

Que  la  prétentioiï,  du  dit  sieur  Gastin  est  non  seulement  nouvelle, 
mais  même  contraire  à  la  justice,  et  tend  à  la  ruine  du  conomaerce  de 
ce  pays; 

Qu'il  ne  prétendent  point  entrer  dans  la  question  de  savoir  si  des  titres 
doDoés  depuis  nombre  d'années,  pour  de  si  grandes  étendues  de  pays, 
comme  sont  les  lieux  affermés  au  dit  sieur  Gastin,  qui  tiennent  près  de 
douze  lieues  le  long  de  la  mer,  qui  n'ont  point  été  établis  par  les  propri- 
étaires, de  quelque  manière  que  ce  soit,  peuvent  avoir  présentement  leur 
effet  après  tant  de  déclarations  de  Sa  Majesté  et  d'arrêts  du  Conseil  d'état, 
pour  la  réunion  des  lieux  non  établis  ;  mais  qu'ils  prennent  la  liberté  de 
représenter  que  c'est  inutilement  que  ledit  sieur  Gastin  expose  les  grosses 
dépenses  dans  lesquelles  il  dit  être  entré,  pour  l'établissement  des  pêches 
lédentaires  qu'il  prétend  former  sur  les  terres  par  lui  aftermées,  puisqu'il 
est  de  notoriété  que  lesdeux  plus  grands  des  trois  bàtimens,  qu'il  dit  armer 
pour  les  dites  pêches,  sont  par  lui  destinés  pour  son  commerce  de  l'Isle- 
Koyale  ;  qu'il  n'y  a  aucune  autre  dépense  à  faire  que  celles  des  équipe- 
ments ordinaires  de  pêches  plus  ou  moins  forts,  suivant  l'idée  et  les 
moyens  de  l'équipeur  :  les  graves,  vignots,  cabanots  et  déserts,  dont  il 
demande  le  privilège,  ayant  été  faits  par  les  différents  bourgeois  de  cette 
colonie  qui  y  ont  liait  faire  la  pèche  tous  les  ans  depuis  mil  sept  cent 
<}aatorze; 

Que  les  dits  h&vres  ont  été  reconnus  propres  et  favorables  pour  la 
dite  pêche,  et  que  quand  même  ces  titres  de  concession  auraient  toute 
hnx  force,  le  droit  de  pèche  qui  y  est  donné  ne  peut  is'entendre  que 
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pour  les  Irx'S  ou  riviores  renfonnés  dans  rétendue  du  lerrain  concédé, 
ou  pojr  le  poisson  qui  se  peut  prendie  sur  les  battures  qui  découA'rent  à 
marée  basse,  et  que  cela  ne  peut  être  pour  la  morue,  puisque  les  inten- 
tions du  Roi  j  sont  absolument  contraires  ; 

Que  cela  se  prouve  par  les  concessions  accordées  à  Labrador,  aux 
sieurs  de  Courtemanclie,  de   la  Valterie  et  Constantin,  par  lesquelles, 
quoiqu'il    leur  soit   accordé  le  droit  de  pêche  du  loup-marin  exclusive- 
ment à  tous  autres,  cependant  Sa  ^fajestô  réserve,  expressément  dans 
*  leurs  titres,  la  pêche  de  la  morue  pour  tous  ses  sujets  ;  que  cette  reserve 

a  toujours  été  la  volonté  du  Roi  comme  les  ordonnances  le  font  con- 
naît! e; 

■ 

Que  celle  de  l'année  mil  six  cent  quatre-vingt-un,  touchant  la  marine, 
dit,  au  livre  V,  titre  premier,  article  premier,  que  Sa  Majesté  déclare  la 
pêche  de  la  mer,  libre  et  commune  à  tous  ses  sujets  ;  qu'inutilement  Sa 
Majesté  donnerait  cette  liberté  de  pêche  si  ses  sujets  ne  pouvoient  faire 
sécher  leur  poisson  sur  les  grèves,  et  par-là  le  mettre  à  protit  ; 

Que  l'article  second  du  même  titre  n'oblige  les  sujets,  qui  iront  faire 
la  pêche  des  morues  dans  toutes  les  mers  et  aux  côtes  de  l'Amérique  où 
elle  se  peut  fiiire,  qu'à  prendre  un  congé  de  Monseigneur  l'Amiral  pour 
chaque  voyage  ; 

Qu'enfin  le  titre  six,  qui  traite  uniquement  de  la  pêche  de  la 
morue,  prescrit  les  règles  qu'on  doit  observer  dans  cette  pêche,  la  pré- 
rogative qu'a  celui  qui  arrive  le  premier,  la  distribution  qui  se  doit  faire 
des  graves  et  pour  la  police  pendant  la  pêche  ; 

Que  ça  été  pour  se  conformer  à  cette  ordonnance  que  les  représentana 
ont  fait  partir  une  chaloupe,  le  neuf  du  dit  mois  d'Avril,  -avec  un  congé 
de  l'Amirauté  pour  six  chaloupes,  non  seulement  pour  prendre  la  place, 
mais  aussi  pour  faire  et  réparer  les  échafauds  et  vignots  qui  se  détrui- 
sent pendant  l'hiver, afin  que  rien  ne  pût  retarder  ou'uuire  à  leur  pèche; 

Qu'ils  n'ont  rien  fait  en  cela  que  ce  qui  se  pratique  ordinairement  en 
ce  pays  ;  que  le  dit  sieùr  Gîistin  l'a  fait  plusieurs  fois  et  notamment 
l'année  dernière  ;  qu'ils  estiment  que  la  clause  des  titres  qui  donne  droit 
de  pêche,  chasse  et  traite,  ne  peut  et  ne  doit  s'entendre  de  la  pêche  à 
la  morue  ; 

Qu'ils  croient  pouvoir  soutenir  que  si  les  tities  en  question  s'expliquaient 
précisément  de  la  pêche  à  la  morue,  le  sieur  Gastin  et  ses  auteurs  n'ayant 
jamais  notifié  ce  droit  nouveau  par  enregistrement  et  publication,  et  vou- 
lant k  faire  valoir  après  que  des  particuliers,  sur  la  bonne  foi  d'un  usage 
reçu  et  non  contredit,  ont  fait  une  dépense  considérable  pour  six  chalou- 
pes, un  bateau  et  quarante  hommes,  devroit  être  renvoyé  de  sa  prétention, 
au  moins  pour  la  présente  année,  parceque  les  répoudans  ont  pour  eux  la 
faveur  des  ordonnances  et  la  bonne  foi  ; 

Que  quoique  la  côte  du  sud  du  fleuve  Saint-Laurent,  depuis  Matane, 
où  commence  la  pêche  de  la  morue,  soit  fort  étendue,  il  se  trouve  peu 
d'endroits  où  on  puisse  faire  de  dégrat,.  parcequ'il  faut  un  lieu  pour  re- 
tirer les  chaloupes,  et  qu'ils  sont  rares  ; 

•  * 

Que  cependant  les  habitans  de  Canada  ne  la  peuvent  faire  que  dans  le 
fleuve  par  plusieurs  raisons,  la  première,  parceque  la  navigation  étant  fort 
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tardive,  et  les  vents  de  mer  régnant  tout  le  mois  de  mai,  ils  n'arriveroient 
dans  la  baie  de  Canada  que  lougtems  après  que  le  poisson  aui  oit  commencé 
à  donner,  et  il  faudroit  qu'ils  allassent >iu-delà  de  l'isle  Percce  découvrir 
de  nouveaux  terrains  pour  faire  Lccheries,  ce  qui  ne  se  peut,  puisque  tous 
les  havres,  depuis  le  Cap  d'Espoir  jusqu'au  fond  de  la  Baie  des  Chaleurs, 
(quoique  concédés  à  différents  particuliers  de  ce  pays,  aux  mômes  droits 
que  ceux  ati'ennés  par  le  dit  sieur  Gastin,)  sont  occupés  par  les  navires* 
de  France  qui  y  exercent,  ainsi  que  dans  tous  ceux  du  nord  et  du  sud, 
connus,  le  privilège  accordé  par  Sa  Majesté  au  premier  arrivé  également 
connue  dans  les  limites  prescrites  par  l'oidonnance,  depuis  le  Cap  Desro- 
siers  juïsqu'au  Cap  d'Rspoir,  qui  étaient  pour  lors  seuls  connus  propies 
pour  la  pèche;  la  seconde,  que  les  Canadiens  pécheurs,  n'ctant  pas 
encore  parfaitement  foi  mes  à  la  pêche,  ne  pourroient  la  faire  en  pleme 
mer,  comme  la  font  les  navires  de  France,  au  lieu  qu'ils  la  font  Lien  ^ans 
le  fieuve  ;  qu'enSn,  la  troisième  est,  que  ceux  qui  font  la  pêche  dans  le 
fleuve  «e  font  partir  leurs  bâtimens  qu'après  que  les  semences  sont  liiiles, 
parceque  la  morue  n'y  donne  que  tard  ; 

Que  si  la  prétention  du  sieur  Gastin  avoit  lieu,  il  n'y  auioit  plus 
que  très  peu  de  pereonnes  qui  pussent  faire  la  pêche  de  la  morue, 
parceque  la  côte  du  sud  du  fleuve  Saint-Laurent  se  trouvant  avoir 
été  concédée  à  quelques  anciennes  familles,  celles  du  nord  étant  de 
la  ferme  du  Roi,  les  Isles  de  Maingan,  Anticcslye,  et  .lene-feime 
vis-à-ns  icelles,  jusquaux  limites  de  la  dite  ferme,  appartenant  aux 
familles  des  feu  sieurs  Jolliet  et  Bissot  ;  laquelle  étendue  de  terrain, 
]it)r9  la  dite  Isle  Maingan,  est  sans  établissement,  et  chacun  des  por- 
priélaiieà  voulant  exercer  et  jouir  du  privilège  des  pèches,  à  eux 
accordé,  il  ne  faudroit  j;enser  à  ce  commerce,  quoiqu'il  ne  porte  aucun 
préjudice  aux  propriétaires  des  fiefs,  lequel^  au  contraire,  ]cur  est  et  à 
toute  la  colonie  d'une  très-grande  utilité,  y  attirant  tous  les  ans  plusieurs 
navires  dans  l'espéiance  de  trouver  des  morues,  et  que  par  toutes  ces 
raisons  ils  concluent  à  être  renvoyés  de  la  demande  du  dit  sieur  Gastin, 
au  moins  pour  la  présente  année,  et  qu'il  lui  sbit  fait  défenses  et.  à  ses 
gens, d'inquiéter  et  troubler  ceux  des  dits  répondants,  sous  peine  d'amende 
et  de  leurs  dépens,  dommages  et  intérêts. 

Les  répliques  du  dit  sieur  Gastin  signifiées  aux  dits  sieurs  Peyre  et 
Becquet,  par  le  dit  De^aline,  huissier,  le  deux  du  présent  mois,  par  les- 
quelles le  dit  sieur  Gastin  soutient,  entr'autres  choses,  que  vq  que  dit  le 
aeurPeyre  au  sujet  du  droit  de  pô.the,  (qu'd  ne  peut  pas  s'entendre  do 
la  pêche  de  la  morue,  mais  scu  ement  dans  les  lacs  ou  rivières  reniej  mes 
dans  l'étendue  du  terrain  concédé,  ou  pour  le  poisson  qui  se  peut  j)ieiidre 
•ar  les  battures  qui  découvrent  à  marée  basse,)  est  entièrement  contre  lui, 
et  &it  connaître  la  justice  de  la  prétention  du  sieur  Gastin,  parceque, 
was  entrer  dans  l'examen  si  le  droit  de  pêche  qu'il  a  afi'ermé  peut  ou 
non  s'entendre  de  la  pêche  à  la  morue,  il  est  certain  qu'en  vertu  c!e  l'or- 
donnance <ie  la  marine,  par  laquelle  Sa  Majesté  a  déclaié  la  pêche  de 
la  mer,  libro  et  commune  à  tous  ses  sujet<«,  il  a  la  liberté  de  la  faire 
comme  étant  du  nombre  des  sujets  de  Sa  Majesté  ; 

Qu'il  ne  dem^mdc  pas  que  le  sieur  Peyre  ot  son  associé  ne  puissent  pê- 
cher de  la  morue  dans  le  fleuve,  audevant  des  concessions  qu'il  a  atler- 
mées,  qu'il  n'est  plus  question  que  des  grèves  nécessaires  pour  faire 
•ûcher  le  poisson  ; 

Qu'il  y  a  de  la  justice  qu'ayant  affermé  trois  seigneuries,  contenant  en 
toat  quatre  lieues  d'étendue  (au  lieu  de  douze  que  le  sieur  Peyre  leur 
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donne,)  et  qu'ayant  fait  des  dépenses  considérables  pour  établir,  sut 
chacune  de  ces  seigneuries,  des  pèches  sédentaires,  il  ait  du  naoins  le 
choix  de  l'étendue  des  grèves  qui  lui  sont  nécessaires,  puisque  le  sieur 
Peyre  convient  que  le  droit  de  poche  s'entend  pour  le  poisson  qui  se 
peut  prendre  sur  les  battures  qui  découvrent  à  marée  basse,  et  que  le 
sieur  Gastin  veut  bien  consentir  qu'après  qu'il  aura  fait  ce  choix,  le 
sieur  Peyre  et  son  associé  puissent  en  prendre  aussi  ce  qu'il  leur  oon- 
viendra.; 

Que  le  congé  qu'ils  disent  avoir  pris  de  l'Amirauté,  pour  six  cha- 
loupes, est  contre  les  régies  :  aucun  congé  ne  devant  être  délivré  que 
pour  des  bàtimens  actuellement  en  rade  et  prêts  à  partir  au  premier 
vent  favorable  ; 

Que  par  l'article  X,  du  titre  IV,  du  règlement  du  douze  Janvier, 
mil  sept  cent  dix-sept,  concernant  l'établissement  des  sièges  d'Ami- 
rauté dans  tous  les  ports  des  colonies,  il  est  expressément  porté  que 
les  congés  pour  la  pêche  ne  pourront  être  délivrés  que  du  consente- 
ment des  gouverneurs, .  et  que  l'on  est  persuadé  que  les  sieurs  Peyre  et 
Becquet  n'ont  point  eu  le  consentement  de  Monsieur  le  Marquis  de  Vau- 
dreuil,  pour  le  congé  qu'ils  disent  avoir  pris  de  l'Amirauté,  ce  qui  rend 
l'obtention  de  ce  congé  nulle  ; 

Que  l'ordonnance  de  la  marine,  livre  V,  titre  six,  n'accorde  le  préro- 
gative pour  la  pèche  des  morues,  dans  la  baie  de  Canada,  qu'à  celui  qui 
y  arrivera  le  premier  avec  son  vaisseau,  d'où  il  s'ensuit  que  celui  qui  n'y 
envoie  qu'un  canot,  comme  ont  fait  le  dit  sieur  Peyre  et  son  associé,  ou 
une  chaloupe,  ne  pourrait  pas  jouir  de  cette  prérogative,  quoiqu'arrivé 
le  premier,  au  préjudice  de  celui  qui  y  arriverait  avec  son  vaisseau  ; 

Qu'en  second  lieu  laliberté  de  la  pêche  pour  le  Canada  est  litnitée  par 
l'article  V,  du  titre  six,  du  même  livre  V,  depuis  le  Cap  d'Espoir  jusqu'au 
Cap  Desrosiers,  qui  est  le  plus  près  de  l'embouchure  du  fleuve  Saint- 
Laurent,  dans  la  Baie  de  Canada; 

Qu'ainsi  les  seigneuries  affermées  par  le  sieur  Gastin,  étant. dans  le 
dit  fleuve,  éloignées  du  Cap  Desrosiers  de  douze  lieues,  et  hors  de  l'é- 
tendue des  limites  de  la  pèche  des  morues  dans  la  Baie  de  Canada,  ce 
n'est  que  par  bonne  volonté  que  le  sieur  Gastin  veut  bien  consentir  que 
les  dits  associés  se  servent  des  grèves  des  dites  seigneuries,  après  qu'il 
en  aura  choisi  l'étendue  qui  lui  sera  nécessaire,  et  le  lieu  le  plus  con-  . 
venable  pour  construire  une  maison  et  des  hangards,  pour  ses  pêcchea 
sédentaires,  pourquoi  persiste  dans  les  conclusions  de  sa  requête  ; 

• 

Et  les  réponses  des  dits  sieurs  Peyre  et  Becquet,  signifiées  au  dit 
sieur  Gastin  par  le  dit  Desaline,  huissier,  le  huit  du  dit  présent  mois,  par 
lesquelles  ils  persistent  à  soutenir  la  validité  de  leur  congé,  et  leur  droit 
de  jouir  de  la  pêche  et  de  la  grève  qu'ils  auront  choisies  au  devant  des 
dites  concessions  :  les  grèves  qui  sont  le  long  des  côtes  du  fleuve  S^nt- 
Laurent  étant  libres  à  tous  pêcheurs. 

Vu  aussi  le  dit  bail  fait  au  dit  sieur  Gastin,  ci-devant  daté,  ensemble 
notre  dite  ordonnance  du  quatorze  du  dit  mois  d'Avril  ;  parties  ouïes  : 

Nous,  du  consentement  des  parties,  ordonnons  que  le  sieur  Gastin 
jouira  seul  de  la  pêche  au  Grand  Etang  et  à  la  Rivière  de  la  Magdelaine, 
et  qu'à  l'égard  de  la  Grande  Vallée  des  Monts  Notre-Dame,  le  dit  sieur 
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Gflstin  y  prendra  de  la  grave,  des  cahanots  et  vignots  pour  sept  cha- 
kmpes,  et  cédera  le  surplus  pour  la  pèche  du  sieur  Peyre,  et  qu'en  cas 
^e  l'équipage,  que  le  sieur  Peyre  a  envoyé  au  dit  lieu  du  Grand  Etang, 
tit  &it  des  travaux  au  dit  lieu,  pour  l'établissement  des  cahanots  et 
vignots,  ces  même?  travaux  lui  seront  remplacés  par  l'équipage  du  dit 
lieur  Gastin,  au  dit  lieu  de  la  Grande  Vallée  ; 

Faisons  défenses  à  tout  autres  personnes,  qu'aux  dits  sieurs  Gastin  et 
Peyre,  d'aller  à  la  pèche  dans  les  dits  lieux,  pendant  la  présente  année, 
on  de  leur  causer  aucuns  troubles,  à  peine  contre  les  contrevenants  de 
qnafre  cents  livres  d'amende  applicable  moitié  à  l'Hèpital-Général  et 
raatre  moitié  à  l'Hô tel-Dieu  de  cette  ville,  sans  préjudice  des  dits  dé- 
pens, dommages  et  intérêts  des  dits  sieurs  Gastin  et  Peyre  ; 

Ordonnons  en  outre,  par  provision,  et  en  attendant  qu'il  y  ait  été 
pourvu  par  Sa  Majesté,  que  le  dit  sieur  Gastin  pourra,  pendant  l'année 
prochaine  et  les  trois  années  suivantes  de  son  bail,  envoyer  dans  l'éten- 
due des  dits  trois  fiefs  de  la  Rivière  de  la  Magdelaine,  de  la  Vallée  des 
Monts  et  de  l'Anse  de  l'Etang,  tel  nombre  de  chaloupes  que  bon  lui 
aemblera,  pour  y  faire  la  pêche  à  la  morue,  et  atira  la  préférence  de  la 
grave,  cahanots  et  vignots  qui  lui  seront  nécessaires,  sans  qu'il  puisse 
j  être  troublé  par  qui  que  ce  soit,  sous  les  mêmes  peines  que  celles 
eî-dessus. 

Et  sera  notre  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  afiSchée  partout  où 
besoin  sera,  à  ce  que  personne  n'en  ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dixième  Mai,  mil  sept  cent  vingt-cinq. 

"  Signé  :  BEGON. 


Ordoiaumce  qui  maintient  le  sieur  Gosselin  dans  la  jouissance  du 
Jhmaine  de  Mont-Louis^  par  préférence  à  tout  autre,  et  qui  défend 
au  sieur  de  la  Coudraye  et  autres  de  le  troubler,  à  peine  de  100  Ihs, 
^amende  applicable  à  V Hôtel-Dieu  ;  du  huitième  juin,  mil  sept  cent 
nn^t-cinq. 


s 


MICHEL  BEGON,  ETC.   . 

TIR  la  requête   à  nous  présentée  par  Louis   Gosselin,  marchand  en  ordonnances 
_'  cette  ville,  tant  en  son  nom,  comme  donataire   entrevife  de  feu  Me.  de  172581720 
Pierre  Haymard,  juge-prévôt  de  Notre-Dame  des  Anges,   et,  en  cette  J°**_^^'  ^^ 
qualité,  propriétaire   pour  moitié  des  fiefe  du  Mont-Louis  et  Paspebiac, 
que  fiiisaht  pour  Damoiselle  Louise  Gui  Ilot,  sa  mère,  veuve  en  troisièmes 
Bôoes  du   dit  sieur  Haymard,  propriétaire   de   l'autre  moitié  des  dits 
ûd^  contenant   que  les  dits  fie&  leur  ont  été  accordés  pour  établir  des 
pèches  sédentaires,   notamment  le  Mont-Louis,   avec  droit  de  chasse, 
pèche  et  traite  ;  lequel  est  établi  depuis  trente  ans,  et  sur  lequel  il  y  a 
deox  domaines,  l'un  sur  une  pointe,   à   l'entrée  de  la  dite  rivière  du 
Mont-Louis,  du  côté  de  l'est  d'icelle,  contenant  quinze  arpens  de  front 
tar  environ  un  arpent  de  profondeur,  sur  lequel  il  y  a  une  maison  pour 
Téquipa^e   et   un   autre   bàtîment  de  vingt  pieds  en  quarré  servant  de 
ttline  ;  lequel    domaine  a  été  déserté   aux  frais  du  suppliant,  es  dits 
niima^  pour  servir  à  la  sècherie  de  la  morue  ; 
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Qne  depuis  quelques  années  les  particuliers  de  ce  pajs-ci,  qui  vont 
ûiiiÊ  la  pêche  au  dit  lieu  du  Mont-Luuis,  ont,  de  leur  autorité  privée, 
construit  des  cabanots^  pour  les  équipages  et  autres  lÀtimens,  pour 
mettre  les  vivres  et  ustensiles  de  pêche,  ce  qui  emporte  le  meilleur  en- 
droit du  dit  domaine  servant  à  mettre  les  piles  de  morue  au  vent; 

Que  les  dits  particuliers  vont  la  nuit  pécher  de  la  truite  au  flaml.eaii 
dans  la  dite  rivière,  ce  qui  fait  un  tort  considérable  à  ses  pècbeuis  qui 
souvent  manquent  de  boitte,  par  rapport  à  la  quantité  de  pècheui s  qui 
chassent  la  dite  truite  ; — 

Nous  demandant  le  dit  suppliant  qu'attendu  le  privilège  et  droit  de 
pèche  quMl  a  dans  les  dits  iiefs,  il  nous  plaise  lui  pennettre  de  faire 
démolir  les  cabanots  et  bàtimens  qui  sont  construits  sur  le  dit  domaine, 
autres  que  les  siens,  et  faire  défenses  à  toutes  personnes  de  faire  à  l'ave- 
nir aucun  établissement  sur  le  dit  domaine,  mais  bien  sur  les  autres 
endroits  du  dit  lieu  du  Mont-Louis  qu'il  leur  conviendra,  même  d'aller 
pécher  de  la  truite  au  flambeau  dans  la  dite  rivière  du  Mont-Louis^  sur 
,  telles  peines  qu'il  nous  plaira  oidonner  ; 

Au  bas  de  laquelle  requête  est  notre  ordonnance  du  sept  du  présent 
mois,  portant,  soit  partie  appelée  aux  fins  de  la^dite  requête,  et  l'assi- 
gnation donnée  en  conséquence  le  même  jour  par  Dubreuil,  huissier,  ab 
sieur  Jean-Baptiste  La  Coudraye,  pour  comparoitre  à  ce  jour  ;  lequel 
étant  comparu  nous  auroit  dit  : 

Qu'il  est  vrai  qu'il  aurait  fait  construire  sur  le  dit  domaine  du  Mont- 
Louis  des  cabanots  et  vignots,  pour  la  pêche  qu'il  y  a  faite  depuis  plu- 
eieui^  années  ;  que  cependant  comme  il  n'entend  point  contester  le 
droit  et  la  préférence  que  le  dit  sieur  Gosselin  doit  avoir  sur  son  dit 
domaine,  pour  la  p5che  qu'il  y  entend  faire,  il  consent,  après  que  le  dit 
sieur  Go3selin  aura  choisi  sur  le  dit  domaine,  le  terrain  qui  lui  convien- 
dra pour  les  chaloupes  employées  à  sa  pêche,  de  transporter  ses  cabanotê 
et  vignots  dans  l'endroit  que  le  dit  sieur  Gosselin  n'occupera  pas,  ce  qui 
a  été  accepté  par  le  dit  sieur  Gosselin  ;  à  quoi  aj'wnt  égard,  vu  la  dite 
requête  : 

I  Nous  donnons  acte  aux  parties  de  leur  conaentenient  et  acceptation, 

et,  en  conséquence,   ordonnons  que  le  dit  sieur  Gosselin  jouira,  par  pré- 
férence à  tout  autre,  de  l'étendue  du  domaine  du  Mont-Louis  qu'il  aura 
choisi  pour  sa  pêche,  et,  suivant  son  consentement,  que  le  dit  sieur  de  ja 
,  Coudraye  prendra,  après  lui,  le  terrain  qui  lui  conviendra  pour  sa  pêche, 

en  cas  qu'il  y  soit  arrivé  des  premiers,  et  que  le  dit  terrain  qu'il  pourroit 
prendre  ne  soit  point  occupé  par  d'autres  plus  diligents. 

T'ciisons  défenses  audit  sieur  de  la  Coudraye  et  à  tout  autres  personnes 
de  trouRler  le  dit  rieur  Gosselin  dans  l'étendue  qui  sera  occupée  par  ses 
dialoupes,  à  peine  de  cent  livres  d'amenJe  applicable  à  l'Hôtel-l3ieu  de 
cette  ville,  sans  préjudice  de  ses  dommages  et  intérêts.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  huitième  juin,  mil  sept  cent  vingt-cinq. 

^  Signé:  BEGON. 
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JfÊçement  qui  réunit  au  I)<mainê  du  Sieur  de  Varennes,  la  terre  du 
nommé  LapakM,  et  qui  condamne  le  dit  eeigneur  à  lui  payer  les  Iro- 
vaux  qu^U  a  faite  eur  la  dite  terre  à  dire  d^ experte,  et  défenee  au  dU 
Lcqnlme  de  trotebler  le  dit  eeigneur  dane  laj<mieeanee  de  la  dite  terre  ; 
du  vinqi*einquième  JuiUetj  mil  eept  teni  vingï-cinq^ 

MICHBL  BBQON,  KFa 

TJV  rordo^^paAce  rendue  par  le  Sieur  Raimbault,  procurettr  au  Roi  de  jJ^iSàSafi. 
Y   h,  juriadictiDn  de  Montréal,  et  notre  subdélé^é  eu  cette  partie,  en  f^  n  f^ 
date  duvifi^  septembre,  mil  sept  cent  vingt-quatre,  entre  le  sieur  de44  ¥o.  ' 
Varennes.  neutenant  des  troupes  du  détachement  de  -la  mimne,  leî* 
giieur  dn  fief  de  Varennes,  situé  au  sud  du  fleuve  «Siùnt-Laurent,  d*une 
port,  ^    Christophe  Lapalme,  habitant  de  l'Isle-Jésus,  d'autre   part, 
portant  nc^  aux  parties    de  leurs  comparutions,    dires,    demandes, 
offires  et  défenses  énoncées  dans  la  dite  ordonnance  pour  leur  servir, 
pardevant  nous,  ce  que  de  raison,  et,  cependant  par  provision,  défenses 
«a  dit  Lapalme  de  faire  aucuns  traicaux  sur  la  terre  en  question  jusqu'à 
ce  qu'il  «i  ait  été  autrement  ordonné  :  les  dits  dirai,  demandef,  offree 
et  défenses  des  parties  étant,  savoir  : 

De  la  part  du  dit  Sieur  de  Varennes,  que  malgré  les  défenses  verbales 
fA  par  ém%  quHl  a  &ites  au  dit  Lapalme  de  ûiire  travailler  sur  la  dite 
%rTe  en  question,  située  dans  le  d<Mâaine  du  d!t  fief  de  Varennes,  à  hi 
distance  de  quarante  arpens  de  profondeur  du  bord  du  fleuve  Sainte 
Laurent,  le  dit  Lapalme  veut  s'emparer,  malgré  lui,  de  la  dite  terre, 
sous  prétexte  d'un  procès-verbal  d'arpentage  qu'il  en  a  fait  faire  en  son 


asn  bois  dé  chauffage,  et  ne  pouvant  lui  accorder  la  concession  d'icelle^ 
puce  que  la  ligne  qui  a  été  tirée  pour  la  séparation  des  terres  du  dit 
nef  de  Varennes  d'avec  celles  du  fief  de  Martigny,  lui  6te  la  majeure  par>> 
tie  de  son  domaine  et  tout  ce  qu'il  s'était  réservé  pour  lui  servir  de  forèt^ 
■jwit  été  obligé  d'acheter  des  terres  d'un  habitant  du  dit  fief  de  Marti» 
gnj,  pour  en  avoir  le  bois; 


tne  le  dit  Lapalme  est  même  dans  le  cas  des  ordonnances  pour  la 
réomon  de  la  terre  en  question,  quand  même  il  en  aurait  contrat,  n'y 
lenant  pas  fbu  et  lieu,  et  s'étant  nabitué  à  l'IsleJésus  depuis  quelques» 

«len 

Iftueuf  s^tembre,  ^  _ 

Is  rigueur  il  devroît  les  perdre,  puisqu' 

tprès  le  bornage,  lorsqu'il  vit  que  son  domaine  étoit  coupé  entièrement 

psr  la  dite  ligne  tirée  depuis,  et  que  le  dit  Lapalme  n'y  avoit  alors  fait 

lucanes  dépenses  ; 

Et  de  la  part  du  dit  Lapalme  a  été  dit,  que  quoique  le  dit  sieur  de 
Varennes  ait  toujours  refusé  de  signer  son  procès-verbal  qui  a  été  fidt  de 
k  terre  en  question,  et  de  Im  en  donner  un  contrat,  ni  voulu  recevoir 
aucunes  rentes,  il  n'en  est  pas  moins  propriétaire,  en  étant  en  poese»* 
■ondes  un  an  avant  le  procès-verbal  de  bornage  qu'il  a  représenté,  en 
d^e  du  quatorze  novembre,  mil  sept  cent  vingt  ; 

<)a^  est  vrai  que  le  dit  sieur  de.  Varennes  lui  a  fiût  des  défenses  rer* 

b2 
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baies  et  par  écrit,  et  que  cela  ne  l'a  pas  empêché  ni  Pempèchera 
d'y  travailler  ou  faire  travailler,  et  qu'il  sait  les  ordonnances  du  Roi. 

Nous,  attendu  qu^il  n'a  point  été  <ionné  de  contrat  de  concession  de 
la  terre  en  que^ion  audit  Lap^me, et  que ^juand  même  il  en'auroit  eu, 
il  en  seroit  déchu,  faute  par  lui  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  ;  que  le  dit 
sieur  de  Varennes  n'a  reçu  aucune  rente,  pour  raison  de  la  dite  conces- 
sion^ et  qu'au  contraire  le  dit  sieur  de  Varennes  lui  a  fait  des  défenses- 
verbales  et  par  écrit, 

Ordonnons  que  la  dite  terre  sera  et  demeurera  réunie  au  domaine  du 
dit  fief  de  Varennes,  pour  en  jouir  par  le  dit  sieur  de  Vareuses  ainsi  qu'il 
avisera,  en  remboursant  néanmoins,  par  le  dit  sieur  de  Varennes  au  dit 
Lapalme,  les  travaux,  si  aucuns  ont  été  par  lui  faits  sur  la  dite  terre, 
aux  dires  d'experts  et  gens  à  ce  connoissants,  dont  les  parties  convien- 
.  dront  devant  le  dit  sieur  Haimbault,  notre  subdélégué  en  eette  partie, 
«non  qu'il  en  sera  par  lui  nommé  d'(^ce. 

■ 
Faisons  défenses  au  dit  Lapalme  de  troublef  ni  inquiéter  le  dit  sieur 
do  Varennes  dans  la  possession  et  jouissance  de  la  dite   terre,  à  peine  de 
tous  dépens,  dommages  et  intôrùts,  et  de  plu»  grande  peine  si  le  cas  y 
échet.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  viAgt-ciaq  juillet,  mil  sept  cent  vingt-cinq. 

Signé  :  BÉGON. 


Jugement  qui  condamne  les  hahitans  du  Cap  Saint-Ignace,  a  achever  de 
couvrir  leur  Presbytère  en  planches  doubles,  et  qui,  à  leur  défauty. 
autorise  leur  missionnaire  à  ^achever  à  leurs  frais  et  dépens  ;  du 
premier  août,  mil  sept  cent  vingt-cinq. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

Psêpimrmof^  QUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  le  Révérend  Père  Foucault, 
d«17ââèl7v,  1^  Récollet,  Missionnaire  de  la  paroisse  du  Cap  Saint-Ignace,  que  lo 
^■^^'  presbytère  de  la  dite  paroissa  n'est  couvert  que  de  simples  planches 
d'un  côté,  aussi  bien  que  les  deux  pignons,  et  qu'il  est  exposé  ^ux  injure» 
du  temps,  n'y  ayant  qu'un  des  deux  côtés  du  dit.presbytère  .couvert  do 
planches  doubles,  noua  demandant  d'ordonner  que  les  habitans  de  la,dite 
paroisse  achèveront,  sans  retardement,  de  couvrir  le  dit  bâtiment  en 
planches  doubles  ;  à  quoi  ayant  égard,  et  attendu  la  nécessité  que  le  dît 
presbytère  soit  rendu  logeable  avant  l'automne  : 

Nous  ordonnons  que  tous  les  habitans  de  la  dite  paroisse  achèveront, 
dans  tout  le  présent  mois,  de  couvrir  le  dit  presbytère  en  planche» 
doubles,  faute  de  quoi,  et  le  dit  temps  passé,  permettons  au  dit  Révérend 
Père  Foucault  de  le  faire  feire  aux  dépens  de  qui  il  appartiendra. 

Mandons  au  capitaine  de  milice  de  la  dite  paroisse,  de  lire  la  présente 
ordonnance  à  l'issue  de  grande  messe  paroissiale,  à  ce  que  personne 
n'en  ignore,  et  d'en  mettre  son  rapport  au  bas  de  la  présente. 

Fait  à  Québec,  le  premier  août,  mil  sept  cent  vingt-cinq.. 

Signé  :  BEGON. 
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Jugement  qui  condamne  un  habitant  de  la  Seigneurie  de  Lotbinière  à 
tenir  ^u  et  lieu  sur  sa  terre,  et  qui  déclare  que  faute  par  lui  de  le 
faire  sous  huit  jours,  elle  sera  réunie  au  Domaine  du  seigneur;  du 
quinzième  avril,  mil  sept  cent  vingt-six, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 


VU  le  défaut  obtenu,  le  vin^six  mars  dernier,  par  Eustache  Chartier,  Ordonnances 
écuyer,  sieur  de  Lotbinière,  conseiller  au  Conseil  Supérieur  do  ç^àG\72àé,V726 
pars,  contre  Matburin  Grégoire,  ci-devant  habitant  de  la  seigneurie  de  «g  A   ^'  *^  * 


Lotbinière.  par  lequel  défaut  il  est  ordonné  que  le  dit  Grégoire  sera 
réassigné  à  comparoir  pardevant  nous  ce  jourd'bui,  à  «deux  heures  de 
releTée  ; 

■ 

La  signification  du  dit  défaut  faite  au  dît  Grégoire,   à   son  dernier 
domicile,  par  Dehorné,   huissier,   le  trente   du  dit  mois  de  mars,  avec 
KÎgnatioa  à  ce  dit  jour,  lieu  et  heure  ; 

La  requête  à  nous  présentée  par  le  dit  sieur  de  Lotbinière,  le  six 
février  dernier,  contenant  que  le  dit  Grégoire  a,  depuis  près  de  douze 
ans,  abandonné  une  terre  de  trois  arpens  de  û'out  sur  trente  arpens  do 
profondeur,  sise  en  la  dite  seigneurie  de  Lotbinière,  comme  il  paroit  par 
les  deux  certificats  du  Père  Augustin,  récollet,  missionnaire  en  la  dite 
«eigneurîe,  et  de  Joseph  Lemay,  capitaine  de  milice  de  la  dite  seigneurie, 
en  d^te  du  neuf  février  dernier; 

Que  depuis  ce  temps  il  n'a  payé  aucune  rente  pour  la  dite  ten>e; 

Que  comme  il  y  a  très-peu  de  désert  fait  sur  icelle,  et  que  le  dit  sieur 
de  Lotbinière  perdroit  les  arrérages  qui  lui  sont  dûs  s'il  ne  faisait  réunir 
à  son  domaine  la  dite  terre,  afin  de  la  concéder  de  nouveau  pour  ce  qui 
lui  est  dû,  il  nous  demande  par  la  dite  requête  qu'il  nous  plaise  réunir 
aa  domaine  de  la  dite  seigneurie  de  Lotbinière,  la  dite  terre  pour  en 
disposer  ainsi  qu'il  aviseTa  ; 

Notre  ordonnance  au  bas  de  la  dite  requête,  en  date  du  dît  jour  six 
février  dernier,  portant  permission  d'assigner  le  dit  Grégoire  à  son  der- 
nier domicile,  pour  en  venir  pardevant  nous  le  dit  jour  vingt-six  mars, 
et  l'assignation  donnée  en  conséquence  par  le  dit  Dehorné,  le  neuf  du 
dit  mois  de  février,  suf  laquelle  le  dit  défaut  a  été  obtenu. 

Vu  aussi  les  dits  certificats,  ci-devant  datés,  par  lesquels  le  dît  Pèrt 
Augustin  et  le  dit  Lemay  certifient  que  le  dit  Grégoire  ne  tient  plu» 
fea  et  lieu  sur  la  terre  à  lui  concédée  et  qu'il  Ta  abandonnée  depuis  près 
de  douze  ans. 

Et  après  que  le  dît  sieur  de  Lotbinière,  présent  en  personne,  nous  a 
requis  de  vouloir  lui  accorder  1^  profit  du  dit  dé^ut,  et  lui  adjuger  les 
fias  et  c<»cluBionfi  de  sa  dite  requête  ; 

Noua,  attendu  qu'il  est  trois  heures  sonnées,  et  que  le  dit  Grégoire 
■?est  venu  ni  comparu,  ni  procureur  pour  lui,  adjugeons  au  dit  sieur  do 
Lotbinière  le  profit  du  dit  défaut,  et  condamnons  le  dit  Matburin  Gr^ 
goire  à  tenir  feu  et  lieu  sur  la  dite  terpe  à  lui  concédée  en  \a,  dite  seî* 
gneorie  de  Lotbiaière,  et  ce,  dans  huitaine  du  jour  de  la  signitfcatiou 

3m  lui  sera  .faite  de  la  présente  ordonnance,  à  son  dernier  domicilc^i^auta 
t  quoi  faire  dans  le  dit  temps,  et  icelui  passé,  avons  réuni  et  réunissOfif 
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i 


la  dite  terre  au  domaine  de  la  c|te  seigneorie  de  LatlMnière,  et  permet- 
tons au  dit  aieur  de  Lotbinière  d'en  disposer  ainsi  qn'il  avisera  Ik«i  être. 
Mandons,  etc« 

t*ait  à  Québec,  le  quinze  avril,  mil  sept  cent  vingt-six. 

Signé::  BEGON. 


Jugement  qui  condamne  un  Marchoand  de  la  ville  de  Québec,  en  Famende 
de  200  lbe,pQur  avoir  contrevenu  à  P  Ordonnance  de  poUce  du  22 
novembre  17^26,  au  sujet  de  la  vente  des  boiseom  ;  du  trente-unième 
décembre,  mil  sept  cent  vingt-six. 

Claude-Thomab  Dupuy,  Chevalier,  Con9eiIler  du  Roi  en  ses  conseils 
d'état  et  privé.  Maître  des  requêtes  ordinaire  de  son  b6tel,  Intmdant 
de  justice,  police  et  finances  dans  toute  l'étendue  de  la  Nouvelle  FrancCy 
Isles  et  terres  adjacentes  en  dépendantes. 

Ordoimmicei  QUR  l'avis  qui  nous  a  été  donné  que  le  sieur  Lamorille,  l'ainé,  mar- 
?9  V%'  î^^îk  '^  chand  en  cette  ville  de  Québec,  (contre  la  teneur  et  disposition  de 
Bo  notre  ordonnance  du  vingt-deux  novembre  dernier,  laquelle  iiiit  défen- 

ses à  tous  marchands,  tant  de  la  Basse-Ville  que.de  la  Haute-Ville  de 
Québec,  de  vendre  des  boissons  en  détail  et  par  mesures  plus  petites 
que  d'une  demi-barrique  pour  le  vin,  et  d'une  ancre  pour  l'eau-de-vie,) 
aurait  Vendu  une  chopine  d'eau-de-vie  à  un  soldat  ^  qui  la  lui  a  achetée 
en  sa  maison,  nous  avons  mandé  en  notre  hôtel  le  dit  sieur  Lamorille^ 
lequel  étant  convenu  que  sa  femme,  ^  son  absence,  aurait  vendu  et 
livré  la  dite  chopine  d'eau-de-vie,  prétendant  que  c'était  pour  un  ma« 
lade. 

Nous  lui  avons  &it  de  nouvelles  défenses  de  plus  contrevenir  à  notre 
dite  ordonnance,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  et,  pour  sa  contra- 
vention, nous  l'avons  condamné  en  l'amende  de  deux  cents  livres  portée 
en  notre  dite  ordonnance  ;  laquelle  amende  sera  appliquée  au  profit  des 
pauvres,  moitié  à  ceux  de  l'âôtel-Dieu  de  cette  ville  de  Québec,  et 
l'autre  moitié  à  l'!S6pital-Général,  hors  4e  cette  dite  ville  ;    . 

Au  payment  de  laquelle  amende  le  dit  sieur  Lan^riUe  sera  contraint, 
en  cas  de  refus,  par  saisie  de  ses  meubles,  et  par  toutes  autres  voies  dues 
et  raisonnables,  et  même  .par  corps. 

Mandons  au  sieur  André  Deleigne,  lieutenant-général  de  la  prévôté 
de  Québec,  et  notre  subdélégué  en  cette  dite  ville,  de  fiure  mettre  Isr 
présente  ordonnance  à  exécution,  laquelle  sera  lue,  publiée  et  affichée 
partout  où  besoin  sera. 

i 

Fait  et  donné  en  notre  Hôtel,  à.  Québec,  le  trente-un  décembre,  mil 
sept  cent  vingt-six. 

Signé:  DUPUY. 


'3  Tj9TICE. — Ordcnnanees  des  Intendanê  du  Canada^  1720. 

OrdùaMOHce  qui  er^oint  à  ceux  qvi  cni  des  fiefe  et  autres  biens  en  roture, 
de/aire  la  foi  et  hommage  et  de  donner  leurs  aveux  et  dénombrements^ 
êous  peine  de  saisies  féodales  et  autres  pounsuites  ;  du  wnçtnquatr^fne 
dieemkrs,  mil  .sept  ee»i  vingt-six^ 

CLAUDE-THOMAS  DUPUY,  ETC* 

i 

LE  pioourenr-général  du  Roi  nous  ftjant  exposé  que  plufiienrs  proprié- OrdoMUMMM 
toires  dès  fiefe  «t  biens  en  roture  n'ont  point  encore  satisfait  aux  ^®  ^I^J^(a 
crdonna^oes de  Monsieur  Begon,  notre  piédécepseur,  des.  vingt-quatre y^^  '       ' 
^éoentbie,  mi}  sept  oent  vingt^leux,  vingt-quatre  mai,  mil  eept  cent  vingt- 

3«atre,  «t  quatorze  janvier,  mil  sept  cent  vingt-cinq,  pour  la  confectioii 
Q  papier-terrier  du  domaine  de  Sa  Majesté  en  ce  pays,  et  qu'il  est  néces- 
«aire  d'ackever  l'année  prochaine  le  dit  papier-terrier,  en  oonséquenoe  des 
ordres  que  Sa  Majesté  nous  a  réitérés,  demandant  qu'il  nous  plaise 
permettne  de  &ire  feire,  à  sa  requête,  poursuite  et  diligence  du  sieur 
Cugnet,  directeur  «t  receveur  du  dit  domaine,  les  saisies  et  autres  pour- 
suites prescrites  par  la  Coutume,  contre  ceux  qui  n'ont  point  encore 
jvndii  la  foi  et  hommage,  fourni  leurs  aveux  et  dén<3itaibrement8  pour  les 
biens  qu'ils  tiennent  en  loturedu  domaine  de  6a  Majesté;  à  quoi  ayant 
égard: 

Nous  ordonnons  que  dans  tout  le  «lois  de  février  prochain,  pour 
tout  délai  et  «ans  qu'il  en  soit  accordé  d'autre,  ni  donné  d'autro  avis 
que  la  présente  ordonnance,  les  propriétaires  des  fiefi  et  biens  en  roture 
relevant  du  domaine  de  Sa  Majesté,  soit  communautés  ou  autres,  seront 
tenus,  à  Pégard  des  fiefr,  d'en  fiiire  la  foi  et  hommage  à  Sa  Majesté 
entre  nos  mains,  e'ik  n'y  ont  point  «atis&it,  et  de  fournir  leurs  aveux 
et  dénombrements  ;  et  à  l'égard  des  biens  en  roture,  de  fournir  leurs  dé- 
darationt,  et,  fiiute  par  eux  d'y  avoir  satis&it  dans  le  dit  délai,  eticelut 
passé: 

Nous  permettons  au  dit  «ieur  Cugnet  de  faire  faire,  à  la  requête  du 
dit  {»rocureur-général,  contre  ce.ux  qui  seront  en  demeure,  les  saisies 
féodales  et  autres  poursuites  prescrites  par  la  Coutume. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  afiSchée  partout  *oi 
besoin  sera,  a  ee  que  personne  n'en  ignore.    Mandons,  âtc 

Fait  et  donné  «a  notre  H6telf  à  Québec,  le  ringt-quatm  décembre^ 
ttîl  sept  cent  yiBgt-sîx; 

Signé.*  DUPUy. 


Ordonnance  qui  autorise  le  Juge  Seigneurial  de  Bàtiscan  à/dire  uns 
XUetion  de  Tutelle  aux  mineurs  Eieker,  dans  la  seigneurie  de  Sts^ 
Aaae^  près  des  GroneUnes  ;  du  dixième  mars,  mil  sept  cent  vingt^epi. 

CLAUDE.THOMAS  DUPUY,  ETC. 

SUR  la  Dsquète  à  nous  présentée  par  Pierre  Richer,  habitant  de  la  OrduoBsnees 
seigneurie  de  Ste.  Anne,  près  les  Grondines,  ayant  épousé  défunte  ^  l^^'J^^j 
Marguerite   Hébert,  tendante  à  ce  que,  (n'y  ayant  point  de  juge  en  la  y^^  ' 


4ite  leigneurie,  ot  qu^il  lui  fi|udrait  faire  des  frais  oonâdérables  pour 
isiiê  descendre  en  cette  viUe  .de  Québec,  ies  parens  j>atemels  de  seê 
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quatre  enfans  mineurs  et  de  sa  dite  défunte  femme,  auxquels  il  a  dessein 
de  faire,  par  les  dits  parons  et  ceux  maternels  des  dits  mineurs,  qui  sont 
résidans  eu  cette  dite  ville,  élire  un  tuteur  et  subrogé-tuteur  pour  par- 
Tenir  à  faire  l'inventaire  des  biens  de  la  communauté  qui  a  été  entre  lui 
et  sa  dite  défunte  femme,  ks(juols  frais  consommeraient  la  majeure 
partie  des  effets  mobiliers  de  la  dite  communauté,  à  cause  de  la  distance 
des  lieux  et  de  la  difficulté  des  chemins  en  cette  saison,)  il  nous  plaise 
nommer  et  commettre  le  sieur  Duclos,  juge  de  la  seigneurie  de  Bâtis- 
can,  .qui  tiost  éloignée  que  d'une  lieue  de  celle  de  Ste.  Anne,  pour,  par- 
devant  lui,  feire  ass€m]:)ler  les  dits  parens  paternels  des  dits  mineurs,  à 
Peffet  de  procéder  à  Tclection  dos  dits  tuteur  et  subrogé-tuteur,  du 
consentement  des  parens  matanels  des  dits  mineurs,  lesquels  parens 
maternels  des  dit»  mineurs  il  a  fait  venir  en  Fnotre  bôtel,  qui  sont  t 
Nicolas  Hébert,  demeurant  en  cette  ville  de  Québec,  frère  de  la  dite 
défunte  mère  des  dits  mineurs,  et  Charles  Brassard,  cordonnier,  aussi 
demeurant  en  cette  ville,  comme  ayant  épousé  Marie-Joseph  Hébert^ 
Bcerur  de  la  dite  défunte,  lesquels,  tant  pour  eux,  es  dites  qualités  de 
parens,  que  pour  Jean-Baptiste  Brassard,  aussi  demeurant  ordinairement 
en  cette  ville,  ccmflae  ayant  épousé  Marie  Hébert,  aussi  soeur  de  la  dite 
défunte,  étant  actuellement  absent,  omt  consenti  que  les  dits  pftrens 
paternels  des  dits  mineurs  nomment  le  dit  Pierre  Richer,  père  de» 
dits  mineurs,  pour  leur  tuteur,  et  celui  d'entre  eux  qu'ils  jugeront -à 
propos,  pour  leur  subrogé-tuteur  ;  promettaVit  d'avoir  pour  agréable  et 
approuver  la  nomination,  (qui  sera  faite  dans  l'assemblée  des  dits  parens), 
.  des  dits  tuteur  et  srubi-ogé-tuteur, 

Nous,  du  consentemetit  des  dits  Hébert  crt  Brassard,  es  dits  noms, 

avons  commis  et  nommé  le  dit  sieur  Duclos,  juge  de  la  seigneurie  de 

.     Batiscan,  pour  procéder,  en  la  dite  qualité,  à  la  nomination  et  élection 

des  dits  tuteur  et  subrogé-tuteur,  dans  l'assemblée  qui  sera  faite  chez  lui 

I       des  parens  paternels  des  dits  mineurs,  et  recevoir  leur  serment  ; 

De  laquelle  élection  et  prestation  de  serment  le  dît  sieur  Duclos  en 
dressera  un  acte  qui  sera  envoyé,  par  le  dit  tuteur  élu,  au  greffe  de  la 
prévôté  de  cette  viîîe  de  Québec,  avec  notre  j)r^^sente  ordonnance,  poar 
être  le  dit  acte  homologué  par  le  sieur  lieutenant-général  de  la  dite 
prévôté; 

Comme  aussi  nmis  ordonnons  que  par  le  dit  tuteur,  il  sera  fait  inven- 
taire  des  biens  de  la  communauté  d'entre  le  dit  Richer  et  sa  défunte 
.    femme,  le<|uel  sera  clos  en  la  dite  prévôté  de  Québec,  et  nous  ont,  les» 
dits  Hébert  et  Brassard,  déclaré  ne  savoir  signer  dont  noua  les  av(çis 
cnquis.     Mandons,  etc. 

Fait  en  notre  Hôtel,  à  Québec,  le  dix  mars,  mil  sept  cent  vingt-sept. 

Signé  :  DUPUY. 
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Ordonnance  qui  commet  le  Sieur  Ménage,  Curé  de  St,  Antoine,  pour 
faire  une  élection,  de  Tutelle  aux  enfans  mineurs  de  Jean-Françoit 
No  ;  du  dixième  mars,  mil  sept  cent  vingt-sept, 

CLAUDE-THOMAS  DUPUY,  ETC. 


épousé 

qu'il  nous  plaise  lui  permettre  de  faire  assembler,  «n  la  maison  et  pré* 
seuce  du  sieur  Ménage,  curé  de  la  dite  paroisse,  nombre  sutlîsant  de 
parens  et  arais,  pour  élire,  aux  quatre  enfans  mineurs  de  lui  et  de  sa 
dite  défiinte  femme,  un  tuteur  et  subrogé-tuteur,  attendu  qu'il  n'y  a 
point  déjuge  ni  de  notaire  en  la  dite  seigneurie,  ni  dans  les  seigneuries 
ToisinCvS,  et  que  le  peu.de  biens  des  .dits  mineurs  .ne  permet  pas  de  faire 
les  frais  d''un  voyage  en  cette  ville  de  Québec  pour  procéder  à  l'élection 
des  dits  tuteur  et  subrogé-tuteur,  en  présence  du  sieur  Lieutenant-géuéval 
delà  prévjàté du  dit  Québec;  comme  aussi  qu'il  nous  plaise  permettre 
au  suppliant,  de  faire  estimer  le  peu  qu'il  y  a  d'effets  mobiliai's  de  la  dite 
<»mmunauté,  par  les  nommés  Jean-Baptiste  Grosleau  et  Jacques  Mon- 
tanbeau,  tous  deux  habitans  de  la  dite  seigneurie,  qui  sont  gens  expéri- 
mentés an  fait  de  la  dite  estimation. 

•  •  •        . 

Xous,  ayani  égard  à  la  dite  requête,  avons  nomtné  et  commis  le  dit 
sieur  Ménagé,  curé  de  la  dite  paroisse  St.  Antoine,  auquel  nous  donnons 
pouvoir  d^assembler  chez  lui  et  en  sa  présence  les  parens,  tant  paternels 
que  maternels,  et  amis  des  dits  mineurs  au  défaut  de  parens,  pour  nom- 
mer et  élire  deux  d'entre  eux,  pour  tuteur  et  subrogé- tuteur  aux  dits 
mineurs; 

De  laquelle  nomination  et  élection,  ensemble  de  la  prestation  de  ser- 
ment des  dits  tuteur  et  subrogé- tuteur  entre  ses  mains,  et  de  l'inven- 
taire, qui  sera  fait  aussi  en  sa  présence  par  les  dits  tuteur  et  subrogé- 
tuteur,  des  effets  mobiliers  et  immobiliers  des  dits  mineure  ; 

Auquel  inventaire  seront  appelés  et  présens  les  dits  Grosleau  et  Mon- 
tmbeau  que  nous  avons  commis  et  nommés  pour  estimer  les  effets  mo- 
biliers de  la  dite  communauté  : 

Le  dit  sieur  Ménage  drevssera  son  procès-verbal  pour,  à  nous  rapporté 
avecla présente  ordonnance,  être  par  nous  homologué.     Mandons,  etc 

Fait  en  notre  ELôtel,  à  Québec,  le  dix  mars,  mil  sept  cent  vingt- 
sepL 

Signé  :  DUPUY. 
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< 
Jugement  qui,  attendu  un  jugement  rendu  par  M.  Begcn,  leW  Juin 
1724,  condamne  les  habitane  de  la  nouvelle  paroisse  delà  Lomgue- 
Pointe,  à  achever  V Eglise  et  le  Presbytère  qu'ils  ont  commencés,  et  à  y 
eontribuer  chacun,  ainsi  qu'ails  est  m^entionrCé  au  dit  Jugement  susdaU^ 
du  vingt-ttnième  Avtil^  mil  sept  cent  vingt-sept, 

CLAUDE-THOMAS  DUPUY,  ETC. 

de  r^"^.  \f^  P***  "^^^  Tordonnance  rendue  par  Monsieur  Begon,  ci-derant 
IS  kf  F61.  5f  V  Intendant  en  ce  pays,  en  date  du  onzième  Juin,  mil  sept  cent  vingt- 
Vo.  quatre,  par  laquelle,  (sur  la  requête  à  lui  présentée  par  Messieurs  les 

Ecclésiastiques  du  Séminaire,  de  Montréal,  seigneurs  de  Tlsle  du  dit 
Montréal,)  attendu  que  par  le  régleipent  des  districts  des  paroisses  de 
cçtte,  colonie,  homologué  par  arrêt  du  conseil  d'état  du  Koi,  du  trms 
Mars,  mil  sept  cent  vingt-deux,  il*  a  été  ordonné  que  certain  nombre 
d'habitans  de  la  paroisse  de  la  dite  ville  de  Mtontréal  et  celle  de  kt  Pointe- 
aux-Trembles, formeraient  une  nouvelle  paroisse  au  lieu  nommé  la 
Longue-Pointe,  et  qu*en  conséquence  les  habitans  de  la  dite  nouvelle 
paroisse,  auraient  commencé  d'y  bâtir  un  presbytère  de*  pierre,  pour  la 
demeure  et  résidence  du  prêtre  qui  serait  nommé  pour  y  faire  les  fonc- 
tions curiales,  dans  la  chapelle  qui  y  est  bâtie,  jusqu^à  ce  qu'on  y  eût 
bâti  une  église  de  pierre  ;  pour  la  bâtisse  duquel  presbytère  les  dits 
habitans  auraieht  commencé  de  voiturer  sur  ce  lieu  les  matériaux  nécea^ 
aaires,  comme  chaux,  pierre  et  bois,  et  fait  creuser  les  fondements  ; 

Par  laquelle  dite  erdonnance  il  a  été  enjoint  aux  dits  habitans  qu 
doivent  être  de  la  dite  nouvelle  paroisse,  tant  ceux  qui  tiennent  feu  et  lieu 
ior  leurs  terres,  que  ceux  qui  n'y  résident  pas,  de  contribuer,  à  proportion 
de  la  quantité  des  terres  qu'ils  possèdent  dans  l'étendue  du  district  de 
la  dite  nouvelle  paroisse,  aux  dépenses  et  travaux  nécessaires  pour  la 
construction  du  dit  presbytère  ;  qu'en  conséquence  il  serait  dressé  un 
plan  et  nn  état  estimatif  des  dites  dépenses  et  travaux  ;  lesquels  plan  et 
état  seraient  ensuite  communiqués  aux  dits  habitans  dans  leur  assemblée, 
au  jour  qui  serait  indiqué  par  le  curé  de  la  dite  paroisse,  à  l'issue  de 
grande  messe,  lesquels  nabitans  nommeraient  dans  la  dite  assemblée 
trois  des  principaux  d*èntre  eux  pour  &ire  la  répartition  de  ce  que  cha- 
cun d'eux  devrait  contribuer  pour  les  dites  dépenses  et  travaux,  dont 
Tétat  de  la  dite  répartition  et  contribution  serait  notifié  aux  habitans 
résidans  dans  la  dite  nouvelle  paroisse,  par  la  lecture  et  publication  qui 
leur  en  serût  &ite  par  le  capitaine  de  la  cête,  à  l^ssue  de  messe  paroia- 
aiale,  un  jour  de  dimanche  ou  de  fète,  et  à  ceux  qui  ne  résident  pas  dans 
i'étendae  de  la  dite  paroisse,  par  hi  lecture  qui  leur  en  serait  fiiite  par  le 
dit  capitaine  ou  autres  officiers  de  milice,  et  qu'en  cas  de  contestation 
«ar  la  dite  répartition  et  sur  l'exécution  de  la  dite  ordonnance,  les  parties 
se  pourvoiraient  parde^ant  le  sieur  Raimbault,  commis  à  cet  effet  .par 
mon  dit  sieur  Begon  par  sa  susdite  ordonnance. 

Vu  auscd  le  procès-verbal  fidt  en  Rassemblée  des  dits  habitans,  le  onze 
da  dit  mets  de  Juin,  pour  délibérer  sur  les  moyens  de  mettre  à  exécution 
la  bâtisse  du  dit  presbytère  et  de  l'église,  où  ils  ont  jugé  qu^il  était  né- 
cessaire^ premièrement,  de  distribuer  à  chaque  habitant  ou  propriétaire 
des  tenes,  la  quantité  de  matériaux  qu'ils  devaient  fournir  pour  la  con- 
struction des  dites  église  et  presbytère,  et  d'en  faire  la  distribution  à 
proportion  des  terres  qu'ils  possèdent  en  la  dite  paroisse  ; 

• 

Le  prooès-verbal  âdt  par  le  dit  sieur  Ourdé,  prêtre,  missionnaire  de  la 
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dite  paroisse,  en  date  du  vingt-deux  du  dit  mois  de  Juin,  mil  sept  cent  vingt- 
.  quatre,  par  lequel,  en<M>nséquence  de  la  dite  ordonnance,  il  aurait  indiqué 
pendant  Toffice  divin,  l'assemblée  des  habitans  de  la  dite  paroisse,  pour  le 
samedi  suivant  après  la  grande  messe,  de  laquelle  indication  il  a  demandé 
acte  à  quelques-uns  des  principaux  habitans,  et  a  signé  le  dit  procès- 
verbal  avec  Joseph  Aubuchon,  Jacques  Aubuchon,  PaiH  Teasier,  Laurent 
Archambault  et  Philippe  Binet. 

Que  chacun  des  dits  habitans  fourffirait  des  journées  de  travail  à  pro- 
portion du  nombre  d'ouvriers  qu'il  a  chez  lui  ;^  qu'il  était  nécessaire  de 
nire  cotiser  les  propriétaires  des  terres  pour  îbumir  et  contribuer  par 
chacun  d'eux,  tant  au  payement  des  ouvrages,  qu'à  la  nourriture  des 
ouvriers  qu'ail  serait  nécessaire  de  mettre  en  œuvre,  qu'aux  autres  dé- 
penses q[u  on  serait  obligé  de  faire  pour  l'édifice  et  construction  des  dites 
^lise  et  presbytère,  et  qu'à  cette  nn,  il  était  à  propos  de  régler  la  dite 
contribution  à  tant  par  arpent  de  devanture  ; 

Que  pour  satisfaire  à  ces  trois  moyens  les  dits  habitons  se  sont  enga- 
gés à  fournir  au  plustôt,  pour  la  construction  du  dit  presbytère  (  qui 
ne  pouvait  être  dinéré,)  une  toise  de  pierre  par  chacune  terre  de  trois 
arpens,  et  une  corde  de  bois  pour  cuire  la  chaux  ;  ^ 

Qu'ils  seraient  tenus  de  venir  travailler  chacun  à  leur  tour,  un  ou 
plusieurs  jours  de  suite,  selon  qu'il  serait  trouvé  plus  convenable,  en 
commençant  par  un  bout  de  la  paroisse  et  finissant  par  l'autre,  et  ainsi 
jusou'à  l'entière  consommation  et  perfection  de  l'ouvrage,  et  que  comme 
les  nabitans*  d'en  bas  étaient  presque  les  seuls  qui,  jusqu'au  dit  jour  onze 
juin,  mil  sept  cent  vin^-quaù'e,  avaient  fait  les  travaux,  il  aurait  été 
convenu  et  arrêté  que  les  habitans  d'en-haut  et  ceux  de  St.  Léonard  com- 
menceraient à  fournir  et  envoyer  les  ouvriers  nécessaires; 

Que  chacun  des  dits  habitans  donnerait  en  argent  vingt  sols  par  ar- 
pens  de  devanture,  pour  le  payement  de  la  nourriture  et  des  journées  du 
maître  maçon,  s'engageant  en  outre  les  dits  habitans  de  contribuer,  im- 
médiatement après  la  moisson,  aux  autres  dépenses  à  faire  pour  rendre 
l<^;eable  le  dit  presbytère  ; 

Qn*à  regard  des  matériaux  nécessaires  à  la  construction  de  la  dite 
^lise,  ils  se  sont  pareillement  engagés  à  fournir  la  pierre  et  les  bois  né- 
cessaires, suivant  la  contribution  qui  en  serait  ûûte,  à  proportion  des 
tenes  que  chaque  propriétaire  occupe  dans  l'étendue  de  la  dite  paroisse, 
comme  aussi  d'y  aller  travailler  chacun  à  son  tour,  à  donner  et  faire  des 

rérets  d'été  à  la  terre  de  St  Martin,  concédée  par  le  sieur  Lespérance  à 
dite  église,  et  à  fournir,  A>utre  les  aumônes  particulières,)  le  cinquan-  ' 
lîème  minot  de  la  récolte  de  leurs  grains  pendant  l'espace  de  trois  ans, 
lequel  cinquantième  minot  se  réglerait  sur  la  dime,  en  sorte  que,  si  la 
dlme  était  de  quatre  minots,  il  en  serait  donné  deux  pour  le  cinquantième; 
voulant  lea  dits  habitans  que  toutes  les  conditions  ci-dessus  soient  ainsi 
exécutées,  et  que  ceux  d'entre  eux  qui  y  contreviendront  y  soient  con- 
traints^ même  à  supporter  tous  les  dépens,  dommages  et  intérêts  qui 
pourraient  naître  de  leur  refus,  lequel  acte  a  été  consenti  par  Paul  Tes- 
der,  Pierre  Trutteau,  Pierre  Deshôtels,  Jacques.  Archambault,  Maurice 
'  Lâchante,  François  Pigeon,  Philippe  Vinet  dit  Préville,  Gilles  Qalipot, 
Baptiste  (jlalipot,  en  présence  du  dit  sieur  Ourdé,  prêtre,  missionnaire 
de  ta  dite  paroisse,  et  a  aussi  été  ratifié  le  quinze  du  dit  mois,  par  Jacquea 
Pépin,  Laurent  Archambault^  Prudent  Vinet,.  Français  Vinet,  ttos^ph 
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Lenoir,  Jacques  Bergue  dit  Lafieur,  Jacques  Aubuchon  et  Mathieu  Moxin 
qui  oDt  consenti  pour  des  journées  ; 

L'acte  de  l'assemblée  faite,  des  dits  babitana,  le  vingt-quatre  du  dit  mois 
de  Juin,  pour  délibérer  sur  les  travaux  et  dépenses  à  faire  pour  l'entière 
confection  du  dit  presbytère,  après  en  avoir  vu  le  plan  et  un  état  esti- 
matif des  matériaux  et  dépenses  nécessaires,  par  lequel  il  a  paru  qu'il 
perait  employé  environ  trente-cinq  toises  de  pierre  pour  le  dit  ouvrage, 
et  que,  pour  satisfaire,  au  payeraeit  d'une  partie  de  la  main-d'œuvre  et 
aux  autres  frais,  il  faudrait  environ  la  somme  de  cinq  cents  livres, 
à  quoi  voulant  pourvoir  ils  ont,  conformément  à  l'ordomiance  de  mon 
dit  sieur  Begon,  élu.  trois  des  principaux  habitans  d'entr'eux,  savoir  : 
Joseph  Aubuchon,  capitaine  de  la  côte,  Paul  Tessicr  et  Jaccjues  Ar- 
chambault,  qu'ils  ont.  nommés,  tant  pour  faire  la  répartition  des  dites 
trente-cinq  toises  de  pierre,  que  de  la  dite  somme  de  cinq  cents  livres  à 
contribuer  par  les  dits  habitans,  et  aussi  pour  régler  les  escouades  qui 
doivent  aller  travailler  au  dit  presbytère,  leur  donnant  pour  cela  tout 
pouvoir  : 

En  laquelle  assemblée  et  pour  laquelle  nomination  étaient  et  ont  con- 
senti, Philippe  Vinet  dit  Prévillo,  premier  marguillier,  Pierre  Deshùtels, 
second  marguillior,  Jacques  Aubuchon,  François  Pigeon,  Prudent  Vinet, 
François  Vinet,  Maurice  Lacharité,  Baptiste  Dufresne,  Jacques  Lacha- 
pellcj  Gilles  Galipot,  marguillier  de  St.  Léonard,  Biaise  Juillet,  Pierre 
•  Gargnet,  Baptiste  Galipot,  et le  Picard  ; 

Autre  acte  du  dit  jour  vingt-quatre  Juin,  par  lequel  Iqs  dits  Joseph 
Aubuchon,  Paul  Tessier  et  Jacques  Archambault  ont,  (en  conséquence 
de  la  nomination  que  les  dits  habitans  avaient  faite,  à  la  pluralité  des  voix, 
dans  leur  assemblée  du  dit  jour,  pour  régler  la  susdite'  répartition  et 
contribution  des  matériaux  et  sommes  auxquelles  chaque  particulier, 
qui  possède  des  terres  dans  l'étendue  de  la  dite  paroisse,  devait  être  co- 
tisé,) ont,  par  le  dit  acte,  après  avoir  fait  l'énumération  des  dites  terres, 
vu  de  rechef  l'état  estimatif  des  matériaux  et  dépenses  nécessaires  à  £aire 
pour  la  constniction  du  dit  presbytère,  trouvé  qu'ils  avaient,  d'une  part, 
trente-cinq  toises  de  pierre,  et  d'une  autre,  la  somme  de  cinq  cents  livres, 
à  répartir  sur  deux  cent  cinquante  arpens  de  terre  de  devanture  ou  en- 
viron, qu'ils  ont  distribués  de  la  manière  suivante  : 

Que  pour  la  pierre,  comme  la  plus  grandç  partie  des  habitans  de  St 
Léonard  et  de  St.  Michel  ne  pouvaient  faire  par  eux-mômes,  ni  faire  faire 
par  d'autres  les  charrois  qu'on  pourrait  exiger  d'eux,  ils  les  ont  taxés  à 
donner  chacun  deux  journées  pour  tirer  de  la  pierre,  et  <jue  les  autres 
habitans,  tant  de  la  grande-cote  que  de  St.  Michel  et  de  St.  Léonard, 
qui  étaient  en  état  de  faire  ou  de  faire  faire  les  voitures,  voitureraient 
chacun  une  toise  de  pierre  par  trois  aipens  de  devanture;  et  à  l'égard 
des  sommes  que  chaque  particulier  devait  fournir  pour  les  autres  frais  à 
fiûre  pour  l'entière  confection  du  dit  presbytère,  ils  les  ont  taxés  à  qua- 
rante sols  par  arpent  de  devanture  ;  ont  en  outre  réglé,  pour  les  escou- 
ades, que  les  habitans  de  St.  Léonard  commenceraient  par  fournir  les 
journées,  à  prendre  par  le  bout  d'eri-bas,  en  omettant  cependant .  ceux 
qui  y  avaient  déjà  travaillé,  en  suite  ceux  de  St.  Michel  et  après,  ceux 
de  la  grande-côte,  à  commencer  par  le  bout  d'en-bas  ;  que  les  dites 
escouades  ordinaires  seraient  de  cinq  personnes,  et  que  pour  les  travaux 
extraordinaires  il  y  aurait  plusieurs  escouades,  et,  ont  signé  le  dit  acte,  à 
l'exception  du  dit  Archambault  qui  a  déckré  ne  savoir  signer. 


JUSTICE, — Ordonnances  des  IfiteTidans  du  Canada^  1727.  236 

• 

Autre  acte,  en  date  dn  vingt-quatre  Juin,  mil  sept  cent  vingt-cinq,  par 
lequel  le  sieur  de  la  Faye,  prêtre,  missionnaire  au  dit 'lieu,  après  avoir,  à 
IHssue  du  prône,  indiqué  une  assemblée  de  tous  les  chefs  de  famille  qui 
sont  dans  le  district  de  la  dite  nouvelle  paroisse,  pour  délibérer  définiti- 
vement sur  les  matériaux  nécessaires  pour  la  cons^uction  d'une  nouvelle 
église  de  pierre,  conmie  aussi  pour  en  régler  la  grandeur,  largeur  et 
hauteur,  et  enfin,  pour  en  faire  le  marché  avec  un  maître  maçon,  et  après 
avoir  déclaré  que  c'était  pour  la  dernière  fois  qu'il  indiquerait  des  as- 
semblées, voyant  que  très-peu  s'y  trouvaient,  quoi  qu'auparavant  tous 
fussent  convenus  de  la  dite  construction  devant  le  sieur  Kocbert,  prêtre  du 
séminaire  de  St.  Sulpice,  et  visiteur  ;  laquelle  construction  avait  été  ap- 
prouvée du  dit  sieur  Rocbert,  au  nojndudit  séminaire,  il  ne  s'y  est  trouvé 
que  les  ci-après  nommés  qui  ont  approuvé  le  dessein  du  sieurOhaise, 
prêtre  du  dit  séminaire,  et  sont  convenus  devant  Itii  dit  sieur  de  la  Faye, 
savoir:  Toussaint  Périnault^  maître  maçon,  d'une  part  ;  Pierre  Lapointe, 
marguiilier  de  la  dite  paroisse,  François  Souligny,aussi  marguillier,  Jacques 
Lespérance,  Jacques  Archambault,  Pierre  Trudeau,  Baptiste  Dufresne, 
Philippe  Vinet  dit  Pré  vil  le,  Jacques  Lachapelle,  Joseph  Lenoir,  Zacarie 
Voyer,  Jacques  Pépin,  Paul  Tessier,  d'autre  part  : 

Que  le  dit  Toussaint  Périnault  construira,  ainsi  qu'il  s'y  est  obligé,  la 
dite  église  de  quatre-vingt-six  pieds  de  long  en  dehors,  sur  trente-six  de 
large  aussi  en  dehors,  avec  un  rond-point,  deux  chapelles  ;  que  la  hau- 
teur sera  de  vingt-quatre  pieds,  compris  les  fondements  qui  seront  de 
trois  pieds,  plus,  la  sacristie  suivant  le  plan  qu'il  fournira,  les  grandes  et 
petites  portes  de  l'église  et  celles  de  la  sacristie,  plus,  huit  grandes  croi- 
sées; tant  pour  l'église  que  pour  les  chapelles,  une  petite  fenêtre  dans  la 
sacristie,  et  un  œil-de-bœuf  au  pignon,  do  grandeur  convenable  ;  pour 
fidre  lesfjuels  ouvrages  la  fabrique  lui  fournira  la  chaux  cuite,  le  sable 
au  bord  de  l'eau,  lequel  sera  mis  en  mortier  par  le  dit  Périnault  ;  qu'il 
donnera  tous  les  maçons  et  manœuvres  à  ce  nécessaires,  et  les  nourrira 
linsi  que  sa  personne,  comme  bon  lui  semblera  ; 

Que  la  dite  fabrique  lui  fournira  la  somme  do  deux  mille  livres^  tant 
en  argent  qu'en  bled,  au  prix  courant,  fera  creuser  les  fondements  et  fera 
charrier  pierres  et  mortier  à  pied-d'œuvre,  tant  qu'il  en  sera  besoin,  jus- 
qu'à la  fin  de  l'ouvrage. 

Et  ont  les  dits  sus-nommés,  présents  en  la  dite  assemblée,  consenti  et 
approuvé  le  dit  marché,  pourquoi  ils  ont  taxé,  tous  les  habitans  de  la 
dite  paroisse  à  donner  incessamment  chacun  une  toise  de  pierre,  tant 
pour  la  chaux  que  pour  la  maçonne^  ime  corde  de  bois  à  fournir  du  dit 
jour  à  l'automne  suivant,  vers  le  mois  d'octobre,  et  une  pistole  par  arpent 
de  devanture;  et  ont,  les  dits  Philippe  Vinet,  Jacques  Aubuchon  et  Fran- 
çois Vinet,  signé  le  dit  acte  avec  le  dit  sieur  de  la  Faye,  dans  lequel  il 
est  dit  :  que  Joseph  Aubuchon,  capitaine  de  la  côte,  ne  s'est  pas  trouvé 
en  la  dite  assemblée,  mais  a  déclaré  qu'il  approuverait  ce  qui  y  serait 
réglé; 

La  requête  présentée  par  le  dit  Pierre  Deshôtels,  marguillier  en  char- 
ge, François  Vinet  et  Philippe  Vinet,  aussi  marguilliers  de  la  dite  pa- 
roisse, au  sieur  Kaimbault,  procureur  du  Koi  au  siège  de  la  jurisdiction 
royale  de  Montréal,  commis  par  mon  dit  sieur  Begon,  par  sa  dite  ordon- 
nance, pour  connaître  et  régler  les  contestations  qu'il  pourrait  y  avoir 
Bur  la  dite  répartition  à  faire  entre  les  dits  habitans,  pour  raison  de  la 
bâtisse  du  dit  presbytère,  et  aussi  commis  pour  l'exécution  de  la  dite 
ordoonanee  :  ladite  requête  tendante,  pour  les  raisons  y  contenues,  à  ce 
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que  Pordonnance  de  mon  dit  sienr  Begon  y  mentionnée,  l'état  estimatif 
et  celui  de  la  répartition  de  ce  à  quoi  chacun  des  dita  habitana  a  été 
taxé  pour  la  construction  du  dit  presbytère,  il  lui  plût  ordonner  que  le 
dit  état  serait  exécuté,  selon  sa  forme  et  teneur,  contre  les  refusanta,  et 
qu'en  conséquence  dt  marché  aussi  fiut  entre  les  principaux  habitans  de 
la  dite  paroisse  avec  le  dit  Pérînault,  pour  la  construction  du  dit  presby- 
tère de  la  dite  paroisse,  il  lui  plût  aussi  permettre  de  fidre  approcher, 
incessamment  devant  lui,  ceux  qui  étaient  refusants  de  payer,  pour  se 
voir  condamner  au  payement  de  la  somme  de  dix  livres  pour  chaque 
arpent  de  la  devanture  de  leurs  habitations,  et  à  fournir  une  toise  de 
pierre  et  une  corde  de  bois  aussi  chacun,  ainsi  qu'ils  y  étaient  obligés, 
en  l'amende,  &ute  d'avoir  fiût  les  d^ts  payements  et  fournitures,  et  en 
tous  les  dépens,  dommages  et  intérêts  des  suppliante,  à  cause  du  retard 
des  dits  travaux,  au  pied  de  laquelle  requête  est  l'ordonnance  du  dit 
sieur  Raimbault,  en  date  du  quatorze  Juillet,  mil  sept  cent  vingt-cinq, 
portant  përmisson  aux  suppliants  de  faire  approcher  pardevant  lui  au 
mardi  lors  prochain  :  la  dite  requête  signifiée  les  seize  et  dix-sept  du  dit 
mois  par  Girouard,  huissier,  à  la  veuve  de  feu  Jacques  Gogay,  a  Domi- 
nique Nafrechoux,  à  la  veuve  Blaut,  au  nommé  Tessier,  au  nommé  Pi- 
card et  à  Jean  Gravelines,  avec  assignation  pour  comparoir,  le  dit  jour, 
mardi,  devant  le  dit  sieur  Raimbault  ; 

Autre  requête  présentée  par  les  dits  Pierre  Deshôtels,  François  Vinet 
et  Philippe  Vinet,  mâr^lhers  de  la  dite  paroisse,  présentée  à  mon  dit 
sieur  Begon,  par  laquelle,  attendu  l'état  des  choses  et  que  toutes  les 
mesures  nécessaires  ont  été  prises  pour  achever  le  dit  presbytère,  et 
pour  la  construction  de  la  dite  église,  ils  ont  demandé  que  sur  ce  que  le 
dit  sieur  Raimbault  n'a  rien  voulu  statuer  sur  leur  requête  ci-dJessua, 
parceque  l'ordonnance  de  mon  dit  sieur  Begon,  du  dit  jour  onze  Juin^ 
mil  sept  cent  vin^t-quatre,  n'a  ordonné  que  la  bâtisse  du  dit  presbytère^ 
n'y  étant  point  rait  mention  de  la  construction  de  la  dite  église,  il  lui 
plaise  l'oraonner  par  une  nouvelle  ordonnance  :  l'intention  du  roi  étant 
ue  l'on  forme  des  paroisses,  et  que  l'on  bâtisse  des  églises  partout  où 

en  sera  besoin  ; 


i 


Le  procès-verbal  d'assemblée  tenue  le  vingt^trois  Février  dernier,  en 
là  salle  presbytérale  de  la  dite  paroisse,  par  dix-huit  dés  dits  habitans 
tous  dénommés  au  dit  procès-verbal,  présence  du  dit  sieur  de  la  Faye, 
leur  curé,  qui  avait  averti  tous  les  habitans  de  la  paroisse  de  se  trouver 
en  la  dite  assemblée,  issue  de  la  messe  paroissiale  du  dit  jour  ;  dans  la^ 
quelle  assemblée  le  dit  sieur  curé,  après  leur  avoir  remontré  les  raisons 
pour  lesquelles  ils  avaient  tous  en  commun  demandé,  les  uns  d'être  dis- 
traits de  la  paroisse  de  yille-Marie,  et  les  autres  de  celle  de  la  Pointe» 
aux-Trembles,  pour  former  la  dite  nouvelle  paroisse  de  la  Longue- 
Pointe;  . 

Qu'en  conséquence  ayant  tous  consenti  à  la  bâtisse  du  presbytère, 
conformément  à  l'ordonnance  de  mon  dit  sieur  Begon,  qu'étant  ensuite 
tous  convenus  qu'il  était  nécessaire  de  bâtir  incessamment  une  église^ 
et  que,  conformément  à  leurs  délibérations,  on  avait  fidt  une  répartition 
de  ce  que  chacun  devait  contribuer  à  la  dite  bâtisse,  ee  qui  était  déjà 
fort  avancé  puisque  la  dite  église  se  trouvait  élevée  à  sa  hauteur,  pour- 
qi|oi  même  on  avait  été  obligé  d'emprunter  pour  payer  les  ouvriers,  et 
qu'il  était  actuellement  beaucoup  dû  au  charpentier  pour  ses  ouvrages 
et  ses  vivres,  néanmoins  la  plus  grande  partie  des  habitans  refusaient  de 
contribuer,  de  ce  à  quoi  ils  avaient  été  cotisés  ;  quoiqu'au  commence- 
ment que  U  première  pierre  fût  posée^  tous  avaient  paru  contents,  dana 
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laquelle  assemblée  les  uns  ayant  offert  de  payer  leur  taxe,  d'antres  pro- 
mis de  ûdre  ce  qu'ils  pourraient,  d'autres  de  leur  mieux,  il  n'a  rien  été 
délibéré  au  sujet  des  absents,  tous  aussi  dénommés  au  dit  procès-verbal 
in  nombre  de  soixante,  partie  ayant  des  fermiers  sur  leurs  terres,  d'autres 
étant  éloignés  :  le  dit  procès-verbal  si^é  du  dit  sieur  de  la  Faye,  curé,, 
et  de  Prudent  Philippe  et  François  Vinet,  Joseph  et  Jacques  Aubu- 
chon  ;  tout  tu  et  considéré  : 

Nous  ordonnons  que  l'ordonnance  de  mon  dit  sieur  Begon,  du  onze 
Juin,  mil  sept  cent  vingt-quatre,  ci-devant  mentionnée,  sera  exécutée  en 
tqute  sa  forme  et  teneur,  qu'en  conséquence,  les  habitans  de  la  dite  nou- 
velle paroisse  de  St.  François  de  la  Longue-Pointe,  tant  ceux  qui  tiennent 
feu  et  lieu  sur  leurs  terres,  que  ceux  qui  n'y  résident  pas,  contribueront 
ainsi  et  de  la  même  manière  qu'il  a  été  réglé  par  la  dite  ordonnance, 
et  qu'ils  ont  ilEdt  pour  la  bâtisse  du  presbytère  de  la  dite  paroisse,  à  l'effet 
qu'il  soit  incessamment  achevé,  conformément  au  plan  et  devis  qui  en  a 
été  fait 

■ 

£fc  attendu  qu'à  l'occasion  du  district  des  paroisses,  sur  la  demande 

r'  a  été  faite  lors  par  les  dits  habitans,  d'être  distraits  et  séparés  les  uns 
la  paroisse  de  Ville-Marie,  les  autres  de  celle  de  la  Pointe-aux-Trem- 
Ues,  pour  former  la  dite  paroisse  de  la  Longue-Pointe,  la  dite  paroisse     * 
a  été  formée  par  le  règlement  des  districts  et  son  étendue  fixée,  après 

ri  les  dits  habitans  se  sont  assemblés  plusieurs  fois  et  ont  délibéré  sur 
moyens  de  bâtir  une  église,  qu'en  conséquence  de  leurs  délibérations 
ÛB  ont  commencé  la  bâtiœe  de  la  dite  église,  et  que  dans  l'état  où  ils 
Font  déjà  mise  il  n'est  pas  moins  de  l'utilité  et  de  l'intérêt  propre  des 
dits  habitans,  que  d'une  nécessité  absolue  de  la  finir  jusqu'à  son  entière 
perfection  ; 

Nous  avons  homologué  les  dites  délibérations  ci-devant  mentionnées 
et  datées,  et  ordonnons  que,  conformément  à  icelles,  tous  les  dits  habi- 
tans sans  exception,  soit  ceux  qui  tiennent  feu  et  lieu  sur  leurs  terres, 
arât  ceux  oui,  ayant  des  terres  dans  l'étendue  de  la  dite  paroisse,  n'habi- 
tent pas  dessus,  contribueront  de  ce  à  quoi  ils  ont  été  ci-devant  taxés 
par  les  dites  délibérations,  tant  en  argent,  bled,  bois,  matériaux,  que  de 
journées  et  main-d'œuvre,  dont  le  tout  sera  incessamment  employé,  tant 
à  continuer  la  bâtisse  de  la  dite  église  qui  ne  sera  différée  ni  cessée, 
qu'à  payer  les  ouvriers  auxquels  il  est  ou  sera  dû  pour  la  dite  bâtisse, 
sooB  peine  de  payer,  par  forme  d'amende  applicable  à  la  fabrique  de  la 
dite  paroisse,  la  somme  de  trente  livres  d'amende  qui  ne  leur  sera  point 
imputée  sur  la  quote-part  dont  ils  auront  dû  contribuer  par  les  sus-dites 
déhbérationa,  et  d'être*  pourvus  de  matériaux  et  ouvriers  aux  dépens  des 
refosants  dont  Pexécutoire  sera  par  nous  délivré  aux  marguilliers,  qui 
ont  été  choisis  pour  flûre  la  recette  des  deniers  et  autres  effets,  que  nous 
commettons  de  nouveau  pour  fsàre  la  dite  recette  et  veiller  à  la  bâtisse 
et  uvachevement  de  la  aite  église,  ensemble  pour  poursuivre  et  cou-  . 
tramdre,  par  toutes  voies  dues  et  raisonnables,  ceux  des  dits  habitans  qui 
xefoaeront  de  payer  et  fournir  ce  à  quoi  ils  ont  été  taxés,  par  proportion 
à  la  quantité  de  terres  qu'ils  possèdent  dans  l'étendue  de  la  dite  paroisse. 

Et  sera  notre  présente  ordonnance  lue  en  l'assemblée  des  dits-habitant^ 
qpi  sera  pour  cet  effet  indiquée  au  prône  de  messe  paroissiale  par  1« 
coré  de  la  dite  paroisse,  laquelle  présente  ordonnance  demeurera  aveo 
crile  susdite  de  mon  dit  sieur  Begon,  et  aussi  les  dites  délibérations  es. 
4épot  dans  le  trésor  de  la  &brique  de  la  dite  paroisse.    Mandons,  etc. 
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Fait  et  donné  en  notre  Hôtel,  à  Québec,  le  vingt-un  Avril,  mil  sept 
cent  vingt-sept 

Signé  :  DUPUY. 


Jugement  qui  condamne  un  habitant  de  Charlehourg  en  50  Ihs,  d'amende 
et  à  la  confiscation  de  son  fusil,  pour  avoir  tiré  un  coup  de  fusil  dans 
la  ville,  en  contravention  à  VOrdotinance  de  police^  du  21  Mai  1721  / 
du  dixième  Mai,  mil  sept  cent  vingt-sept, 

CLAUDE-THO^IAS  DUPUY,  ETC. 

Ordonnances  ClUR  la  plainte  à  nous  faita  par  Jacques  Parent  dit  Desbuttes,  charpen- 
do  »l^26,  Vol.  |5  tier  en  cette  ville,  que  ce  jourd'hiii  matin,  un  habitant  de  la  campagne 
12  A,  Fol.  75  étant  en  cette  ville,  aurait  tiré  un  coup  de  fusil  dans  les  vitres  de  sa  mai- 
^*  son,  qu'étonné  du  dit  coup,  il  serait  sorti  au  bruit  et  aurait  saisi  le  ftisil 

du  dit  jiabitant,  et  que  s'étant  informé  du  nom  et  domicile  du  dit  habi- 
tant, il  aurait  appris  qu'il  se  nomme  Duplessis,  de  la  paroisse  de  Charle- 
•  bourg  ;  lequel  fusil  il  nous  a  apporté,  nous  disant  qu'il  s'est  cru  autorisé 
à  le  saisir  entre  les  mains  du  dit  habitant,  en  conséquence  de  l'ordon- 
nance de  Monsieur  Begon,  Intendant  do  la  Nouvelle  France,  notre  pré- 
décessseur,  du  vingt-un  Mai,  mil  sept  cent  vingt-un,  qui  fait  défenses  à 
toutes  personnes  de  tirer  dans  les  villes,  sous  peine  de  cinquante  livres 
d'amende,  par  rapport  aux  malheurs  qu'une  pareille  imprudence  peut 
causer,  soit  en  tuant  ou  en  blessant  dangereusement  quelqu'un,  soit  en 
mettant  le  feu  aux  maisons  qui  ne  sont  couvertes  que  de  bardeau  ou  de 
cèdre,  et  autres  inconveniens  prévus  par  cette  ordonnance  ]  vu  la  dite 
ordonnance  :  • 

Nous,  ayant  égard  à  la  dite  plainte,  ordonnons  que  le  fusil  que  le  dit 
Parent  a  enlevée  au  dit  Duplessis  demeurera  confisqué  au  profit  du  Roi, 
et  qu'il  sera  mis  dans  les  magasins  de  Sa  Majesté  ; 

Condamnons  le  dit  Duplessis  en  l'amende  de  cinquante  livres,"  confor- 
mément à  la  dite  ordonnance  de  mon  dit  sieur  Begon,  applicable  aux 
pauvres  de  cette  ville  de  Québec,  pour  avoir  contrevenu  à  la  dite  ordon- 
nance :  au  payement  de  laquelle  amende  le  dit  Duplessis  sera  contraint 
par  toutes  voies  dues  et  raisonnables. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  partout  où 
besoin  sera,  à  ce  que  personne  n'en  ignore.    Mandons,  etc. 

Fait  en  notre  Ilôtel,  à  Québec,  le  dix  Mai,  mil  sept  cent  vingt-sept 

Signé  :  DUPUY. 
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Jugement  çuij  à  la  requête  du  sieur  Lemaître  de  la  Morille^  condamne 
la  veuve  Jjondron  à  construire  un  mur,  à  frais  communs  avec  lui,  pour 
séparer  leurs  maisons  ;  du  quinzième  Mai,  mil  sept  cent  vingt-sept. 


f      QUI 


CLAUDE-THOMAS  DUPUY,  ETC. 

notre  ordonnance  du  treize  de  ce  mois,  par  laquelle  sur  l'exposé  Ordonnances 
qui  nous  aurait  été  fait  par  le  sieur  François  Lemaître  de  la  Morille,  de  1726,  Vol. 
Tainé,  négociant  en  cette  ville,  qu'étant  nécessaire  de  démolir  une  vieille  ^'^^  *°^"  ^ 
cloison  de  colombage  qui  tombe  en  ruine,  laqiielle  est  mitoyenne,  et 
sépare  sa  maison  d'avec  celle  de  la  Dame  veuve  Landron,  pour,  au  lieu 
et  place  du  dit  colombage,  y  construire  un  bon  mur  de  pierre,  sur  lequel 
ils  puissent  édifier,  il  aurait  proposé  à  la  dite  Dame  de  bâtir  le  dit  mur 
k  frais  communs,  suivant  l'usage  en  pareil  cas,  d'autant  que,  conformé- 
ment à  la  Coutume  de  Paris  qui  régit  cette  colonie,  la  réfection  d'An  mur 
mitoyen  est  d'obligation  entre  deux  voisins,  afin  que  l'un  et  l'autre  soient 
clos  et  couverts  ;  laquelle  proposition  la  dite  Dame  aurait  rejetée  ; 

Nous  aurions  nommé  et  commis  le  sieur  Jean  Maillon,  entrepreneur 
de  bàtimens  en  cette  ville,  à  l'efiet  de  se  transporter  sur  les  lieux  pour 
les  visiter,  entendre  les  parties  en  leurs  moyens  et  raisons,  et  en  dresser 
son  procès-verbal,  pour,  à  nous  rapporté,  être  ordonné  ce  que  de  raison. 

Vu  aussi  le  procès-verbal  du  dit  sieur  Maillou,  du  quatorze  de  ce  mois, 
par  lui  ^t  en  vertu  de  notre  ordonnance,  suivant  lequel  s'étant  trans- 
porté sur  les  dits  lieux,  ils  aurait,  en  présence  du  dit  sieur  de  la  Morille, 
et  celle  de  la  dite  Dame  veuve  Landron,  remarqué  que  le  dit  colombage 
est  corrompu  en  bien  des  endroits,  que  même  il  surplombe,  au  second 
étage,  de  près  de  quatre  pouces  sur  la  hauteur  de  ÏÏuit  pieds,  qu'il  porte 
«or  une  entre-toize  qui  s'est  pourrie,  par  un  bout,  et  gâtée,  et  qu'il  pour- 
rait bien  encore  subsister  pendant  quelque  temps  en  l'état  qu'il  est,  en 
ne  le  chargeant  pas  beaucoup  ;  mais  que  comme  c'est  un  endroit  ren- 
fenné  derrière  les  dites  maisons,  et  que  de  l'autre  côté  il  y  a  des 
murailles  fort  élevées  qui  retiennent  les  terres  de  la  rue  qui  va  de  la 
1)asse  à  la  haute-ville,  il  estime  qu'il  serait  à  propos  de  faire  faire  un  mur  . 
de  pierre  à  la  place  du  dit  colombage,  attendu  que  si  le  feu  prenait  chez 
Fan  on  chez  l'autre,  il  leur  serait  très-diffîcile  de  se  garantir  d'incendiei 
n'étant  dos  et  séparés  que  de  colombage,  planches  et  madriers. 

Nous,  en  conséquence  de  la  dite  visite,  avons  homologué  le  dit  procès- 
verbal  du  dit  sieur  Jean  Maillou,  et  ordonnons  qu'au  lieu  et  place  du  dit 
colombage,  il  sera  construit  un  bo;L  mur  de  pierre  aux  frais  communs 
des  dits  sieurs  de  la  Morille,  et  de  la  dite  veuve  Landron,  dans  toute  sa 
baoteur  depuis  ses  fondements,  pour  séparer  leurs  maisons,  et  les  tenir 
cloe  et  couverts,  conformément  à  la  Coutume  de  Paris,  et  aussi  afin  qu'en 
cas  d'accident  du  feu,  survenant  dans  l'une  ou  l'autre  des  dites  maisons, 
l'on  ou  l'autre  en  puisse  être  garanti  ;  et  sera  le  dit  mur  commencé  à 
bâtir  à  la  première  réquisition  ou  sommation  de  l'un  ou  de  Tautre. 
liandons,  etc. 

Fait  et  donné  en  notre  Hôtel,  à  Québec,  le  quinze  mai,  mil  sept  cent 
▼ingt-sept. 

Signé  :  DUPUY. 

DUPUY. 
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Ordonnance  qui  aut&risê  le  eiêur  Marin,  curé  du  Cap- Santé,  pour  faire 
une  Election  de  Tutelle  aux  enfane  mineure  de  feu  André  Leparc  ;  du 
quatrième  Juin,  mil  eept  cent  vingt-sept, 

CLAUDE-THOMAS  DUPUY,  ETC. 

Orâonnaiioaft  QUR .  la  requête  à  nouB  présentée  par  Elizabeth  Morieset,  veuve  de 
de  1736,  Vol.. Ij  défont  André  LeParc,  vivant^  habitant  du  Cap-Santé,  contenant 
12  A,  Fol.  94  ^u>|^|teQda  le  décès  de  son  dit  déi\int  mari,  arrivé  il  j  a  trois  ou  quatre 
nets,  il  est  nécessaire  de  procéder  à  l'élection  d^un  tuteur  et  subrogé- 
tuteur,'  pour  la  conservation  des  biens  des  enfans  mineurs  du  dit  défunt 
et  d'elle,  et  même  de  fiûre  fiure  inventaire  des  biens  de  leur  commu- 
nauté ;  mais  que  n'y  ayant  au  dit  lieu  du  Cap-Santé  ni  juge  ni  notaire 
pour  procéder  à  la  dite  élection  et  au  dit  inventaire,  et  aussi  que  par 
rapport  à  la  distance  de  onze  à  douze  lieues  du  dit  lieu  à  cette  ville,  les 
.frais  qu'il  conviendrait  faire  pour  faire  descendre  en  cette  ville  les  parens 
des'  dits  mineurs,  à  l'effet  de  procéder  devant  le  juge  à  la  dite  élection 
et  inventaire,  il  nous  plaise  commettre,  à  cet  effet,  le  sieur  Morin,  prêtre 
et  curé  de  la  paroisse  du  dit  lieu  du  Cap-Santé. 

Nous,  ayant  égard  à  la  dite  requête,  avons  commis  et  commettons  le 
dit  sieur  Morin,  pour  faire  assembler  devant  lui  les  parens  des  dits  mi- 
neurs, et  faire  nommer  et  élire  par  eux  un  tuteur  et  im  subrogé-tuteur  aux 
dits  mineurs,  qui  ensuite  procéderont  avec  lui  à  l'inventaire  des  biens 
délaissés  par  le  dit  défunt,  dont  il  dressera  son  procès-veibal  pour, 
icelui  à  nous  rapporté  avec  notre  présente  commission,  être  homologué^ . 
et  au  surplus  ordonné  ce  qu'il  appartiendra. 

Fait  et  donné  en  notre  Hêtel,  à  Québec,  le  quatre  Juin,  mil  sept  cent 
.vingt-sept 

Signé  :  DUPUY. 

•*  DUPUY. 


Jugement  qui  condamne  par  défaut  lee  nommés  Timothés  Parré,  Prit* 
que  Potdin  et  Etienne  Morel,  à  payer  au  sieur  de  Migauville,  les 
arrérages  de  cens  et  renies  quHls  lui  doivent,  et  à  Pamende  seigneu^ 
riale  de  cinq  sols  ;  du  vingtième  Novembre,  mil  sept  cent  vingt-sept. 

CLAUDE-THOMAS  DUPUY,  ETC. 

•rdomuaices  T  E  Sieur  Nicolas-Biaise  Desbergères  de  Rigauville,  écuyer,  seigneur 
f*  f!j^'q^^'  ^  ^^  Bellechasse,  lieutenant  d'une  compagnie  des  troupes  entretenues 
13,  FoL  43  BO'çQuf  \q  Bêrvice  du  Roi  en  cette  colonie,  nous  ayant  supplié  "de  lui  accor- 
der notre  ordre  pour  &îre  approcher  ^les  nommés  Timothée  Parr^, 
Prisque  PoUlin  et  Etienne  Morel,  nabitans  de  la  côte  de  Beaupré,  paroisse 
du  Cnàteau-Ricber  ;  lequel  ordre  nous  lui  aurions  délivré  le  six  du  pré- 
sent mois,  portant  que  les  dits  sus-nommés  se  rendroient  en  cette  ville 
et  comparoitroient  en  notre  hêtel,  pardevant  nous,  ce  jourd'hui^  onae 
heures  du  matin,  pour  répondre  aux  demandes  du  dit  sieur  de  Rigran- 
ville  :  le  dit  ordre  a  eux  signifié  par  Hervieux,  huissier  en  la  jurisdiction 
de  Beaupré,  le  quatorze  de  ce  mois. 

Lesquelles  demandes  du  dit  sieur  de  Rigauville  sont»  que  lias  sieuis 
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• 

l^mothée  Parré,  Prisque  Fi>ulin  et  Etienne  Morel  soient  par  nous  con- 
damnéa  à  loi  payer  les  arrérages  des  cens  et  rentes  qu'ils  lui  doivent 
pour  raiaen  des  terres  quUls  tiennent  de  lui,  ainsi  quMl  est  porté  dans 
les  contrats,  à  nous  représentés  par  le  dit  «ieur  de  Rigauville,  de  la  con* 
cession  qui  a  été  &ite  des  dites  terres,  des  dits  habitans  à  chacun.  A 
laquelle  assignation  aucun  d'«ux  n^ayant  comparu  ni  personne  pour  eux, 
•quoiqu'attendu  jusqu'à  midi  ;  vti  les  dits  contrats  de  conce<^n  : 

Nous  avons  donné  déCecut  contre  les  dits  Timothée  Parré,  Prisque 
Ponlin  et  Etienne  Morel,  et  pour  le  profit,  (attendu  qti^iis  ne  peuvent 
«voir  aucune  raison  légitime  de  refuser  le  payment  des  dits  arrérages  de 
^ens  et  rentes,  confonnément  à  leurs  dits  contrats  de  concession,) 

Nous  les  avons  condamnés  à  payer,  su  dit  sieur  de  Ri^auville,  les  dits 
«rérages  de  cens  «t  rentes,  éclius  du  passé  jusqu^à  ce  jrnir  ;  les  avons 
pareillement  condamnés  chacun  en  l'amende  seigneuriale  de  cinq  boIb^ 
^  solidairement,  aux  dépens,  tant  de  la  signification  de  notre  dit  ordre, 

rde  celle  qui  leur  sera  £aite  de  notre  présente  ordonnance.    Mai^- 
s,  etc. 

Fait  à  Momtréml,  est  notre  Hôtel,  le  vingt  Novembre,  mil  sept  oetA 
^ngtrsept. 

Sgné  ;  DUPUY. 


Jugement  gui^  tnr  la  plainte  des  kahitawf  des  Orcndinea,  ordonne  que 
le  Moulin  à  vent  du  Sieur  Samelin^  Seigneur  du  dit  lieu^  sera  visité 
par  Eeperts  à  ce  eonnaissans,  et  qui  approuve  la  nomination  des  nom- 
més Proteau  et  Perrault  comme  tels'^  du  dixième  juiUet^  mil  sept 
tent  vingt-huit, 

CLAUDE-THOMAS  DUPUY,  ETa 


--•1 


trrondiiies,  disant,  qu'étant  obligés  d^aller  au  moulin  à  vent  bâti  en  hi 
"dite  seigneurie,  il  leur  est  aussi  fâcheux  que  préjudiciable  d^y  porter 
leurs  grains,  at^ndu  que  ce  moulin  ne  fait  qu'écarteler  leur  bled,  tatit 
^arce  qu'il  est  absolument  gâté  par  les  différentes  personnes  qui  l'oftit 
idt  virer  ci-devant,  que  parce  que  c'est  le  sieur  Amelin  aujourd  hui  qti 
le  fidt  tourner,  ce  qui,  n'étant  pas  son  métier,  peut  encore  contribuer  11 
la  mal-façon  de  la  farine  qu'il  fait,  nous  suppliant  de  vouloir  ordonne^ 
{wur  justifier  de  la  vérité  qu'ils  av9,ncent  par  leur  requête,  que  le  dit 
moulin  soit  vu  et  visité  par  gens  experts. 

Et  par  le  dit  aeur  Amelin,  présent,  a  répondu  que  son  moulin  est  OM 
Vm  état; 

Qu'il  est'  bien  vrai  qu'il  n^a  point  de  meunier  depuis  quoique  tema 
parce  que  ce  meunier  étoit  soldat,  et  que  Mr.  le  Général  le  lui  a  6té; 
mais  qu  ayant  pris  un  homme  en  sa  place  capable  de  faire  travailler  scf» 
moulin,  et  persistant  toujours  à  soutenir  que  son  moulin  fait  de  bonne 
Anne  et-est  Bien  entretenu  de  ce  qui  peut  lui  être  nécessaire,  il  noos 
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demande  pareillement  qu^il  soit  visité  par  gens  experts  et  à  ce  connais- 
sans. 

Nous,  ayant  égard  aux  plaintes  et  demandes  respectives  des  parties^ 
avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  dit  moulin  sera  visité  dans  Tétai 
qu'il  est  à  présent,  par  deux  personnes  expertes  et  désintéressées  de  la 
chose,  dont  les  parties  conviendront,  faute  de  quoi  qu'il  en  sera  par  noua- 
nommé  d'office. 

» 

Et  le  sieur  Amelin  ayant  choisi  pour  son  arbitre  le  nommé  Protean, 
demeurant  eu  la  Cote  de  Batiscan,  les  dits  habitans  sus-nommés  ont 
pris  pour  le  leur,  le  nommé  Perrault,  farinier,  demeurant  aussi  en  la 
dite  Côte  de  Batiscan  ; 

De  laquelle  nomination  nous  leur  avons  donné  acte  et  ordonnons  que 
les  dits  Proteau  et  Perrault,  arbitres  nommés  par  les  parties,  se  trans- 
porteront au  dit  lieu  des  Grondines,  au  moulin  à  vent  construit  au  dit 
lieu,  appartenant  au  sieur  Amelin,  pour  faire  la  visite  de  l'état  où  est 
■  actuellement  la  moulange,  le  faisant  d'abord  tourner  pour  voir  la  qua- 
lité de  la  farine,  ensuite  faire  lever  la  dite  moulange,  visiter  sa  piqûre 
et  connoitre  d'où  peut  provenir  le  mal^  et  qu'après  ce  les  tenanciers  chx 
^  dit  moulin  continueront  d'y  aller,  ainsi  qu'ils  y  sont  obligés,  sous  peine 
d'amende  et  de  confiscation  des  grains  qui  seront  portés  ailleurs  que 
nous  permettons  au  sieur  Amelia  de  suivre  et  faire'  saisir  ; 

Faisant  défense  aux  dits  tenanciers  de  menacer  et  de  maltraiter  ceux 
qu'il  commettra  pour  faire  virer  son  moulin,  sous  peine  d'être  poursui- 
vis et  puuis  exemplairement,  ce'^qui  sera  exécuté  nonobstant  opposition 
ou  appellation  quelconque.     Mandons,  etc. 

Fait  en  notre  H6tel,f  à  Québec,  ce  dixième  juillet,  mil  sept  cent  vingts 
huit. 

Signé  :  DUPUY. 


Jugement  qui  réunit  au  Domaine  de  la  Seigneurie  de  Portneuf,  la  terrer 
de  Robert  Germain^  faute  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  ;  du  quatorzième 
juillet^  mil  sept  cent  vingt-huit, 

CLAUDE-THOMAS  DUPUY,  ETC. 

erdcnnaiiceA  ÇJUR  la  représentation  à  nous  faite  par  le  sieur  Charles  Le  Gardeur, 


*  ils  sont  héritiers,  avoit^  il  y  a  environ  seize  ans,  accordé  une  concession^ 
dans  la  dite  seigneurie,  de  six  arpens  de  front  sur  quarante  de  profon- 
deur, au  nommé  Robert  Germain,  à  la  charge  et  condition  qu'il  en  serait 
incessamment  passé  contrat;  que  le  .dit  Germain  négligea  de  passer  le 
contrat,  et  s'étant  contenté  de  faire  un  abattis  sur  la  dite  terre,  d'environ 
un  arpent,  le  dit  Germain  changea  d'idée  et  partit  pour  aller  voyager 
dans  les  pays  d'en-haut,  du  côté  de  la  Louisiane,  où  il  est  mort,  sans  être 
marié,  il  y  a  environ  sept  ou  huit  ans,  ainsi  qu'il  est  certifié  par  l'attes- 
tation du  Révérend  Père  Saint-Pé,  jésuite  et  missionnaire  au  dit  lieu,, 
en  date  du  treize  juillet  de  la  présente  année,  à  nous  rapportée  par  le» 
dits  seigneurs  ; 
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Noos  demandant  les  dits  seigneurs  que,  conformément  à  Parrèt  du 
Conâeil  dictât  du  Roi,  du  six  juillet,  mil  sept  cent  onze,  et  enregistré  au 
conseil  supérieur  de  ce  pays,  le  cinq  décembre,  mil  sept  cent  douze,  par 
lequel  le  Roi  veut  et  enjoint  que  les  habitans  qui  auront  été  nu  an  sans 
tenir  feu  et  lieu,  sur  les  terres  à  eux  concédées,  soient  décbus  de  la  pro- 
priété, et  icellea  réunies  au  domaine  des  seigneurs,  sur  les  ordonnances 
qui  seront  rendues  par  les  Intendans  du  pays  de  la  Nouvelle  France  ;  à 
quoi  ayant  égard  : 

■ 

Vu  le  dit  arrêt  du  conseil  d*état,  du  six  juillet,  mil  sept  cent  onze,  en- 
registré au  conseil  supérieur  de  la  Nouvelle  France  le  cinq  décembre, 
mil  sept  cent  douze,  ensemble  l'attestation  du  Père  Saint-Pé,  jésuite  et 
missionnaire  dans  les  pays  d'en-baut,  en  date  du  treize  juillet,  mil  sept 
cent  vingt-bnit,  qui  certifie  qu'il  est  de  sa  connoissance,  par  le  rapport 
uniforme  de  plusieurs  voyageurs  et  par  lettre,  que  le  dit  Robert  Germain 
est  mort  à  la  Louisiane,  en  Tannée  mil  sept  cent  vingtnleux  ;  qu'il 
est  aussi  prouvé  que  le  dit  Robert  Germain  n'y  a  jamais  tenu  feu 
<t  lieu  ni  payé  aucune  rente,  et  n'a  fait  aucune  culture  sur  la  dite  terre, 
que  d'y  avoir  abattu  environ  un  arpent  de  bois  qui  est  présentement 
revenu  en  taillis*: 

Nous  ordonnons  que  la  dite  terre  demeurera  dès-à-présent  au  domaine 
de  la  dite  seigneurie  de  Portneuf^  faute  par  le  dit  Robert  Germain 
d'avoir  tenu  feu  et  lieu,  conformément  au  dit  arrêt  du  conseil  d'état, 
déclarant  les  contrats  et  autres  écrits  qui  pourroient  lui  avoir  été  faits 
par  le  dit  feu  sieur  Robineau  ou  ses  auteurs,  portant  concession  de  la 
dite  terre,  nuls  et  comme  non  avenus  ; 

Ordonnons  en  outre  qu'en  conséquence  de  la  présente  réunion,  il  sera 
loisible  aux  dits  seigneurs  ou  à  leurs  ayans  cause,  de  concéder  de  nou- 
veau la  dite  terre,  conformément  à  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  six 
juillet,  mil  sept  cent  onze,  et  aussi  que,  conformément  au  dit  arrêt,  1« 
nouveau  concessionnaire  sera,  tenu  de  tenir  feu  et  lieu  sur  la  dite  terre 
dans  l'année,  et  commencera  à  la  déserter  et  à  la  cultiver  aussi  dans 
Tannée,  sans  quoi  nous  déclarons,  dès-à-présent,  nuls  les  contrats  qui 
pourroient  en  être  faits,  et  ce,  suivant  les  intentions  et  volonté  du  Roi, 
expliquées  au  dît  arrêt  de  son  conseil  d'état  ; 

Faisons  expresses  défenses  à  qui  que  ee  soit,  de  s'opposer  en  façon 
quelconque  à  la  mise  en  possession  qui  sera  faite  par  les  dits  seigneurs,  à 
celui  à  qui  ils  concéderont  de  nouveau  la  dite  terre,  sous  peine  d'être  res- 
ponsable des  dommages  et  intérêts,  tant  des  dits  seigneurs  que  du  mou- 
TC|^  concessionnaire.    Mandons,  etc. 

Fait  ea  notre  HÀtel,  à  Québec,  le  quatorze  juillet,  mil  sept  cent  Tingt- 

Sigr.é:/c^'  DUPUfA 

P;     NO.— ^ '      ce 
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Jugement  qui  fcdt  défense  au  Sieur  ffamelin,  Seigneur  des  Orondines, 
de  troubler  le  Sieur  Nicolas  Rivard^  habitant  de  sa  seigneurie^  au 
sujet  du  droit  de  pèche  quHl  exploite  sur  une  terre  quHl  a  acquise  du. 
dit  seigneur  ;  du  quinzième  juillet^  mil  sept  cent  vv^gt-huit. 

CLAUDE-THOMAS  DUPUY,  ETC. 

OrdoimanMt  T^NTRE  Nicala»  Rivard,  habitant  des  Grondines,  demandeur,  présent 
de  17S8|îaiIlet  JLi  en  personne,  d* une  part,  et  le  sieur  Jacques  Amelin,  propriétaire 
^  ^^\  9^v  ^^  ^^  seigneurie  de  Saint-Charles  des  Hoches  des  Grondines,  défendeur, 
13,  o .  3»  vo.  imggj  présent  en  personne,  d^autre  part  ; 

Et  après  que  le  dit  Rivard  nous  a  dit  qu'il  avoit  acheté  du  dit  siear 
Amelin,  une  terre  sise  en  la  dite  seigneurie  de  SaintrCharles  des  Roches, 
de  trois  arpens  de  front  sur  quarante  de  profondeur,  suivant  le  contrat 
passé  par  Normandiu,  notaire-royal,  le  onze  août,  mil  sept  cent  vingt- 
deux,  par  lequel  il  est  dit  : 

^  Que  la  dite  terre  sera  bornée  du  c6té  du  Nord-Est,  à  lui  dit  sieur 
"  Amelin,  au  Sud-Ouest,  à  François  Dubois,  pardevant,  au  âeuve  Saint- 
'^Laurent,  et  parderrière,  à  la  dite  profondeur,  avec  droit  de  pèche 
^  et  de  chasse: 


^  Transportant  le  dit  vendeur  au  profit  du  dit  acquéreur  tous  droits  de 
propriété,  fonds  et  très-fonds,  saisine  et  possession  qu'il  pourroit  avoir 
et  prétendre  sur  les  dits  trois  arpens  de  terre,  voulant  qu'il  en  soit  mia, 

**  dès  à  présent,  en  bonne  possession  et  jouissance  au  moyen  des  pré- 

*^  sentes; 


M 
M 


m 


'*  Cette  vente  faîte  à  la  charge  de  quarante  cinq  sols  et  trois  chapons 
de  i^nte  foncière  non-rachetable,  et  trois  sols  de  cens  ; 


•    ^  £t  encore,  pour  et  moyennant  la  somme  de  deux  mille  cent  soixante 
''«et^uinze  livres  qu'il  a  payée  au  dit  sieur  Amelin;  " 

Que  nonobstant  cette  vente  à  lui  faite,  sans  aucune  réserve  par  le  dit 
sieur  Amelin,  sur  les  trois  arpens  de  terre,  le  dit  sieur  Amelin  prétend 
jouir  de  la  devanture  de  sa  dite  terré,  contre  la  teneur  et  forme  du  dit  con- 
trat de  vente  ;  et  comme  lui  dit  Rivard  a  un  petit  bouquet  de  bois  sur  sa 
devanture,  dans  lequel  il  se  trouve  des  érables,  le  dit  sieur  Amelin  viest 
les  entailler,  malgré  les  instances  que  lui  RiA^ard  lui  a  faites  à  diffé- 
rentes fois,  qu'il  ait  à  s'abstenir  de  venir  lui  prendre  son  bien,  auxquelles 
le  dit  sieur  Amelin  ne  s'étant  pas  rendu,  il  a  été  obligé  de  nous  en  porter 
ses  plaintes,  et  de  nous  supplier  d'oixlonner  au  dit  sieur  Amelin  delà 
laisser  jouir  paisiblement  de  sa  dite  terre,  et  de  lui  faire  défense  de  ne 
plus,  à  l'avenir,  prétendre  aucune  chose  sur  la  dite  devanture  des  dits 
trois  arpens  de  terre,  dont  il  a  la  propriété  en  entier:  n'ayant  pas  été 
borné  ailleurs  qu'au  fleuve  Saint-Laurent,  et  dont  il  doit  par  conséquent 
avoir  tout  ce  qui  y  vient  et  y  est  compris,  jusqu'au  bord  de  l'eau  dû  dit 
fleuve,  à  peino  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts. 

Et  par  le  dit  sieur  Amelin  a  été  répliqué  qu'il  n'a  vendu,  par  son  con- 
trat, que  quarante  arpens  de  profondeur,  et  que  si  le  dit  Rivard  veut 
jouir  de  la  devanture  Je  ladite  terre,  il  doit  commencer  à  prendre  la  dite 
profondeur  à  basse  mer,  sans  quoi  il  croit  être  en  droit  de  disposer, 
i^insi  qu'il  jugera  à  propos,  de  l'excédent  qui  se  trouve  sur  la  dite 


% 
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devanture,  qui  ne  sera  pa»  compnB  dans  les  dits  quarante  arpens  de  pro* 
fondeur. 

Et  par  le  dit  Rivard  a  été  répliqué,  que  sa  borne  a  été  posée  en  pré- 
sence et  du  consentement  du  dit  sieur  Amelin,  que  c^est  de  là  qu^il  doit 
prendre  sa  profondeur  et,  par  conséquent,  que  c'est  aussi  de  cette  borne 
que  doit  commencer  sa  devanture  ;  laquelle  doit  aller  iusqu^à  basse  mer 
et  qui  est  abandonnée  à  tous  les  haoitans,  non  seulement  du  dit  lieu 
des  Grondines,  mais  même  du  pays,  comme  une  grève  inutile  qui 
s'iDonde  et  a^assècbe  selon  que  Teau  du  fleuve  monte  ou  baisse  dans  las 
marées; 

Que  Ton  n*a  jamais  borné  les  liabitans  qu'au  dessus  de  toutes  les  plus 
grandes  mers  :  tout  le  reste  étant  ce  que  Ton  appelle  leur  devanture  ; 

Q^e  ridée  du'dit  sieur  Amel in  nVstpas  soutenab'e,  puisque  si  l'on  bomoit 
les  habitansà  basse  mer,  il  y  en  auroit  la  moitié  et  plus  qui  ne  jouiroit 
de  rien  :  y  ayant  bien  des  endroits  où  il  y  a  une  lieue  de  battures,  mais 
que  la  règle  générale  des  terres,  qui  ont  pour  devanture  la  grève,  c'est 
d'être  bornées  au  dessus  des  plus  hautes  marées  du  printems  et  de  l'au- 
tomne, indé})endamment  de  quoi  la  grève  leur  est  abandonnée,  sans  quoi 
il  seroit  inutile  de  mettre  dans  les  contrats,  que  1rs  seigneurs  font  passer 
i  leurs  h abi tans,  cette  clause:  qa^ils  leur  accordent  le  droit  de  psche^ 
s'il  était  vrai  qu'ils  fussent  les  maitres  de  disposer  et  même  de* revendra 
les  devantures  qu*ils  leur  auroient  déjà  concédées  par  leurs  oontmts; 

Que  le  sieur  Amelin  est  assurément  le  premier  du  pays  qui  ait  eu  une 
semblable  difficulté,  outre  que  lui  dit  Eivard  peut  encore  dire,  sans  rien 
avancer  de  trop,  qu'il  a  acheté  cette  terre  deux  fois,  puisqu'il  paye  la 
même  rente  annuelle,  foncière,  non-rachetable  comme  les  autres  habi- 
tana,  et  qu'il  a  donné  au  dit  sieur  Amelin  avec  cela,  la  somme  de  deux 
mille  cent  soixante-quinze  livres,  sans  qu'il  ait  plus  de  droit  ni  de  préro- 
gatÎTe  qu'Hun  autre. 

Et  par  le  dit  sieur  Amelin  répliqué,  que  si  la  terre  lui  a  été  ainsi  ven- 
due c'est  qu'elle  étoit  défrichée  et  établie. 

N'ona,  (vu  le  contrat  de  vente  fait  au  sieur  Rivard  par  le  dit  sieur 
Amelin,  par  lequel  le  dit  sieur  A'uelin  transporte  au  dit  Rivard,  tous 
droits  de  propriété,  fonds,  très^onds,  saisine  et  possession  qu'il  pou  voit 
avoir  et  prétendre  sur  les  dits  trois  arpens  de  terre  vendus,  sana  rien  en 
ré^rver  ni  retenir  en  façon  quelconque;  que  par  le  dit  contrat  il  est  dit 
que  !ef«  dits  trois  arp3ns  sont  bornés,  au  nord-est,  par  les  terres  du  dit 
sieur  Amelin,  au  sud-ouest,  à  François  Dubois,  pardevant,  au  fleuve 
Saint  Laurent,  et  parderrière,  à  la  dite  profondeur,  avec  le  droit  de 
pèche  et  de  chasse,) 

Défendons  au  dit  sieur  Amelin,  à  peine  de  tous  dépens,  dommages  et 
intérêts,  de  troubler  ni  d'inquiéter  à  l'avenir  le  dit  Rivard  dans  la  posses- 
sion et  jouissance  entière  et  parfaite  des  dits  trois  arpens  de  terre  de  front 
quarante  de  profondeur,  au  terme  de  son  contrat  de  vente  ;  laquelle 
profon  leur  des  dits  quarante  arpens  se  prendra  et  commencera  à  la 
borne  ancienne  qui  a  été  posée  et  connue  du  dit  sieur  Amelin,  qui  est 
la  ra^me  qui  leur  a  servie  et  leur  sert  encore  aujourd'hui  de  règle,  et  de 
laqnelle  borne,  jusqu'à  basse  marée,  fera  pareillement  la  devanture  de 
ta  dite  terre,  outre  et  au-delà  de  laquelle  borne,  le  dit  Rivard  jouira  de 
tout  Je  terrain  ^ui  est  jusqu'au  dit  fleuve.:  le  dit  aieur  Amelin  ne  s'ctant 
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fait  aucune  réserve  8ur  la  grève  qui  doit  servir  de  marche-pied  aux 
rivières.     Mandons,  etc. 

Fait  en  notre  Hôtel,  à  Québec,  le  quinze  juillet,  mil  sept  cent  vin^- 
huit. 

Signé  :  DUPUY. 


Exécutoire  délivré  contre  le  nommé  Brisson,  Meunier  en  la  Seigneurie  de 
St.-Pierre,  par  lequel  il  lui  est  enjoint  de  remettre^  entre  les  mairu  du 
sieur  de  la  Pérade^  les  grains  et  farines  saisis  entre  ses  mains,  appar- 
tenant aux  Curé  et  hahitans  de  la  Seigneurie  Sainte- Anne  (Lapéradc)  ; 
du  vingtième  août,  mil  sept  cent  vingt-huit. 

CLAUDE-TnOMAS  DUPUY,  ETC, 

Ordonnances   QUR  la  plainte  qui  nous  a  été  faite  par  le  sieur  de  la  Pérade,  oflBcier 

de  1728,  août  Jj  (j^ns  les  troupes  entretenues  en  ce  pays,  seigneur  de  Sainte-Anne^ 

VoT^^  F  î%  ^^®  ^®  nommé  Brisson,  meunier  en  la  seigneurie  de  St,-Pierre,  a  été 

Vu.      '  refusant  d'obéir  à  notre  ordonnance  du  dixième  juillet  dernier,  qui  lui 

enjoint  de  remettre  les  bleds  ou  farines  saisis  entre  ses  mains,  en  celles 

du  dit  sieur  de  la  Pérade,  couformément  au  mémoire  qu'il  nous  a  donné, 

sur  le  reçu  duquel  il  en  seroit  bien  et  valablement  décnargô. 

Vu  aussi  la  sommation  faite  au  dit  Brisson,  à  la  requête  du  dit  sieur 
de  la  Pérade,  par  Rouillard  St.-Cyr,  huissier  royal,  le  onz«  de  ce  pré- 
sent mois>  qui  lui  a  fait  lecture  de  notre  dite  ordonnance,  et  présenté  le 
reçu  du  dit  sieur  de  la  Pérade,  eu  présence  de  deux  témoins,  à  quoi  il  a 
été  refusant  de  se  soumettre. 

JN'ous  ordonnons  au  dit  Brisson  de  remettre,  à  la  première  demande 
que  le  dit  sieur  de  la  Pérade  lui  en  fera  faire,  les  vingt  minots  de  bled 
ou  farine,  qu'il  nous  a  déclaré  avoir,  appartenant  tant  au  curé  qu'aux 
habitans  de  la  dite  seigneurie  de  Sainte- Anne  ; 

Pour  raison  de  quoi  nous  avoss  délivré  le  présent  exécutoire  contre 
lui,  en  vertu  duquel  il  sera  contraint  comme  dépositaire  d'effets  saisis 
par  autorité  de  justice  et  par  emprisoqnement  de  sa  personne  ; 

Le  condamnons  à  tous  les  frais  et  dépens  qu'il  conviendra  faire  pour 
l'y  contraindre,  aux  dommages  et  intérêts  de  la  partie,  tel  qu'il  convien- 
dra les  arbitrer,  et  en  cinq  livres  d'amende,  pour  sa  désobéissance,  appli-^ 
'  cable  à  la  paroisse  de  la  dite  seigneurie  de  Sainte-Anne  :  du  recouvre- 
ïnent  de  laquelle  nous  chargeons  le  marguillier  de  la  dite  paroisse,  qui 
en  sera  responsable  en  son  propre  et  privé  nom.    Mandons,,  etc. 

Fait  en  notre  Ilôtel,  à  Québec^  ce  vingt  août^  mil  sept  cent  vingt- 
huit. 

Signé ,  ■ 


Nota. — Cette  orâvnnance  est  la  senle  daris  ce  Ré«^*Rtre  qiiî  n'a  pas, éié  signée  par 
l'Inteiiclaiit  :  on  suppose  qu'elle  a  été  passée  inappciçue,  attendu  qu  elle  se  trouva 
finir  toutrà-fait  an  bas  d'une  ps^e. 
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Ordonnance  qui  enjoint  à  tous  particuliers  de  porter  Foi  et  Hommage  pùwr 
le»  Fiefs^  et  de  faire  leurs  I)éclarations  pour  les  Biens  en  roture  ;  du 
vinçt-deuxième  novembre,  mil  sept  cent  vingt-neuf. 

Gilles  Hocquart,  Chevalier,  Conseiller  du  Roi  en  ses  conseils, 
Intendant  de  justice,  police  et  finances  en  la  Nouvelle  France. 

SUR  ce  qui  nous   a  été  représenté  par  le   sieur   Cugnet,   directeur,  Ordonnancpi 
receveur  du  Domaine  d'Occident  en  ce  pays,  que  plusieurs  proprié- y® ^  y^  ^\ 
taires  des  fiefs  et  biens  en  roture,  auraient  négligé  de  satisfaire  jusques  à  17  ho.  ' 
présent^  aux  ordonnances  de  messieurs  Begon  et  Dupuy,  ci-devant  Inten-       ^ 
dans  en  ce  pays,  en  date  des  vingt-quatre  décembre,  rail  sept  cent  vingt- 
deux,  vingt-quatre  mai,  mil  sept  cent  vingt-qiiatre,  quatorze  janvier,  mil 
«ept  cent  vingt-cinq,  et  vingt-quatre  décembre,  mil  sept  cent  vingt-six, 
pour  pouvoir  parvenir  à  la  confection  du  papier-terrier  du  domaine  de 
Sa  Majesté  en  ce  pays, 

Ifous  demandant  le  dit  sieur  Cugnet,  qu'il  nous  plaise  lui  permettre 
deûiire  faire,  à  la  requête  du  procureur-général  du  Roi,  et  à  sa  poursuite 
«t  diligence,  les  saisies  féodales  et  autres  poursuites  prescrites  par  la 
Coutume  de  Paris  à  ce  suj^t,  contre  ceux  qui  n'ont  pas  encore 
«atisfait  aux  dites  ordonnances,  sous  les  peines  portées  par  la  dite  Cou- 
tume; 

Et,  ayant  reçu  des  ordres  exprès  de  Sa  ^^ajesté,  de  finir  et  parachever 
le  dit  papier-terrier  avant  l'arrivée  des  vaisseaux  de  l'année  prochaine, 

Nous  ordonnons  que  dans  tout  le  mois  de  février  prochain,  sans  autre 
délai,  tous  les  propriétaires  des  fiefs  et  biens  en  roture,  relevant  du 
domaine  de  Sa  Majesté,  soit  communautés  ou  autres,  seront  tenus,  à 
regard  des  fiefs,  d'en  faire  la  foi  et  hommage  entre  nos  mains,  et  de 
Ibomir  leurs  aveux  et  dénombrement  ;  et  à  l'égard  des  biens  en  roture^  * 

de  venir  &ire,  dans  le  temps  prescrit  ci-dessus,  leurs  déclarations,  au  cas 
ipi'ils  n'y  aient  point  satisfait;  et  faute  par  eux  d'y  satisfaire,  nous  per- 
mettons, après  le  dit  temps  expiré,  au  dit  sieur  Cugnet,  de  faire  faire,  à 
la  requête  du  procureur-général,  contre  tous  ceux  qui  ne  satisferont  pas 
k  la  présente  ordonnance,  les  saisies  féodales  et  autres  poursuites  pre- 
scrites par  la  Coutume  de  Paris. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée-  et  affichée  partout  où 
besoin  sera,  à  ce  que  personne  n'en  ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  en  notre  Hôtel,  à  Québec,  le  vingt-deux  novembre,  mil  sept  cent 
vingt-neuf.  ., 

Signé  :  HOCQUART, 
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Ordonnance  gui  autorise  le  R.  P.  Reiehe^  misaicnnaire,  desserrMni 
Eboulements^  à  faire  une  Etectien  de  Tutelle  aux  en/ans  mineurs  da 
feu  Louis    Qontàier  ;  du  septième  Janvier,  mil  sept  cent  trente, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

^'t^wK^irSi  Q^^  ^*  ^^^  ^^^*  ^  ^^  représenté  par  GenevièTe  Gagnier,  ve^ve  de* 
yJUiz  1^  "^  Louis  Gonthier,  à  présent  femme  de  Pbilippes  Savart,  demeurant 
29  Ko.  '  &u<  Ëboulements,  qne  san  défnnt  mari  aurait  laissé  plusieurs  enfan» 
mîneurs  auxquels  il  serait  nécessaire  de  créer  un  tuteur  et  subrogé- 
tuteur^  à  l'effet  de  procéder  à  Tinventaire  à  faire  des  biens  de  la  com- 
munauté qui  a  été  entre  le  dit  défunt  Gonthier  et  la  dite  Geneviève^ 
Gabier,  sa  veuve,  lesquels  biens  se  trouveraient  absorbés  par  les  frai» 
qu'il  conviendrait  faire  pour  le  transport  en  cette  ville,  du  dit  lieu  des 
Éboulements  qui  en  sont  distants  d'environ  vingt  lieues,  du  nombre  de* 
parons  suffisant  pour  procéder  à  la  dite  élection,  et  ensuite  mvner  aux 
dits  Eboulements  un  notaire  ;  pourquoi  elle  nous  supplie  qu'il  nou» 
plaise  autoriser  le  Révérend  Père  Reiche,  missionnaire,  desservant  la 
dite  paroisse,  à  faire  la  dite  élection,  à  l'effet  de  quoi  le  nombre  de 
parens  suffisant  sera  assemblé  devant  lui,  pour  ensuite  être,  par  le  dit 
Révérend  Père,  fait  état  ou  inventaire  des  dits  biens  ;  lesquels  acte* 
d^.élection  et  inventaire  seront  rapportés  et  déposés  où  il  nous  plaira  or- 
donner ;  à  quoi  ayant  égard,  et,  pour  éviter  a  grands  frais,  attendu  la 
aaison  rigoureuse  où  nous  somme, 

Nous  avons  autorisé  et  autorisons  le  dit  Révérend  Père  Reicbe  à  faire 
l'élection  de  tutelle  demandée,  à  l'effet  de  quoi  il  sera  assemblé,  devant 
le  dit  Révérend  Père,  le  nombre  de  sept  parens  ou  à  défaut  les  amîa 
des  dits  mineurs,  lesquels  prêteront  serment,  entre  les  mains  du  dit  Ré- 
lérend  Pèi:e,  de,  fidèlement  en  leur  âme  et  conscience,  donner  leura 
avis  sur  l'élection  à  faire  d^un  tuteur  et  subrogé-tuteur  aux  dits  mineurs^ 
^  lesquels,  ainsi  élus,  et  après  avoir  accepté  les  dites  charges,  prêteront 
aussi  serment  de,  fidèlement  en  leur  àme  et  conscience,  s'acquitter, 
Chacun  à  leur  égard,  de  leur  devoir  dans  les  fonctions  de  leurs  ditea 
diarges; 

Autorisons  pareillement  le  dît  Révérend  Père  à  faire  l'inventaire 
dûs  biens  de  la  dite  communauté,  et  ce,  en  présence  des  dits  tuteur 
.  et  subrogé-tuteur,  après  toutefois  avoir  pris  le  ^erment  de  la  dite  veuve, 
comme  elle  n'a  rien  détourné,  directement  ni  indirectement,  des  dita 
biens,  sous  les  peines  de  droit  ;  lequel  Révérend  Père  se  fera  assister 
de  deux  habitans,  à  défaut  d'huissier,  pour  priser  les  dits  meubles,  pour^ 
les  dits  actes  de  tutelle  et  inventaire  être  envoyés  en  cette  ville  et  dé- 
posés, savoir  :  le  dit  acte  de  tutelle,  au  greffe  de  la  prévôté  de  celte 
ville,  et  le  dit  inventaire  avec  ces  présentes,  chez  tel  notaire  que  lea 
parties  voudront.    Mandons,  etc. 

Paît  à  Québec,  le  sept  Janvier,  mil  sept  cent  trente. 

Signé  :  HOCQUART. 
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Ordonnance  qui  autorise  le  sieur  Mesnage,  Curé  de  Deschambault,  à  faire 
une  Election  de  Tutelle  à  Venfant  mineur  de  Jean-François  No,  du 
onzième  Janvier,  mil  sept  cent  trente. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

SUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  Jean-François  No,  habitant  de  9''^Î"PÎ°SÎ1 
1        •    ^       •      1     Tx       1    *^  1       1^     *^  j     o   •.   A    X   •  »  .  de  1729  à  1730, 

la  seigneurie  de  Deschatnbault,  paroisse  de  Samt-Antome,  qu  ayant  y,,|    j^    p V 

épousé  en  secondes  noces  défunte  Anne  ,  il  lui  serait  demeuré  30  Vo. 

un  enfant  mâJe,  âgé  d'environ  un  an,  pourquoi  il  nous  supplie  qu^attendu 
le  défaut  de  juge  et  notaire  en  la  dite  seigneurie,  il  nous  plaise,  pour 
obvier  à  frais,  lui  permettre  de  faire  approcher  eu  la  maison  et  présence 
du  sieur  Mesnage,  curé  du  dit  lieu,  le  nombre  suffisant  de  parens,  et  à 
défaut  d'iceux,  des  amis,  pour  élire  au  dit  enfant  mineur  de  son  second 
mariage,  un  tuteur  et  un  subrogé-tuteur,  comme  aussi  permettre  au  dit 
No  de  faire  estimer  les  etfets  mobiliers  qu'il  a  de  sa  dernière  commu- 
nauté par  deux  personnes  choisies  par  le  dit  sieur  curé  qui  prendra  leur 
ferment; 

Nous,  ayant  égard  à  la  représentation  du  dit  No,  avons  autorisé  et 
aatoriaoDS  le  sieur  Mesnage,  curé  de  Saint-Antoine,  à  procéder  à  Péleo- 
tion  et  nomination  d'un  tuteur  et  subrogé-tuteur,  en  présence  des  parens, 
tant  paternels  que  maternels,  et  à  défaut  d'iceux,  des  amis,  apr^s  serment 
par  eux  préalablement  prêté,  comme  aussi  celui  du  tuteur  et  subrogé- 
tuteur  élus  par  l'assemblée,  de  procéder  à  l'inventaire,  tant  des  effets 
mobiliers  qu'immobiliei's,  auquel  seront  appelés  deux  personnes  capables, 
dont  le  dit  sieur  Mesnage  dressera  son  procès-verbal,  pour,  à  nous  rap- 
porté avec  la  présente  ordonnance,  être  homologué.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  onze  Janvier,  mil  sept  cent  trente. 

Signé  :  HOCQUART. 

(Sur  lamarge  du  Registre.) — Nota,  que  M  »n8ipur  Vlntemlant  a  chargé  1»»  «Hl  sieur 

McsiiHge  de  rt'inp  ir  l**  nom  de  famille  de  la  dite 
femme,  mèrp  du  dit  mineur  :  son  mari  No  n'ayant 
pu  s'en  ressouvenir. 


Ordonnance  qui,  à  la  requête  du  Seigneur  de  Bellechasse,  déclare  les 
kabitcMS  de  la  dite  Seigneurie,  déchus  de  leurs  proprit  tés,  s'ils  rCy  tien- 
nent point  feu  et  lieu  dans  le  temps  fixé  par  icelle  ;  du  vingtième  Jan- 
vier, mil  sept  cent  trente, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

SUR  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Nicolas-Biaise  de  Rigau- Ordnnniincfit 
ville,  écuyer,  seigneur  de  Bellechasse,  lieutenant  des  troupes  entre- de  1729 à  1730, 
tenues  pour  le  service  du  Roi  en  ce  pays,  aide-major  de  la  ville  et  ^^^"33  yp 
▼emement  de  Québec,  contenant  qu'il  aurait,  depuis  plusieurs  années, 
concédé  des  terres  et  habitations  dans  le  fief  et  seigneurie  de  Bellechasse, 
à  plusieurs  particuliers  qui  ne  se  sont  point  encore  mis  en  devoir  d^ 
tenir  feu  et  lieu  ni  de  les  mettre  en  valeur,    quoiqu'ils  y  soient  obligés 
dans  l'an  et  jour  pnr  leurs  titres  de  concession,  et  ainsi  qu'il  est  enjoint 
par  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  Roi,  du  six  Juillet,  biil  sept  cent  onze  ; 
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lequel  arrêt  a  été  suffisamment  notifié  dans  toute  la  seigneurie  de  Belle- 
chasse,  par  la  publication  que  le  suppliant  en  a  fait  faire  à  la  porte  de 
l'é&;lise  paroissiale  du  dit  lieu,  à  l'issue  de  la  grande  messe,  le  sept  Juin, 
mil  sept  cent  dix-huit,  par  Meschin,  huissier  ;  laquelle  négligence,  outre 
qu'elle  est  contraire  aux  intentions  de  Sa  Majesté,  est  encore  préjudicia- 
ble aux  intérêts  du  dit  sieur  de  Rigau ville  et  aux  autres  habitans  établis 
dans  sa  dite  seigneurie,  nous  suppliant,  le  dit  sieur  de  Rigauville,  de 
fixer  aux  dits  particuliers  tel  délai  qu'il  nous  plaira  pour  qu'ils  aient  à 
se  conformer  au  dit  arrêt  du  conseil  d'état  et  à  leurs  titres  de  cx)nces- 
sion,  et  que  faute  par  eux  d'avoir  tenu  feu  et  lieu  dans  le  dit  temps  sur 
leurs  terres,  et  icelui  passé,  ils  seront  déchus  de  la  propriété  des  dites 
terres,  lesquelles  seront  réunies  de  droit  au  domaine  du  suppliant  pour 
être  par  lui  de  nouveau  concédées  à  qui  il  avisera  bon  être. 

Vu  la  dite  requête,  ensemble  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  Roi,  du  six 
Juillet,  mil  sept  cent  onze  ;  l'acte  de  publication  qui  en  a  été  faîte  au 
bas  d'icelui  par  le  dit  Meschin,  huissier,  le  sept  Juin,  mil  sept  cent  dix- 
huit,  et  tout  considéré  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  qu'à  compter  du  jour  de  la  publi- 
cation de  la  présente  ordonnance,  jusqu'au  dix  novembre  prochain  inclu- 
sivement et  pour  toute  préfixion  et  délai,  tons  ceux  qui  ont  pris  des 
terres  et  concessions  dans  la  dite  seigneurie  de  Bellechasse,  seront  tenos 
d'y  avoir  feu  et  lieu,  et  ce,  conformément  à  l'arrêt  du  conseil  d'état  du 
Koi,  du  six  Juillet,  mil  sept  cent  onze,  à  faute  de  quoi,  et  le  dit  temps 
passé,  nous  les  déclarerons  déchus  de  toute  propriété  des  dites  terres,  et 
icelles  réunirons  au  domaine  du  dit  sieur  de  Rigauville,  en  rapportant 
par  lui  le  certificat  du  curé  de  la  dite  paroisse  de  Bellechasse  et  du  capi- 
taine de  la  côte,  comme  les  dits  habitans  n'ont  point  tenu  feu  et  lieu  sur 
leurs  dites  concessions,  ainsi  qu'il  est  enjoint  par  le  dit  arrêt  du  conseil 
d'état  du  Roi. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  à  la  porte  de 
l'église  de  la  dite  seigneurie,  à  l'issue  de  messe  paroissiale,  et  signifiée, 
à  la  requête  du  dit  sieur  de  Rigauville,  à  tous  ceux  de  ses  habitans  qui 
sont  dans  le  cas  y  mentionné,  à  ce  qu'ils  n'en  ignorent.   Mandons,  etc. 

Fait  en  notre  Hêtel,  à  Québec,  le  vingt  Janvier,  mil  sept  cent  trente. 

Signé  :  nOCQUART. 


Ordonnance  qui  autorise  le  Curé  de  Deschambault  à  procéder  à  F  Elec- 
tion de  Tutelle  des  enfans  mineurs  de  feu  Paul  Perrault  et  de  Marie 
Montambault  ;  du  vingt-huitième  Janvier,  mil  sept  cent  trente. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonaances  QUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  Marie  Montambault,  veuve  de 
Vol  n  F  1  ^  ^^^^  Perrault,  vivant,  habitant  de  Deschambault,  y  demeurant,  que 
38  Yo.  '  ^^  défunt  mari  aurait  laissé  quatre  enfans  de  lui  et  d'elle,  dont  trois 
sont  mineurs,  auxquels  il  serait  nécessaire  de  créer  un  tuteur  et  subrogé- 
tuteur  à  l'efiet  de  procéder  à  l'inventaire  des  biens  de  la  communauté 
qui  a  été  entre  le  dit  défunt  Perrault  et  la  dite  Marie  Montambault,  sa 
veuve;  lesquels  biens  se  trouveraient  absorbés  par  les  frais  qu'il  convien- 
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drait  faire,  pour  le  transport  en  cette  ville,  du  dit  lieu  de  Deschambault, 
du  nombre  de  parens  suffisant  pour  procéder  à  la*  dite  élection,  et 
ensuite  mener  au  dit  Deschambault  un  notaire,  pourquoi  elle  nous  sup- 
plie qu'il  nous  plaise  autoriser  le  sieur  Mesnage,  curé  du  dit  lieu,  à  faire 
la  dite  élection,  à  Peffet  de  quoi  le  nombre  do  parens  suffisant  sera 
assemblé  devant  lui,  pour  ensuite  être  par  le  dit  sieur  curé,  fait  état  ou 
inventaire  des  dits  biens;  lesquels  actes  d'élection  et  inventaire  seront 
apportes  et  dépopés  où  il  nous  plaira  ordonner  ;  à  quoi  ayant  égard,  et, 
pour  éviter  à  grands  frais,  attendu  la  modicité  des  biens  de  la  dite  com- 
munauté. 

Noas  avons  autorisé  et  autorisons  le  dit  sieur  curé  de  Descbambault 
à  faire  l'élection  de  tutelle  demandée,  à  l'effet  de  quoi  il  sera  assemblé, 
devant  le  dit  sieur  curé,  le  nombre  de  sept  parens,  ou  à  défaut  d'iceux, 
et  pour  y  suppléer,  les  amis  des  dits  mineurs,  lesquels  prêteront  serment, 
entre  les  mains  du  dit  sieur  curé,  de,  fidèlement,  en  leur  âme  et  con- 
science, donner  leurs  avis  sur  l'élection  à  faire  d'un  tuteur  et  subrogé- 
tuteur  aux  dits  mineurs,  lesquels  ainsi  élus,  et  après  avoir  accepté  les 
dites  charges,  prêteront  aussi  serment  de,  fidèlement,  en  leur  âme  et 
conscience,  s'acquitter,  chacun  à  leur  égard,  de  leur  devoir  dans  les 
fonctions  de  leurs  dites  charges. 

Autorisons  pareillement  le  dit  sieur  curé  de  Deschambault  à  faire 
l'inventaire  des  biens  de  la  dite  commumunauté,  et  ce,  en  présence  des 
dits  tuteur  et  subrogé-tuteur,  après  toutefois,  avoir  pris  le  serment  de  la 
dite  veuve,  comme  elle  n'a  rien  détourné  directement  ni  indirectement 
des  dits  biens,  sous  les  peines  de  droit  ;  lequel  sieur  curé  se  fera  assister 
de  deux  habitans,  à  défaut  d'huissiers,  pour  priser  les  dits  meubles  ; 

Et  seront  les  dits  actes  de  tutelle  et  inventaire  envoyés  en  cette  ville 
et  déposés,  savoir  :  le  dit  acte  de  tutelle,  au  grefiede  la  prévôté  de  cette 
ville,  et  le  dit  inventaire  avec  les  présentes,  chez  tel  notaire  que  les 
parties  voudront.     Mandons,  etc. 

Fait  en  notre  Hôtel,  à  Québec,  le  vingt-huit  Janvier,  mil  sept  cent 
trente. 

Signé:  HOCQUART. 


Ordonnance  qui  autorise  le  Curé  de  la  Chevrotière,  à  faire  une  Election 
de  Tutelle  aux  enfans  minenrs  de  feu  Louis  Méran  et  de  Marie  San- 
vageau  ;  du  onzième  Mars,  mil  sept  cent  trente, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

SUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  Marie  Sauvageau,   veuve  en  Ordonnance 
premières  noces  de  Louis  Méran,  habitant  de  la  paroisse  de  Saint- ^^l''^*^^^^* 
Antoine  de  la  Chevrotière,  y  demeurant,  que  son  défunt  premier  niari  gj  g^  * 
aurait  laissé  six  enfans  de  lui  et  d'elle,  dont  trois  sont  mineurs,  auxquels 
il  serait  nécessaire  de  créer  un  tuteur  et  subrogé-tuteur  à  l'effet  de  pro- 
céder à  l'inventaire  des  biens  de  la  communauté  qui  a  été  entre  le  dit 
défunt  Louis  Méran  et  la  dite  Marie  Sauvageau,  sa  veuve,  lequel  n'a 

r'int  été  fait  jusqu'à  présent,  et  désirant,  la  dite  veuve  Méran,  donner 
ceux  de  ses  enfans  qui  sont  majeurs,  la  part  et  portion  qui  leur  peut 
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revenir  dans  les  biens  de  leur  dit  père,  elle  noas  aurait  supplié  qu'il  nous 
plût  autoriser  le  sieur  Mesnage,  curé  du  dit  lieu,  à  faire  la  dite  élection, 
et  Pétat  et  inventaire  des  biens  de  la  dite  communauté  ;  à  quoi  ayant 
égard,  et  pour  éviter  à  frais: 

Nous  avons  autorisé  et  autorisons  le  dit  sieur  Mesnage,  curé  de  la 
Chevrotière,  à  faire  l'élection  de  tutelle  demandée,  à  l'effet  de  quoi  il 
sera  assemblé,  devant  le  dit  sieur  curé,  le  nombre  de  sept  parens,  tant 
paternels  que  maternels  des  dits  mineurs,  et  à  défaut  d'iceux,  des  amisy 
lesquels  prêteront  serment,  entre  les  mains  du  dit  sieur  curé,  de,  fidèle- 
ment, en  leur  àme  et  conscience,  donner  leurs  avis  sur  l'élection  à  faire 
d'un  tuteur  et  subrogé-tuteur  aux  dits  mineurs,  lesquels  ainsi  élus,  et 
après  avoir  accepté  les  dites  charges,  prêteront  aussi  serment  de,  fidèle- 
ment, s'acquitter,  chacun  à  leur  égard,  de  leur  devoir  dans  les  Ibnctions 
de  leurs  dites  charges. 

Autorisons  pareillement  le  dit  sieur  curé  de  la  Chevrotière,  à  faire 
l'inventaire  des  biens  de  la  dite  communauté,  et  ce,  en  présence  des  dits 
tuteur  et  subrogé-tuteur,  après,  toutefois,  avoir  pris  le  serment  de  la  dite 
veuve,  comme  e  le  n'a  rien  détourné,  directement  ni  indirectement,  des 
dits  biens,  sous  les  peines  de  droit;  lequel  sieur  curé  se  fera  assister  de 
deux  habitans,  à  défaut  d'huissiers,  pour  priser  les  dits  meubles  ; 

Et  seront  les  dits  actes  de  tutelle  et  inventaire  envoyés  en  cette  ville 
et  déposés,  savoir  :  le  dit  acte  de  tutelle,  au  greffe  de  la  prévôté  de  cette 
ville,  et  le  dit  inventaire  avec  les  présentes,  chez  tel  notaire  que  les 
parties  voudront.     Mandons,  etc. 

Fait  en  notre  Hôtel,  à  Québec,  le  onze  Mars,  mil  sept  cent  trente. 

Signé  :  HOCQUART. 


Jugement  gui  condamne  un  Habitant  à  faire  la  m^ntié  de  la  Clôture  de 
ligne  avec  son  voisin,  à  peine  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts  ;  du 
treizième  Mars,  mil  sept  cent  trente, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnances  T\  APTISTE  DROLET  ayant  fait  venir  devant  nous  le  nommé  Alexan- 
del729àl730,  J[j  ^^q  ^^  \^  paroisse  de  Sainte-Foi,  pour  être  tenu  de  faire  sa  part  de 
Vol.    17,  Fol.  I      1.  ..    ^  .  J^-x^         •!'' 

63  Bo.  ^*  clôture  mitoyenne  entre  eux  ;  parties  ouïes,  tout  considère  : 

Nous  ordonnons  que  le  dit  Alexandre  sera  tenu  de  faire  la  moitié  de 
la  clôture  de  la  ligne  qui  sépare  sa  terre  de  celle  du  dit  Drolet,  en  pieux 
debout,  au  commencement  du  mois  de  Juin  prochain,  lesquels  pieux  il 
ne  sera  permis  à  aucune  des  dites  parties  d'arracher  de  la  dite  ligne,  pour 
faire  passage  aux  bestiaux,  hors  des  saisons  où  les  dits  bestiaux  sont  en 
abandon,  à  peine  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  treize  Mars,  mil  sept  cent  trente. 

Signé  :  HOCQUART. 
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Jugement  qui^  à  la  requête  verbale  du  sieur  Pierre  Tremblay,  Seigneur  des 
Eboulements,  condamne  la  veuve  et  héritiers  Louis  Oonthicr,  à  pren- 
dre Titre  de  concession,  aux  charges  et  redevances  portées  au  dit  Juge- 
ment, à  peine  de  réunion  de  leur  terre  au  domaine  de  la  dite  Seigneurie; 
du  vingt-deuxième  Avril,  mil  sept  cent  trente, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

SUR  la  requête  verbale  à  nous  faite  par  le  sieur  Pierre  Tremblay,  au  Ordonnancet 
sujet  de  quelques  habitans  de  sa  seigneurie  des  Eboulements,  qui  y  y    ?j    l,^' 
refusent  de  prendre  de  lui  des  contrats  pour  les  concessions  quMl  leur  a  52  Vo.  ' 
Ailes,  notamment,  la  veuve  et  héritiers  de  feu  Louis  Gonthier  qui  tien- 
nent et  possèdent  une  terre  dans  la  dite  seigneurie,  de  six  arpens  de  front 
sur  quarante  Je  profondeur,  laquelle  faisait  partie  d'une  de  douze  arpens 
d-de?ant  possédée  par  le  feu  Louis  Gontliier,  dont  la  moitié  fut  réunie 
sa  domaine  du  dit  sieur  Tremblay,  par  ordonnance  de  Nfr.  Begon,  du 
dix-huit  Avril,  mil  sept  cent  treize,  nous  demandant  le  dit  sieur  Trem- 
blay Qu^il  nous  plût  obliger  la  dite  veuve  et  héritiers  à  prendro  contrat 
pour  la  dite  terre  de  six  arpens,  conformément  à  la  dite  ordonnance, 
c'est-à-dire,   sur  le  pied  de  vingt  sols  et  d'un  chapon  par  arpent,  ou  de 
quarante  sols,  sans  chapon,  au  choix  du  dit  sieur  Tremblay,  et  d'un  sol 
de  cens  pour  les  dits  six  arpens  ;  vu  la  dite  requête,  et  tout  considéré  : 

Nous  ordonnons  que  la  dite  veuve  et  héritiers  Gonthier  seront  tenus 
de  prendre  contrat  du  dit  sieur  Tremblay,  pour  la  dite  terre  de  six 
arpen2>  de  front  qu'ils  tiennent  de  lui,  sur  le  pied  et  ainsi  qu'il  est  énoncé 
ai  la  dite  ordonnance  de  Mr.  Begon,  du  dix-huit  avril,  mil  sept  cent 
treize,  et  ce,  à  peine  d'ôtre  la  dite  terre  de  six  arpens  réunie  en  domaine 
do  dit  sieur  Tremblay,  en  cas  que  la  dite  veuve  et  héritiers  Gonthier  ne 
ntisfiissent  pas  à  notre  présente  ordonnance,  laquelle  aura  pareillement 
liea  à  l^égard  de  ceux  des  autres  habitans  du  dit  sieur  Tremblay,  qui 
lefiiseront  de  prendre  des  contrats  pour  leurs  tei  res.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-deux  Avril,  mil  sept  cent  trente. 

Signé,  HOCQUART. 


Jugement  qui  confirme  une  ordonnance  de  Mr,  Begon,  du  25  Juillet 
1723,  et  qui  défend  aux  sieurs  Marcot  et  Chastenay,  habitans  de  la 
Baronnie  de  Portneuf,  de  troubler  le  sieur  de  Croisille,  seigneur  et 
propriétaire  d^icelle,  dans  la  jouissance  du  droit  de  plche  quHl  a  au 
devant  de  leur  concession,  sous  peine  de  10  Ibs.  cTamende  ;  du  deuxième 
Juin,  mil  sept  cent  trente. 

GILLES  HOCQUART,  ETC 

SUR  la  plainte  qui  nous  a  été  faite  par  le  sieur  de  Croisille,  oflicier  Ordonsancea 
dans  les  troupes  entrenues  en  ce  pays  pour  le  service  de  Sa  Mjyesté,  ^®|^^*  ^^^ 
propriétaire  de  la  terre  et  Baronnie  de  Portneufi   centre  Henry  Marcot  11^'^* 
et  Jean-Baptiste  Chastenay,  ses  habitans,  au  dit  lieu  de  Portneuf^  noua 
représentant   qu'au  préjudice  de  Tordonnance  de  Monsieur  Begon,  ci- 
devant  Intendant  en  ce  pays,  en  date  du  vingt-cinq  Juillet,  mil  sept  cent 
vingt-trois,  qui  ordonne  que  le  dit  sieur  de  Croisille  continuera  de  jouir, 
comme  les  auteurs  et  lui  ont  toujours  ûdt  ci-devant,  du  droit  de  pèche 
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au  devant  de  la  concession  par  lui  Êiite  à  Jean-François  Marcot,  n'ayant 
•  point  concédé  nommément  ce  droit,  ayant  bien  voulu  consentir  cepen- 
dant, le  dit  sieur  de  Croisille,  que  les  dits  Marcot  et  Cbastenay  tendis- 
sent et  fissent  valoir  la  dite  pèche  pendant  seulement  deux  années,  en 
lui  payant,  par  chacune  des  dites  deux  années,  quatre  baiTiques  d'an- 
guilles, néanmoins  les  dits  Marcot  et  Cbastenay  prétendent  avoir  le  droit 
de  tendre  la  dite  pèche  malgré  le  dit  sieur  de  Croisille  auquel  ils  ont 
refusé,  les  années  dernières,  de  payer  les  dites  quatre  barriques  d'an- 
guilles, et  se  seraient  même  portés  à  cette  extrémité  que  de  lui  manquer 
de  respect  en  se  mettant  en  devoir  de  Toôenser,  lorsqu'il  leur  aurait  été 
demander,  en  personne,  les  redevances  des  années  passées,  ce  qui  aurait 
porté  le  dit  sieur  de  Croisille,  propriétaire  de  la  dite  pèche,  à  affermer  aux 
nomiçés  René  Cuillerier  et  Jean-Baptiste  Grosleau,  et  d'en  passer  un 
écrit  portant  leurs  conditions,  lequel  a  été  représenté,  en  date  du  vingt- 
six  Janvier  dernier  ;  sur  laquelle  plainte  nous  aurions  £a,it  expédier  un 
ordre  'aux  dits  Henry  Marcot  et  Jean-Baptiste  Cbastenay,  pour  compa- 
raître pardevant  nous,  et  après  les  avoir  entendus  en  leurs  défenses  et 
qu'ils  seraient  convenus  d'avoir  été  refîisans  de  payer  les  dites  quatre 
barriques  d'anguilles  ;  Vu  la  dite  ordonnance  de  mon  dit  sieur  Begon, 
du  vingt-cinq  J  uillet,  mil  sept  cent  vingt-trois,  et  tout  oonsidér-é  : 

Nous  ordonnons  que  la  dite  ordonnance  sera  suivie  et  exécutée  selon 
sa  forme  et  teneur,  et,  en  conséquence,  que  le  dit  sieur  de  Croisille  con- 
tinuera de  jouir  du  droit  de  la  dite  pèche,  au  devant  de  la  dite  conces- 
sion qui  appartient  aujourd'hui  aux  dits  Henry  Marcot  et  Jean-Baptiste 
Cbastenay,  comme  étant  aux  droits  de  Jean-François  Marcot,  à  qui  elle 
a  été  faite  par  le  sieur  Robineau,  tout  ainsi  et  de  même  que  les  auteurs 
du  dit  sieur  Croisille  en  ont  toujours  joui  ; 

Faisons  très-expresses  inhibitions  et  défenses  aux  dits  Marcot,  Cbas- 
tenay et  à  tous  autres,  de  troubler  ni  inquiéter  le  dit  sieur  de  Croisille, 
ou  ceux  à  qui  il  a^ffermé  la  dite  pêche,  dans  leurs  tentures  et  travaux 
qu'il  leur  conviendra  fiiire  pour  la  dite  pêche  ; 

Défendons  pareillement  aux  dits  Marcot  et  Cbastenay  de  faire  au- 
cune pêche  sur  le  dit  terrain,  depuis  la  basse  mer,  jusqu'à  la  borne 
qui  commence  le  front  de  leur  terre,  en  allant  au  bout  de  leur  profon- 
deur, et  pour  la  devanture  de  la  dite  pèche,  depuis  la  ligne  d'en-bas 
du  dit  Cbastenay,  du  côté  du  nord-est,  jusqu'à  la  pêche  de  Simon  Fre- 
nay,  sous  peine,  contre  les  dits  Marcot  et  Cbastenay,  s'ils  contreviennent 
à  notre  présente  ordonnance,  de  dix  livres  d'amende  et  de  tous  dépens, 
dommages  et  intérêts  envers  le  dit  sieur  de  Croisille  ou  ses  fermiers. 

Ordonnons,  en  outre,  que  notre  présente  ordonnance  sera  notifiée  aur 
dits  Marcot  et  Cbastenay  par  le  capitaine  de  la  côte  du  dit  lieu,  qui  en 
mettra  son  certificat  au  bas.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  deuxième  Juin,  mil  sept  cent  trente. 

Signé:  HOCQUART. 
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Jugement  qui,  en  confirmant  les  ordonnances  de  M.  M.  Haudot,  père  et 
fils^  des  26  Juin  1707  et  \\  Juin  1709,  hxmiologue  un  procès-verbal  de 
M,  Raimbault,  du  9  Juin  1121,  et  qui  enjoint  à  Jean  Lamoureux  et 
autres,  habitans  de  Boucherville,  de  clore  la  commune,  à  peine  de  10 
Ibs.  d'amende  contre  les  contrevenans  ;  du  vingt-septième  Juin,  mil 
sept  cent  trente. 

GILLES  ÏÏOCQUART,  ETC. 

SUR  la  requête  à  nous  présentée  par  le  nommé  Adrien  Lamoureux,  Ordonnance» 
habitant  de  Tlsle  Sainte-Marguerite,  seigneurie  de  Varennes,  tendante,  ^  junîet  V^. 
pour  les  raisons  y  contenues,  à  ce  qu'il  nous  plaise  ordonner  l'exécution  ig^  Fol.  8  Ro*, 
des  ordonnances  de  Messieurs  Raudot,  père  et  fils,  ci-devant  liitendans 
en  ce  pays,  en»  date  des  vingt-six  Juin,  mil  sept  cent  sept,  et  onze  Juin, 
mil  sept  cent  neuf,  et  homologuer  le  procès-verbal  de  M.  Raimbault, 
-  gnbdélégué  de  Monsieur  Dupuy,  aussi  Intendant  en  ce  pays,  du  neuf 
Juin,  mil  sept  cent  vingt-sept  ;  par  lesquelles  ordonnances  il  est  défendu 
tax  habitans  de  Boucherville  d'abandonner  leurs  cochons,  avec  injonc- 
tion à  eux  de  clore  la  commune  vis-à-vis  la  terre  du  suppliant. 

Et  le  dit  Lamoureux  nous  ayant  exposé  que  Jean  Lamoureux,  son 
frère,  ainsi  que  quelques  autres  habitans  n'ont  tenu  compte  de  satisfaire, 
tut  aux  dites  ordonnances  de  mes  dits  sieurs  Raudot,  qu'au  règlement 
fiût  par  mon  dit  sieur  Raimbault  ;  nous  suppliant  le  dit  Adrien  Lamou- 
rsox  qu^il  nous  plaise  condamner  en  l'amende  ceux  qui  n'ont  pas  obéi  ; 
à  quoi  étant  nécessaire  de  pourvoir,  attendu  le  tort  considérable  que 
cela  cause  au  dit  Lamoureux  : 

Nous  ordonnons  que  les  ordonnances  de  Messieurs  Raudot  seront 
exécutées  dant  tout  leur  contenu,  homologuons  le  procès-verbal  de  M* 
Raimbault  pour  avoir  sa  pleine  et  entière  exécution  ; 

Enjoignons  à  Jean  Lamoureux  et  autres  habitans  de  la  dite  seigneurie 
de  clore  incessamment  la  commune  du  côté  d'Adrien  Lamoureux,  à 
peine  contre  les  contrevenants  de  dix  livres  d'amende  applicable  au  dit 
Adrien  Lamoureux. 

Mandons  au  Capitaine  de  la  côte  et  autres  officiers  de  milice,  de  noti- 
fier la  présente  ordonnance  au  dit  Jean  Lamoureux,  et  de  la  publier  à 
n«ae  de  messe  paroissiale. 

Fait  en  notre  Hôtel,  à  Montréal,  le  vingtrsept  Juin,  mil  sept  cent 
trente. 

Signé^:  HOCQUART. 
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Ordonnatice  qui  permet  au  sieur  Louis  Lepage  de  S  te.  Claire^  seiçnetar 
de  Terrebonne,  de  continuer  ses  établi sifcmens  dans  la  profondeur  de 
deux  lieues  au-delà  de  la  profondeur  de  sa  dite  seigneurie,  et  d*en  tirer 
les  bois  et  y  faire  tels  chemins  nécessaires  pour  Vex traction  cPireux  / 
avec  défense  à  toutes  persomus  de  le  troubler  ;  du  vingt-deuxième 
Juillet,  mil  sept  cent  trente, 

Charles,  Marquis  de  Beauharnoîs,  Gouverneur  et  Lieutenant-Général 
en  Canada,  Acadie  et  Isle  de  Terreneuve,  et  autres  pays  de  la  France 
Septentrionale. 

GILLES  HOCQUART,  Intendant,  etc. 

Orionnances  QUR  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Louis  Lepage  de  Sainte* 
de  1730,  Juin  |J  Claii'e,  seigneur  de  Terrebonne,  par  laquelle  il  nous  remontre  quMl 
1^?' wpV^  aurait  acquis  la  dite  seigneurie  il  y  a  quelques  années,  pour  lors  presque 
*       ^'  toute  complantée  en  bois  debout,   et  que  depuis  ce  temps  il  aurait  em- 
ployé des  sommes  très-considérables,  dont  il  n^est  pas  encore  libéré,  tant 
Î)our  le  défrichement  des  terres  qu'il  a  établies  et  fait  établir  dans  toute 
'étendue  de  la  dite  seigneurie,  que  pour  les  moulins  à  farine,  à  scie  et 
églises  qu'il  a  fait  construire,  et  dont  nous  aurions  en  outre  une  parfaite 
connoissance  ; 

Que  le  suppliant  aurait  fait  un  marché  avec  Sa  Majesté  pour  des 
fournitures  de  planches  et  bordages  de  pin  et  de  chêne  ;  lequel  marché 
il  aurait  exactement  suivi  jusqu'à  présent,  quoi  qu'avec  de  très-grands 
frais,  par  rapport  aux  chemins  qu'il  lui  aurait  fallu  pratiquer  jusques 
dans  la  dernière  profondeur  des  bois,  pour  en  retirer  ceux  qui  sont  utiles 
pour  la  confection  des  dites  planches  et  bordages;  D'ailleurs,  qu'afin  de 
suivre  exactement  les  intentions  de  Sa  Majesté  qui  sont,  qu'en  Tle  pays^ 
tous  ses  sujets  s'appliquent  à  faire  toutes  les  sortes  d'ouvrages  qui  peu» 
vent  tourner  au  bien  de  la  Colonie,  le  suppliant  aurait  entrepris  de  âdre 
des  goudrons,  brais,  etc.,  ce  qui  demande  une  nouvelle  abondance  de 
bois  ; 

Que  les  établîssemens  qu'il  a  faits  jusques  ici,  tant  par  lui-même,  que 
par  les  concessionnaires,  auxquels  il  a  donné  toutes  les  concessions  qu'il 
a  eues  en  son  pouvoir,  ontdimmué  considérablement  les  bois,  sur  lesquels 
il  aurait  pu  compter  pour  le  sciage  et  autres  entreprises  dans  lesquelles 
il  est  entré,  et  qu'il  se  trouverait  bientôt  au  point  de  ne  pouvoir  plus 
soutenir  ses  engagemens. 

Par  ces  raisons  le  dit  suppliant  nous  auroit  demandé  de  lui  accorder, 
sous  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté,  une  prolongation  de  trois  lieues  de 
terre  dans  la  profondeur  de  sa  seigneurie  de  Terrebonne,  et  sur  tout  le 
front  de  sa  dite  seigneurie,  avec  le  droit  d'y  construire  tous  et  tels  mou- 
lins qu'il  jugera  à  propos,  pour  l'établissement  des  dits  lieux,  et  ce,  pour 
l'indemniser  en  quelque  sorte  des  frais  considérables  qu'il  a  faits  pour 
ces  établissemena,  et  pour  empêcher  qu'aucun  autre  ne  puisse  profiter 
-tles  travaux  qu'il  y  a  commcn  ;cs  et  qu'il  n'oseroit  continuer  s'il  n'avait 
<les  assurances  de  n^  être  point  troublé. 

Nous,  ayant  aucunement  égard  à  la  dite  requête,  ^vu  le  titre  de  con- 
cession de  la  dite  seigneurie  de  Terrebonne,  de  deux  lieues  de  front  sur 
la  Rivière- Jésus,  à  prendre  du  côté  du  Nord,  depuis  la  borne  de  la  terre 
'^le  la  Chesnaye  en  remontant,  sur  deax  lieues  de  profondeur.:  le  dit  tîtie 
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lKyM>rdé  an  sieur  Datilier  Deslandes,  par  l'ancienne  compagnie,  le  vingt- 
trots  Décembre,  mil  six  cent  soixante-treize,  aux  droits  duquel  est  le  dit 
«eur  Lepage),  et,  en  attendant  les  ordres  de  Sa  Majesté,  et  sous  son  bon 
plaisir,  avons  peimis  et  permettons  au  dit  suppliant  d^y  continuer  ses 
^tablissemens  dans  la  profondeur  de  deux  liefios  au-delà  de  celle  de  sa 
idite  seigneurie,  et  d'en  tirer  les  bois,  pins,  cbônes,  et  d'y  faire  tels  che- 
mins qni  lui  seront  nécessaires  pour  l'extraction  des  dits  bois  ; 

Défendons  à  toutes  personnes  de  le  troubler  ni  inquiéter,  jusqu'à  oe 
^Q^l  en  soit  ordon'né  par  Sa  Majesté. 

Fait  À  Montréal)  le  vingt-deux  Juillet,  mil  sept  cent  trente. 

Signé  :  HOCQUART. 


Ju^emeni  qui  conftamne  plusieurs  Sahitans  de  la  Seigneurie  de  la 
^  Prairie»  de,  îa  Magdetaine  à  tenir  feu  et  lieu  sur  leurs  terres  et  les 

mettre  en  valeur^. à  peine  de  réunion  au  domaine  de  la  dite  Seigneurie  ^ 

iiu  vingt-neuvième  juillet^  mil  sept  cent  trente. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

SUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  le  Jlévérend  Père  D'Heu,  aa  OrdoimarnsM 
nom  et  comme  procureur   du  Révérend  Père  Duparc,  supérieur  J^^^^^'J^i** 
cénéral  de  la  Compagnie  de  Jésus  en  Canada,  qu'ils  auroient   concédé^J  gQ-çJ^^ 
âes  terres  à  plusieurs  particuliers  dans  leur  seigneurie  de  la  Prairie  de  la 
Magdcllaine,  sur  lesquelles  les  dits  particuliers  ne  tiennent  ni  feu  ni  lieu,  - 
«t  n'ont  &it  aucuns  déserts  ni  découverts  à  leurs  voisins,  et  dont  quelques- 
008  n'ont  point   encore  payé  de  cens  ni  rentes,  ce  qui  est  contraire  à 
l'intention  de  Sa  Majesté,  expliquée  par  son  arrêt  du  conseil  d'état,  du 
«x  juillet,  mil  sept  cent  onze,  qui  veut  qu'en  ce  cas  la  réunion  des  dites 
terres  soit  faite  aux  domaines  des  seigneurs,  sur  les  certificats  des  curés  et 
capitaines   de  milice  des  côtes  ;  nous  requérant  le  dit  Révérend  Père 
D^eu  de  vouloir  bien  sur  ce  lui  pourvoir  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Tu  Pétat  contenant  les  noms  des  dits  particuliers,  savoir,  Jacques 
HertauU  dit  Saint-Pierre,  habitant  de  la  côte  de  Sainte-Lambert,  qui, 
depuis  dix  ans,  a  eu  quatre  nouvelles  concessions,  pour  lesquelles  il  doit 
bmucoup  d'arrérages  de  rente  qu'il  ne  tient  compte  de  payer  ;  le  nommé 
Laroche,  Jean  Bouy  dit  Lavergne,  qui  ne  paye  aussi  aucunes  rentes  d'une 
concession  qu'il  a  depuis  onze  ans  ;  Nioolas  Lamarche,  Jean  Haguonier, 
Philippe  Baudry,  les  enfans  de  Nicolas  Gagnier  et  quelques  autres  qui, 
non  seulement  ne  tiennent  pas  feu  et  lieu,  mais  ne  font  ni  déserts  ni 
découverts,  et  dont  la  plupart  ne  payent  ni  cens  ni  rentes;  tout  consi*>, 
4éré^ 

lïoas  avons  ordonné  et  ordonnons  que  tous  les  habitans  ci-dessus 
dénommés  et  autres,  qui  sont  dans  le  même  cas,  seront  tenus  de  tenir 
feuet4ieu  sur  leurs  terres,  de  les  déserter  dans  le  délai  de  neuf  mois,  à 
compter  de  ce  jour  jusqu'au  premier  mai  prochain,  passé  lequel  temps, 
«tsor  le  certificat  des*  dits  sieurs  curé  et  capitaine  de  milice  du  Heuy 
comme  ils  n'auront  point  tenu  feu  et  lieu  dans  le  dit  temps,  il  sera  par 
nous  procédé  à  la  réunion  des  dites  terres  au  domaine  des  dits  Rêvé* 
raids  Feras  Jésuites  ; 

•        i2 
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Laquelle  01  donnaiice  Fera  lue  et  pnl>lit>  en  la  nirnière  ac(  «lutuir»^*- 
par  tiois  dimaiiclies  cor.sécntitK  et  i.otifiie  à  chacun  des  dils  j^iaiiicu- 
fiers  y  diiioniiiicBet  anties,  qui  font  dans  le  cas  susdit,  àc^  «^u'i.s  kVb 
iguoreiit.    Manùojis,  etc. 

Fait  à  Montrcal^le  vingt-neuf  juillet,  niîrscpt  cent  trente. 

Signé  :  HOCviUART. 


Jugement  qw  ewidamrte  par  dfifavtt's  nommés  Godin,  Le/crre^  Ffon- 
fois  et  J an  Lf rocker  et  VtsJnrs^  kabitans  de  NiUvxllr^  à  porUr 
moudre  leurs  hl  ds  aux  Moulins  de  la  dite  Sdffuurie,  il  i  jAi^tr  U 
tnouturaye  dt'S  bleds  qu'élu  ont  fait  moudre  adUuts^  ite,  ;  au  titt^i- 
lt' uxième  novembre f    mil  stpt  cent  irtnte^ 

GlLtES  IK)CQIJART,  ETC. 


^7?ft?m!i  "\^^  ^*  requi^te  à  nons  prcrentce  par  le  nommé  Pierre  Savarît,  hsthi- 
jl.iy  l'ol.iâ  tant  de  la  Pointe  aux -Tiem lie»,  pio^nictîiire  des  moulin»  à  vent  et 
i,     '  i  eau  sitnts'dru.'^   la  se'gmHinc  ce  Neuville,  à  lui  vendus,  avec  le  dioit. 


6ta3lABIIMMe4 

?al. 

do  banalité,  par  le  sierr  Al)bé  de  1  otbiniîie,  frisant  t«nt  jour  loi  t^ue 
pour  ses  <o-licntieis,  |  ar  (ontiat  passé  devant  Me.  Dubieuil,  iotaii«r 
loyal  en  la  prc  vC/té  d<  fo**e  ville,  le  vingt -neuf  juin,  mil  sept  cent  vingts 
tendante  è  <  c  quil  noi  s  p  ût  permettre  au  suppliant  de  iane  appioi  Ler 
pardevant  n-^ir.  !o«^  non>iïi  s  (ioil.n,  Leftvre,  François  et  Jean  Le.OiLer 
et  Vcsiies,  p^r.Tdire  Uîs  laisons  qu^ils  ont  de  ne  pas  poiter  iLOUi^ie  leur 
bled  aux  ni©;:  inr  du  r.nppliant,  quoiqu'ils  y  soient  sujet»,  et  iion  à  ce.ut 
dn  sieiir  I>nufeni',  et  se  vo'.rcomiamner  à  payer  au  suppliant  ie  ii  outc- 
rage  du  bled  quM^s  ont  porto  nioudie  au  dit  moulin  depuis  deux  i  iis  ou 
enviion,  avec  déicnres,  à  eux  et  à  tous  anties  jmitiiulieis  de  ia  dite 
seigneurie,  de  porter  moudre  leuis  blods  en  autres  moulins  qu'en  ceux 
dit  suppiant,  les  condamner  en  l'anieRdc  suivant  la  coutuUie,  eteo  tou», 
tas  dcpena,  dommages  et  intérêts  ; 

Kolre  o'c'ornrnce  ctsnt  au  bas,  du  dix-huit  du  présent  irois,  j  orli»nt» 
•oi^nt  les  }>ai'tics  appelées  pour  en  venir  paidevjint  nous  le  n  eiciKli  en- 
luivant,  reuf  Lcuies  du  uialin,  et  Eoit  i.otiMce  par  le  pieniier  oôîi^er  do 
la  (Ole  ssns  frais  ; 

La  notification  faite  d'irelle  par  Jean  Baril,  le  dix-neuf  dtt  mémo 
mois,  aux  d^r.omméaen  la  dite  lec^uète; 

ït  attendu  qnViucun  d'eux  n'a  coupaiu  a  jour  et  Leure  oiconiîéi^  lo 
ait  f  avaiit  t:ous  nu: oit  rei^uis  défaut  ot,  pour  le  profit,  l'adjudication  do 
•es  demande'  ;  à  quoi  ayast  égard  r 

*  rrona  avors  c'onné  définit  an  dit  Favarit  contre  les  dits  Codin,  I^fô- 
¥re,  Fiar^o's  ot  Jean  Lero(her  et  Wsines  non  con.puians,  et,  |cur  le 
p.oCt  d*'iC«'fui,  les  a\ons  cor.dan  n(s  à  payer  au  demamleur  tout  u  n  oo- 
tiiirge  d(s  tieds  qu'ils  ont  fait  n;oudre  ailleuis  qu'en^  fes  n  culina^ 
de] us  cnvii on  deux  ans,  suivant  l'estimation  qui  en  veia  laiie  |«r  lea 
aeuis  Cuié  et  ra}iitaii]e  de  milice  du  dit  lieu,  avec  dé1enFes«  a  <ux  et 
à  tous  ruties  liai  itans  de  la  dite  seigreurie,  ,de  porter  à  l'a\enii  mou- 
4xe  l*^ms>  giaina  ailleurs  que  dans  les  dits  moulins  du  dit  demandeur^  à> 
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pe'iî;*  «k*  I»  lyer  les  nijipes  droits  auxquels  ils  sont  sujets,  connue  sMa  !ea 
vasooiii  t.iit  mo.Kl;e,  et  d'utie  loiuiamncs  eu  outre  eu  dix  iiviea 
4\iuieuiie.     Mimions,  etc. 

\ 

I 

Fiiit  à  Qu^  liée,  le  vingt-deux  novembre,  mil  sept  cent  trente. 

Sitjné:  HJC:îUAUr. 


Ordonnance,  qnl  aato'-ise  h  Caré  de  Saint-Pierre  h  faire  une  El  ction 
de  TttU'  aux  Mineurs  de  Nicolas  Lab:irge  ;  du  vinjt-sixiètae 
no,\'inbj'e^  mil  i.'pl  cent  trente, 

GILLES  [ÏOCiUART,  ETC. 

SÎUl  ce  qui  noTi«*  n  été  représenté  par  Ang61ir|ue  Trudol,  veuvo  de  feu  ">HnnOTnci»» 
.V..<»Us  Lil>e:-£C.»,  vivant,  habita  it  de  la  R.viôre-du-Sud,  M»'«H«  est '^^^l'^JJ*!?^*'' 
Te^  cl*  •lin'jî.'e  de  s.x  enfans,  issus  de  son  mariage  avej  le  dit  Lribe-ge,  17  y©.  * 
aux'j  ie»il  est  uji-essiire  d'élire  un  tuleùr  et  sub.ogé-tu  eur,  pour  jiou- 
Tor  p't» 'étle:' à  l'inventaire  à  faire  du  peu  de  bleu  dépendant  de  la 
00  M  il  I  ri  1  i  (f'ii  a  été  e:itre  elle  et  le  dit Liberge, pour  à  quoi  p irvenir, 
le-t  fra  s  ijL'i  von vien  1  roi t faire  pour  assembler,  en  cette  ville,  le  nom- 
bre sn  R^ui.  de  pi'e:is,  et  à  défiut  d'iceux,  des  amis  des  dits  m  neurs, 
aK^o.'be  oent  le  |mîh  de  bien  qu*il  y  a  de  ladite  communauté^  nous  sup- 
piant  iju'.  itien  in  la  disi^ia  -e  qu'il  y  a  de  soa  domicile  à  re  te  viLe,  il 
hhh  ]>îaise  aut<»iser  M.  Le!ièvre,  curé  des  paroisses 8a  ut-Tiiomas  et 
Siin*-1*  er  e,  suslite  CA'iîe  de  la  li:viùi^e-du-8ud,  pour  tiiire  ledit  a  te 
ditiieile;  pirdenint  lejuel,  à  cet  etlet,  la  dite  veuve  fera  assemb  er  lo 
iiont  Ci  su  H-iîit  de  pireiis  pour  procéder  à  la  dite  éle/tion  d'un  tuteur 
«V  s8Î»ro^l-tuteur  aux  dits  mineurs;  à  quoi  ajaut  og.ird,  et  pour  éviter 
à  fraii«  : 

Xni^  autorisons  le  dit  s^eur  Lelièvre  pour  faire  Pacte  de  tutelle  en 
quis  icm.  et  que  pirdevant  lui  la  dite  veuve  Laberge  fera  asse;nber  les 
piiru-i  ♦le-*  di:s  m'neu/s,  au  nombre  de  sept,  ou  à  défaut  d'iceux,  dea 
atn's,  i<«s  |ue!s,  ('iprts  serment  par  eux  fait,  entre  les  mains  du  dit  sieur 
Le  îjv.e,  de,  û  i j!e:neut  en  leur  âme  et  conscience,  élire  un  tu  eur  et 
sul»«iX~--i'^e  IV  aux  dits  mineu.-s),  provîéderont  à  la  dite  élection  p.irde- 
Trit  !e  dit  siear  Leiévœ,  (la  dite  veuve  retirée)  dont  il  sera  pir  lui 
dv«j  p;"v>  tl's-ve'lial,  dans  le  \vm\  se/a  fait  mention  de  l'acceptation  que 
feon;  le**  lits  tuteur  et  subrogé-tuteur  élus  es  dites  charges,  et  du  ser-  * 

inej:  i]  jMf«  lurent  prêté,  enti'e  leâ  mains  du  dit  sieur  Le.ièvre,  de  faire, 
<*lnu:i  à  lei.*  ^'«x*"J»  leur  devoir  es  dites  cha;-ges,  pour,  après  la  dite 
é'c  tlo  1  tiinsi  f  litc,  être  procédé,  par  le  dit  sieur  Lelièvre,  à  l'inven- 
taire des  dits  bifsns  en  présence  des  dits  tuteur  et  subrogé-tuteur; 

ly*  |nel  s'eir  Cuîé  «e  fera  assister  de  deux  hahitans  pour  pr'ser  les 
nie:d>'es  K  cfK^ts  de  la  dite  communauté,  auquel  invent'iiie  il  procédera 
ap.vs  avo  rprls  le  serment  de  la  dit^s  veuve  d«,  fidèlement,  représenter 
toas  1«4  dits  biens  et  etlelssans  on  rien  caclier,  détourner  m  receler  sous 
les  p:/iiie<  de  Tordounant^e,  et  validons  tout  ce  qui  sera  fait  par  le  dit 
sletir  Leiiévre  comme  si  iait  otoit  par  juge  compétent  et  notaire; 

Le^{nél<  ac.teftde  tutelle  et  inventaire  seront  déposés  au  greffe  de  1m 
px-TJtj  de  cettA  vil  e  pour  sCre'.é  des  dits  mineara  et  y  avo«r  reoours 
qaoud  besoin  sera.     M^udona,  etc. 
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Fait  à  Québec,  le  vingt-six  novembre,  mil  sept  cent  trente. 

Signé  :  HOCQUART, 


Jugement  qui,  à  la  requête  du  Seigneur  de  Vlsle  du  Pads,  déclare  que 
faute  par  quelques  Censitaires  y  dénommés,  de  tenir  feu  et  li(u  sur 
leurs  terres,  dans  dix  mois,  ils  seront  déchus  de  leurs  propriétés^  et 
icelles  réunies  au  Domaine  Seigneurial  ;  du  quinzième  février,  mil 
sept  cent  trente-un, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnanoes  QUR  ce  qnî  nous  a  été  représenté  par  Louis-Adrien  Dandonnean 
^®|''30il731,  ij  Dusablé,  officier  dans  les  troupes  entretenues  en  ce  pays,  que  plu- 
50*  Vo.  sieurs  habitans  de  Tlsle  du  Pads,  appartenant  pour  moitié  au  suppliant, 

ne  tiennent  point  feu  et  lieu  sur  K's  terres  qui  leur  ont  été  concédées, 
ce  qui  est  contraire  à  l'intention  de  Sa  Majesté  clairement  expliquée  par 
Tarrèt  de  son  conseil  d^état,  du  six  juillet,  mil  sept  cent  onze,  qui  veut 
qu'en  ce  cas  les  dites  terres  soient  réunies  aux  domaines  des  seigneurs 
sur  les  certificats  des  curés  et  capitaines  de  milice  des  lieux. 

Et  ru  le  certificat  que  le  dît  sieur  Dusablé  nous  a  représenté,  signé 
du  sieur  Arnault,  curé  de  Tlsle  du  Pads,  et  du  sieur  Jacques  Brisset^ 
capitaine,  par  lequel  il  appert  que  les  nommés  Lafosse,  Champagne  dit 
Bougrin  et  Ducharme,  habitans  de  la  dite  Isle,  ne  tiennent  point  feu  et 
lieu  sur  les  terres  qu'ils  ont  dans  la  seigneurie  du  dit  sieur  Dusablé. 

Kous  avons  ordonné  qu'à  compter  de  ce  jour  jusqu'au  dernier  dé- 
cembre prochain,  pour  toute  préfixion  et  délai,  les  dits  Lafosse,  Bougrin 
et  Ducharme  seront  tenus  de  tenir  feu  et  lieu  sur  les  dites  terres^  et  de 
les  faire  valoir  ainsi  qu'il  est  ordonné  par  le  dit  arrêt  du  conseil  d'état, 
sinon,  et  le  dit  temps  passé,  il  sera  par  nous  '  procédé  à  la  réunion  de 
leurs  dites  terres  au  domaine  du  dit  sieur  Dusablé,  et  nous  les  déclare* 
rons  déchus  de  toute  propriété  sur  icelles,  en  rapportant  par  le  dit  sieur 
Dnsablé  nouveau  certificat  des  dits  curé  et  capitaine,  comme  les  dits 
habitans  n'auront  pas  tenu  feu  et  lieu  pendant  le  dit  temps  sur  les  dite» 
terres  en  question. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  à  la  porte  de 
l'église  de  l'Isle  du  Pads,  à  l'issue  de  la  messe  paroissiale,  et  signifiée 
aux  dits  trois  habitans  à  ce  qu'ils  n'en  ignorent.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  quinze  février,  mil  sept  cent  trente-un. 

•  Signé:  HOCQUART. 


r-' 
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Ordonnance  qtii  réunit  au  Domaine  du  Sr.  de  Rlgauville^  Seigneur  de 
Bcllechasêâj  Ujs  terres  de  plusieurs  Habitans  pour  ne  pas  y  avoir  tenu 
feu  et  lieu  dans  le  temps  prescrit  par  une  ordonnance  précédente  ;  du 
vingt-cinquihne  février^  mil  sept  cent  trente-un^ 

GILLES  nOCQUART,  ETC. 


VU  par  nous  rarrèt  du  conseil   d'état  du  Roi,  du  six  juillet,  mîl  sept  Ordonnaneec 
cent  onze,  par  lequel  Sa  Majesté  a  ordonaô  que  faute  par  les  habi-  v^P^q^F?^' 
tans  de  la  Nouvelle  France  de  faire  valoir  leurs  terres  et  d'y  tenir  feu  et^j^  y^  '    **  * 


lieu  dans  Tan,  à  compter  du  jour  de  leurs  concessions,  ils  seront  déchus 
de  la  propriété  des  dites  terres,  et  que  la  réunion  en  sera  faite  aux 
domaines  des  seigneurs  par  les  sieurs  Intendans,  sur  les  certificats  dos 
cnrés  et  capitaines  de  milice,  comme  les  dits  habitans  auront  été  une 
année  entière,  depuis  leurs  dites  concessions,  sans  habiter  ni  faire  valoir 
ieun  terres  ; 

Notre  ordonnance  du  vingt  janvier,  mil  sept  cent  trente,  par  laquelle, 
(nonobstant  les  plaintes  à  nous  portées  par  le  sieur  Nicolas-Biaise  do 
Riganville,  écuyer,  seigneur  de  Bellechasse,  lieuteuaDt  des  troupes  et 
aide-major  de  la  ville  et  gouvernement  de  Québec,  à  présent  comman- 
dant pour  le  Roi  à  Niagara,  que  plusieurs  particuliers,  à  qui  il  auroit 
concédé  depuis  quelques  années  des  terres  dans  la  dite  seigneurie,  n'y 
tenoient  point  feu  et  lieu  et  ne  les  faisoient  point  valoir,)  nous  aurions 
bien  voulu  cependant  leur  accorder  un  nouveau  délai  de  neuf  mois 
pour  qu'ils  sô  missent  en  état  de  satisfaire  au  dit  arrêt  du  conseil  d'état, 
sous  les  peines  y  portées  ;  ' 

La  publication  et  notification  faite  de  notre  ordonnance  à  la  porte  de 
Téglise  de  Belletdiasse,  issue  de  njesse  paroissiale,  le  vingt-deux  février, 
mil  sept  cent  Iw^nte,  par  Michon,  huissier. 

Et  sur  ce  qui  nous  a  été  représenté  que  les  nommés  Timothée  Parré, 
Prïjque  Poulin,  Jo.^eph  Ifeau^olcil,  la  veuve  Fortin.  Jean  Mercier  dit 
LefHsé,  la  veuve  (iuif^iiard,  Jo.^*i)li  Lessard,  les  héritiers  du  feu  sieur 
Ckabttt,  prêtre,  Charlotte  EmonJ,  le  nommé  \jb  Marié  et  Guillaume  Le 
Roy  qui  possèdent  tous  des  terres  dans  la  dite  seigneurie,  ne  se  «ont 
point  mis  en  devoir  pendant  k  dit  temps  et  délai,  de  faire  valoir  leurs 
ierres,  et  n'y  ont  point  tenu  feu  et  lieu,  ainsi  qu'il  nous  a  apparu  par  les 
certiticatH  den  sieure  Grenet,  euré,  et  Lemieux,  capitaine  de  milice  de  la 
dite  seigneurie,  en  date  du  vingt  janvier  dernier,  qui  nous  ont  été  repré- 
«entés  par  la  Dame  de  Rîgauville,  au  nom  et  comme  fondée  de  procura- 
tion du  dit  sieur  son  marL 

^  • 

Ym  aoKÎ  la  requête  de  la  dite*  Dame,  par  laquelle,  att<îndii  que  le  délai 
ptr  nou:*  accordé  aux  dit»  habitans  est  expiré,  elle  requiert  qu'il  nous 
plaiw  réunir  leurs  dites  terres  à  son  domaine  ;  et  tout  considéré  : 

Xou^en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté,  et  en  exécu- 
tion du  dit  arrêt  du  conseil  d'état,  avons  déclaré  tous  les  dits  particulière 
ci-de*stts  bien  et  dûment  déchus  de  la  propriété  des  dîtes  terres  à  eux 
<OD«-é*lées  et  situées  en  la  dite  seigncuiie  de  Bellethasse,  faute  par  eux 
de  les  avoir  habitt-t?s  et  fait  valoir  <lans  le  temps  ordonné,  et  icelles 
avons  réunies  au  domaine  du  dit  gieur  de  liigauville. 

Et  sera  la  préf^ente  ordonnance  lue  et  publiée  et  affichée  à  la  porto 
àt  Téglise  de  la  dite  seigneurie,  issue  de  messe  paroissiale,  à  ce  qu'aucun 
des  dits  particuliers  j  dénommés  n'en  ignore.     Mandons,  etc. 
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Fait  à  Quùbec,  en  notre  llàîel,   le   vingù-iutj  fvvrier,  uiil  s(.-jit  ceut 
trente-un. 

Signé:  HOCQUAllT. 


Juncmnt  qni^  à  la  rcqiiî'te  au  Schjnrvr  âe  Dautray  cf  Lanorirife^  cofït- 
daiiiiic  )  l  i^îi-ura  Ilab'ifanH  de  :it  S(ff7Tk(Vtic  à  tdiir  ^(  a  (t  Itu  srr 
/  ura  U  r,'cs  dam;  Cjt'ifac.  d\ine  un7tè(\  àp  inc  de  réunion  à  *o«  Lomai- 
nj  ;  du  Jsuiiicj;te  f/iarSj  }fiiP  sept  eut  inntc-un, 

GILLES  HOCQUAUT,  ETC. 

Oi ^ïonnanc'P  QI'H  la  ro"jT7Cj{c  à  noua  prJpv»nt.'e  p:>r  JMn-]în]>t:î«'e  Ncve'.r,  se'ijnenr 
dol730iI731  l^j  y^  projJiiOt'iiie  des  se  «ru eu r! es  de  Dauîrav  et  L:iii():a'»e,  (on.eii.-mt 
€4  Vo   '  ^*''"  '''"^  ^  '^  coac.cdvl-  ei>  nii-l  sept  cent  on:e  f»t  mil   pej>t    cent   dix-liiiit  »!e» 

terres  «lasis  !es«l;le»  se'^neurirs  à  divers  p.-irt'renlîei's  (jui  ne  se  sont  pa» 
eiieoic  m.s  en  devoir  d'y  tenir /eu  et  lien,  ni  de  les  t'ai if»  va  o!r,  ainsi 
quM  leur  est  enjoint  par  l'arrêt  <îu  courîeil  dVtat  dn  Koi,  du  six  jnilîet, 
mil  s<'j^)t  eeiit  o:izc,  et  ce,  dans  !^in  d«  knr.s  contrats  on  l/illets  <  e  con- 
ce:  s.  on. 

En*:©-  îeî?  ju î!s  haî)îians  sont,  savon*,  (îe  la  se'i?:neîHe  de  I>iitrnyr 
Gabriel  (lilbet  dit  Lasonde,  Gilles  (îili»ert,  Airtoine  Gandi\,  ia  vt-ii- 
ve  et.  liériîie.s  (i'Aui^iistin  LasaMounière,  François  Lîim-tc;,  pv're,  Jeas 
lio/hon,  François  Lancta,  ti:s,  Dubuc  et  JaeqiTes  Cos/bon. 

Et  de-  la  se'irîTenrie  de  L'inorave  :  le«  lu'ntîers  r'e  feu  Pierre  Gnînnriî. 
Sifn!-'ie:nriin,  Gisaille^  Honoré,  André  Saint-An  ré,  et  .le?m  (i-nuiob  ; 

Pourquoi  k*  dft&ieurNeveu  nous  aurai trcqn 's  qu'il  no'.js  p'ùt  lui  accor- 
de;" notre  ov<lonnaTK*c,par  b'H|ue!le  il  soit  enjoint  atTxdi<Rp'Wfien!iei's,s<.>n3^ 
tel  délai  quTl  nous  ])îaîra  ordonner,  de  se  oonfonner  an  <iit  arrêt  du 
conseil  dV^tat,  en  eonsct|nence,  qu'ils  seront  oliliof*.' s  de  tenir  feu  et  lieu 
6ur  leii'-s  terres  dan*  le  dit  délai,  sons  les  peines  portées  pî>r  le-  dit  arrêt 
du  conseil  d'état;  à  quoi  ayant  égard  : 

NoTîs.  en  vertu  dn  pouvoTr  à  nous  donné  par  Sn  Majef^té,  et  eonformé- 
ment  à  Tarrvît  de  son  conseil  dVtat,  dn  six  juillet,  mil  sept  cent  onr<^^ 
«v(ins  ortlonné  et  ordonnons  qu*à  contpter  <lu  joitr  delà  pnbricatioTi 
de  notre  présente  ordonnance,  jusqu'à  pîireil  jour  de  Tannée  mil  sept 
ce'U  trp!tte-îeux,  tous  les  dit«  parti  ml  ers,  ci-de-sus  dc'nonnnJs,  qiri  ont 
pris  de**  c<vn 'ess'cHis  daus^  les  dites  se'i^^neurie»  de  lihiutrav  et  «le  Lano- 
raye,  seront  tenus  d'y  tenir  feu  et  lien  et  de  les  mettre  en  vaF(»r.r,  sinon, 
et  le  <lit  <enî[vs  j)asRé,  nous  'es  dé<-lM:e  onsdécbus  de  tou'e  ])'oprii.'té  des 
d'*es  nnwo^'i' (^''<i  et  tenes,  et  icellcs  réunirons  atî  domaine  dndjt  siear 
Neveu.     M  :i  dons,  e  <•. 

F':'t  àQuolec,  le  haitième  mars,  n:?l  sept  cent  t'cnt-nn. 

Signé:'  ÎIOCiiirART. 
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• 
0"^>4iit'7  ffii  d'fsnl  à  ttttjs  pr89Hn2S  di  chasser  ni  phh^  sur 
l /il  S lint'PatU^  à  peiii^  de  dU  livres  d'aûietnie  appLcablj  à  l'IIÔ- 
jji^al  d  ;  Mj  ttr  ^al^  et  di  confesyition.  de  ijurs  ar/ne4  et  luttensiljs  de 
p  ch,  '  a  I  }).'0jîf  dit  Shur  d;  Sinaeville^  SdijJiear  du,  dit  lleu^  du  sUh 
iènt3JaUùl,  iiiU  sept  cent  trente- an, 

GILLES  HOCQUART,  ETa 


l; 

Pli-,  p  Js  M  )ir.r,»a!,  qie    no  nSre  4e  par 

dite  Ke!*'iiiLf!M-eHt  de  venir  ellipse*  s.ir  la  teT«  du  Rnpplinnl,  coînine 

aiis-side  p*».-k<^r  sii-r  les  feîittHres  <léj>on.inu*e6  de  La  dite  Isîe,  ce  qui  cause 

u  i  to;t  110  :i  »!e   au  sup  «liant  dont   Ie>î    t^a'ns  c!;  sein  en?  es  Bon  t  foulas, 

le*  a-i>  e-*    tririiei''^    e.\|»o>js  à  ot:e  dJ'po'.iliLs  de  loir*s   fVuUii  par  les 

cirt««e:i-s,  e:  les  l)o!s  à  être  brû  Cs  p'ir  ceux  qui  viennent  ]>c<dier,  outre 

le>  rs^îie^  que  t-ou  e!it  ses   b\tiuiens   d'etie    brûlôs  par  le  fait  des  dit» 

chi^'îca.'S,  co.unie  il  est  déjà  arrivsj  ; 

N  »'i^  re  lujrant  ^Ju'a^ten  lu  que,  par  ie  titre  do  con  •cs'^'on  de  la  dite 
tP"  t»  e.  se' if;  I  eu  rie,  le  droit  de  clii.sse  et  de  p  j.die  lui  est  attribué  paT 
SiMije^lo,  W  nous  p'aîse  faire  détendes  à  toutes  pe:Ron'ics  de  î'v  trott- 
le  ;  à  qîî  >i  ayant  o^irl,  et  vu  les  o. 'don  n  an  ces  reîiiues  par  nos  pr6- 
doi-e^seu.s    sur    pareilles  plaintes: 

Nji"«f lisons  tr''S-ex presses  inhibitions  et  défenses  ii  toutes  personnes 
d»  •h\'î;er  m  p!i;*îier  dt^ns  Péreniue  de  la  te  *re  du  dit  sieur  de  Sen- 
■  '•.l'e  siL!ii*p  en  TIs  e  Siiu -PimI,  à  peine  de  dix  livres  d'aui'în  le,  ap- 
piabeà  rïl'>;)ital  «le  Mo•ltr^^al,  et  de  confiscation  des  armes  et  usteiH 
«ie*,  servant  à  In  pîiîbe,  au  pro5t  du  dit  siear  de  Senn^î/ille. 

Et  sca  la  présente  ordonnance  publiée  où  besoin  sera.    Mandons,  etc. 

Fjità  Qijbes,  le  six  juillet,  rail  sept  ceut  treate-nn, 

/ 

Signé  :  HOGQUART. 


J«'"n*i7  7'fî  i^ror.^'  mi  cr^iin  Droit  de  P'che  à  la  i^euve  Vachon  «V/ 
n"  pi^f'  pli  or  'i  fd'C-^  ac  S 'i  fïi'ur,  et  qni  la  con^fa^nm  ait  deuv  ffTê 
du  If'iH  H  N'y  H  Glroiz  à.  Vautre  tisrs  ;  du  viajt-neuvième  jailletf 
mil  j?/>f  c.fil  trente-un, 

GILLES  nOCQUART,  ETC. 

1)V1TI^'^  o  û  »^,  nois   avois   a*Ti)té  qne  la  veuve  Vq-hon  ]ouTa  du OrrlonnjiiMwi 
l'o  t  d  ».  '!>  di"  d  ins  la  le^-ntu  'e  do  si  terre  sjulc  nont,  entre  deux  d<»  1730 à  1731 
Iî,n**  ?»i"i'r''e'%  \f)-l-Est   et.   S  i  l-'^siest,  dont  une  des  tlites  liirnes  est  Jj^*^'*'*^' 
ïni'i'ii'e  A,  U.  duis  îe  plan  de  Pautie  part,  et  ce,  sans  p"éi'iiic.ier  aux 
do'H  lu  H3'.r  len",  «i  tant  e^t  que,  parles  contrats  de  con'esvon  qui  ne 
BOH  on  pis  étj  représentés,  le^  parties  n'aient  pis  droit  de  pèche. 

(^nlinnons  la    veuve  V^acdion  aux  deux  tîe:*s  des  (iéppn%  et  Noël 
Girojx  en   l'aitre   tiers,  que  nous  avons  liquidés,   po jr  ce  dernier,  à  la 
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Eomme  de  trois  livres  six  sols  huit  deniers,  et  à  six  livres  treize  sol» 
quatre  deniers  pour  la  dite  veuve.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-neuf  juillet,  mil  sept  cent  trente-un. 

Signé  1  ÏÏOCQUART. 

Pour  copie  '^  HOCQUART. 


Jugement  quiy  à  la  requête  des  Seigneurs  de  la  Prairie  de  h,  Mayde- 
laine,  déclare  quatorze  terres  réunies  au  Domaine  de  la  dite  Seigneurie^ 
faute  par  les  Concessionnaires  de  les  avoir  mises  en  valeur  ;  du  dixième 
janvier,  mil  sept  cent  trente-deux, 

GILLES  IIOCQUART,  ETC. 

Ordonnances  \ri^  notre  ordonnance  du  vingt-neuf  juillet,  rail  sept  cent  trente,  rendue 
de  17a2,  Vol.  y  sur  ja  requête  à  nous  présentée  par  le  Révérend  Père  D'H>îu,  au 
'  ^'^'  "  "'  nom  et  comme  procureur  du  Révérend  Père  Duparc,  supérieur-général 
de  la  Compagnie  de  Jésus  en  Canada  :  la  dite  requête  tendante  afin  de 
réunion  à  leur  domaine  de  plusieurs  terres  par  eux  concédées  à  diffé- 
rents particuliers  dans  leur  seigneurie  de  la  Prairie  de  la  Magdelaine, 
attendu  que  les  dits  particulier  n'y  tiennent  point  feu  et  lieu  aux  terme» 
de  Parrôt  du  conseil  d'état  du  Roi,  du  six  juillet,  mil  sept  cent  onze, 
et  n'ont  fait  aucuns  déserts  ni  découverts  à  leurs  voisins,  et  que  la  plu- 
part n'ont  point  encore  payé  les  cens  et  rentes  échus  ; 

Notre  dite  ordonnance  portant  que  les  nommés  Jacques  Hertault  dit 
St.-Pierrc,  le  nommé  Laroche,  Jean  Bouy  dit  Lavergne,  Nicolas  La- 
marche,  Jean  Tîaguenier,  Philippe  Baudin  (Bavdry),  les  enfans  de 
Nicolas  Gagnier,  tous  habitans  de  la  dite  seigneurie  de  la  Prairie  de  la 
Magdelaine» dénommés  en  la  dite  requête,  et  autres  de  la  dite  seigneurie 
qui  sont  dans  le  môme  cas,  seront  tenus  de  tenir  feu  et  lieu  sur  leur» 
terres,  de  les  déserter  et  y  faire  du  découvert  dans  le  délai  de  neuf  mois^ 
à  compter  du  dit  jour,  jusques  et  compris  le  premier  mai  lors  prochain, 
passé  lequel  tempe,  et  sur  les  certificats  ries  curé  et  capitaine  de  milice 
du  dit  lieu,  comme  ils  n'auroTit  point  tenu  feu  et  lieu  dans  le  dit  temps» 
il  sera  par  nous  procédé  à  la  réunion  des  dites  terres  au  domaine  des 
Révérends  Pères  Jésuites  ; 

La  publication  faite  de  notre  dite  ordonnance,  à  la  porte  de  l'église 
paroissiale  de  la  Prairie  de  la  Magdelaine,  par  le  sieur  Le  Ber,  premier 
capitaine  de  milice  du  dit  lieu,  par  trois  dimanches  consécutife,  savoir  : 
les  treize,  vingt  et  vingt-sept  août,  mil  sept  cent  trente  ; 

LV'tnt  contenant  les  noms  dos  habitans  à  qui  il  a  été  concédé  des 
terres  dans  la  dite  seigneurie  depuis  plusieurs  années,  qui  n'y  ont  point 
tenu  feu  et  lieu  et  no  les  ont  point  fait  valoir,  même  depuis  notre  ordon- 
nance du  vingt-neuf  juillet,  mil  sept  cent  trente,  savoir:  les  héritiers  de 
'  f«3u  Joseph  Laroche,  concessionnaires  depuis  plus  de  dix  ans,  pour  une 
terre  située  à  la  côte  de  VAnge-Gardien,  de  deux  arpens  de  front  sur 
vingt  de  profondeur  ;  les  héritiers  de  feu  Gabriel  Laroche,  aussi  conces- 
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sionnaires  depuis  plus  de  dix  ans,  pour  une  terre,  joignant  la  précédente, 
de  trois  arpens  de  front  sur  vingt  de  profondeur  ;  Jean  Bouy  dit  La- 
vergne,  pour  une  concession,  joignant  la  précédente,  de  trois  arpens  de 
front  sur  vingt-cinq  de  profondeur  :  la  dite  concession  à  lui  faite  depuis 
douze  ans;  Nicolas  Lamarche,  concessionnaire  depuis  plus  de  douze  ans, 
d'une  terre  située  à  la  même  côte,  de  trois  arpens  de  front  sur  vingt- 
cinq  de  profondeur  ;  Louis  Ste.-Marie,  absent  depuis  plusieurs  années, 
concessionnaire  d'une  terre  à  la  côte  Fontarabie,  de  trois  arpens  de  front 
«ur  trente  de  profondeur  ;  Jean  Haguenier,  pour  une  terre  à  lui  concé- 
dée depuis  plusieurs  années  en  la  côte  de  St.-François-Xavier,  de  trois 
arpens  de  front  sur  trente  de  profondeur  ;  François  Dumont,  pour  une 
terre  située  à  la  côte  de  St.-Joseph,  de  quatre  arpens  de  front  sur  vingt 
de  profondeur  ;  Philippe  Baudin  [Baudrt/^)  pour  une  terre  sise  à  la  côte 
de  St,-Jacques,  de  trois  arpens  de  front  sur  trente  de  profondeur,  qu'il  a 
abandonnée  depuis  plusieurs  années  ;  Stanislas  St.-Michel,  pour  une 
terre  de  pareille  étendue  que  la  précédente,  aussi  située  à  la  côte  St.- 
Jacqnes,  à  lui  concédée  depuis  plus  de  trois  ans;  les  héritiers  de  feu 
Pierre  Babeu,  mort  depuis  trois  ans,  pour  une  terre  de  trois  arpens  de 
front  sur  trente  de  profondeur,  en  la  dite  côte  de  St.-Jacques  ;  Jean 
Barrois,  pour  une  terre  sise  en  la  côte  de  Ste.-Catherine,  de  trois  arpens 
de  front  sur  trente  de  profondeur,  lequel  est  allé  demeurer  au  Détroit 
depuis  plus  d'un  an  ;  le  sieur  Jean  Gosselin,  adjudicataire  par  décret 
d'une  terre,  sise  en  la  même  côte  de  Ste,-Catheriney  de  six  arpens  de 
front  sur  trente  de  jîrofoudeur,  appartenant  ci-devant  à  Laurent  Le- 
fèvre,  et  laquelle  paraît,  depuis  deux  ans  que  la  dite  adjudication  a  été 
feite,  entièrement  abandonnée  par  le  dit  Gosselin  ;  les  héritiers  de  feu 
François  Lefèvre,  pour  une  Isle  appelée  l'Isle  à  Boquet,  de  huit  arpens 
et  demi  ©n  superficie,  concédée  depuis  onze  ans  ;  et  Charles  Ilélie, 
concessionnaire,  depuis  plus  de  quatre  ans,  d'une  terre  sise  à  la  côte  do 
St-Marc,  de  trois  aq>ens  de  front  sur  trente  de  profondeur  ; 

Au  bas  duquel  état  est  le  certificat  de  François-Nicolas-Albert  Coutu- 
rier, missionnaire  à  la  Prairie,  et  des  sieurs  Le  Ber  et  René  Dupuy,  . 
premier  et  second  capitaines  de  milice  du  dit  lieu,  en  date  du  vingt-cinq 
août,  mil  sept  cent  trente-un,  par  lequel  il  appert  que  les  dits  habitans 
de  la  dite  seigneurie  de  la  Prairie,  dénommés  au  dit  état  ci-dessus,  ne 
tiennent  point  feu  et  lieu  sur  les  dites  terres  et  concessions,  et  ne  les 
font  point  valoir,  nonobstant  le  délai  que  nous  leur  avions  accordé  par 
notre  ordonnance  du  vingt-neuf  juillet,  mil  sept  cent  trente,  pour  se  con- 
former à  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  Roi,  du  six  juillet,  mil  sept  cent 
onze;  lequel  délai  est  expiré  depuis  le  mois  de  mai  dernier;  et  tout 
considéré  : 

Nous,  en  exécution  du  dit  arrêt  du  conseil  d'état,  avons  déclaré  et 
déclarons  les  quatorze  concessions  désignées  en  l'état  ci-dessus,  et  qui 
sont  situées  en  la  dite  seigneurie  de  la  Prairie  de  la  Magdelaine,  réunies 
dès-à-présent  au  domaine  do  la  dite  seigneurie,  et  tous  les  dits  habitans, 
dénommés  au  dit  état,  déchus  do  toutes  propriétés  des  dites  terres,  faute 
par  eux  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  dans  l'an  et  jour,  aux  termes  du  dit 
arrêt  du  conseil  d'état. 

Permettons  audit  Révérend  PèreB'IIeu,  au  dit  nom,  de  concéder  les 
dites  terres  à  d'autres  habitans,  conformément  aux  intentions  de  Sa 
Majesté. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  à  la  porte  de  l'église 
paroissiale  de  la  dite  seigneurie  de  la  Prairie,  en  la  manière  accoutumée. 
Mandons,  etc. 

k2 
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F/lit  à  Qiiobec,  en  notre  Ilàtel,  le  dix  janvier,  mil  sept  cent  treiite- 
deux. 

Signe:  HOCQUAUT. 


Jurj'ViVïii  qui  condamne  inns  TlahUans  du  Cnp-^ai  té^  en  chacvn 
c  n*  aoli  iVamnd  \  pour  avoir  vetula  dis  hoisnotis  sanb  pcrm i union  ;  du 
hui lit /JiJ  février ^  mil  sept  cent  trente-deux, 

GILLES  IIOCQUART,  ETC. 

Ordonnancs   OUR  le  compte  qni  nouR  a  été  ren  lu  rjne,  nonobstant  les  défenses  par 

de  1732   Vol.  ^^   nous    t'iites  de  tenir  cabaret  et  vendre  des   bossons  «Inns   le*»  cOîcs, 

20,rol.  10  Vo.  j^.^ijj^  notre  î»e:*n);ss'o:i  ou  ce'le  de  xnx  |).Ldccesseii:s,   !cs  iioinnu's  P  erre 

liirbMrd,   P.e/re  et  Adrien  Pic.bo,  de  la  paro  sse  <ie  bi  S  inle-Fainilie  uu 

,Cap-Sints!',  ont  ct)ntrevenu  anx  ilites  <K'fcnsc<  et  ont  pnr-là   donn6  o.-ca- 

^  sion  à  de-»  d^lsordres   auxquels  il  est  nôcessaiic  de  leuudier. 

Noua  fiisons  itératives  défenses  aux  susnommés  de  vendie,  sous  qneî- 
que  p.v' texte  «jue  «-e  soit,  des  boissons,  et,  (e])eiidant  pour  avoir  cona'e- 
venu  aux  .dites  défenses, 

No'H  'U'ons,  dès  à  prosent,  con  lamné»  les  dits  Richard  et  Pierre  et 
Adrien  Piclio,  en  cent  sols  d'amende  chacun,  à  quoi  nous  axons  bien 
voulu  mo  lorer  celle  portée  par  notre  o.donn.inc:e  sur  le  fait  des  c.d>  ireis. 

Mmdons  au  capitaine  de  la  cjtèdu  liei,  de  notifier  le  présent  ordre, 
et  lenii*  exactement  la  main  à  son  exécution,  à  peine  d'en  répondre  en 
son  proj)  e  et  privé  nom:  la  dite  amen  Je  à  poursuivre  par  le  marguil- 
lier  en  <djarge. 

Fait  à  Québec,  le  huit  février,  mil  sept  cent  trente-deux. 

Sijrné:  HOCQUART. 


Ordoniianee  qui  autorise  l-*  Carh  du  Cap-Santà  àpror^dfr  à  une  Elec- 
tion de  Tute/li  aux  encans  mineurs  de  feu  Pierre  Hard}\  et  à  faire 
rin'jntaire  de  leurs  biens  ;  du  douzième  mars,  mil  sept  cent  (rente- 
deux, 

GILLES  nOCQUART,  ETC. 

Ordonnance!.  pH\RLOTTE  ANGERS,  veuve  de  Pierre  Il'irdy,  hab't-mt  du  Cnp- 

d'»  1732.  V.  1  V./  S  m  é,  nous  ay  mt  rép.-ésenté  qu'elle  désirerait  faire  élire  un  tuteur 

20, Fol. 24  Ho. g t  subro:;'-'u*eur   aux  enfans  mineu;*»  de  so  i    défunt  mari  et  d'elle,  et 

faire  p-o  é  ier  à  Pinventaire  et  p-irtatce  des  b'ens  dé'a'.'^^sis,  à   e  le  et  à 

ses  enfius,  de  la  sucession  du  dit  défunt,  mèm*^  à  la  vente  *\^  meubles 

si  elle  es:  jugée  nécessaire  pour  l'intérêt  des  di.s  mineuis; 

Et  a*te:i  lu  que  les  frais  qu'il  convlen  irait  faire  pour  parvenir  anx 
dite*  é'e-îinn  le  tutelle,  inventaire  el  pirtai^e,  et  vente  de  meub'es,  al>- 
80*'l>vj  Mie  i!:  u le  patie  de  la  dite  si^iîeiûju,  dont  les  Lijus  sont  moli- 
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q"K'>.  f 'o  no'is  Murait  reqii!a  qu'il  nous  p'ût  autoriser  lo  s'om  Curé  du 
di:  uOii,  pou'cîre,  le.-^  diîe.^  ole/tion  «le  tuteur  et  subroir^-tutou:*,  inveu- 
ti  u',  jt:i.:.'«xi  iles  biens  et  venle   le  meubles,  faits  parde vaut  lui;  à  quoi 

Nous  avo'is  autorisé  le  8:éur  de  la  Coudraye,  curé  du  Ca]»-S  nité,  à 
faiu*  ..i  ili  e  é!o*tion  de  tuteur  et  pu broirc -tuteur  aux  eufMUs  mhieu.s  du 
dit  leu  Te  i<*  H  irdy,  à  IVUct  <îe  quoi,  il 'sera  asseniMo,  ])rin!evînit  lui, 
le  iM>  1»  o  'e  sopt.  pareils  ou  aniîs  do^  d'ts  mineurs,  et  qui  ]»rôteront 
se  :iV'\ï\  y  A}.  \\  'UMement,  eu  leur  âme  et  foiis-ieure,  doui^er  leT.'s  avis 
sur  .\.et.o:!  à  f'aiie  d'un  tuîeur  cî  su bro<^v' -tuteur,  lesqno's,  n'iisi  élus, 
pr.\e  ont  .-ui  s  se/:nciit  de  lidùlement  s'aïujuitter,  chacun  à  leur  égard, 
des  diîe>  rlia.La*s  ; 

*.i  o  •'•;'):is  p-i 'ei'lement  le  dît  s'eur  la  Coudrnyo  à  faire  ''"iivon'aire 
d"s  i»  iM-i  '^  la  <li'(»  t-oînmunau'u,  eî  <e,  eu  ])rv sei  e^  (!es  dit^  Mi<Miret 
Sib;t>^  -  u  «Mr.",  aprCs  avoir  ju'!s  le  se  nuMit  de  la  diic*  veuve  II  irdy, 
co  iissie  «,'  e  n'a  rien  délounc  directement  ni  invliieclcmcnt  des  dits 
biens,  sous  es  peines  de  droit. 

Kr  SI*  fi'  a  'o  «lit  sieur  la  Coudrave,  nss'ster  de  deux  liabit^ns,  à  dé- 
faut  ..\iP.i-s  (•  s.  jiour  priser  les  <lits  mcub'es  :  la  vente  <'es<ire's  meub'es 
sera  tait c  pmevant  le  «lit  sieur  la  Couiraye,  en  la  mnniiie  accoutu- 
mv'e,  jrir  une  seule  affiche,  au  pîrs  offrant  et  dern'er  eiiclicrisseur; 
de  I  iq  le  e  :l  se  a  drossj  p:o  vs-ve.*ba\  pour,  les  dits  acîe'^de  tu'e'^e, 
in\eni«"t:e,  p  n'îa;i'e  et  proc.ès^-vei bal  de  ven'e  de  meub'es  être  dcj)osLS 
au  :;.<-lie  de  la  î)révùté  de  cette  vilîe,  où  le  «iit  inventaire  se. a  fait  clore 
dans  les  tro.s  mois  de  l'ordonnance.     Mandons,  etc. 

FaitùQuwbe:%  le  douze  mars,  mil  sept  cent  trente-deux. 

Sicrné:       '     HOCQUART. 


Jdp'*nt'*nt  q*û  m  t  ^n  possession  h  Directeur  et  Rrcnif^ir-Ohirral  du 
Dn*fiaine  d^  Ocv  d  nt^  de  la  succrssinn  en  déskertnce  dft  nommé  J'an 
Dedi.^'f^  d  c'd*^  .:b-'n»pst:it  et  sans  héritiers  apparents;  du  vinrjt- 
dc'iciciac  înars^  mil  sept  cent  trente-deur. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

T"U  'a  re'iu  jte  à  nous  y)rcsent<5e  par  le  s'eur  Franço's-Et^'cnne  Cucnet,  Ordonnanooi 
\     <vu-  'OT',  'e  eveJir-cTc'uéral  du  (^oma^ne  d'Occident  en  r-iti"dn.  p^ur^**  U^i'ôo^v 
M.  Pe  vei^ir'ie*,  adjudicatane  fi^Luéral  des  fermes  un'es  de   Fan'-e  et"  '    "* 
du  dit  do'Tiiiio  <i'^>cci<'ent,  conten.-ut  qu'en  exécution   de   rot^o  ov.îon- 
n-m  e  du  v'nir'-uuatre  dvicembre  de'n'er,  rerdue  sur  la  recuêu»  du  sup- 
plirîut.  MU  stiif»*-  de  la  su 'cess-on  dt»  feu  .Jei»i  Ded'e'i,  de f'rc e -mi  Un   pir 
droi'  <''•  di'**!ni-  en-e    et  au  dt  Cahier  comme    ctant    aix  droits  (^*  Sa 
Miic«it-'  :   e  dit  Pediru  (*ant  «'tcc'dc  sans  au<  uns  h(iritie:srj  paients  en  ce 
pays,  et  ssns  avoir  disposé deses  biens; 

L'  nv«.'ut-r»*e  ''•lit,   par  les  ofli-iers  (le  la  prcvôté  de  cette  vil'e.  après  . 
ledv'e's  iu  d't  f Ml  Jean    Dedîeu,  ensomb'e   le*«    titres.  p-'p'e:s  c*  eiseî- 
giicmcH  s,  cou  ernant  la  dite  succession,  ont  été  remis  au  suppliant,  au 
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dit  nom,  par  lo  sieur  Boisseau,  greffier  de  la  dite  prévôté,  suivant  le 
récépissé  que  le  suppliant  lui  en  a  donné  le  vingt-sept  janvier  dernier, 
au  bas  de  notre  dite  ordonnance,  que  les  efl'ets  mobiliers  de  la  dite 
succession  ont  été  vendus  par  les  mômes  officiers  de  la  prévôté, 
suivant  le  procès-verbal  de  vente  du  vingt-quatre  décembre  dernier, 
montant  à  la  somme  de  deux  cent  quatre-vingts  livTes  seize  sols,  sur 
laquelle  le  dit  sieur  Boisseau  a  reçu  celle  de  cent  soixante-deux  livres 
quatre  sols  quMl  a  employée  à  l'acquit  de  la  dite  succession,  savoir  : 
cent  soixante  livres  six  sols  huit  deniers,  pour  payer  les  frais  de  jus- 
tice faits  à  Toccasion  de  la  dite  succession,  suivant  Tétat  d'iceux  certifié 
du  sieur  Lieutenant-Général  de  la  prévôté,  au  bas  duquel  est  le  reçu  du 
dit  sieur  Boisseau,  et  trente-neuf  sols  par  lui  payés  à  la  femme  de  Jac- 
ques Morin,  qui  lui  restaient  dus  par  le  dit  sieur  Dedieu,  le  surplus  du 
montant  du  dit  procès-verbal  de  vente  dû  par  les  nommés  Davesnc^ 
Marquis  et  Soupiran,  créanciers  de  la  dite  succession,  suivant  le  mémoi- 
re de  ce  qui  leur  est  dû,  arrêté  par  lo  dit  sieur  Lieutenant-Général,  et 
qu'il  reste  seulement  à  régler  les  dettes  actives  et  passives  qui  restent  à 
recouvrer  de  la  dite  succession  ou  à  payer  à  l'acquit  d'icelle,  et  mettre  à 
bail  judiciaire  les  biens  immeubles  consistants  en  une  terre  située  à  la 
côte  St.  Jean,  près  de  Québec,  d'un  arpent  et  demi  de  front  sur  qua- 
rante de  profondeur. 

Pourquoi  le  suppliant  aurait  requis  qu'il  nous  pîùt  ordonner  qu'il 
serarmis  en  possession,  au  dit  nom  qu'il  procède,  des  biens  immeubles 
de  la  dite  succession,  en  conséquence  lui  permettre  de  faire  publier,  par 
trois  dimanches  consécutifs,  à  la  requête  du  procureur-général  de  Sa 
Majesté,  poursuite  et  diligence  du  suppliant,  au  dit  nom,  les  biens  im- 
meubles de  la  dite  succession,  à  bail  judiciaire,  pour  trois  années  consé- 
cutives, pour  les  deniers  provenants,  tant  du  dit  bail  judiciaire,  que  du 
recouvretnent  des  dettes  actives,  être  remis  au  suppliant,  au  dit  nom,  à 
la  charge  par  lui  de  payer  les  dettes  pjissives  de  la  dite  succession,  et 
qui  sont  légitimement  dues,  jusqu'à  concurrent-e  des  sommes  qui  lui 
auront  été  remises,  et  de  rendre  compte  aux  héritiers  du  dit  feu  sieur 
Deiîieu,  si  aucun  y  a,  et  à  défaut  d'héritière,  au  dit  Carlier  ou  autre 
qu'il  appartiendra,  des  sommes  qu'il  aura  touchées  et  reçues,  provenant 
de  la  dite  succession,  et  dos  payements  pnr  lui  duomeiit  laits  à  la  dé- 
charge d'icelle,  ainsi  que  des  frais  :  laquelle  dcpensc  lui  sera  allouée 
dans  le  dit  compte  ; 

La  dite  requête  signée  du  suppliant,  à  laquelle  ayant  égard  : 

Nous  ordonnons  que  lo  dit  sieur  Cugnet,  au  dit  nom,  sera  mis  en 
possession  des  biens  inmieubles  de  la  succession  du  dit  feu  Jean  Dedieu  ; 
en  conséquence  lui  permettons  de  faire  publier  par  trois  dimanches 
consécutifs,  à  la  requête  du  procureur-général  de  Sa  Majesté,  poursuite 
et  diligence  du  dit  sieur  Cugnet,  au  dit  nom,  les  dits  biens  immeubles 
de  la  dite  succession,  à  bail  judiciaire,  pour  trois  années  consécutives, 
pour  les  deniers  provenants,  tant  du  dit  bail  judiciaire,  que  duHpecou- 
vrement  des  dettes  actives,  être  remis  au  dit  sieur  Cugnet,  au  dit  nom, 
à  la  charge  par  lui  de  payer  les  dettes  passives  de  la  dite  succession, 
bien  et  légitimement  dues,  jusqu'à  concurrence  des  sommes  qui  lui 
auront  été  remises,  et  de  rendre  compte  aux  héritiers  du  dit  feu  sieur 
Dedieu,  si  aucun  y  a,  et  à  défjiut  d'héritiers,  au  dit  Carlier  ou  autre 
qu'il  appartiendra,  des  sommes  qu'il  aura  touchées  et  reçues,  provenant 
de  la  dite  succession,  et  des  payements  par  lui  duement  faits  à  la  dé- 
charge d'icellc,  ainsi  que  des  frais  :  laquelle  dépense  lui  sera  allouée 
dans  le  dit  compte.     Mandons,  etc« 
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Fait  à  Québec,  le  vingt-deux  Mars,  mil  sept  cent  trente-deux. 

Signé  :  HOCQUART. 


Jugement  qui  maintient  le  sieur  de  Saint-François  dans  la  jouissance 
du  droit  de  pêche  à  lui  accordé  et  a  ses  auteurs^  par  ses  titres  des  20 
Avril  1662,  et  28  Octobre  1678,  et  qui  dé/end  à  toutes  personnes  de 
pêcher  dans  retendue  de  ses  Concessions,  etc.,  sous  peine  de  100  Ibs. 
d'amende  contre  les  contrevenant  ;  du  vingt-eeptième  Mars,  mil  sept 
cent  trcnte'deux» 

■ 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

ENTRE  Claude  Pinard,  capitaine  et  Jacques  Qamelin,  lieutenant  de  Ordonnances 
milice  de  la  rivière  St.  François  dans  le  lac,  auxquels  se  sont  joints  j}^  r^?^ôoV^* 
les  nommés  Pierre  Abraham,  Louis  Pinard,  Vcronneau,  père,  Labotrie,  *"  ' 
Guillaume  Cartier,  Eustache  Gamelin  et  Véronneau,  fils,  tous  babitana 
de  la  dite  rivière  de  St.  François,  demandeurs,  d'une  part  ; 

Et  le  sieur  Joseph  Crevier,  tant  pour  lui  que  pour  ses  co-héritiers, 
propriétaires  d]^  fief  et  seigneurie  de  St.  François,  défendeur,  d'autre 
parL 

Vu  la  requôte  à  nous  présentée  par  les  dits  officiers  de  milice  et  habi* 
tans  ci-<les3U9,  par  laquelle  ils  nous  auraient  exposé  que  le  dit  seigneur 
de  St.  François  leur  aurait  fait  défense»,  depuis  Tautorane  mil  sept  cent 
trente,  de  pocher,  comme  ils  avaient  coutume  de  faire  depuis  plus  de 
quarante  ans,  dans  le  lac  St.  Pierre  ;  qu'il  aurait  affermé  toute  la  pêche 
ui  se  faisait  dans  une  partie  du  dit  lac,  qu'ils  prétendent  n'être  point 
e  son  domaine,  à  un  seul  habitant,  au  préjudice  des  autres  habitans 
de  la  dite  seigneurie  qui,  par  la  pêche,  faisaient  subsister  leur  famille  ; 
qu'en  cela  le  dit  seigneur  de  St.  François  ne  se  fondait  que  sur  une  or- 
donnance de  feu  Mr.  DeMeullcs,  intendant  en  ce  pays,  du  dernier  Août, 
mil  six  cent  quatre-vingt-trois,  qui  défend  à  toutes  personnes,  de  quel* 
que  qualité  et  condition  qu'elles  soient,  de  pêcher  et  de  chasser  dans  la 
nvière  de  St  François  et  dans  toutes  les  dépendances  de  la  dite  sei* 
gneurie,  sous  les  peines  portées  par  la  dite  ordonnance,  soutenant  les 
dits  habitans  que  leur  dit  seigneur  n'est  point  en  droit  de  les  empêcher  * 

de  pêcher  dans  l'endroit  dont  il  s'agit,  qui  est  la  partie  du  lac,  du  côté 
d'en-haut,  au  sud,  où  se  déchargent  les  rivières  de  St.  François,  d'Ya* 
maska  «t  le  Chenal  du  Moine  ; 


3 


3 


La  dite  requôte  tendante,  pour  les  moyens  et  raisons  y  contenus,  à  ce 
u'il  nous  plût  rendre  aux  dits  habitans  U  liberté  de  la  oêche  dans  le 
it  lâc,  et  nommément  en  cette  partie  ci-dessus  désignée,  sans  que  les 
seigneurs  de  St.  François  et  d'Yamaska  puissent  les  en  empêcher,  ni 
qu'il  soit  besoin,  comme  autrefois  il  ne  l'était  pas,  d'en  demander  per* 
mission  aux  dits  seigneurs  ou  de  leur  en  payer  aucune  rente,  ce  que  de- 
puis plusieurs  années  les  seigneurs  ont  exigé» 

Les  dites  conclUsione  appuyées  sur  quatre  moyens,  le  premier  ;  que 
l'ordonnance  de  Mn  DeMeuHes  n'a  jamais  concerné  les  habitans  de  St 
François,  mais  seulement  les  habitans  des  Trois-Rivières  et  autres  qui 
venaient  chasser  et  pêcher  jusqu'à  la  porte  du  feu  sieur  Crevier,  leur 
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»• 
preiire  '  si'irneur,  et  dans  des  eiiiroits  qui  étaient  incontestaMcMiiont  de 

sa  segneur.e  ; 

Le  RcMorvî,  que  l'ctendue  dVau,  dans  la<jupl'e  le  sieur  de  St.  François 
prcteuil  aujourilMiui  leur  interdite  la  pùrhe,  nVst  jioint  de  ^oIl  ilcMi.aiiie, 
conune  ctani  au-delà  du  quart  de  lieue  à  lui  aet^ordé,  par  le  loi,  uans  le 
fleuve;  mais  qu'elle  appanieut  au  loi,  qui  veut  bien  laisser  la  ]).4he 
libre  à  ses  sujets  pour  les  aider  à  sul.s.ster,  en  Fo;te  que,  pour  un  qii;irt 
de  lieue  d'augmentation,  le  dit  sieur  de  St.  Fianyo^s  en  prend  j)«i.8  de 
cinq  ; 

Le  troisième,  que  quand  morne  Tend: oit  en  question  serait  t!e  la  dé- 
pendan -e  de  la  seigneurie  de  St.  Franc^o  s,  les  seigiieuis  ne  j  ouïraient 
se  dispenser  d'ac<;order  la  pêche  à  ceux  (jui  conseutii aient  de  payer 
quelque  chose  ; 

Enfin,  qu'ils  sont  assez  surcharges  d*unc  rente  qu'ils  payent  à 
leur  seigneur  pour  une  commune  qui  no  e  piesque  t(^us  le»  .•  i  s,  jus- 
qu'au nnlîeu  de  l'étô,  et  iutommode  par  le  diloioeUAnt  ces  e;;u\  qui 
les  emi>ê(lie  souvent  d'ensement  er  leurs  terres  «lans  ie  j)rin.en.|s,  pour 
qu'il  paraisse  juste  de  les  dédommager  de  ces  incommoliîvls  par  la 
hbertô  de  la  pêche  dont  ils  ont  joui  jusqu'à  prirent  :  la  dite  icpiête 
sig  lée  de*^  sus-dénommés,  à  St.  Franyoi»,  le  vingurdeux  Avril,  mii  sept 
cent  trenle-un  ; 

Notre  ordonnance  étant  ensuite,  en  daîe  du  cinq  Mai,  au  dit  an.  por- 
tant, soit  communi<jUC  à  parties  pour  en  venir  pai devant  i:ous  le  v  i  gt- 
cin<^  Juin  ensuivant,  au  l)as  de  laquelle  est  la  signiîicatrion  «pii  en  a  cté 
faite  au  dit  sieur  de  St.  François,  le  vingt-cinq  Mai,  mil  sept  cenr  tren  e- 
un,  par  de  Lai'osse,  huissiei',  avec  ass.gnatiou  à  compaioir  j)ardevant 
nous,  au  dit  joar  vingt-cinq  Juin  ; 

Les  défenses  par  écrit  fournies,  (!ontrc  la  dite  requête,  par  le  dit  sieur 
Joseph  C: évier,  au  dit  nom,  renlbrinres  dans  (ievw  piopos:ti(  ns,  la  ]>re- 
micre  :  que  les  propriétaires  du  fief  et  segneurie  rie  St.  Fn  lu  ois  ont 
dioit  de  p'*che  dans  les  limites  de  leur  se'gneuiie,  ]:ourquoi  prouver,  il 
aurait  joint  les  titres  'uivanîs,  savoir  :  le  titre  de  (ouccss  on  de  la  dite 
segnenrie  accordce  par  feu  M»*.  UeLuizon,  conseiller  d'c'tat  ord  naire, 
commis  ayant  la  garde-noble  de  ses  peùîs  enfans,  au  feu  sieur  Moucher 
de  (rrosî  os,  le  vingt  Avril,  mil  six  cent  soixante-cieux,  aux  dioirs  du- 
quel était  le  grand-père  du  dit  sieur  de  ist.  François  ;  par  le<^uel  titie  il 
est  acco:vlé  au  dit  sieur  Boucher,  la  rivière  St.  François  et  en  len.oniant 
le  long  du  grand  fleuve  St.  Laurent  et  le  long  d'icelui,  jusqu'à  mi-chemin 
de  l'en)bou/hure  de  la  rivière  desLo  |Uoisdans  le  dit  fleuve  St.  LMu:cnt, 
et  une  lieue  de  profondeur  «lans  les  terres,  en  la  seigneurie  de  LaCeîtièro, 
appartenant  aux  dits  enfans.  en  la  Nouvelle  France,  avec  les  Isics,  IsîeLs 
et  battu  'es  \\\\\  se  ren  'ontre'out  vis-à-vis  la  dite  snyn'*urie,  (*)  ave(!  tout 
droit  de  p3clie  Cl  tous  engns  dans  Téton  lue  de  la  dite  concess'on.  et 
juscju'à  un  <prtrtde  lieue  dans  le  fleuve  St.  Laurent,  entre  les  d»tes  Isles 
et  la  terre-ferme; 

L'ordonnance  de  mon  dit  sieur  Duchesncau,  du  mois  de  T)ccen.br(% 
mil  six  cent  soixante-dix-sept,  par  laquelle  il  est  fait  défenses  à  touîes 
personnes  d'aller  chasser  sur  les  terres  dépendantes  de  la  dite  so'gnenrie 

de  St.  François,  ni  de  pêcher  dans  la  rivière  du  nïême  nom,  pour  (  o  ijui 

■        -  —  -     -  ' 

(*;Ce  mut  maij.^Ui*  du\ï&  le  lé^itiUo 
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en  appartient  au  s'elir  Jo.in  C  ovior,  qui  est  deux  lieuea  do  iront  jus<]u'à 
un  «jiiart  de  lieu  daus  le  dit  lieiive,  à  peine  de  leut  livies  i»*Mn.enue,  etc. 

Deux  titres  en  p^irchemin,  des  huit  et  dix  Octobre,  ndl  six  cent 
8oix:in  e-«lix-huit,  par  iesque  s  Mess  euis  le  comte  de  Frontenac,  gouver- 
Deur-iréiiéral,  et  Oucl.esnean,  intendant,  conccdèieni  au  oit  Uu  s>ur 
Crevier,  g.and-pè;e  du  dt tendeur,  une  augmentation  de  teiie  o'uiie 
liene  <le  ]>ro  ondeur,  en  montant  dan»  !a  r. vitre  St.  Frî:n<,o  r  on>en.l>Io 
les  Isles  et  Is.et*  qui  sont  dans  la  dite  profondeur,  et  une  lieue  (  e  laige 
d'un  côté  de  la  due  rivièie,  au  nord,  à  p  enaie  au  lout  de  la  e  re  c*u 
fi'oiir  de  la  Lus«iudièiç,  ensemb'e  les  te/ies  qui  se  trouxeni  <.e  .\'iutre 
cùté  de  la  diie  rivièie,  au  «u*t,  à  cojunjencer  au  tout  de  sa  1er  o  eî  m- 
gn'.'urie  de  St.  F.an;ois,  e  jusqu'aux  bornes  du  ^ieur  de  la  V^allièic,  |K)ur 
en  jo  lir  pir  le  dit  s.eiir  C.evie/,  ses  hoirs  et  ay ans  cause,  en  fiet*  sei- 
gneurie, haute,  uioyeniie  et  ba>8e  justice,  avec  le  droit  de  chi.sse  et  de 
pjclie  dans  i'étciidue  des  «lits  lieux  ; 

Le  brevet  de  confi/matio^n,  obtenu  de  SaM.ijesté  par  le  défendeur,  des 
dîtes  i  o:h-ess;o:is  ci- lessus,  le  vingl-t.ois  Mai,  nid  sept  (  eiii  un»  })ar 
le  pie!  Ifs  dits  droits  de  pjche  et  de  chasse  lui  sont  accordes  ccntb:  mo- 
ment à  ses  titres  ue  con.ess.on. 

L*i  se*onJe  propos'tion  avancoe  par  le  dit  sieur  de  St.  Franço's,  au 
dit  nom  duissea«iùt'unsos,  c'es:  que  iV'.endue  dans  iaquel.e  ses  habiiaiis 
lui  d.^piueut  le  «iroit  de  |>Jche,  est  ceile  que  ses  titf-es  i.e  couv  e>s  on  dCsi- 
gnen  ,  et  quM  soït.ent  lui  apjurtenir:  |  our  le  prouver  il  au. an  olse.vô 
r^ue  les  l'ou.'.ess.onnaiies,  ses  auteurs,  éta.ent  pie  nement  inlornu's  ce  la 
nitnitioîi  des  lieux,  qu'i  s  sivaient  piHaitement  que  la  r.vii  re  Sa  nt- 
Fran(;oiH  Cta  t  vers  la  lin  du  lac  S:,  i'.erre,  du  cûiô  des  Is'es  ;  «pril  y 
avait  des  b  itiu:es  et  des  enfoace.nen.s  que  l'on  nommait  baies,  quantité 
d'ïses  t'oiiijes  |kii'  p  us  eu. s  ranaiix,  dont  le  plus  considérable  pouvait 
se  nom. lier  le  lleuve  S..  Laurent,  et  a  été  depuis  appelé  **  le  Chenal  des 
Bi.-queV*  ^^  <i<5  ^'^  ojso.-vatious.  ie  dit  sieui^^ie  St.  Fran<;o  s  aurait  tiré 
cette  v^onséfjuence,  «pie  c/e^t  sans  fondement  que  les  demandeurs  liii  d  s- 
p'.i.eiit  le  d.o.t  de  pJche  dans  Tûtendue  dont  il  est  question  pu  sque  ])ar 
8o:i  p  eiiiiei*  tit  e  ae  couv-ess.on  de  Mr.  De  Lauzon,  du  vingt  Avril,  mil 
six  cent  so.xanie-Jeux,  il  lui  est  acc<»r  lé  le  droit  de  p5cliesur  les  Laîtures, 
jas|u'à  Uii  quart  de  heue  dans  ie  tieuve  S:.  Laurent;  que  iesbauu  es  ne 
souu  autres  que  IV tendue  (pi'il  y  a  du  lac.  à  la  rivière  Sr.  Fraiii^o  s,  jus- 
qu'au Chenal  *.es  Barques,  el  que  le  dit  chenal  est  eti'ecti veinent  ie  i  euve 
8  .  Laurent,  pu.s<|ue  p  es(]ue  toute  cette  éleudue,  dans  les  g.ande.  cha- 
leu.s,  devient  a  sec  e*  qu'on  y  passe  a  pied. 

Aurait  de  pîus  observé  le  dit  s'eur  de  St.  François,  que  »i  IVntrte  des 
baies  lie  St.  François  et  tl'Yamaska  est  entre  la  rivière  St.  Franco  s  jus- 
qu'au bord  de  la  rivière  Yamaska,  et  le  Chenal  Lemoine,  on  ne  jieut 
<!o:i.es.e.*  que  cette  étendue  ne  soit  des  limites  de  la  seigneurie  i.e  !a 
rivière  Sr.  F.ançois  ;  pour  en  just.lier  il  aurait  produit  deux  piîces,  sa- 
voir: l'expédil.on  en  parchemin  du  procès-veibal  tait  par  Mr.  Duches- 
ncau,  lo.s  intendant,  le  ving:-huit()ctol)ie,  mil  six  cent  so  xan  e-dix-huit, 
de  la  réception  de  .o;  et  hommage  du  feu  sieur  Ci  évier,  gianci-pèie  du 
dcteUileur,  et  dans  lequel  esi  l'oruonnance  de  mon  dit  s.eu.  Duel  eMieau, 
poilant,  que  le  dit  sieur  C. évier  jouira  à  l'avenir,  ses  l.oiis  <taynn3 
<»iusi%  de  ui  dite  rivière  St.  Franço.s,  à  prendre  depuis  le  ('heiial-Tariliti 
jusqu'au  bord  de  la  dito  livière  Ynmaska,  autrement  dite  iU*s  Savanes, 
•luejible  des  Isles  qui  sont  au-dedaus  du  Chenal  Uu  Moine  et  ues  ls.es 
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appelées  "  Isles  Percées,"  aux  mêmes  droits  que  ce  qui  lui  a  été  concédé 
par  Messieurs  le  comte  de  Frontenac  et  Duchesneau,  avec  le  droit  d^ 
pèche  et  tous  engins  dans  la  dite  étendue,  jusqu'à  un  quart  de  lieue  dans 
le  fleuve  St.  Laurent,  entre  les  dites  isles  et  la  terre-ferme. 

L'autre  pièce  produite  par  le  dit  sieur  de  SU  François,  est  une  ordon- 
nance de  Mr»  DeMeulles,  mtendant,  successeur  de  Mr.  Duchesneau,  en 
date  du  dernier  Août,  mil  six  cent  quatre-vingt-trois,  et  rendue  sur  la 
plainte  du  dit  feu  sieur  Crevier,  grand-père  du  défendeur,  par  laquelle  il 
est  fait  très-expresses  inhihitious  et  défenses  à  toutes  personnes  de  chas* 
ser  sur  les  terres  dépendantes  de  la  dite  seigneurie,  ni  de  pêcher  dans 
rétendue  qui  est  depuis  le  Chenal  Tardii^  jusqu'à  la  rivière  Yamaska  ou 
des  Savanes,  Isles  Percées  et  Isics  étant  dans  le  Chenal  du  Moine,  à 
peine  de  cent  livres  d'amende,  et  de  confiscation  des  armes,  filets  et  ca* 
nots,  contre  les  contrevenants* 

Et  pour  répondre  par  le  défentieur  sur  l'article  de  la  requête  des  de- 
mandeurs, qui  concerne  le  droit  par  lui  exigé  de  ses  hahitans,  pour  la 
permission  de  pêcher  dans  les  limites  de  sa  concession,  il  aurait  ohservô 
que  la  force  de  la  vérité  les  a  obligés  de  convenir  que  le  plus  haut  droit 
qu'il  ait  exigé  jusqu'à  présent  n'a  été  que  six  livres  par  an,  qui  est  un 
prix  trè: -modique,  et  que  la  plupart  des  habitans  ont  cependant  refusé, 
de  lui  payer,  prétend  ant  que  la  dite  permission  leur  devait  être  accordée 
gratis,  ce  qui  aurait  fait  prendre  le  parti  au  dit  sieur  de  St.  François^ 

Eour  mettre  les  choses  en  régie,  et  conserver  son  droit,  d'affermer  toute 
>  pêche  à  un  seul  habitant. 

Par  toutes  les  raisons  et  pièces  ci-dessus,  le  défendeur,  au  dit  nom, 
aurait  conclu  à  ce  que  les  demandeurs  soient  déboutés  des  fins  de  leur 
requête,  et  qu'il  nous  plaise  maintenir  le  dit  défendeur  et  ses  co-héritiers 
dans  la  possession  et  jouissance  du  dit  droit  de  pêche  dans  toute  l'éten- 
due  de  leurs  dites  concessions,  dont  la  dite  partie  du  lac,  que  les  habi- 
tans revendiquent,  fait  partie,  et  ce  conformément  à  leurs  dits  titres,  au 
dit  brevet  de  confiitnation  que  Sa  Majesté  leur  en  a  accordé,  le  vingt- 
.  trois  Mai,  mil  sept  c^nt  un  ;  ordonner  qne  les  jugements  rendus  par  nos 
prédécesseurs  au  sujet  des  dits  droits  de  pêche  et  de  chasse,  seront  ex* 
éctités  aux  peines  y  portées,  et  condamner  les  demandeurs  aux  dépens 
de  l'instance  et  frais  de  voyage  du  dit  défendeur. 

Ensuite  desquelk^  défenses  et  conclusions,  le  dit  sieur  de  St.  Fran- 
çois, au  dit  nom,  se  serait  constitué  incidemment  demandeur,  à  ce  que 
les  dits  habitans  soient  tenus  de  continuer  à  donner  les  journées  aux- 
quelles ils  ont  été  condamnés  par  les  ordonnances  de  Mes  rieurs  DeMeulles 
et  de  Champigny,  en  date  des  trois  Mai,  rail  six  cent  quatre-vingt-cinq, 
-  et  huit  Novembre,  mil  six  cent  quatre-vingt-huit,  pour  achpver  de  mettre 
la  commune  on  bon  état,  et  pour  donner  du  découvert  au  moulin  de  la 
seigneurie. 

Et  vu  tous  les  dits  titres  et  pièces  ci-dessus,  ensemble  les  plans  figurés 
des  lieux  dont  il  s'agît,  que  chacune  des  parties  nous  a  remis,  et  après 
que,  pour  parvenir  à  un  plus  grand  éclaircissement,  nous  aurions  prié 
Monsieur  de  Beaucourt,  gouverneur  des  Trois-Rivières,  de  se  transporter 
sur  les  lieux,  et  de  vérifier  si  l'endroit  du  lac,  ci-dessus  désigné,  dans  le* 
quel  les  dits  demandeurs  contestent  à  leurs  seigneurs  le  droit  de  pèche, 
est  effectivement  de  la  dépendance  et  dans  les  limites  des  dites  conces- 
sions faites  aux  auteurs  du  dit  défendeur,  au  dit  nom,  comme  il  le  pré- 
tend, et  que  pour  cet  effet  nous  aurions  envoyé  à  mon  dit  sieur  de 
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Beaucourt  les  requêtes,  titres  et  pièces  des  parties,  l'autorisant  à  se  faire 
assister  d^un  arpenteur,  si  besoin  était. 

Vu  le  procès-verbal  d'Antoine  Lepcllé  dît  Desraarets,  arpenteur  juré, 
choisi  par  le  dit  sieur  de  Beaucourt,  pour  procéder,  en  sa  présence  et 
de  celle  des  parties,  à  la  dite  vérification  :  le  dit  procès-verbal  en  date 
du  dix-sept  Août,  mil  sept  cent  trente-un,  portant,  entre  autres  que,  de- 
puis le  bout  de  l'Isle  aux  Cochons,  jusqu'à  des  joncs  qui  paraissent  être 
des  battures,  il  y  a  environ  trente  arpens  :  le  dit  procès-verbal  paraphé 
par  nous  ne  varietur. 

Vu  aussi  l'avis  de  Mr.  de  Beaucourt,  gouverneur  des  Trois-Rivières, 
qui  s'est  transporté  sur  les  lieux  ;  parties  oviics  contradictoiremcnt,  eL 
tout  considéré  : 

Nous  avons  maintenu  le  dit  sieur  de  St.  François,  au  dit  nom,  dans  la 
jomssance  du  droit  de  pêche  à  lui  accordé  ou  à  ses  auteurs,  par  ses  titres 
du  vingt  Avril,  mil  six  cent  soixante-deux,  et  vingt-huit  Octobre,  mil  six 
cent  soixante^lix-huit,  ce  faisant,  défendons  aux  dits  habitans  et  à  tous 
autres  de  pêcher  dans  Pétendue  des  dites  concessions,  isles,  islets,  bat- 
tures, Isles  Percées  et  celles  du  Chenal  du  Moine,  expliquées  et  désignées 
ci-dessusy  et  dans  l'étendue  du  quart  de  lieue  accordé  aux  seigneurs  do 
St  François,  conformément  aux  dits  titres,  lesquels  en  expliquant,  le  dit 
quart  de  lieue  commencera  à  la  pointe  des  dites  battures,  isles,  islet<«^  « 

en  tirant  vers  la  terre-ferme  ;  le  tout  sous  peine  de  cent  Ii^Tes  d^amende 
contre  les  contrevenants,  et  de  confiscation  des  rets,  engins,  canots  et 
ustensiles  de  pèche  à  eux  appartenant 

Sera,  au  surplus,  loisible  aux  dits  habitans  de  pêcher  dans  l'étendue 
d'eaa  qui  se  trouvera  au-delà  du  quart  de  lieue  marqué  ci-dessus,  à 
i»>mmencer  depuis  l'embouchure  la  plus  au  sud  de  la  nvière  St.  Fran- 
'çota,  'en  descendant  vers  le  Chenal  Tardif^  et  dans  le  grand  fleuve  St. 
Luirent,  en  dehors  des  dites  battures,  isles  et  islets,  aussi  désignés  ci' 
dessus,  sans  que  sous  ce  prétexte  les  dits  habitans  puissent  troubler  ni 
inquiéter  le  dit  sieur  de  St.  François  dans  les  pèches  qu'il  pourra  établir 
dans  les  endroits  que  nous  ayons  déclarés  lui  appartenir» 

Et,  quant  à  la  demande  incidente  faite  par  le  sieur  de  St.  François,  à  ce 
que  les  dits  habitans  soient  tenus  de  donner  les  corvées  et  les  décou- 
verts dans  la  commune,  nous  avons  sursis  à  faire  droit  jusqu'à  ce  qu'il 
noQB  ait  justifié  des  titres  sur  lesquels  il  établit  sa  demande.  Mnn* 
dons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-sept  Mars,  mil  sept  cent  trente-deux. 

Signé:  HOCQUART. 


i3 
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JiKjcmejd  qui  ccmdamnc  ious  les  Hahitans  du  Cap- Santé  à  contribuer^ 
chacun  pour  sa  quote-part^  à  la  bâtisse  du  Presbytère  de  la  dite  pa- 
roisse^ suit  ant  la  répartition  qui  en  a  été  faite-;,  du  vingt-neuvième 
Mars^mil  sept  eeut  trente-deux^ 


GILLES  nOCQUAET,  ETC.. 


Or^nascet  TTU  notre  ordonnance  du  huit  Février  dernier,  portant  qne  tons  le» 
Sur^MOlU  •  faabitanR  de  la  paroisse  de  la  Sainte-Famille,  en  la  baronnie  d«- 
'  Fortiienf,  s'assembleront  en  la  maison  où  demeure  le  sieur  la  Coudraye,- 
curé  du  dît  lit»ii,  pour  prot^éder  à  l'élection  de  quatre  d'entre  eux,  lesqucl» 
seiont  commi»  pour  dresser  et  arrêter  l'état  estimatif  de  la  bâtisse  du  pres- 
bytère de  la  dile  paroisse,  et  sur  icelui  faire  l'état  de  répartition  de  c^ 
que  chacun  des  dits  habitans  doit  fournir  pour  sa  quote-part  de  la  dit» 
1>àtifise,  tant  eu  argent  qu'en  traviiil  ou  autrement,  suivant  leurs  biens  et 
fiicultcs  ; 

Le  procts-veibaï  d^asscmblée  des  dits  habîtans,  tenue,  en  conséquence 

de  notie  dite  ordonnance,  le  vingt-quatre  du  dit  mois  de  Février,  dans 

laquelle  avssemblée  les  nommés  Adrien  Piché,  Louis  Page,  Chatenay  et 

Çermaîn,  ont  été  élus  et  choisis  par  la  plus  grande  partie  des  dits  babi- 

*  tans^  à  PefiTct  que  dessus  ; 

Et  vu  les  dits  ôtatis  estimatifs  et  de  répartition  faits  et  arrêtés  par  les 
dits  habitans  Fus-nommés,  les  deux  et  quatre  du  présent  mois,  en  pré- 
sence des  sieurs  curé  et  capitaine  de  milice  de  la  dite  paroisse,  et  que 
nous  avons  approuvés  et  paraphés  :  le  dit  état  de  répartition  montant, 
en  total  ;  à  la  somme  de  trois  mille  deux  cent  vingt-quatre  livres  quinze 
sols^  et  tout  considéré  : 

t  Nous  ordonnons  que  le  dit  état  de  répartition  sera  exéeuté  «elon  sa 
jEDinie  et  teneur,  et,  conformément  à  icelui,  que  tous  les  habitans  y  dé- 
nommés fourniront  les  sommes,  matériaux  et  journées  pour  lesquel» 
chacun  d'eux  est  employé  uu  dit  état 


Et  pour  pix>curcr  aux  dits  habitans  la  facilité  d'acquitter  leurs  quoi 
paits,  lious  leur  avons  accordé  le  terme  et  délai  de  deux  ans,  à  compter 
au  jour  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance,  auxquelles  susdite» 
quotcB'paiis,  ils  seront  tenus  de  satisfaire,  moitié  dans  la  première  année 
et  l'autre  moitié  dans  la  seconde.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-neuf  Mars,  mil  sept  cent  trente-deux. 
^  Signé:  HOCQUART, 
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Ju^em^iit  q/u^  à  la  R'^quête  du  Sr,  Charles  Ouillemin^  conseiller^  or- 
doim  qte  II  succession  du  Sr,  L  lie  or  e^  Curé,  Missionnaire  de  Saint- 
Tktnn,  mort  sans  héritiers  apparents^  sera  df-férèe  au  Roi  par  droit 
de  déshérence  ;  du  troisième  avrils  mil  sept  cent  irente-dtux, 

GILLES  HOCQUAET,  ETa 

VU  U  reqs^te  à  nous  pfésentôe  par  le  sieur  Charles  Guillemin,  coa-  Ordonnaoeci 
seiller  aa  conseil  supérieur  de  ce  pays,  créancier  de  la  aucoonsion  de  ^^  iiT?^i  ^' 
défunt  M.   LaUèv^re,  vivant,  curé,  missionnaire  de  la  paroisse  de  Saint-     '  °* 

ThoiiMs,  seiî^neurie  de  la  Pointe-à-la-C  liile.  Rivière  du  Sud,  tendante 
aux  fins  et  conclusions  y  contenues  et  qui  seront  énoncées  ci-après  ; 

Notre  ordonnance  étant  an  bas  de  la  dite  reqnôte,  en  date  du  deux 
4a  présent  ni:)ls,  portant  :  soit  coiamuniqué  au  sieur  Ouflfnet,  directeur 
4u  domaine,  pour,  sur  sa  réponse,  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra: 
le  dit  sieur  Lelièvre  étant  mort  sans  héritiers  apparents  eu  ce  pays  ; 

La  reqnite»du  sieur  Cugnet  employée  pour  réponse  à  celle  dn  dit 
«eur  Guilleinin,  par  laquelle  il  expose  qn'il  a  été  informé  qu'après  la 
mort  dn  dit  feu  sieur  Lelièvre,  le  sieur  de  Lotbiniôre,  archidiacre  de  ca 
dioîi^  anrait  fait  inventaire  des  effets  trouvés  chez  le  dit  sieur  Lelièvre, 
tant  ea  son  presbytère  que  chez  sa  blanchisseuse,  en  présence  d^i  sieur 
Coaillar  i,  ca-seigneur  de  la  dite  paroisse,  et  de  René  Deneau,  habitant 
étx  dit  lieu,  auxqnols  les  dita  eâfets  inventoriés  ont  été  remis  par  le  dît 
si^ar  archidiacre  et  qui  s'en  est  charge  au  bas  dn  dit  inventaire  ; 

Que  «iepuis,  le  dit  sienr  Guillemin,  se  disant  ci*éancîer  de  la  sntîcesslon 
du  dit  sieur  Lelièvre,  a  fait  saisir,  peur  la  conservation  de  ses  droite, 
entre  le4  mains  dn  dit  Deneai^les  effets  et  dîmes  qn'il  pouvait' avoir  et 
aurait  appartenant  à  la  dite  sdB*ession,  et  ce,  seulement,  par  précaution 
<t  pour  sft/eté  de  ceux  à  qui  il  serait  dà,  et  parceque  la  dite  succession 
^riclilait  à  cause  que  les  habitans  disposent  actuellement  de  leurs 
grains  et  qu'ifs  n'ont  point  d'autre  moyen  pour  payer  les  dits  effets  lors- 
qu'ils seront  vendus,  et  <\\\e  d'ailleurs  les  dits  grains  sont  promis  et 
vendus  an  dit  sienr  Guillemin  par  le  dit  sieur  Lelièvre. 

■ 

Peurqufti  le  dit  sienr  Guillemin  nons  aurait  présenté  sa  requête  ci- 
dessus,  tendante  à  ce  qu'il  nous  plût,  pour  éviter  à  frais,  et  pour  le  bien 
de  la  dite»su  xtession,  commettre  le  sieur  Michon,  notaire  et  huissier 
royal,  pour  faire  l'inventaire,  l'estimation  et  la  vente,  et  ce  comptant,  des 
dit»  meubles  et  effets  dont  le  dit  Doueau  demeurerait  (;barf;o  comme 
dépositaire  de  biens  de  ju;*tice,et  ordonner  qu'au  cas  que  les  dits  meubles 
<t  effets  ne  puissent  être  vendus  sur  les  lieux,  ils  seront  apportés  en  cetto 
ville,  ainsi  qne  les  grains  provenants  de  la  dlme,  sons  connaissement  et 
à  la  consignation  dn  dit  sieur  Gaillemin  qui  en  demeurerait  chargé,  sni^ 
vaot  l'inventaire  et  connaissement,  jusquà  ce  qu'il  en  eût  été  par  nous 
autrement  ordonné,  et  qu'attendu  que  le  dit  M.  Lelièvre  étant  décédé 
aaas  héritiers  apparents  en  ce  pays,  et  eans  avoir  disposé  de  ses  biens, 
ia  «accession  est  déférée  au  Roi  par  droit  de  déshérence,  et  au  dtit 
Corlier  comme  élAt  ans  droits  de  Sa  Majesté,  d'autant  plus  qw)  U 
iieir  de  Lespinay,  seigneur  de  la  dite  paroisse,  n'ayant  point  de  justice 
établie  dans  ia  dite  seigneurie,  ne  peut  prétendra  les  droits  de  haut-jus- 
tieier,  et  jusqu'à  ce  qu'il  paraisse  des  héritiers,  les  hiéns  de  la  dite  suo- 
eeanon  doivent  être  remis  et  séquestrés  aous  la  main  du  dit  «ieur  Cugnet, 
an  dit  nom  ; 
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Pourquoi  conclut  à  ce  quMl  nous  plaise  (en  lui  donnant  acte  de 
ce  que  pour  réponse  à  la  requête  du  dit  sieur  Guillemin,  il  emploie 
le  contenu  en  la  sienne),  ordonner  qu^à  la  requête  du  procureur- 
général  du  Roi,  poursuite  et  diligence  du  dit  sieur  Ougnet,  au  dit  nom, 
il  sera  £ait  inventaire  des  biens  de  la  succession  du  dit  feu  sieur  Lelièvre 
par  le  sieur  Miohon,  notaire  et  huissier  royal  en  la  dite  côte,  qu^il  nous 
plaira  commettre  à  cet  eâer,  et  faire  pareillement  l'estimation  et  la 
vente,  au  comptant,  des  effets  de  la  dite  succession  qui  pourront  être 
vendus  sur  les  lieux,  le  tout  en  pré&ence  du  sieur  Couillard,  co-seigneur 
de  la  dite  paroisse,  quMl  nous  plaira  commettre  à  cet  effet,  pour  faire  eu 
cette  partie,  les  fonctions  de  procureur  du  roi  de  notre  commission,  et 
Fautonser  à  recevoir  le  serment  du  dit  Michon,  et  que  les  deniers  pro- 
venants de  la  vente  qui  sera  &ite  sur  les  lieux,  seront  remis  au  dit 
Deneau,  dont  il  demeurera  chargé  coumie  dépositaire  de  biens  de  justice, 
pour  les  représenter  toutesfois  et  quantes,  à  quoi  il  sera  contraint  ainsi 
qu'à  la  représentation  des  effets,  qui  lui  ont  été  remis  par  l'inventaire 
iait  par  le  dit  sieur  archidiacre,  quoi  faisant,  il  en  demeui-era  bien  et  va- 
lablement déchargé  ;  et  au  cas  que  les  effets  de  la  dite  succession  ne 
puissent  être  vendus  sur  les  lieux,  ils  seront  apportés  eu  cette  ville,  le 
plustêt  que  faire  se  pourra,  ainsi  que  les  grains  provenants  de  la  dîme 
due  au  dit  feu  M.  Lelièvre,  dont  sera  dressé  fidèle  état  et  connaissement, 
signé  des  dits  sieurs  Couillard  et  Michon  ;  consentant  le  dit  sieur 
Ougnet,  an  dit  nom,  que  les  effets  qui  seront  apportés  à  Québec,  soient 
remisses  mains  du  dit  sieur  Guillemin  qui  s'en  chargera  sur  le  dit  inven- 
taire et  connaissement,  comme  dépositaire  de  biens  de  justice,  jusqu'à 
.ce  qu'il  en  ait  été  autrement  par  nous  ordonné  ; 

Ordonner,  en  outre,  que  les  papiers,  titres,  lettres  et  enseignements, 
ensemble  les  inventaires  de  la  dite  succession,  seront  remis  au  dit  sieur 
Ougnet,  au  dit  nom,  et  que  les  deniers  provenants  de  la  vente  des  dits 
effets  et  du  recouvrement  des  dettes  acAres  qui  pourront  être  dues  à  la 
dite  succession,  et  dont  le  recouvrement  sera  iait  par  le  dit  Deneau,  à 
quoi  il  sera  autorisé,  seront  pareillement  remis  au  dit  sieur  Ougnet,  au 
dit  nom,  à  la  charge  par  lui  de  payer  les  dettes  passives  de  la  succession, 
jusqu'à  la  concurrence  des  sommes  qui  lui  auront  été  remises  ;  pour  le 
payement  desquelles  dettes  passives,  les  créanciers  d'icelles  seront  tenus 
de  se  pourvoir  pardevant  nous  pour  y  justifier  leura  créances  et  en  être 
par  nous  ordonné  ;  et  encore  à  la  charge  par  le  dit  sieur  Ougnet,  au  dit 
nom,  de  rendre  compte  aux  héritiers  du  dit  feu  M.  Lelièvre,  si  aucuns  y 
a,  et  à  défaut  d'héritiers^  au  dit  Oarlier  ou  autre  qu'il  appartiendra,  des 
sommes  qu'il  aura  touchées  et  reçues,  provenant  de  la  dite  succession  et 
des  payements  faits  à  l'acquit  d'icelle,  ainsi  que  des  frais  ;  laquelle  dé- 
pense lui  sera  allouée  dans  le  dit  compte. 

Nous  avons  donné  acte  au  dit  sieur  Ougnet  de  ce  que,  pour  réponse  à 
la  requête  du  dit  sieur  Guillemin,  il  emploie  le  contenu  en  sa  requête. 

Ordonnons  qu'à  la  requête  du  procureur  général  du  roi,  poursuite  et 
diligence  dn  dit  sieur  Ougnet,  au  dit  nom,  il  sera  fait  inventaire  des 
biens  de  la  succession  du  dit  feu  sieur  Lelièvre  par  Me*  Michon,  notaire 
et  huissier  de  la  dite  seigneurie,  que  nous  avons  ^mmis  à  cet  effet,  et 
auquel  nous  permettons  de  fiiire  l'estimation  et  la  vente,  su  comptant, 
des  effets  de  la  dite  succession  qui  pourront  être  vendus  sur  les  lieux, 
lesquels  inventaire,  estimation  et  Tente  seront  fiEuts  en  présence  du  sieur 
Oouillard,  co-seigneur  de  la  dite  seigneurie,  que  nous  avons  commi»  et 
commettons  par  ces  présentes,  pour  taire  en  cette  partie  les  fonctions  de 
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procureur  du  roi  de  notre  commission,  et  autorisons  à  recevoir  le  ser- 
inent du  dit  Michon,  et  que  les  deniers  provenants  de  la  vente  qui  pourra 
être  faite  sur  les  lie.ix,  seront  remis  au  dit  Deneau,  dont  il  demeurera 
ehargé,  pour  les  représenter  toutesfois  et  quantes,  àr  quoi  il  sera  con- 
traint comme  dépositaire  de  biens  de  justice,  ainsi  qu'à  la  représentation 
des  elfets,  à  lui  remis,  contenus  en  Tinventaire  fait  par  le  dit  sieur  Lot^ 
Minière,  archidiacre,  quoi  faisant,  il  en  demeurera  bien  et  valablemeoi 
déchargé  ; 

Et  au  cas  que  les  effets  de  la  d^  succession  ne  puissent  être  vendus 
sur  les  lieux,  ordonnons  qu'ils  seront  apportes  en  cette  ville,  leplustùtque 
faire  se  pourra,  ainsi  que  les  g/ains  provenants  de  la  dime  due  au  dit  feu 
sieur  Lelièvre,  dont  sera  dressé  li  iùle  -état  et  connaissement,  signé  des 
dits  sieui-a  Couillard,  Michon  et  Deueau,  et  que  les  dits  e^ets  qui  seront 
apportés  en  cette  ville,  seront  re  nis  es  mains  du  dit  sieur  Guilîemin  qui 
s'en  chargera  sur  le  dit  inventaire  et  connaissement,  comme  dépositaire 
des  biens  do  justice,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  par  nous  or- 
donné. 

Onionnons  que  les  dits  îuvent'^ire,  papiers,  tîtres,  lettres  et  enseigne- 
ments, concernant  la  dite  sucjession,  seront  remis  au  dit  sieur  Cugnet, 
au  dit  nom,  et  que  les  teuiers  provenants,  tant  de  la  vente  <les  dite  eiliâts, 
que  du  re^'ouvrement  des  dettes  actives  qui  pourront  être  dues  à  la  dite 
succession^  et  qui  seront  recouvrés  par  le  dit  Deneau,  que  nous  auto- 
risons à  cet  effet,  seront  pareillement  remis  au  dit  sieur  Cughet,  au  dit 
nom  *  sur  lesquels  deniers  provenants  de  la  dite  succession,  et  jusqu'à 
concurrence  d'ic^ux,  le  dit  sieur  Cugnet,  au  dit  nom,  sera  tenu  de  payer 
les  dettes  passives  de  la  dite  succession  ;  pour  le  payement  desquelles 
dettes  p  uwives,  les  créauciei's  d'icelles  seront  tenus  de  se  pourvoir  par- 
devant  nous  pour  en  être  par  nous  ordonné  contradictoiremient  avec  le 
dit  fiieur  Cugnet,  lequel  sera  pareillement  tenu  de  rendre  compte  aux 
héritiers  du  dit  feu  sieur  Lelièvre,  si  aucuns  y  a,  et  à  défaut  d'héritiers, 
au  dit  Carlier  ou  autres  qu'il  appartien  Ira,  des  sommes  qu'il  aura  tou- 
ehées  et  reçues  provenant  de  la  dite  sucx^'.ession,  et  des  payements  par 
lui  dueioent  faits  à  Paequit  d'icelle,  en  conséquence  de  nos  oi'donnances, 
ainsi  que  des  frais  légi'imcment  fait<<,  lesquels  payements  et  fra^'s  lui 
seront  alloués  dans  la  dépense  du  compte  qu*il  rendra  d£  la  dita  succes- 
sion.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  trois  avril,  mil  sept  cent  trente-deux. 

Signé:  HOCQUAET. 


Onlorinance  qui  anforise  le  Cur'  dr  la  Point",  a  la  Caille^  a  procéder  à 
rÉl  'ction  d'*  T  itplle  des  encans  >/ifn"urs  de  feu  Jean  Qagné  ;  du  vingts 
hfiitièmf  Mai^  mil  sept  cent  trente-deux. 

GILLES  IIOCQUART,  ETC. 

SUR  ce  qui  nous  a  été  rep'*éRentô  par  Marie-Magdelaine  Langlois,  ordonnanne.-* 
veuve  de  Jean  Oai^né,. habitant  de  la  paroisse  St.  Thomas  côte  du  de  1732.  W.* 
«u  t  y  demeurante,  qu'elle  serait  restée  en  viduité  avec  sept  enfans,  dont  20,  Fol.  68  Rc 
quatre  mÎTieiirs,  auxquels  il  serait  nécessaire  de  créer  un  tuteur  et  un 
sBbn>g>tutear,  à  l'effet  de  procéder  à  l'inventaire  des  biens  de  la  com- 
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ftiûnanté  qui  a  été  entre  elle  et  le  dit  dc^funt,  et  pour  parvenir  ensuite- 
an  j)artage  de»  dita  biens  avec,  ses  dits  enfans;  et  canime  il  n'y  a  point 
de  juge  dans  le  dit  lien,  et  poirr  éviter  à  frais,  elle  requiert  qu'il  nous 
plaise  autoriser  le  sienr  Frenaj,  euré  de  ladite  paroisse,  pour  faire  la 
dite  èîcï:ti«n,  à  retiet  de  quoi  le  nombre  de  parena  suffisant  sera  asi?ein- 
blé  devant  loi  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Kous  avons  autorisé  et  antoHsons  le  dît  sienr  Fronay  à  fîsre  Ta  dite 
éîocliou  de  tutelle,  à  IV-tiet  de  (luoi  nous  ordonnons  qu'il  sera  a>=sen)bl6 
devant  lui  le  nombre  de  sept  parens,  ou  à  défaut,  les  amis  des  dits  mi- 
neurs ;  les({uels  prêteront  serment  de,  bien  et  lidèlement,  en  lenrs  âme 
et  eonsc.ieiuM%  donner  leurs  avis  sur  l'élection  à  faiie  d'un  tuteur  et 
subrogé-tuteur  aux  dits  mineurs,  lescjuels  ainsi  élus,  et  a  pris  avoir  ac- 
cepté les  dites  charges,  prêteront  aussi  serment  de  fidèlement  s'acqnitter, 
cliacun  à.  Itnr  égard,  de  leur  devoir  dans  les  fonctions  de  lears  dites 
charges. 

Et  sera  le  dit  acte  de  tutelle  avoi'  notre  présente  «ordonnance  rapporté 
au  grctfc  de  cette  ville  poar  y  être  déposes  le  plus-lOt  qiie  liiirc  se  pourra. 
Mandons,  et<,'. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-huit  îiai,  mil  sept  cent  trente-deux. 

Signé:  HOCQUAUT. 


JurjerncTit  qui  homoTogne  un  prwh-verhal  d*a^semhlée  des  hahitans  de  let 
jjaroisae  de  Verchères,  au  svjvt  de  la  construction  d'un  Frishytire  en 
la  dite  paroii:9€,  et  qui  oi'donne  que  tous  les  dits  hahiians  y  contribue- 
ront^  chacun  pour  leur  quote-part  ;  du  vivy/t-kuililvie  Juih,  mil  sept 
tent  tnute-deux. 

CILLES  nOCQUART,  ETC. 

OrdoTiDAncei   TTU  la  reqnéte  a  nous  présentée  par  les  seigneurs,  marguilliers,  eapi- 
''ft  FI  72  ko*  t.ilnes    et  habitans  de    Verchères,    de    l'Isle-Longue,  des  fiefs  du 

Marigot,  de  l*ellevue  et  de  Tabioze,  contenant  qu'étant  nétessairede 
loger  in<  e^samment  leur  missionnaire  qwi  n'a  qu'un  presbytère  constmit 
de  bois  qui  e^t  en  fort  mauvais  état,  depuis  le  refoulement  des  glaces,  et 
qui,  se  tionvant  bcawcoup  éloigné  de  l'église,  cause  beaucoup  d'incom- 
modité au  dit  missionnaire,  surtout  dans  les  temps  de  pluie,  de  poudierie 
et  d'inondation  des  eanx,  ils  nous  auraient  exposé  U^  disjositions  où  il& 
Ront  de  bâtir  «n  presbytère  de  pferre,  proche  l'église,  de  mettie  au 
plustùt  la  main  à  l'œuvre,  et  à  cet  etfet,  de  prendre  les  ]iré<'autions  et 
mesures  convenables  pour  la  construction  du  dit  presbytère,  et  non» 
auraient  lecjuis  qu'il  nous  plût  oidonner  (eonformément  à  ce  (jui  avait 
été  ri  glé  pai-  Mr.  Begon,  ci-devant  intendant  en  ce  pays,  ]>ar  son  ordon- 
nance du  trente-un  Juillet,  mil  sept  cent  vingt-quatre,  lors  de  la  bâtisse 
de  leur  église,)  que  tous  ceux  qui  possèdent  des  terres  dans  l'étendue  de 
la  pjiroisse  de  Ven-lières,  et  tous  les  habitans  de  l'Isle-Longue,  des  fiefat 
de  lUdlevue,  du  Marigot  et  de  Tabioze,  qui  sont  dessen^is,  par  voie  do 
mission,  par  le  curé  ou  missionnaire  de  A^erchères,  soit  qu^ils  tiennent 
feu  et  lieu  ou  non,  seront  tenus  de  contribuer  aux  travaux  et  dé]>ense» 
nécessaiies  ])our  la  construction  du  dit  presbytère  de  i>ierie,  de  trente- 
doux  ])ieds  de  long  sur  vingt-six  de  large,  suivant  l'acte  de  délibération 
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laite  en  l'assemblée  des  dits  babitans,  le  vingt-sept  Avril  dernier,  et  les 
états  estimatif  de  répartition  dressés  en  conséquence. 

Vu  le  dit  procès-verbal  d^assemblée  et  do  déliboratio'n,  par  lerjncl, 
•entre  autres  choses,  il  est  dit  que  pour  indemniser  les  habitans  de  l'islo- 
Longne,  des  iiefe  de  Bellevue,  du  Marigot  et  de  Tabioze,  qui  sont  décou- 
ragés de  travailler  au  dit  presbytère  par  l'appréhension  qu'ils  ont  ât 
n'avoir  pas  à  l'avenir  les  mêmes  droits  et  avantages  dans  ladite  paroisse 
de  Vert-hères,  que  les  habitans  du  lien  môme,  d'autant  qu'ils  ne  doivent 
être  de?s3rvis  que  par  voie  de  mission,  par  le  curé  ou  m!^^lonn.1ire  du 
dit  lieu  k-  Verchèrcs,  suivant  le  règlement  des  districts  des  paroist^esde 
cette  colonie,  ou  encore  parce  qu'ils  craignent  qu'on  no  les  oblige  de 
bâtir  chez  eux  un  autre  presbytère,  après  avoir  aidé  i\  bâtii*  celui  de 
Verchères,-les  dits  habitants  de  Verchères  consentent  (jue  ceux  de  l'Islo- 
Longue  et  des  fiefs  de  Bellevue,  du  Marigot  et  de  Tabioze,  aient  les 
mêmes  droits  et  avantages  dans  la  dite  église  de  Vcrdières,  tant  qu'ils 
seront  desservis  par  le  curé  du  dit  lieu,  comme  s'ils  étaient  de  la  dite 
paroisse.  Et  en  outre,  que  les  dits  habitans  de  Verchères  ^obligent  de 
rembourser  aux  habitans  des  dits  lieux  ci-dessus,  lors  |ue  ces  dciniers 
bâtiront  chez-eux  un  presbytère,  tous  les  travaux  et  dépenses  qu'iîa  au- 
ront faits  et  fournis  pour  la  construction  du  dit  presbytère  de  Verchères; 
à  l'effet  et  pour  sûreté  de  quoi,  les  dits  habitans  de  Vorchoros  auraient, 
par  le  même  procès-verbal  ci-dessus,  délibéré,  de  nous  prôscnter  leur 
requête  afin  d'homologation  de  la  dite  délibération,  pour  obvier  à  toute 
difficulté  de  la  pai't  de  (îeux  de  Verchèr-es  et  autres  qui  seraient  refusants 
d'exécuter  la  dite  condition. 

Vu  aussi  Pétat  ou  devis  estimatif  du  dit  presbytère,  montant  à  ïa 
somme  de  deux  mille  quatre  cent  trente  livres,  suivant  Tarrùtô  fait  eu 
l'assemblée  des  paroissiens  du  dit  lieu  de  Verchères,  au  nombre  de  qua- 
rante-trois en  présence  du  sieur  de  La  Jemeray,  missionnaire  de  la  dite 
paroisse,  et  des  sicura  de  Verchères,  do  Poligny  et  de  Sainblin,  le  vingt 
•ept  Avril  dernier  ; 

Uétat  de  répartition  des  travaux  et  dépenses  à  fournir  par  chacun 
d«s  propriétaires  des  terres  de  Verchères,  de  Bellevue,  du  Marigot,  de 
r  Isle-Li>ngne  et  de  Tabioze,  pour  la  dite  construction  :  le  dit  état  arrêté 
en  la  même  assemblée,  et  le  même  jour  que  dessus,  enseuiblo  l'ordon- 
nance de  Mr.  Begon,  du  trente-un  Juillet,  mil  sept  cent  vingt-quatre  ;  et 
tout  considéré  : 

N^ous  avons  homologué  le  dit  procès-verbal  d'assemblée,  état  estimatif 
6t  de  répartition  par  nous  paraphé,  ne  varietur^  concernant  la  bâtisse 
d'un  nouveau  presbytère  de  pierre  en  la  paroisse  de  Verchères,  de  trente- 
deux  pieds  de  long  sur  vingt-six  de  large,  pour  avoir  leur  ploii:e  et  en- 
tière exécution  en  tout  leur  contenu  ;  en  conséquence, 

Onlonnons,  que  chacun  des  propriétaires  des  terres  de  Verchères,  de 
Bellevue,  du  Marigot  et  de  l'Isle-Longue  fourniront,  par  chaque  arpent 
^e  terre  de  front  qu'ils  possèdent  sur  la  deventure,  cinq  livres  en  maté- 
riaux ou  travail,  et  cinq  autres  livres  en  argent  ou  bleJ,  ce  qui  fera  la 
«omme  de  dix-huit  cent  soixante-dix  livres  ; 
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travail  ou  matériaux,  pour  cliaque  arpent  de  front  qu'ils  possèdent,  et 
cinquante  autres  sols  en  argent  ou  bled,  ce  qui  fait  la  somme  de  trois 
cent  soLxante  livres; 

£t  pour  ce  qui  est  de  ceux  qui  possèdent  des  terres  dans  les  dîtes  con- 
tinuations de  Verchères,  du  Marigot  et  de  Tabioze,  lesquelles  terres  ne 
poût  point  encore  en  valeur,  ordonnons  qu'ils  payeront  seulement  vingt- 
cinq  sols,  en  argent  ou  bled,  par  chaque  arpent  de  front,  et  vingt-cinq 
autres  sols  en  travail  ou  matériaux,  ce  qui  t'ait  la  somme  de  deux  cents 
livres,  revenant  les  dites  trois  sommes  à  celle  de  deux  mille  quatre  cent 
trente  livres,  à  (juoi  montent  les  travaux  et  dépenses  nécessaires  pour  la 
construction  du  dit. presbytère,  suivant  l'état  estimatif  ci-dessus  ; 

Avons  donné  acte  au  surplus  aux  habitans  de  l'Isle-Longue,  des  fiefe  de 
Uellevue,  du  Marigot  et  de  Tabioze,  de  ce  que  les  habitans  de  Vercbères 
consentent  de  leur  donner  les  mûmes  droits  et  avantages  dansieur  église 
comme  sMls  étaient  habitans  du  dit  lieu,  et  ce,  tant  qu'ils  seront  desser- 
vis, par  voie  de  mission,  par  le  curé  ou  missionnaire  de  Verchères, 
comme  aussi  de  ce  qu'ils  s'obligent  de  rembourser  aux  dits  habitans  de 
risle-Longue,  13ellevue,  Marigot  et  Tabioze,  la  même  quantité  de  travail, 
matériaux,  bled  ou  deniers  que  ces  derniers  sont  tenus  de  fournir  aujour- 
d'hui pour  la  bâtisse  en  question,  lorst^u'il  sera  érigé  une  paroisse  dans 
les  dits  fiefs  ;  en  conséquence,- 

Ordonnons  que  la  dite  convention  sera  exécutée,  quaivd  le  cas  écherra, 
par  les  dits  habitans  de  Verchères,  selon  sa  forme  et  teneur,  aux  termes 
du  dit  procès-verbal  d'assemblée  du  vingt-sept  Avril  dernier. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  en  la  manière  accoutu- 
mée à  ce  que  tous  les  dits  habitans  aient  à  s'y  confoi*mer,  à  peine  de  dix 
livres  d'amende  contre  les  contrevenants,  et  de  plus  grande  peine  si  le 
cas  y  échoit.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  vingt-huit  Juin,  mil  sept  cent  trente-deux. 

Signé  :  HOCQU  ART. 


Jugement  gui  homologue  %tn  proch-verbal  des  habitans  de  la  paroisse 
Saint-François  de  Sales  en  rLsle-Jesvs,  pour  la  bâtisse  d*un  Prisby- 
tère^  et  qui  condamne  chaque  habitant  à  y  contribuer  ;  du  cinquième 
Juillet,  mil  sept  cent  trente-deux, 

GILLES  IIOCQUART,  ETC. 

Or«loi.ii:uic<:  fl  "1717  par  nous  l'extrait  du  règlement  des  districts  des  paroisses  do  la 
*o"  ^T^\\7W^  ^  Nouvelle  France,  du  vingt  Septembre,  mil  sept  cent  vingt -un,  con- 
-  •  fj .  o.  gj.j^^  p^^  arrêt  du  conseil  d'état,  du  trois  Mars,  mil  sept  cent  vingt-deux, 
par  lequel  il  appert  que  la  paroisse  de  St.  François  de  Sales,  située  en 
î'Isle-Jésus,  a  d'étendue  une  lieue  de  chaque  côté  de  la  dite  Isle,  savoir  : 
une  lieue  sur  la  rivière  des  Prairies,  en  remontant  jusqu'à  l'habitation 
de  Chrrles  Dazé,  icelle  comprise,  et  une  lieue  sur  la  rivière  de  Jésus  dite 
de  la  Chcnnye,  en  remontant  jusqu'à  l'habitation  do  René  Caillet,  aussi 
icelle  comprise  ; 

L'acte  d'assemblée  des  habitans  de  la  dite  paroisse,  fait  en   présence 
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du  sieur  Jean  Lyon  de  St.  Ferréol,  supérieur  du  Séminaire  des  missions 
de  Québec,  et  grand-vicaire  de  Mr.  de  Samos,  coadjuteur  de  Québec,  le 
dix-septième  Février,  mil  sept  cent  trente-un,  par  lecjuel  les  dits  habi- 
tans,  au  nombre  de  vingt-quatre,  faisant  tant  pour  eux  que  pour  les 
autres  habitans  absents,  après  avoir  reconnu  la  nécessité  qu^il  y  a  de 
oonstruire  un  presbytère  pour  loger  leur  curé,  seraient  convenus  de  con- 
tribuer tous  à  la  bâtisse  du  dit  Presbytère,  et  de  lui  donner  la  longueur 
de  quarante-trois  pieds  sur  trente  de  profondeur,  et  que  le  plan  qui  en 
serait  dressé  serait  exécuté  à  la  diligence  du  dit  si^ur  curé  et  du  mar- 
guillier  en  charge,  lesquels,  avec  deux  ou  trois  des  habitans  les  plus 
experte,  et  qui  seraient  à  cet  effet  nommés  dans  une  assemblée,  condui- 
raient la  dite  bâtisse,  en  sorte  qu^elle  pût  être  faite  et  parfaite  à  la  Tous- 
saint prochain  ; 

Le  devis  et  état  de  répartition  faits  en  conséquence  par  les  dits  habi- 
tanii  assemblés,  au  nombre  de  trente-six,  lesquels  ont  arrêté  que  le  dit 
presbytère  serait  construit  en  bois  et  réduit  à  trente  pieds  de  long  sur 
TÎngt-sept  de  large  ;  tout  considéré  : 

Nous  avons  homologué  les  dits  actes  d'assemblée,  devis  estimatif  et 
de  répartition  ci-dessus,   pour  avoir  leur  pleine  et  entière  exécution  ; 
en  conséquence,  ordonnons,  conformément  au  dit  état  de  répartition,  que 
tous  les  dits  habitans  de  la  paroisse  de  St  François  de  Sales,  seront  i 
tenus  : 

L  De  mener  sur  les  lieux  la  pierre  nécessaire  pour  deux  cheminées  et 
pour  le  solage,  c'e^t-à-dire,  chacun  environ  un  quart  de  toise. 

IL  De  charrier  chacun  leur  quote-part  de  sable  pour  la  maçonne. 

Ul.  De  fournir  pour  la  dite  maçonne  chacun  une  barrique  do  chaux. 

IV.  De  fournir  pour  la  couverture,  planchers,  cloiscms,  portes,  châssis, 
e(c^  chacun  douze  planches  et  dix  madriers  de  largeur  et  longueur  con- 
Tenables. 

V.  De  fournir  pour  les  ouvrages  de  charpente,  menuiserie,  maçon- 
lene,  ensemble  pour  les  clous,  ferrures,  vitres,  etc.,  chacun  la  somme  do 
douze  livres  en  argent  ou  en  bled. 

Onlonnons  en  outre  qu'en  payant,  par  chacun  des  dits  habitans.  la 
somme  de  vingt-cinq  livres,  ils  seront  quittes  de  toutes  les  contributions 
ci-dessus  :  l'option  leur  en  étant  à  cet  effet  par  nous  déférée. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  en  la  manière  accoutumée 
•  à  ce  (|ue  les  dits  habitans  aient  à  s'y  conformer,  à  peine  de  dix  livres 
d'amen  Je  contre  les  contrevenants.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  cinquième  Juillet,  mil  sept  cent  trente-deux. 

Signé  :  HOCQUAPwT. 
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Jugement  qui,  sur  les  représentations  du  Curé  de  Saint-Laurent  en 
Vlslf  de  Montréal^  ordonne  qu'aune  assemblée  des  hahitunH  de  la  dite 
paroisse  sera  convoquée  pour  dressir  un  état  estimatif  de  ht  df  pense  à 
faire  pour  la  construction  d?une  Éjlise  ;  du  huitihne  Jaill  /,  util  sept 
cent  trente-deux. 


GILLES  nOCQUART,  ETC. 


d  ir^*^"v^'l  Q^^-^  ^'^  ^P"  "^"*  ^  ^^^  représente  par  le  sieur  Ruffîn,  ])rêtrt',  iiiiss'ion- 
20  FoL  82  Ro.  ^  n^iire  desservant  la  paroisse  de  Suint  Laurent,  en  ris!<^  tu*  Montréal, 
que,  suivant  l'acte  d'assemblée  des  marguilliers  et  lial>ilaî:s  «le  !a  dite 
paroisse,  il  a  été  délibéré  qu'il  y  sera  fait  une  nouvelle  cir^ise,  il  con- 
vient de  faire  un  état  de  répartition  entre  tous  les  dits  liaMtans  pour 
connaître  ce  que  chacun  doit  fournir  pour  la  bâtisse  de  la  dite  t  glitc. 

Nous  ordonnons  que  tous  les  liabitans  de  la  dite  paroisse  s'assemble- 
ront dimanche  prochain,  treize  du  présent  mois,  à  IVtfet  dt*  dicsser  le 
dit  état  de  répartition,  pour,  icelui  à  nous  rapporté,  être  o. donné  ce 
qu'il  ai)j)artiendra.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  huit  Juillet,  mil  sept  cent  trente-deux. 

Signé  :  HOCQUAIIT. 


Jugement  qui  réduit  un  mémoire  de  frais  de  justice  et  de  procédure» 
faits  en  la  juriidiction  de  Montréal^  et  qui  condamne  le  Greffier  à 
restituer  ce  qu'ail  a  trop  reçu,  à  peine  de  concussion  ;  du  neuvième 
Juillet,  mil  sept  cent  trente-deux, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordcimancea  TTU  la  requête  à  nous  présentée  par  Jean  Poupart  dit  Lafieur,  tailleur 
«A  r  1  ^ôo  D      V    d'habits  en  cette  ville,  tendante,  pour  les  raisons  y  contenues,  à  ce 

t£0,rOi.8o  Ko.  ,.,  lA       1  .  1x11  ^         If      •'  1'    '.  1' 

qu  11  nous  plût  le  recevoir  appelant  de  la  taxe  des  trais  lails  jK)ur  un  dé- 
cret poursuivi  en  la  jurisdiciion  de  Montréal,  à  la  requête  du  s  eur  Dcs- 
auniers,  marchand  en  cette  dite  ville,  sur  René  Cuillericr,  et  Jean-Bap- 
tiste Bourgon,  d'une  terre  et  habitation  sise  à  la  cote  de  Lachine,  et 
dont  le  dit  Poupart  s^st  rendu  adjudicataire,  suivant  le  mcmoiie  arrêté 
par  le  sieur  Raimbault,  lieutenant-général  de  la  juris<iiction  royale  de 
Montréal,  du  vingt-deuxième  Septembre,  mil  sept  cent  trente,  à  la  somme 
de  deux  cent  trente-neuf  livres,  et  ordonné  exécutoire  de  la  dite  somme, 
au  pied  du  quel  est  le  reçu  du  sieup- Raimbault,  fîls,  greffier,  du  trois 
Octobre,  mil  sept  cent  trente  ;  tei.ir  le  dit  appel  pour  bien  relevé,  et 
nous  évoquer  la  connaisFance  du  dit  appel  et,  pour  faire  droit  sur  icelui, 
permettre  au  suppliant  de  faire  approcher  pardevant  nous,  à  tels  jour  et 
heure  qu'il  nous  plaira  ordonner,  le  dit  sieur  Raimbault,  fils,  or  l'iiuissicr 
Girouard.  qui  a  fait  les  poursuites  du  dit  décret,  pour  voir  dire  et  ordon- 
ner que  le  dit  mémoire  de  frais  sera  réduit  et  taxé  par  nous,  conformé- 
ment à  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  Roi,  du  douze  mai,  mil  six  cent 
soixante-dix-huit,  enregistré  au  conseil  supérieur  de  Québec,  le  dernier 
Octobre  do  la  dite  année,  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur. 

Et  par  laquelle  requête  il  nous  expose,  entr'autres  choses,  qu'on  lui  a  fait 
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payer  par  le  dit  nicnioire,  vingt  livres  pour  la  j^eiitence  triwijiidic-atîon,  et 
que  Sa  M:«je8té  n'acooide  que  deux  livres  cinq  sols  y  compris  le  sceau  ; 
qu'il  y  a  <îes  sentences  où  le  dit  greffier  a  pris  tiois  livres,  et  (ju'il  n'est 
dû  que  vingt-<*inq  sols  ;  que  toutes  les  sentences  de  remises  sont  à  trente 
fiols^  et  «jue  suivant  la  taxe  il  n'est  dû  que  dix  sols  ;  (jue  riiuissieraexigé 
trois  livrer  pour  avoir  dressé  les  affiches,  et  quMl  ne  lui  est 'dû  que  les 
publications  qui  no  sont  allouées  que  pour  trois  livres,  et  il  a  été  taxé 
six  livres;  qu'il  a  pris  neuf  livres  pour  a\oir  dressé  les  trois  criées,  et  neuf 
livres  j)our  les  avoir  publiée»*;  que  c'er^t  un  double  emploi,  et  qu'en  outre 
il  nVî  afc<»rdé  que  trois  livres  pour  chaque  criée,  publication,  afficbe  et 
signiMvation  ;  que  le  dit  sieur  greffier  a  pris  trois  livres  jwnir  avoir  dressé 
U  remise  et  trois  livres  pour  la  publication,  que  de  ces  deux  droits  il 
nVn  est  dû  qu'un  seul  qui  est  la  publictation,  et  que  tous  les  frais  men- 
tionnés au  dit  mémoire  sont  de  mémo  nature. 

Et  conclut  à  ce  qu'après  la  taxe  par  nous  faite,  des  frais  contenus  au 
dit  mémoire,  h?  dit  sieur  Raimbault,  fils,  greffier,  soit  condamné  et  par 
coq'N  et  sur  telles  autres  peines  qu'il  nous  plairait  ordonner,  à  rendre  et 
restituer  au  dit  Poupart,  les  sommes  trop  reçues,  comme  aussi  d'or-  * 
donner  au  dit  sieur  Kaimbault  de  lui  remettre  toutes  les  pièces  énoncées 
au  dit  mémoire,  ne  lui  en  ayant  remis  aucune,  que  la  s^^ntence  d'ordre 
et  la  senten«'e  d'adjudivation,  an  bîis  de  laquelle  est  no're  ordonnance, 
par  laquelle  il  est  dit  :  viennent  les  parties  pardevant  nous,  et  après 
être  <(»mparues,  et  les  avoir  entendues,  nous  avons  examiné  le  dit 
mémoire  de  frais,  taxé  et  arrêté  par  le  dit  sieur  Raimbault,  lieutenant- 
général,  du  dit  jour  vingt-deuxième  Septembre,  mil  sept  cent  trente,  au 
pied  du(|uel  est  le  reçu  du  dit  sieur  Raimbault,  fils,  greffier,  en  date  du 
trois  CK-tûbro  suivant. 

Xou%  ayant  égard  à  la  dite  requête,  avons  arrêté  et  réduit  le  dit  mé- 
moire de  fra's  montant  à  la  somme  de  deux  cent  trente-neuf  livres  deux 
sols,  à  celle  de  cent  dix-neuf  livres  un  sol,  tant  pour  le  montant  des  frais 
par  nous  apostilles,  que  pour  cinquante  copies  de  publications  comprises 
dans  le  dit  mémoire. 

Condamnons  le  dit  sieur  Riiimbault,  greffier,  à  rendre  et  restituer  au 
dit  Poupart,  dans  huit  jours,  pour  toute  préfixion  et  délai,  la  sonrme  de 
cent  vingt  livres  un  sol  qu'il  a  trop  reçu,  suivant  le  dit  mémoire,  à  quoi 
fsâre  il  sera  contraint  par  toutes  voies,  sauf  son  recours  contre  l'huissier 
Girouanl  et  autres  employés  dans  le  dit  nïémoire  de  frais,  sans  que,  pour 
raison  de  ce,  la  restitution  des  dits  frais  puisse  être  retardée. 

Leur  défendons  de  rien  exiger  à  l'avenir  au-delà  de  ce  qui  leur  est  dû 
par  la  dite  taxe,  à  peine  de  concussion.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  neuf  Juillet,  mil  sept  cent  trente-deux. 

Signé  :  IIOCQUART. 
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Jugement  qui,  en  homologuant  PÉtat  estimatif  fait  par  les  habitons  de 
Saint-Laurent,  en  Vlsle  de  Montréal,  pour  la  bâtisse  (Tune  Église^ 
condamne  tous  les  habitons  à  y  contribuer  suivant  le  dit  État  ;  du 
seizième  juillet,  mil  sept  cent  trente-deux, 

GILLES  IIOCQUART,  ETC. 

Ordonnances  TTU  notre  ordonnance  du  huit  du  présent  mois,  par  laquelle  nous  au- 
20  FolTàlRo.  ^  rions  ordonné  que  tous  ieshabitans  de  la  paroisse  de  Saint-Laurent, 
en  risle  de  Montréal,  seraient  assemblés  le  dimanche  treiziênne  du  dit 
présent  mois,  pour  dresser  Tétat  de  la  répartition  de  ce  que  chacun 
d'eux  doit  fournir  et  contribuer  j)Our  sa  quote-part  de  la  bâtisse  de  la 
nouvelle  église  du  dit  lieu,  qui  est  actuellement  commencée  ; 

L'Acte  d'assemblée  des  dits  habitans  à  nous  rapporté,  en  exécution 
de  notre  dite  ordonnance,  dans  laquelle  assemblée  il  a  été  procédé  à  la 
dite  répartition  et  a  été  arrêté,  que  chaque  terre  de  trois  arpens,  tant 
celles  situées  dans  la  cote  de  Saint-Laurent,  que  celles  des  côtes  des 
Vertus,  de  Liesse  et  de  St.  François,  qui  sont  desservies  par  le  uiôme 
curé  ou  missionnaire  du  dit  lieu  de  Saint-Laurent,  payera  la  somme  de 
dix  livres  pendant  trois  années  consécutives,  savoir:  1731,  1732  et 
1733  ;  et  tout  considéré  : 

Nous  avons  homologué  le  dit  acte  d'assemblée  du  treizième  du  pré- 
sent mois,  et  l'état  de  répartition  y  contenu  que  nous  avons  paraphé, 
pour  avoir  leur  pleine  et  entière  exécution,  à  ])eine,  contre  les  contreve- 
nants, d'amende  du  double  de  ce  qu'ils  doivent  contribuer. 

Enjoignons  aux  marguilliers  et  aux  capitaines  et  autres  officiers  de 
milice  des  dits  lieux,  de  tenir  la  main  à  ce  que  chacun  des  dits  babitans 
payent  exactement  leur  quote-part  de  la  dite  contribution  ;  remettons 
néanmoins  à  la  prudence  du  sieur  Ruflîn,  curé,  et  des  dit«  marguilliers 
d'avoir  égard  aux  pauvres,  et  à  ce  qui  a  été  ci-devant  contribué  pour  la 
dite  bâtisse  par  quelques-uns  des  dits  habitans. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  en  la  manière  accou- 
tumée.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  seize  juillet,  mil  sept  cent  trente-deux. 

Sig..é  :  nOCQUART. 


Ordonnance  qui  autorise  le  Curé  de  Portnevf  à  faire  une  Election  de 
Tutelle  aux  mineur  h  de  la  veuve  de  François  Tellicr,  et  h  procéder  a 
r Inventaire  et  au  Partat/ede  leurs  biens  ;  du  vin^t-septième  Février, 
mil  sept  cent  trente- trois. 

GILLES  nOCQUART,  ETC. 

?^^i7rr"v*'i  V^  ^*  requête  à  nous  présentée  par  Anne  Page,  veuve  de  défunt 
21  Fol22Vo    ^    François  Tell ier,  vivant,  habitant  de  Portneuf,  contenant  que  quel- 
ques-uns de  ses  enfans  désireroient  faire  ^aire  l'inventaire  et  les  partages 
des  biens  dél  lissés  par  son  défunt  mari,  pour  à  quoi  pro(îéder,  il  seroit 
nécessaire  de  faire  élire  un  tuteur  et  svbrogé-tuteur  à  quelques  mineurs 
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iflSQS  de  son  dit  mariage  ;  mais  que  les  biens  de  la  dite  succession  étant 
trop  modiques,  et  les  frais  qu'il  conviendrait  faire,  pour  parvenir  à  la 
dite  élection  de  tutelle,  inventaire,  vente  de  meubles  et  partages,  étant 
capables  d'absorber  la  plus  considérable  partie  des  dits  biens,  outre  les 
dettes  de  la  communauté,  elle  nous  aurait  requis  qu'il  nous  plût  autoriser 
le  sieur  Lacoudraj,  son  curé,  pour  faire  les  dites  élection  de  tuteur  et 
subrogé-tuteur,  inventaire,  vente  de  meubles  et  partages  ;  à  quoi  ayant 
égard: 

Nous  autorisons  le  dit  sieur  Lacoudraj,  curé,  pour  faire  la  dite  élection 
de  tuteur  et  subrogé-tuteur,  l'inventaire,  la  vente  des  meubles  et  le  par- 
tage des  biens  et  effets  de  la  dite  succession  ;  à  l'efiet  de  quoi  il  sera 
assemblé,  devant  le  dit  sieur  Lacoudray,  le  nombre  de  sept  parens  ou 
amis  des  dits  mineurs,  lesquels,  ainsi  assemblés,  prêt^ont  serment  de 
bien  et  fidèlement,  en  leur  àrae  et  conscience,  donner  leurs  avis  sur  l'é- 
lection à  fiiire  des  dits  tuteur  et  subrogé-tuteur,  aux  dits  mineurs  ;  les- 
quels tuteur  et  subrogé-tuteur,  après  avoir  été  élus,  prêteront  aussi 
serment  de  fidèlement  s'acquitter,  chacun  à  son  égard,  de  leur  charge  ; 

Autorisons  pareillement  le  dit  s:eui  Lacoudray  à  faire  l'inventaire  des 
biens  de  la  dite  succession,  et  ce,  en  présence  des  dits  tuteur  et  subrogé- 
tuteur,  après  avoir  néanmoins  pris  le  serment  de  la  dite  veuve,  comme 
elle  n'a  rien  ^étounié  directement  ni  indirectement  des  dits  biens,  sous 
les  peines  de  droit  ;  comme  aussi  à  faire  faire  la  vente  des  meubles  et 
procéder  aux  partages  des  biens  de  la  dite  succession  ; 

Lequel  dit  sieur  de  Lacoudray  se  fera  assister  de  deux  anciens  habitans 
désintéressés,  à  défaut  d'huissiers,  pour  faire  la  prisée  des  dits  meubles  ; 
desquels,  préalablement,  il  prendra  serment  de  bien  et  loyalement  s'ac- 
quitter de  la  dite  prisée  ; 

Pour  les  dits  actes  de  tutelle,  inventaire,  vente  des  meubles  et  par- 
tages, être  envoyés  en  cette  ville  et  déposés  au  greffe  de  la  prévôté,  avec 
les  présentes,  ou  le  dit  inventaire  sera  fait  clore  dans  le's  trois  mois  de 
l'ordonnance.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-sept  Février,  mil  sept  cent  trente-trois. 

*       Signé:  HOCQUART. 


ùrdvnnanee  qui  fixe  les  limites  du  droit  de  piche  du  Sieur  Crevier,  scî* 
gneur  de  Saint^FrançoiSy  et  qui  donne  liberté  à  ses  Habitans  de  con- 
venir avec  lui  d'une  Rétribution  annuelle  pour  avoir  le  privilège  de 
pêcher  dans  les  dites  limites  ;  du  dixième  IfarSy  mil  sept  cent  trente- 
trois. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

SUR  les  nouvelles  contestations  survenues  entre  Claude  Pinard,  capi-  Ordonnances 
laine,  et  Jacques-Joseph  Gamelin,  lieutenant  des  milices  de  la  Rivière  de  1733,  Vol. 
Sttint-Fninçois,  faisant,  tant  pour  eux  que  pour  les  autres  habitans  de  la^^'  Fol.31  fo. 
dite  Rivière,  et  le  sieur  François  Crevier,  seigneur  du  dit  lieu,  concer* 
nant  Texécution  de  notre  ordonnance  du  vingt-sept  Mars,  mil  sept  cent 
trente-deux,  qui  régie  les  droits^  tant  du  dit  sieur  de  Saint-François  que 
des  dits  habitans,  au  sujet  de  la  pèche  à  faire  au  dit  lieu. 
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Les  parties  ayant  comparu  ce  jourd'hui  pardevant  nous,  et  après 
qu'elles  ont  conclu  à  Texccution  de  notre  dite  ordonnance,  et  les  dits 
Pinard  et  Gainelin,  au  dit  nom,  s'étant  plaint  que  le  dit  sieur  de  Saintr 
François  a  changé  la  disposition,  de  notre  dite  ordonnance  en  ce  que, 
premièrement,  il  n'a  point  commencé  sa  borne  de  la  pointe  des  battures; 
secundo^  de  ce  qu'il  a  pris  tel  rumb-de-vent  qu'il  lui  a  plu,  et  de  ce  qu'il 
l'a  changé  à  son  gré,  sans  observer  de  trait-quarré  ;  tertio^  de  ce  qu'il 
n'a  pas  planté  une  borne  permanente,  comme  il  est  indispensable  qu'il 
le  fasse,  et  que  le  dit  sieur  prétend  retrancher  une  des  quatre  embou- 
chures de  la  Rivière  Saint-François  et  nommément  celle  qui  est  la  plus 
au  Sud  ; 

Pour  à  quoi  répondre,  le  dit  sieur  de  Saint-François  nous  auroit  re- 
présenté un  procès-verbal  d'arpentage  fait  par  le  sieur  Desmaretz,  ar- 
penteur juré,  en  date  du  neuf  Décembre  dernier,  par  lequel  les  limites 
de  la  pè(;he  concédée  au  dit  sieur  de  Saint-François  sont  marquées, 
conformément  à  notre  dite  ordonnance,  en  présence  des  parties  ou  elles 
dûment  appelées. 

Nous  avons  homologué  le  dit  procès-verbal  que  nous  avons  paraphé 
ne  varietur,  pour  avoir  sa  pleine  et  entière  exécution,  et  sera  tenu  le  dit 
sieur  de  Saint-François  de  faire  poser  et  entretenir  des  perches  et  pieux 
dans  les  dites  limites. 

Et  en  expliquant  en  tant  que  de  besoin  notre  ordonnance  du  dit  jour 
vingt-sept  Mai*»,  mil  sept  cput  trente-deux,  nous  disons  que  l'embouchure 
la  plus  au  Sud  de  la  Rivière  S  iint-François  est  celle  qui  est  la  plus 
proche  de  la  baie  .dite  de  Saint-François. 

£t  sera  au  surplus  notre  dite  ordonnance  du  dit  jour  vingt-sept  Mars, 
mil  sept  cent  trente-deux,  exécutée  en  tout  son  contenu,  si  mieux 
n'aiment  les  dits  habitans  convenir  à  l'amiable  avec  le  dit  sieur  de  Saint- 
François,  leur  seigneur,  d'une  rétribution  annuelle  ou  par  filets,  pour 
avoir  l'entière  liberté  de  la  pèche  dans  les  endroits  concédés  et  apparte- 
nants au  dit  sieur  de  Saint-François.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix  Mars,  mil  sept  cent  trente  trois. 

Signé  :  nOCQUART.       ' 


Jugement  qui  condamne  le  Sieur  Savarit  a  mettre  un  Meunier  de  pro- 
fession dans  son  moulin,  à  y  tenir  un  Brancard  et  des  poids  étalotuiés^ 
et  qui  donn^  liberté  aux  Habitans  de  porter  moudre  hurs  crains 
ailleurs,  après  les  avoir  laissés  au  dit  Moulin  quarante  huit  heures^ 
etc.,  etc.  ;  du  vingtième  Mars,  mil  sept  cent  trente-trois^ 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnances  TF^  ^^  requête  à  nous  présentée  par  Pierre  Savant,  .habitant  de  la 
de  1733,  Vol.  V  Pointe-aux-Trembles,  et  propriétaire  des  moulins  banaux  à  vent  et 
21,  Fol.  43  Ro.  à  eau,  situés  dans  la  seigneurie  de  Neuville,  contenant  qu'il  nous  aurait 
ci-devant  présenté  requête  pour  qu'il  >ui  fut  permis  de  faire  a]>procher 
pardevant-nous  les  nommés  Godin,  Lefèvre,  François  et  Jean  Lerocher 
et  Vezina,  pour  dire  les  raisons  qu'ils  avoient  de  ne  pas  apporter  moudre 
leurs  bleds  aux  moulins  du  suppliant  quoiqu'ils  y  soient  sujets  ; 
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Que  les  déuommés  n'ayant  point  comparu  sur  notre  ordre  étant  au 
bas  de  la  dite  requête,  et  dont  la  notification  leur  auroit  été  faite,  iJ  nous 
auroit  pUi  lui  accorder  défaut  le  vingt-deux  Novembre,  mihs(?ptcent 
trente,  et  pour  le  profit  d'icelui,  condamner  les  dits  défaillans  à  payer 
au  suppliant  tout  le  mouturage  des  bleds  qu'ils  avoient  fait  moudre 
ailleurs  qifen  ses  moulins,  depuis  environ  deux  ans,  avec  défenises,  à  eux 
et  à  tous  autres  de  la  dite  seigneurie,  d'aller  moudre  en  d'autres  mou- 
lins qu'en  ceux  du  suppliant,  a  peine  de  payer  les  mêmes  droits  de  mou- 
turage, et  en  outre  dix  livres  d'amende;  à  laquelle  condamnation  les 
dits  Godin,  et  Lefevre  n'auroient  point  satisfait,  mais  bien  les  trois  autres 
défaillans  ; 

Que  depuis  que  la  dite  condamnation  est  intervenue,  loin  que  les 
autres  habitans  se  soient  rangés  à  leur  devoir,  ils  vont  plus  que  jamais 
poner  leurs  bleds  aux  autres  moulins,  entre  autres,  les  nommés  François 
Pelletier,  Pierre  Lauriau,  fils,  et  Joseph  Pluchon  ; 

Nous  requérant  le  suppliant  qu'attendu  qu'il  paye  tous  les  ans,  cent 
Quatre-vingts  minots  de  bled  de  ferme,  qu'il  est  chargé  d'une  grosse  * 

iamille,  et  pour  les  autres  raisons  énoncées  en  la  dite  requête,  il  nous 
plaise  ordonner  que  tes  dits  Godin  et  Lefèvre  payeront  le  mouturage  des 
bleds  qu'ils  ont  fait  moudre  ailleurs  qu'en  ses  moulins,  et  l'amende  de 
dix  livres,  et  que  les  nommés  François  Pelletier,  Pierre  Lauriau,  fils,  et 
Joseph  Pluchon  payeront  de  même  le  mouturage  de  leurs  grains  et  l'a- 
mende de  dix  livres,  faute  par  eux  de  les  avoir  apportés  aux  moulins  du 
suppliant  ; 

Ordonner  en  outre,  que-tous  ceux  qui  n'y.  viendront  pas  dans  la  suite 
seront  condamnés  aux  mêmes  peines  ; 

Notre  ordonnance  étant  ensuite  de  la  dite  requête,  en  date  du  vingt- 
quatre  Décembre  dernier,  portant,  soit  communiqué  aux  parties  pour 
en  venir  devant  nous  le  mercredi  après  les  Rois,  neuf  heures  du  matin  ; 

Notre  précédente  ordonnance  rendue  par  défaut  le  vingt-deuxième 
Novembre,  mil  sept  cent  trente,  jointe  à  la  dite  requête  ; 

Un  écrit  servant  de  réponses  à  la  requête  du  dit  Savant,  et  à  nous 
présenté,  le  sept  Janvier  dernier,  jour  de  la  comparution  des  parties, 
par  les  dits  Godin  et  Pelletier  :  le  dit  écrit  fait  au  nom  de  huit  des  ha- 
bitans  de  la  dite  seigneurie  de  Neuville,  et  contenant  tous  les  che^fs  de 
plainte  des  dits  habitans  contre  le  dit  Savarit,  ensemble  les  moyens  et 
raisons  qu'ils  employent  contre  ses  demandes,  requérant  qu'il  nous 
plaise  les  recevoir  opposans  au  dit  défaut  portant  profit  par  lui  obtenu, 
le  vingt-deuxième  Novembre,  mil  sept  cent  trente,  et  ordonner,  (au 
cas  que  le  dit  Savarit  dénie  les  faits  que  les  snppriaiis  proposent,  qui 
tout  :  que  ses  moulins  à  eau  ne  font  pas  actuellement  un  grain  de  farine, 
et  que  son  moulin  à  vent  n'est  pas  agréé  comme  il  faut  pour  servir  et 
ibumir  au  public),  qu'il  sera  fait  une  descente  dans  les  dits  moulins,  par 
telle  personne  qu'il  nous  plaira  nommer,  qui. dressera  son  procès-verbal 
de  Tétat  des  dits  tnoulins,  pour,  sur  icelui  à  nous  rapporté,  connaître  la 
vérité  des  faits  avancés  par  les  supplians  ;  que  si  Savarit  convient  que 
•es  moulins  sont  dans  l'état  exposé  par  les  suppliai»,  il  nous  plaise  les 
renvoyer  des  demandes  contre  eux  intentées  par  le  dit  Savant,  avec 

eeine  liberté  d'aller  moudre  ailleurs,  et  le  condamner  aux  dépens,  dans 
squels  entreront  les  frais  de  leur  voyage  :  la  dite  requête  signée  ^^  Jean 
Gaudin  et  François  Pelletier^  ; 
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Notre  ordonnance  du  septième  Janvier  dernier,  par  laquelle,  avant 
faire  droit  et  ayant  égard  aux  conclusions  prises  par  les  défendeurs,  nous 
aurions  ordonné  que  le  f&ieur  Boisclerc,  grand>voyer,  se  transporteroit 
sur  les  lieux  pour  y  dresser  procès-verbal  de  l'état  où  sont  actuellement 
les  moulins  du  dit  Savarit,  s'ils  sont  munis  de  brancards  et  de  poids  éta- 
lonnés, et  pour  prendre  les  autres  connaissances  relatives  aux  demandes 
et  plaintes  respectives  des  parties,  en  se  faisant  accompagner,  à  cet  effet 
dans  sa  visite,  par  le  capitaine  et  deux  officiers  de  milice  du  lieu,  pour, 
le  tout  à  nous  rapporté,  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra  :  les  f^ais  du 
voyage  préalablement  avancés  par  les  défendeurs,  sauf  à  faire  droit  sur 
les  dépens  en  définitive  ; 

.  Le  procès- verbal  du  dit  sieur  grand-voyer  en  date  du  treizième  dn 
dit  mois  de  Janvier  dernier,  de  la  visite  par  lui  £ute  des  moulins  du  dit 
Savarit,  en  exécution  de  notre  susdite  ordonnance  ;  tout  considéré  : 

Nous  ordonnons  que  le  dit  Savarit  sera  tenu  de  mettre  un  meunier  de 
profession,  et  non  d'autre,  dans  son  moulin  à  vent,  lequel  demeurera 
près  et  dans  le  voisinage  du  dit  moulin,  pour  par  le  dit  meunier  en 
prendre  soin  en  tout  temps  et  recevoir  le  bled  des  habitans  et  le  leur  rendre 
•  en  farine  quand  il  sera  moulu,  comme  aussi  de  tenir  dans  un  de  ses 

moulins  à  eau  et  dans  son  moulin  À  vent,  un  brancard  et  des  poids  de  fer 
étalonnés  et  non  des  roches,  dont  le  poids  n'est  pas  connu,  et  d'entre- 
tenir les  dits  moulins  en  bon  état,  de  manière  qu'ils  puissent  moudre 
lorsqu'il  y  aura  de  l'eau  ou  du  vent. 

Et  sur  l'inconvénient  à  nous  représenté  par  les  habitans,  qu'il  est  ar- 
rivé que  le  vent  venant  à  manquer  au  moulib  à  vent,  ou  l'eau  au  moulin 
à  eau,  le  dit  Savarit  prétend  les  obliger  de  transporter,  une  seconde  fois, 
leurs  bleds  d\m  moulin  à  l'autre  et  ce  jusqu'à  trois  fois. 

Nous  ordonnons  que  dans  *ce  cas,  le  dit  Savarit  sera  tenu  de  faire  ces 
sortes  de  transports  a  ses  frais  et  dépens,  et,  faute  par  lui  de  vouloir  &*en 
charger,  permettons  aux  dits  habitans  d'aller  moudre  où  bon  leur 
semblera  ; 

Ordonnons  pareillement  aux  dits  habitans  de  porter  moudre  leurs 
grains,  pour  ce  qui  regarde  leur  subsistance,  aux  moulins  du  dit  Savarit, 
comme  étant  au  droit  du  seigneur,  et  de  les  y  laisser  du  moins  deux  fois 
vingt-quatre  heures,  dans  l'un  ou  l'autre  des  moulins,  après  quoi  il  leur 
sera  loisible  de  les  reprendre  et  porter  où  bon  leur  semblera,  sans  que 
le  dit  Savarit  ou  celui  qui  le  représentera,  puisse  en  ce  cas  prétendre  au- 
cun droit  de  mouture,  et  ce  conformément  à  l'arrêt  du  conseil  supérieur 
de  ce  pays,  en  date  du  premier  Juillet,  mil  six  cent  soixante-^quinze, 
rendu  au  sujet  des  moulins  banaux. 

Enjoi^ons  au  dit  Savarit  de  servir  fidèlement  et  promptement  les 
dits  habitans  et  par  préférence  aux  bourgeois  et  marchands,  et  d'entre- 
tenir ses  moulins  de  tous  agrès  nécessaires,  à  peine  d'amende  arbitraire 
et  do  plus  grande  si  le  cas  y  échoit. 

Sur  les  autres  demandes  respectives  des  parties,  les  avons  mises  hors 
de  Cour. 

Condamnons  le  dit  Savarit  aux  dépens  du  voyage  du  sieur  grand-voyer. 
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Mandons  aux  officiers  de  milice  du  dit  lieu,  de  tenir  la  main  à  Pexocu* 
tien  de  la  présente  ordonnance,  et  à  ce  que  la  bonne  police  soit  exécutco 
À  cet  égard. 

Et  sera  la  présente  lue  et  publiée  en  la  manière  accoutumée,  à  ce  que 
personne  n'en  ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  en  notre  lîotel,  le  vingt  Mars,  mil  sept  cent  trontc-trols. 

Signé:  HOCviUART. 


Jugement  qui  condamne  les  Hahîtaiu  du  Cap-Santé  a  Eatiafalre  exacte- 
mait  à  leur  quote-part  de  la  bâtisse  d^un  Presbytère  en  la  dite  j^aroisse, 
àprine  de  six  livres  d'amende  contre  les  contrevenants  ;  du.  vinyt-qua- 
trième  Mars,  mil  sept  cent,  trente-trois, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

»  • 

SUR  ce  qui  nous  a  été  représenté   que  pour  accélérer  îa  bàtîs^o  du  Ortioîinanc<»s 
Presbytère  du  Cap-Santé,  il  conviendrait  travailler  incessamment  àjl**  IJ^'^av^' 
feire  une  descente  aisée  et  commode,  du  haut  de  la  côte  ^  la  grève,  afin    .'   **  '        ^ 
de  fiiciliter  le  transport  de  la  pierre  de  liaison  qui  doit  être  prise  sur  la 
dite  grève,  et  employée  dans  le  dit  bâtiment  pour  le  rendre  solide  ; 

Que  la  plus  grande  partie  «les  habitons  de  la  dite  paroisse  se  porteraient 
de  bonne  volonté  à  ce  travail,  s'ils  n'étaient  retenus  par  l'exemple  de 
quelques-uns  qui  croient  pouvoir  être  en  droit  de  s'en  dispenser,  ainsi 
que  de  contribuer  pour  leur  quote-part  à  la  dite  bâtisse,  suivant  la  taxe 

3ui*en  a  été  faite  de  notre  autorité  ;  entre  lesquels  sont  les  nommés 
acques  Jugnac,  Michel  Frenet,  Michel  Marcot,  Denis  Tellier,  Guillaume 
Jugnac,  Jean  Boisvert,  Joseph  Richard  et  Joseph  Pasquin. 

Et  vu  le  district  réglé  par  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  .Roi,  en  date  du 
trois  Mars,  mil  sept  cent  vingt-deux  : 

Nous,  ayant  égard  aux  dites  représentations,  ordonnons  que  chacun 
des  dits  habitans  ci-dessus  dénommés  en  particulier,  et,  en  général,  tous 
les  habitans  de  la  dite  paroisse  du  Cap-Santé  seront  tenus  de  satisfaire 
exactement  à  leur  quote-part  de  la  bâtisvse  du  dit  presbytère,  suivant  la 
taxe  qui  en  a  été  faite,  et  dans  le  temps  qui  leur  aura  été  iharqué,  à 
peine  de  six  livre3  d'amende  et  de  plus  grande  si  le  oas  y  échoiti 

• 

Ordonnons  en  outre  à  tous  les  dits  habitans,  sans  en  excepter  a«cun^ 
de  travailler  incessamment,  et  à  mesure  qu'ils  seront  commandés,  à  pra- 
tiquer  une  descente  commode,  de  la  côte  à  la  grève,  pour  fiiciliter  les 
transports  des  dites  pierres  de  liaison  qui  doivent  être  employées  à  la 
d[ite  bâtisse,  le  tout  sous  les  mômes  peines  que  dessus  contre  les  contre- 
venants.   Mandons,  etc. 

Fait  à  QuébeCy  le  vingt-quatre  Mars,  mil  sept  cent  trente-trois. 

Signé  :    •        HOCQUART. 


— ^«^r     oi  m  I 
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Jugement  qui,  à  la  requête  du  spîf/neur  de  Soalanges^  réunit  deux  terres 
à  son  domaine^  faute  par  les  Concessionnaires  d''y  avoir  tenu  feu  et  lieu; 
du  vingt-deuxième  Juillet^  mil  sejyt  cent  trente-trois, 

GILLES  lïOCQUART,  ETC. 

OrAmnancf/»  TF^  la  requèto   à  nous  présentée  par  le    sîour   Chevalier  de   Lon- 
fl«  1733.  Voî.  V    gueuil,  capitaine  d'une  compagnie  du  détachement  de  la  marine  en 
2t»,  9m.       f».  çQ  pays,  contenant  qu'il  aurait  concédé  à  Gabriel  et  Pierre  Hénault,  à 
chacun  une  terre  de  trois  arpens  de  front  sur  vingt  de  profondeur,  dans 
la  seigneurie  de  Soulanges,  par  contrat  passé  devant  Laferté,  notaire  à 
Montréal,  au  mois  d'Avril,  mil  sept  cent  vingt-neuf;  que  depuis  ce  temps 
^      les  dits  concessionnaires  n'ont  point  tenu  feu  et  lieu  ni  fait  aucuns  tra- 
vaux sur  les  dites  terres,  ainsi  qu'ils  j  sont  obligés  dans  l'an  et  jour, 
suivant  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  Roi,  du  six  Juillet,  mil  sept  cent  onze, 
ni  môme  payé  aucuns  cens  et  rentes  ; 

Pourquoi  le  suppliant  nous  aurait  requis  qu'il  nous  plût,  en  exécution 
du  dit  arrêt  du  conseil  d'état,  réunir  à  son  domaine  les  dites  deux  terres 
par 'lui  concédées  aux  dits  Gabriel  et  Pierre  Hénault,  fils  du  nommé 
Deschamps  de  l'Isle-Perrot  :  la  dite  requête  signée  du  suppliant,  au  bas 
de  laquelle  est  notre  ordonnance,  en  date  du  quatorze  Juillet,  mil  sept 
cent  trente-deux,  par  laquelle,  avant  faire  droit  sur  la  demande  du  dit 
sieur  Chevalier  de  Longueuil,  nous  aurions  accordé  aux  dits  Grabriel  et 
Pierre  Hénault  le  terme  et  délai,  à  compter  du  dit  jour,  jusqu'au  premier 
Juin  de  la  présente  année  exclusivement,  pour  par  eux  se  conformer 
au  dit  arrêt  du  conseil  d'état  du  Roi,  passé  lequel  temps,  &ute  par  les 
dits  Hénault  d'avoir  tenu  feu  et  lieu  sur  leurs  dites  terres  dans  le  dit 
délai,  il  serait  par  nbus  procédé  définitivement  à  la  réunion  d'icelles 
au  domaine  du  dit  sieur  Chevalier  de  Longueuil,  sur  les  certificats  des 
sieurs  curé  et  capitaine  de  milice  du  dit  lieu,  et  les  dits  Hénault  déclarés 
déchus  de  toute  propriété  sur  les  dites  terres  ;  de  laquelle  ordonnance 
il  serait  donné  copie  aux  dits  Gabriel  et  Pierre  Hénault  par  le  capitaine 
de  milice  du  lieu,  à  défaut  d'huissier,  qui  en  certifierait  au  bas  ; 

Signification  faite  des  dîtes  requête  et  ordonnance  aux  dits  Gabriel  et 
Pierre  Hénault,  en  date  du  cinq  Octobre,  mil  sept  cent  trente-deux,  par 
le  sieur  François  Matis,  prêtre,  curé,  missionnaire  de  la  seigneurie  de 
Boulanges  et  de  l'Isle-Perrot  :  le  sieur  Delisle,  capitaine  de  milice  du  dit 
lieu  étant  mort. 

Vu  aussi  les  certificats  tant  du  sieur  Matis,  curé,  que  des  sieurs  Jean- 
Baptiste  Montreuil,  capitaine  et  Joseph  Gesnier,  lieutenant  de  milice  de 
la  dite  Seigûeurie  de  Soulanges,  le  premier,  en  date  du  seize  Juin  dernier, 
les  «deux  autres,  du  huit  du  présent  mois  ;  par  lesquels  il  appert  que  les 
dits  Gabriel  et  Pierre  Hénault  n'ont  pas  tenu  feu  et  lieu  sur  leurs  terres, 
ni  fait  aucuns  travaux  sur  icelles,  (lepuis  qu'elles  leur  ont  été  concédées 
par  le  dit  sieur  Chevalier  de  Longueuil  ;  tout  considéré,  et  attendu  que 
les  dits  Qénault,  frères,  n'ont  point  profité  du  dernier  délai  que  nous 
leur  a\âons  accordé  par  notre  dite  ordonnance  du  quatorze  Juillet,  mil 
sept  cent  trente-deux,  pour  se  conformer  au  dit  arrêt  du  conseil  d'état: 

Nous,  en  exécution  du  dit  arrêt  du  conseil  d'état  du  Roi,  du  six  Juil- 
let, mil  sept  cent  onze,  et  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa 
Majesté,  avons  réuni  et  réunissons  au  domaine  du  dit  sieur  Chevalier  de 
Longueuil  les  dites  deux  terres  de  trois  arpens  de  front  sur  vingt  de  pro- 
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foibleur,  par  Ini  concédées  aux  dits  Pierre  et  Gabriel  Hénault  dans  la 
sr*i<jriioune  de  Soulanires,  et  avons  déclaré  les  dits  concessionnaires  dé- 
<*hus  de  toute  propriété  sur  les  dites  terres,  faute  par  eux  d'y  avoir  tenu 
feu  et  lien,  et  d'y  avoir  fait  aucuns  travaux  dans  les  temps  ordonnés,  tant 
par  le  dit  arrêt  du  conseil  d'état,  que  par  notre  dite  ordonnance  du  qua- 
tor^ème  Juillet,  mil  sept  cent  trente-deux. 

Permettons  au  dit  sieur  Chevalier  de  Longueuîl  de  les  concéder  à 
«raatres.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-deuxième  Juillet,  mil  sept  cent  trente-trois. 

Signé  :         *  HOCQUART.  . 


Jupemenl  qui  condamne  plusieurs  Hahitans  de  la  Seigneurie  de  Saint- 
Valier  à  tenir  feu  et  lieu  sur  leurs  terres  dans  le  cours  d'une  année^  a 
peine  de  réunion  d*ieelles  au  Dwnaine  de  la  dite  Seigneurie  ;  du  cin- 
quième août^  mil  sept  cent  trente-trois. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

SUR  la  requête  à  nous  présentée  par  les  Dames  de  rHôpital-Général,  Ordonnance» 
contenant  qu'elles  aoroient  concédé  des  terres  à  nombre   d'habitans  ^?  y^^»  ^J^' 
dans  leur  seiçneurie  de  Saint-Valier,  d^nis  plusieurs  années,  lesquels  gj^ 
ne  se  sent  pomt  jusques  i<»  mis  en  devoir  de   tenir  feu  et  lieu,  ni  taire 
ancwia  travaux  sur  les  dites  terres,  depuis  qu^elles  leur  ont  été   concé- 
dées, amsi  qv'ils  y  sont  obligés,  dans  Tan  et  jour,  par  Farrét  du  conseil 
d^état  da  Roi,  d«  six  jullet,  mil  sept  cent  onze. 

Entre  lesquels  liabitans  eont  les  nommés  Pierre  Dandier,  Jean  Gar 

fnon,  Ainbroise  Fagère,  Prisque  Simard,  Louis  Fortin, Gagnon, 
acques  Laplancbe,  Pierre-Noel  Laplanche,  Claude  Dion,  Joseph  Guil- 
lot,  Pierre  Dion,  Thomas  Blondeau,  Antoine  Marceaux,  Augustin  Ve- 
dien,  Charles  Cochon,  père,  Charles  Cochon,  fils,  Pierre  Lepire,  Jac- 
ques Lepire,  Pierre,  Jacques  et  Michel  Boivin  et  autres  ; 

Pourquoi  lessmpplîantes  nous  auroient  requis  qu^il  nous  plU^t,  en  exé- 
catkm  du  dît  arrêt  du  conseil  d*état,  réunir  au  domaine  de  leur  dite 
seigneurie  de  Saint-Valier,  les  dites  terres  par  elles  eoncédées  aux 
dénommés  ci-dessus;  à  quoi  ayant  égard: 

Noua,  avant  fam  droit  sur  la  demande  des  dites  Dames,  avons  accor- 
dé aux  dits  habitans  ei-dessus  dénommés,  le  terme  et  délai  d'un  an,  à 
compter  du  jour  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance,  pour  par 
eux  se  conformer  à  Farrèt  du  conseil  d'état  du  Roi,  du  six  juillet,  mil 
sept  oent  onze,-  passé  le  quel  temps,  faute  par  les  dits  concessionnaires 
d'avoir  tenu  feu  et  lieu  sur  leurs  dites  terres,  dans  le  dit  délai,  ii  sera  par 
BOUS  procédé  définitivement  à  la  réunion  d'icelles  au  domaine  des,  dites 
Dames,  sur  les  certificats  des  sieurs  Curé  et  Capitaine  de  milice  de  la 
dite  seigneurie  ;  et  seront  les  dits  concessionnaires  déelarés  déchus  de 
tonte  propriété  sur  les  dites  terres. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée,  en  la  manière  aecoutu- 
néc^  à  ce  qu'aucun  des  j  dénommés  n'en  i^ore.    Mandons,  etc. 
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Fait  à  Québec,  le  cinq  aoilt,  mil  sept  cent  trente-trois. 

Signé  :  HOCQUAKT. 


Jugement  qui  dêftnd  au  sieur  Joseph  Roy  de  recevoir  les  Habitons  de  la 

S(i(jncurie  de    Biaumont   à    non   Moulin,  bâti   sur  la  Sii(,7in.tri(  de 

Vinccnncs,  h  moins  qiCils  n\nrnt  une  permission  par  ierit  du  situr  de 

Ltaunwnt,   à  jaine  de  \Olhs,  d* amende  ;   du  quïnzianc  diambre,  mil 

sept  cent  trente-trois. 

GILLES  nOCQUARï,  ETC. 

Urdoimancf»  TJU  la  re(inéte  à  nous   présentée  par  Charles   Couillard,  seijTneur  <!c 
de  1733,  Vol.    V    Beaurnont,  contenant  qu'il  y  a  plus  de   soixante    ans  qu'il  est  en 
31,  l»ol;  109  possession  de  ce  fief,  sans   aucune  interruption,  et  du   droit   de  moulin 
banal  qu'il  y  a  feit  construire  ; 

Que  le  nommé  Joseph  Roy,  son  habitant,  auroît  (depuis  peu  de  temps 
bâti  un  moulin  sur  la  seigneurie  de  la  Dame  de  Vincennes,  dont  il  est 
aussi  habitant  ; 

Que  le  suppliant  ignore  à  quel  titre  le  dit  Roy  a  fait  cette  entreprise, 
mais  que  comme  plusieurs  propriétaires  de  fiefs  doivent  nous  porter  leurs 
plaintes  à  cet  égard,  il  se  borne,  pour  le  présent,  à  nous  exposer  le  tort 
particulier  qu'il  en  souflTre,  q'ji  consiste  on  ce  que  le  jdit  Joseph  Roy, 
habitant  du  suppliant  et  do  la  Dame  de  Vincennes,  reçoit  et  attire  une 
partie  deshabitans  du  suppliant  à  son  moulin,  ce  qui  non  seulement  n'est 
pas  permis,  mais  même  est  tout-à-fait  contraire  aux  droits  du  suppliant,  aux 
usages  qui  se  pratiquent  pour  les  moulins'  banaux,  et  aux  clauses  insé- 
rées dans  les  contrats  decôncession  des  habitans  du  suppliant,  par  les- 
quels ils  sont  expressément  obligés  de  porter  leur  bled  moudre  au  mou- 
lin de  sa  seigneurie,  ce  qu'ils  n'ont  pas  fait  depuis  plus  d'un  mois,  pour 
la  plus  grande  partie  ;  et  comme  il  en  reçoit  un  tort  considérable  : 

A  ces  causes  requerroit  le  suppliant  qu'il  nous  plût  lui  accorder  notre 
ordre,  à  l'eÔet  de  faire  comparaître  le  dit  Joseph  Roy,  pour  se  voir  con- 
damner en  telle  amende  qu'il  nous  plaira  ordonner,  pour  avoir  reçu  les 
dits  habitans  de  Beauçnont  à  son  moulin,  et  y  avoir  fait  nioudre  leurs 
grains  ;  lui  ûiire  défenses  de  récidiver  sous  telle  autre  peine  qu'il  nous 
plaira,  comme  aussi  ordonner  que  le  dit  Roy  fera  sa  déclaration  de  ceux 
des  habitans  de  Beaumont  auxquels  il  a  fait*  moudre  des  grains,  et  queUe 
quantité,  sauf  au  suppliant  de  prouver  le  plus  ;  condamner  les  dits  hnbi- 
tans  de  Beaumont,  qui  ont  été  au  dit  moulin  du  dit  Joseph  Roy,  à  payer 
au  suppliant,  qui  est  leur  seigneur  et  qui  a  droit  de  banalité,  les  dioits 
de  mouture  des  grains  qu'ils  y  ont  portés,  avec  amende  telle  qu'il  nous 
plaira  de  l'arbitrer;  leur  faire  défenses  d'aller  à  l'avenir  moudre  en  d'au- 
tres moulins  qu'en  celui  de  la  dite  seigneurie,  sous  peii;e  de  s?  isie  de 
leurs  grains,  d'amende  ou  de  telle  autre  peine  qu'il  nous  plaira  ordonner; 
qu'il  sera  permis  au  dit  sieur  de  Beaumont  de  faire  publier  et  affiqher, 
à  la  porte  de  l'église  du  dit  lieu,  l'ordonnance  qui  interviendra,  à  ce  que 
personne  n'en  igriore. 

La  dite  requête  signée  du  suppliant,  au  bas  de  laquelle  est  notre  or- 
donnance, en  date  du  trois  du  présent  mois,  portant,  Foit  communiqué 
AU  dit  Joseph  Roy,  pour  y  founiir  de   réponses  et  en  venir  pardevant 
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nou-i  le  jeudi  quinzièino  du  même  mois  ;  aucjuol  jour,  les  parties  ayant 
coiuparu,  ix  été  dit  par  le  dit  Josejdi  lîoy  ])Our  t?es  défenses  : 

Que  If  moulin  de  la  seiu^neurie  de   ]3eaumoiii  n'étant  });us  en  état  de  ^ 

fma  iÏQ  bonnes  farines,  {)ar  le  défaut  «les  mouhaiî^es,  le  dit  sieur  do 
Btanmont  avoit  bien  voulu  permettre  à  s«.'.<  habit/ms  tle  moudre  ailleurs 
que  dans  le  dit  moulin  banal  ; 

<iue  <•<*  n'étoit  qu'en  vertu  de  eotle  ]>ermis^;on  vorl)a]e  que  lui  défen- 
«i"ur  a'.'olt  reçu  les  dits  liaoitaus  à  mouhe  (lans  sou  moulin,  sans  (ju'il 
les  y  eut  attirée»  : 

Qinl  éîoit  d'autant  plus  [persuadé,  qu'il  ne  fai.'^oit  ri^n  en  cela  contre 
îo  gré  du  dit  sieur  de  Beau  mont  ; 

Que  le  dit  défen  l*-^ur,  qui  e-^t  s-^^n  lial^tait,  i;'a  j.ima's  fût  mou-Ire  ses 
ïjm'.ns  (i-ms  le  moulin  banal  :  le  dit  sieur  de  iH^iuviiont  lui  ayr.nt  tou- 
jo  irs  laissé  la  liberté  d'aller  mou»ire  où  bon  lui  ^eiubleroit,  parce  qu'il 
connoissciit  le  mauvais  état  de  bon  moulin  où  il  nV  a  point  de  brancard; 

Qu'.m  surplus,  dés  que  le  dit  sieur  de  Beaumont  L'ajoprouve  pas  que 
ses  habitiiii.s  aillent  moudre  au  muulin  du  dit  ué:ciid<Mir,  il  n'y  en 
fi.-vvra  dorénavant  aucuns,  à  moi?)s  (ju'iîs  n'aient  une  pcrniiss'on  par 
tvril  ilu  dit  sieur  de  Beaumont;  parties  ouï. 's,  et  tout  considiré  : 

Nous  faisons  défenses  au  dit  Jose!>li  Roy  de  recevoir  à  moudre,  dans 
le  m»-iaîin  ijvi'il  a  noavellement  fait  bâtir  sur  la  sciirncurie  de  la  Dame 
de Vliicenîies,  aucun  des  h.A])itans  de  la  selL^neurie  de  Beaumont,  siée 
n'est  du  consentement  par  éciit  du  dit  sieur  de  B.'au-aiont,  et  ce  à  peine 
de  «lix  livres  d'amende. 

Faisons  pareillement  défenses  aux  dît»  liabitans  de  Beiuimont,  et  sous 
If'^înC'mes  peines,  d'aller  moudre  ailleurs  que  d^rus  le  moulin  banal  de 
ladite  seitrneune. 

Enjoiirii^^^»"*  2*^'  dit  sieur  de  B«v\iiinont  de  faire  mettre  son  moulin  ba- 
nal en  état  de  faire  de  bonnes  farines,  et  d'y  avoir  un  ur:iU(tard  et  des 
poids  étalonnés.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  quinze  dé.,'embre,  mil  sept  cent  trente-trois. 

Si.rrné:  IIOCQUz\RT. 
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Ordonnance  qui  a.iforisc  le  Mhs'ouuaire  de  Ste.  Croix,  à  faire  vnc 
Election  de  Tutelle  a  Tenfant  mineur  de  François  Biron  et  de  défunte 
Mari^' Angélique  Abel,  et  à  2>rocéder  à  la  vente  de  9es  biens  ;  du  dou- 
zihne  février,  mil  sept  cent  trente-quatre. 

GILLES  IIOCQUART,  ETC. 

''  Oftt)OSNAxci  snr  reqrèc  pré-jcntée  par  François  Bîron,  liabîtant  <în  Platon, 
*'  paroisse  Ste. -Croix,  trudanti^  »  c<*  f|iril  poit  commis,  â  rléUiut  de  piîlf*  sur  Ifs 
*•  lifiix,  quoiqu'un  devniit  qui  il  puissp  faire  fîiire  ^Itrtioii  de  tutelle  à  son  mi- 
*'  neur  de  lui  et  dp  déilinlo  MîU'ii-Augflicpie  Abel,  pour  ensuite  ètreprotéûr 
"  ù  rînventuire  des  bien*-  de  lu'eoinniunauté." 

^1^4^^^*!  \[^  ^^  requête  :  Nous  avons  antonsé  et  commis  le  Révérend  Père 
oo  \\f\  10  Voi  '  Louis-llyacintlie  Dianesiiil,  récollet,  mi.ssionnaire  de  la  dite  paroisse  de 
Ste.  Croix,  pour  faire  rélection  de  tutelle  en  'question,  à  Teflet  de  quoi  il 
sera  assemblé  parde\'ant  lui  le  nombre  de  sept  parens,  ou  à  défaut 
d'iceuî,  des  amis  du  dit  mineur,  lesquels  prêteront  serment  de,  bien  et 
fidèlement,  en  leur  âme  et  conscience,  donner  leurs  avis  sur  l'élection  à 
faire  d'un  tuteur  et  !-ubroi;é-tutcur  au  dit  mineur;  les^quels  tuteur  et 
subrogé-tuteur  ain»i  élus,  et  après  avoir  accepté  les  dites  charges,  prête- 
ront aussi  serment  de  fidèlement  s'ac(juitter,  chacun  à  leur  égard,  de 
leur  devoir  dans  les  fonctions  de  leurs  dites  charges  ; 

Et  sera  le  dit  acte  de  tutelle  avec  notre  présente  ordonnance,  rapporté 
au  greffe  de  la  prévôté  de  cette  ville,  pour  y  être  déposé  le  plustôt  que 
ihire  se  pourra  •,' 

Et  l'inventaire  qui  sera  fait,  ensuite  de  la  dite  élection  de  tutelle,  des 
hiena  de  la  communauté  d'entre  le  suppliant  et  sa  défunte  femme,  sera 
fait  clos  en  justice  dans  les  trois  mois  de  l'ordonnance.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  douze  février,  mil  sept  cent  trente-quatre. 

Signé  :  HOCQUJlRT. 


Ordonnance  qui  autorise  le  Révérend  Père  LouiS'Hyacijithe  Dumesntl, 
Récollet,  à  faire  une  Election  de  Tutelle  aux  enfant  mineurs  de  feu 
Pierre  Lemire,  et  à  procéder  a  V Inventaire  de  leurs  biens  ;  du  douzième 
février,  mil  sept  cent  trente-quatre. 

GILLES  nOCQUART,  ETC. 

**  ORDONff  ANCK  snf  requête  présentée  par  la  nomuii^e  Choret.  venvo  de  Pierre 
"  Lemire.  vivant,  habitant  de  la  paroisse  de  Ste.  Croix,  tendante  à  ce  tju'il  soit 
**  commis,  à  défaut  de  ingc  snr  les  lieux,  quoiqu'un  devant  qui  elle  puisse  faire 
"  faire  élection  de  tnlelle  à  fcs  mineurs  d'elle  et  du  dit  défunt  Lemire,  pour 
"  ensuite  être  procédé  ù  Uiuvcutaire  des  biens  de  leur  communauté.  " 

Ordonnances  TTU  la  requête  :  Nous  avons  «^  ommis  et  autorisé  le  Révérend  Père 
oo  i/'^?^'i^^'  '  Louis-Hyacinthe  Dumesnil,  récollet,  missionnaire  de  ladite  paroisse, 
-~,  o  .  0.  ^^^  ^^.^^  l'élection  de  tutelle  en  question,  à  Teffet  de  quoi  il  sera  assem- 
blé pardevant  le  dit  Révérend  Père,  le  nombre  de  sept  parens,  ou  à 
défaut  d'iceux,  des  amis  des  dits  mineurs,  lesquels  parens  et  amis  assem- 
blés prêteront  serment  de,  bien  et  fidèlement,  en  leur  âme  et  conscience, 
donner  leui»  avis  sur  l'élection  à  faire  d'un  tuteur  et  subrogé-tuteur  aux 
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flîts  raîneuTs,  et  les  dits  tuteur  et  subrogé-tutour  ainsi  élus,  et  après  ivoir 
accepté  les  dites  charges,  prêteront  aussi  serment  de  fidèlement  s'a  •- 
quitter,  chacun  à  leur  égard,  de  leur  devoir  dans  les  fonctions  des  dit.s 
charges  : 


Et  sera  le  dît  acte  de  tutelle  avec   la   présente  ordonna 
greffe  de  la  prévôté  de  cette  ville,  le  plus  tôt  que  faire  se 


jonnance  déposé  au 
se  pourra; 


En  laquelle  prévôté  sera  fait  clore  l'inventaire  dans  Tes  trois  mois  do 
Fordonnance.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  douzième  février,  mil  sept  cent  trente-quatre. 

Signé  :  HOCQUART. 


Jufjevfient  qui  condamne  les  hahitans  de  la  Seir/n curie  de  Dcmaure  h 
reprf^enter  à  la  Dame  veuve  de  la  Chesnat/e,  leurs  Contrats,  Billets 
de  Concession  et  dernières  Quittances  des  cens  et  rentes,  et  qui,  faute 
par  eux  de  le  faire,  autorisé  la  dite  Dame  à  poursuivre  le  paj/ement 
des  arréra/fes  des  dits  cens  et  rentes,  jusqu'' à  concurrence  de  29  années  ; 
du  dix-huitième  mars,  mil  sept  cent  trente-quatre, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 


/ 


/ 


travailler  au  recouvrement  des  arrérages  des  cens  et  rentes  dus  par  les  , 
tenanciers  de  la  terre  et  seigneurie  de  Demaure,  avant  la  saisie  réelle 
faite  de  la  dite  terre  par  les  Dames  Religieuses  de  TUôtel-Dieu  de  ce; te 
ville,  et  qu'ayant  présenté  au  greffe  du  dit  conseil  la  pereonne  du  sieur 
Aubert  de  la  Chesnaye,  pour  caution  de  la  remise  qu'elle  doit  faire  au 
dit  greffe,  des  deniers  provenants  des  dits  cens  et  rentes,  le  dit  sieur  de  la 
Chesnaye  aurait  été  reçu  pour  caution,  par  acte  du ; 

Concluant  la  dite  Dame  Aubert,  à  ce  qu'il  nous  plaise  lui  aceorder 
notre  ordre  pour  obliger  les  dits  habitans,  ses  tenanciers,  à  lui  repré- 
lenter,  ou  au  dit  sieur  de  la  Chesnaye,  chargé  de  son  pouvoir,  leurs 
contrats  ou  billets  de  concession  et  les  quittances  qu'ils  peuvent  avoir 
des  cens  et  rentes  qu'ils  ont  payés  avant  la  dite  saisie  réelle,  pour  la 
mettre  en  état  de  compter  avec  les  dits  habitans  et  pouvoir  poursuivre 
le  payement  des  arrérages  qu'ils  se  trouveront  lui  devoir,  et,  faute  par 
eux  de  représenter  les  dits  contrats,  billets  et  dernières  quittances,  l'au- 
toriser à  poursuivre,  par  les  voies  de  droit,  le  payement  des  dits  arré- 
rages jusques  à  concurrence  de  vingt-neuf  années. 

Nous,  ayant  égard  à  la  dite  requête,  ordonnons  à  tous  les  habitans 
de  la  dite  seigneurie,  aussitôt  la  notification  du  présent  ordre,  do  repré- 
senter au  dit  sieur  de  la  Chesfiaye,  leurs  dits  contrats,  billets  de  cont^es- 
«ion  et  dernières  quittances  des  arrérages  des  dits  cens  et  rentos,  et, 
fente  par  eux  de  les  représenter,  autorisons  le  dit  sieur  de  la  Chesnaye 

(*)  Nota  — Cot  arrêt  est  entré  dans  un  des  Registres  du  Conseil  Supérieur, 
(1733  et  1734,)  au  Folio  96  Ro.,  sous  la  date  du  18  janvier,  1734. 
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à  poursuivre  le  pp.yonu*nt  dos  dits  arrérages  jusijuoii  à  concurrence  de 
vino*t-neuf  années.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix-huit  mars,  mil  sept  cent  trente-quatre. 

Signé  :  noCQUAIlT. 


On'oniKti/cr  qui  anforise  le  Curé  de  lUrthtvr  a  ffirc  imc  ISLcticn  de 
Tnkllr  aux  ef//ans  j/iifi^ufs  des  fru  Arbnur'j  et  Ftt'jian,,  safem/ne^  et 
Il  jjroccder  ensuite  a  V Inventaire  de  leurs  biias  ;  du  vingi-septihne 
mars,  mil  sejd  cent  trente-quatre, 

(ULLES  IIOCQUART,  ETC. 

**  (jRDONN\NCE  SUT  rp<)m*tt»  ]>i  osriiit'i»  |iî;r  hihitaiit  .1»»  Tîerlhier, 

*'  Ifii.i.iM.  à  c  (Mjti'il  sdit  c-iiMiin  s.  à  «léraiil  d<*  \\'J.''  «"«r  ]«•«»  iicnx.  q'iiMijii*uii 
••  iJi  V  lin  (|p  i.  |)  ji-<s  '  t'irc  liiiro  élection  de  t  ili'lli:  aux  iijiu(.Mi;.«  Ji-.<  icu  Ar'oouig 
*'  ol  Firjf.ai,  sa  i'iMJiue. '' 

Ordonnance  s   XT 

t^t V^\^i^v^'    •  ^^  l'exposé  on  Ift  présente  requête  et  y  ayant  égard  : 


22,  Fol  28  Vo. 


Nous  avons  pv'nuis  au  suppliant  de  faire  assembler  jmrdevant  le  .sieur 
Crreiiet,  preire,  taisant  los  Ibnctiolis  cnriales  à  Ik^rthier,  sept  paren» 
des  dits  mineurs,  tant  du  côté  paternel  que  du  côté  maternel,  pour  leur 
élire  un  tuteur  et  un  subrogé-tuteur. 

I 

Autorisons  le  dit  sieur  Grenet  à  prendre  et  recevoir  le  serment  des 
dits  parens,  on  tel  cas  recpiis,  de,  fidèlement  en  leur  âme  et  conscience, 
procéder  à  rélection  d'un  tuteur  et  subrogé-tuteur  aux  dits  mineurs, 
comme  aussi  après  la  dite  élection,  i)rendre  et  recevoir  du  tuteur  et 
subrogé-tuteur  élus,  les  serments  de,  fidèlement  en  leur  âme  et  con- 
science, faire  leur  devoir  es  dites  charges. 

Autorisons  en  outre  le  dit  sieur  Grenet,  à  faire  Pinventairo  des*  bien» 
délaiï^sés  par  les  dits  feu  Arbourg  et  Fréjean,  sa  femme,  en  se  faisant 
assister  de  deux  habitaiis  pour  apprécier  h'S  dits  biens;  dans  lequel 
inventaire  sera  fait  mention  des  dettes  actives  et  passives,  pour,  le  tout 
fait,  être  raj)porté  par  le  dit  sieur  (irenet  au  greffe  de  la  prévôté  de  cette 
ville,  ])our  la  sûreté  des  dits  mineurs  et  décharge  du  tuteur,  ot  j>our  y 
être  déposé.     Mandons,  etc. 

Fait  il  Québec,  le  vingt-rept  mars,  mil  sept  cent  trente-quatre. 

Siinié  :  . 


NdTA — ''^ftto  r  donnaïK'c»  ua  pn8  ôé  si^niée  par  lliiton  îi  nt;  on  anpposo 
qu'«  11»' jt  é'r  ims  tu-  inap;)t'iç  h*,  utti  nd  i  qu'ejlc  Huit  tout-ù-.*a  t  au  bas  de  la 
piipe  du  Ri'gisîrc. 
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Jaj  'vent  qui,  à  la  Requête  du.  Seigneur  de  Bclaîr,  condaranc  par 
dfant  ses  Censitaires  à  lui  payer  fous  les  arrérar/es  de  cens  et 
rentts  sei^jneuriales  qu^ils  lui  doivent^  à  peine  de  saisie  de  leurs  (jrains 
et  de  leurs  meubks  ;  du  trente-uiiième  mars^  mil  sept  cent  trente- 
quatre,  '  »  . 

(HLLES  nOCQUART,  ETC. 

T7U  notre  ordre  du  seize  iriai-s  dernier,  étant  au  bas  d'un  état  conte- Ordonnauc^^s 
I     nant  le<  noms  dos  habitans  du  tiet'de  Bulair,  (jui  doivent  des    arré-J,."  F  129  Vo 
ra:;os  de  rentes  aux  siours  Du  Sault  et  Delisle,  j)ro])riétairos  chi  dit  lief,  ""'' 
à  c:nise  des  terres  (^ue  les  dits  habitans  possèdent  en  icelui,  par  lequel 
ordre  nous  aurions  enjoint  aux  dits  habitans  de  payer  ineessaniment  les  \ 

dits  arrérag-es  qails  doivent  aux  dits  sieurs  Du  Sault  et  Delisle,  sinon  de 
venir  pardevant  nous  le  trente-un  du  précédent  mois,  dix  heures  du 
matin,  pour  dire  les  raisons  de  leur  refus. 

Entre  lesquels  habitans,  compris  dans  le  dit  état,  Rne  partie  aurait 
satisfait  à  ce  (ju'ils  doivent  d'arrérages  aux  dit«  demandeurs,  avant 
récLéance  de  notre  dit  ordre,  et  les  autres  ne  s'étant  j)oint  mis  en  devoir 
dV  satisfaire,  et  n'ayant  point  comparu  pardevant  nous,  ainsi  qu'il  leur 
était  enjoint,  savoir:  Charles  Gaudin,  fils,  la  veuve  et  héritiers  de  Jean 
Chaillé,  Pierre  Lefebvre,  le  nommé  Gii^nac  et  Pierre  Sylvestre,  le:»  dits 
fi'.oarsDu  Sault  et  Del fsle  nous  auraient  re(]uis  défaut  portant  profit,  et  qu'il 
nous  plût  condamner  les  dits  défaillants  au  payement  des  dits  arrérages 
de  rente  par  eux  dus,  et  ce,  dans  tel  délai  et  sous  telle  peine  qu'il  nous 
plaira  ordormer. 

Nous  avons  donné  défaut  aux  dits  sieurs  Du  Sault  et  Delisle,  deman- 
deurs, comparants  contre  les  dénommés  ci-dessus,  non  com})arants  vsur 
notre  dit  ordre,  et,  pour  le  profit  du  dit  défaut,  les  avons  condamnés  à 
payer  tous  les  arrérages  de  rentes  qu'ils  se  trouveront  devoir  aux  dits 
demandeurs,  et  ce,  dans  huitaine  i)Our  tout  délai  ; 

A  Teffet  de  quoi  nous  leur  enjoignons  de  représenter  leurs  dernières' 
quittances  et  de  venir  compter  avec  les  dits  demandeurs  à    la  première 
réquisition,  le  tout  a  ])eine  d'être  contraints  par  toutes  voies,  même  par 
saisie  de  leurs  grains  et  meubles.     Mandons,  ete. 

• 

Fait  à  Québec,  le  trente-un  mai*s,  mil  sept  eent  trente-quatre. 

Signé  :  IIOCQUART. 


Ordomuince  qui  autorise  le  sieur  Pichet,  notaire  en  Vide  d*  Orléans^  h 
procéder  à  V  Election  de  Tutille  des  en/ans  mineurs  de  feu  Josejjh 
Faucher  ;  du  septième  avril^  mil  sept  cent  trente-quatre, 

GILLES  nOCQUART,  ETC. 

VU  la  requête  à  nous  présentée  par  Marie-Elizabèth  Gerbort.  veuve  Ordonnancos 
de  défunt  Gervais  Foucher,  vivant,  habitant  de  la  Ste.-Famille,  ten-^^^  f'?\''>^^ 
dante  à  ce  qu'il  nous  plaise  autoriser    le  sieur  Pichet,  notaire  en  l'Isle     ' 
dT)rIéans,  pour  être  pardevant   lui  procédé  à  l'élection  d'un  tuteur  et 
subrogé-tuteur  aux   deux   mineurs  de  feu  Joseph  Foucher,  son  fils,  et 
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d'Angélique  Tjeraaine,  à  l'effet  de  venir,  par  les  dits  mineurs,  à  la  suc- 
cession du  mari  de  la  suppliante,  décodé  il  y  a  environ  dix-huit  mois,  et 
qui  n'a  laissé  que  des  enfans  raajevirs  qui  demandent  aujourd'hui  à  la 
suppliante  de  procéder  aux  partages  des  biens  de  la  communauté  d'entre 
le  dit  feu  Gervais  Foucher,  leur  père,  et  la  dite  suppliante,  et  que  les 
dits  petits  enfons  de  la  suppliante,  qui  représentent  leur  père,  Joseph 
Toucher,  n'ont  point  de  tuteur  ni  de  subrogé-tuteur;  à  quoi  avant 
égard  : 

Nous  avons  commis  et  autorisé  le  sieur  Pichet,  notaire  en  l'Isle  d'Or- 
léans, aux  fins  d'icelle,  à  l'effet  de  quoi  il  sera  assemblé  pardevant  lui,  le 
nombre  de  parens  ou  d'amis,  à  défaut  des  dits  parens  qui  manqueront, 
pour  remplir  le  nombre  de  sept,  lesquels  procéderont,  devant  le  dit  sieur 
.JPichet,  à  l'élection  d'un  tuteur  et  subrogé-tuteur  aux  mineurs  de  Joseph 
Foucher,  en  la  manière  accoutumée  ; 

Autorisons  le^it  sieur  Pichet  à  prendre  le  serment  des  dits  parens, 
tuteur  et  subrogé-tuteur  en  tel  cas  requis,  dont  et  du  tout  il  dressera 
proccs-verbal,  pour  être  ensuite  déposé  au  greffe  de  la  j)rcvôté  de  cette 
ville,  .dans  quinzaine  pour  tout  délai.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  sept  avril,  mil  sept  c-ent  trente-quatre. 

Signé:         '  nOCQUART. 


Juf/emeni  qui,  en  homologuant  un  Avis  de  parens,  permet  a  un  Tuteur 
de  vendre  les  Biens  de  sa  Pupille  pour  sa  subsistance  ;  du  vingt- 
deuxième  avril,  mil  sept  cent  trente-quatre, 

GILLES  nOCQUART,  ETC. 

Ordonnances  TTU  la  requête  à  nous  présentée  par  Marie-Magdelaine  Lépinay,  veuve 
2*>  Fol  47  Ro  ^  Morin,  contenant  qu'elle  serait  restée  veuve  avec  onze  enfans,  du 
nombre  desquels  est  une  fille  appelée  Marie-Thérèse  Morin,  âgée  de 
vingt-deux  ans,  qui  est  si  incommodée  et  depuis  si  longtemps,  que  la 
suppliante  a  épuisé  toutes  ses  ressources  pour  la  faire  subsister  jusques 
à  ce  jour,  et  se  trouve  elle-même  réduite  à  là  dernière  extrémité  ; 

Que  comme  la  dite  mineure  a,  de  sa  part'  à  elle  échue,  dans  la  suc- 
cession de  son  défunt  père,  un  terrain  de  vingt-quatre  pieds  et  demi  de 
large,  sur  vingt-cinq  arpens  de  profondeur,  pour  toutes  choses,  et  que 
la  suppliante,  sa  mère  et  tutrice,  ne  peut  plus  la  faire  subsister,  elle 
nous  aurait  requis,  au  dit  nom,  qu'il  nous  plût  l'autoriser  pour  faire 
vendre,  par  trois  publications,  en  la  manière  accoutumée,  la  dite  part 
de  terre  appartenante  à  la  dite  mineure,  et^  à  cet  effet,  commettre  et 
subdéléguer  le  sieur  Curé  de  Beauport,  poui;  être,  pardevant  lui,  fait 
une  assemblée  des  parens  pour  donner  leurs  avis,  serment  d'eux  préala- 
blement pris,  sur  la  nécessité  qu'il  y  a  de  faire  faire  la  vente  de  la  dite 
portiop  de  terre,  pour  faire  subsister  la  dite  mineure  ; 

Notre  ordonnance  étant  ensuite  de  la  dite  requête,  en  date  du  dix- 
sept  du  mois  dernier,  par  laquelle  nous  aurions  subdélégué,  commis  et 
autorisé  le  sieur  Poulin,  prêtre,  curé  de  Beauport^  pour  être  pardevant 
lui  procédé  à  la  dite  assemblée  de  parens  et  d'amis,  à  défaut  de  quel- 
ques-uns des  premiers  ; 
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Lf»<qiicl^  après  serment  prcalal)leiiiont  pris  d'îoonx  par  le  dit  sieur 
Curé,  donneront  leurs  avis  sur  la  nécessité  qu'il  y  a  ou  non,  de  vendre 
le  fonds  en  qnestion,  pour  le  dit  avis  à  nous  rapporté,  être  ordonné  c*i 
qu  il  appartiendra  ; 

Le  procès-verbal  de  rassemblée  des  dits  parens  et  amis,  faite  en  con- 
séquence de  notre  dite  ordonnancQ,  pardevant  le  dit  sieur  Poulin,  le 
onze  du  présent  mois,  par  lequel  il  est  dit  que,  le  dit  jour,  Noël  Mail- 
lou,  pfocureur-fiscal,  Ic^nace  Lépinay,  oncle  et  subrogé-tuteur,  Jean 
îur^on,  Noél  Girou,  Pierre  Parent,  père,  et  Pierre  l^arent,  fils,  et 
Adrien  Tur^eon,  se  sont  assemblés  en  la  maison  curiale,  et  qu'après 
serment  pris  d'eux  préalablement  par  ledit  sieur  Poulin,  au  désir  de 
notre  dite  ordonnance,  ils  ont  déclaré  qu'il  était  de  nécessité  de  faire 
vendre  la  part  de  terre  appartenante  à  la  dite  Mane-Tliérèse  Morin, 
pour  aider  à  la  faire  subsister  dans  son  infirmité  ; 

Auquel  procès-verbal  d'avis  de  parens,  ont  signé  les  dits  Noël  Mail- 
lon, Jean  Turgeon,  et  les  dits  Pierre  Parent,  père  et  fils,  avec  le  dit 
sifur  Poulin  ;  et  les  dits  Ignace  Léj)inay,.  Noël  Girou  et  Adrien  Turgeon 
ont  déclaré  ne  savoir  signer  de  ce  enquis,  suivant  l'ordonnance. 

Nous,  en  homologuant  le  dit  avis  de  parens  ci-dessus,  avons  permis 
et  permettons  à  la  dite  veuve  Morin,  au  dit  nom  de  mère  et  tutrice  de 
la  dite  Marie-Thérèse  Morin,  sa  fille  mineure,  de  faire  vendre  par  trois 
publications  et  en  la  manière  accoutumée,  la  dite  part  de  terre  de  vingt- 
quatre  pieds  et  demi  de  largeur  sur  vingt-cinq  arpens  de  profondeur, 
appartenante  à  1^  dite  mineure,  pour  le  prix  en  provenant  être  employé 
à  û  faire  subsister,  et  à  la  soulager  dans  les  infirmités  qu'elle  a  con- 
tractées, à  la  charge  Béanmoinr  que  la  dite  mère  et  tutrice  continuera 
de  nourrir  et  entretenir  sa  dite  fille  et  pupille,  jusques  à  sa  majorité, 
même  jusques  à  parfaite  guérison.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-deux  avril,  mil  sept  cent  trente-quatre. 

Signé  :  HOCQUART. 


Jugement  qui^  à  la  requête  du  Seigneur  de  Saint-Pierre  les  Becquets^ 
réunit  plusieurs  terres  à  son  Domaine^  faute  par  les  Concessionnaires 
d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu^  et  de  les  avoir  mi^es  en  valeur  ;  du  quatriè- 
me mai^  mil  sept  cent  trente-quatre, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

VU  notre  ordonnance  du  vingt-trois  juin,  mil'  sept  cent  trente-trois,  OnlonnancoB 
rendue  sur  requête  à  noua  présentée  par  le   sieur  Louis   Lévrard,  ^^  ^^34.  Vol 
propriétaire   du  fief  et  seigneurie   de   St.  Pierre  les  Becquets  :  la  dite  ^^' ^°^'^^^" 
requête   tendante   afin  de   réunion  au  domaine  du  suppliant,   de  plu- 
sieurs terres  par   lui   concédées  depuis  mil  sept  cent  vingt-sept,  dans 
le  dit  fief,  à  différents  habitans,  et  ce,  attendu  que  les  dits  habitans  n'y 
tiennent  point  feu  et  lieu  et  ne  les  mettent   point  en   valeur,  aux  termes 
de  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  Roi,  du  six  juillet,  mil  sept  cent  onze  ; 

Notre   ordonnance  portant  que   les   dénommés  en  la   dite  reciuète, 
savoir:  Joseph  Couturier,  Antoine  Courville,  Joseph  Baril,  Pierre  Baril, 


300  JUSTICE. —  Ordonnances  des  Intiudans  du  Canada,  1734. 

Ji'iu  c'()\irt ')*..<,  Jean  Tel  litM',  (î.ihiv^l  T'ill'^r,  A'ijfii^îiu  I>abiit,  Et'u'nu..*  La- 

fon.l,   I*ieiTe  Laloiul,  x\iiu^ustin  Moran,  l'iorro  iJuijo'.s  et (Tuil- 

lo'i,  t<»us  coïK-essionnaires  (lo  tenvs  siîut'os  su:  ledit  tlef,  y  tioii<lr<.ut 
feu  et  \'w\\  (l.'iiis  lo  t'Miue  et  k\(A'a\  de  six  mois,  pour  touîo  ]»i\''iixion,  jKis- 
sô  letjuel  temps,  il  sora  p.ir  nous  prononcé  délinltiveuient  sur  la  réunion 
des  dites  terres  au  domaine  du  «lit  sieur  Lévraid,  sur  les  certitieats  des 
sieurs  Curé  et  Capitaine  de  milice  du  dit  lieu  ; 

La  notification  et  pnhli'ation  faite    de  la    dite  onîonnan-e,  à  la  porte 
d<*  l\'crlise  ]Kiroissiale  de  Sle.  Anu<',  prcs  Ba'iscan,  le  <»im.';U''!ie    vin<rt- 
liuit  juin,  mil  se[)t   cent   trente-trois,  par   le  nommé  lloy,  lieuîeiiant  de 
milice; 

Auti(^  ]>u])]ication  faite  de  la  dite  ordonnan^-e,  à  la  ]»orte  <lc  réirlise 
du  dit  ticf  de  St.  Tierre,  le  vin<xt-neuf  du  dit  mois,  par  le  sieur  Francjoia 
Gariépy,  capitaine  d'une comj)a;^nle  de  milice  de  Ste.  Anne; 

l'ii^'  (roisiv'iîic  publication  »îe  la  même  ordonn.'incc,  faite  à  Batiscaîi, 
irs'i»»  no  hies^e  |»aroissiale,  le  cinq  juillet  au  dit  an,  par  Joseph  Kouil- 
lard,  huis.sier  loyai. 

Kî  att(ni  lu  que  le  délai  porté  par  notre  dite  ordonnance  est  expiré, 
et  vu  le  cei'tilicat  des  sieir.s  Voyer,  ])réfre,  curé  de  Ste.  Anne,  qui  des- 
sert, par  voie  de  mission,  la  ehaj>eile  de  St.  l^ierre  les  l>e<-que:s,  et 
l*ic;n*  l^ri>son,  faisant  les  fonctions  de  capitaine  île  milice  du  dit  liof  de 
St.  Pierre,  en  date  du  vin-^-t  mars<lernier  :  les  dits  sieurs  Voyer  et  Hris- 
son  ])ar  nous  commis  d'ofHce,  pour  vérifier  Texposé  en  la  requête  <îu  sup- 
pliant, snivnnt  notre  ordonnance,  en  date  du  sel^.e  février  deriiier;  sa- 
voir si  les  dits  liabitans  dénommJ'S  en  la  dite  re  piéte,  tiennent  fcu  et 
lieu  sur  leurs  terres,  et  en  donner  leurs  certitirals  ; 


pin,  iTont  point  tenu  feu  et  lieu  sur  les  terres  qui  leur  ont  été  conct<îées 
dans  le  <iit  fief,  dej)uis  qu'ils  les  po^•;^dent,  ni  «îepuis  notre  dite  ord«.>n- 
iiaîi'-e  du  viiiirt-trois  juin,  mil  sept  cent  trente-trois;  nni'S  que  Jean 
Courtois  à  bâti  depuis  notre  ilili' onîonnance,  et  «jue  Joseph  Couturiera 
commencé  de  bâtir  et  continue  actuellement,  ce  (jue  n'ont  point  fait  tous 
les  autres  qui  se  scmt  contentés  de  faire  quelques  travaux,  les  uns  plus^ 
les  autres  moins  sans  tenir  feu  et  lieu. 

Nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  ^îajesté,  et  en  exécu- 
tion de  Tarrêt  du  conseil  d'état  du  Koi,  du  six  juillet,  mil  sept  cent 
onze,  avons  déclaré  les  dits  Au«i-ustin  Moran,  Antoine  Courville,  Jo- 
seph lîaril,  Jean-I^>tiste  Tellier,  Gabriel  Tel  lier,  J-^tienne  Lafond,  (ré- 
trocession n  aire  <le  Spenard,)  Pierre  Dubois,  Pierre  Baril, (Cail- 
lou, Auirnstin  Dubut  et  Charles  Pejnn,  bien  et  duement  déchus  de  la 
propriété  des  dites  terres  à  eux  concédées  par  le  dit  sieur  Lévrard,  et 
situées  en  la  dite  seii^neurie  de  St.  Pierre  les  Piecquetxs,  faute  par  eux 
d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  et  de  les  avoir  inises  en  valeur  dans  le  temps 
prescrit,  tant  par  le  dit  arrêt  du  conseil  d'état  du  Roi,  que  par  notre 
dite  ordonnance  du  vingt-trois  juin,  n>îl  sept  cent  trente-trois,  et  icelles 
avons  réunies  au  domaine  du  dit  sieur  Lévrard. 
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Et  «e»^  la  présente  ordonnance  lue  et  pu])lice,  en  la  manière  ncroutu- 
mL»e,  à  ce  ([u'aiicun  des  y  dénommés  n'en  iîi;nore.     Mandons,  et»-. 

Fait  à  Québec,  le  quatre  mai,  mil  sept  cent  trente-quatre. 

Signé:  IlOCQUAkT. 


Jam/nthi  qfjt\à  la  ret^nlte  du  Seigneur  de  Dauiraij  et  Lanarai/r,  rnniit 
à  son  Domaine  plusieurs  T f  rr es ^  faute  par  h  s  ConciHsionna'trai  d'*y 
avoir  tenu  feu  et  lieu  et  de  lis  avoir  mises  en  vaiexir  ;  du  quinzième 
juin,  mil  sept  cint  trente-quatre. 

GILLES  IIOCQUAKT,  ETC. 

T7U  la  requête  à  nous  présentée  par  Jean-Baptiste  Neveu,  seîijfneur  et  OrJonnaucc.i 
V  propriétaire  des  fietB  de  Dautrav  et  Lanorave,  contenant  que,  (sur*]®  /7?t:«X?*" 
les  représentations  qu  il  nous  aurait  laites  par  requête,  en  mil  sej^t  cent 
trente-un,  que  plusieurs  habit'ins,  auxquels  il  aurait  concrédé  dos  terres 
dans  Itîs  dites  seij^ieuries,  en  mil  sept  cent  onze  et  en  mil  sept  cent  dix- 
huit,  auraiont  négligé  dV  tenir  feu  et  lieu  et  de  les  mettre  en  valeur 
depuis  le  dit  temps,  aux  tennes  de  Parré^du  conseil  d'état,  du  six  juillet, 
mil  sept  cent  onze,  savoir,  de  la  seigneurie  Dautray  :  (Jahriel  (Jilbert 
dit  L^isonde,  (iilles  Gilbert,  Antoine  Gaudry,  la  veuve  et  héritiers  d'Au- 
gustin Lasablonniore,  François  Lanctot,  père,  Jean  l^ocliou,  François 
Linctot,  iila,  le  nommé  Dubuc  et  Jaccpies  Coschon  ;  et  de  la  seigneurie 
de  Lanorave:  les  héritieis  do  feu  Pierre  Guignard,  St.-(ierm;iin  dit 
Gîizaille,  le  nommé  Uonoré,  André  dit  St.-André  et  Jean  (iratiot,)  il 
nous  aurait  plû  rendre  notre  ordonnancée  en  date  du  huit  mars,  mil  sept 
cent  trente-un,  par  laquelle  nous  aurions  ordonné  qu'à  compter  du  jour 
dt?  la  publication  <le  notre  dite  ordonnance,  jusques  à  pareil  jour  de 
Tannée  mil  sopt  cent  trente-deux,  tous  les  dits  particuliei*»  ci-dessus 
dénommés,  qui  ont  pris  d^s  concessions  dans  les  dites  seigneuries  de 
Dautray  et  de  Lanoraye,  seraient  tenus  d'y  tenir  feu  et  lien,  et  de  les 
mettre  en  valeur,  sinon,  et  le  dit  temps  passé,  que  nous  le.^  déiîlarerions 
déchus  do  toute  propriété  des  dites  concessions  et  terres,  et  icelles  réu- 
nirions au  domaine  du  dit  sieur  Neveu  ;  laquelle  ordonnanc;c  aurait  été 
lue,  publiée  et  affichée  à  la  porte  de  l'église  de  Lanoraye  et  Dautray, 
issue  de  messe  paroissiale,  le  dimanche  deux  novembre,  mil  sept  cent 
trentenieux,  par  de  Lafosse,  huissier,  et  aurait  aussi  été  particulièrement 
notifiée  à  la  veuve  d'Augustin  Liisablonniore,  en  son  domicile,  en  la  sei- 
gneurie de  Coutre<"œur,  et  au  nommé  Rochon,  père,  aussi  à  son  domi- 
cile, en  la  seigneurie  de  la  Chesnaye,  par  Saulquin,  huissier,  les  vingt- 
quatre  janvier  et  onze  février,  mil  sept  cent  trente-trois,  à  ce  qu'ils  n'en 
prétendissent  cause  d'ignorance  ; 

Que  depuis  notre  dite  ordonnance,  ainsi  publiée  et  notifiée,  cinq  des 
dits  habitans  ci-dessus  se  sont  mis  en  régie,  savoir:  Gabriel  Gilbert  dit 
Lasoade,  Gilles  G'ibert,  Antoine  Gaudry,  le  nommé  Dubuc  et  Jean  (îra- 
tiot,  et  les  autres  n'ont  tenu  compte  de  profiter  du  délai  que  nous  leur 
avions  accordé  pour  tenir  feu  et  lieu  sur  leurs  terres  et  les  mettre  en 
valeur,  savoir,  de  la  seigneurie  de  Dautray  :  la  veuve  et  héritiers  d'Au- 
ffustin  Lasablonnière,  François  Lanctot,  père,  Jean  Rochon,  François 
Lanctot,  fila,  Jacques  Coschon  ;  et  de  la  seigneurie  de  Lanoraye  :  St- 
Germain  Gazai  lie,  le  nommé  Honoré,  André  dit  St- André,  et  Içs  héri- 
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tiers  de  feu  Pierre  Giiîgnard,  ainsi  qu'il  appert  par  les  certificats  des 
sieurs  cure  et  capitaine  de  milice  des  dites  s<.*igneuries  de  Dautray  et  de 
Lanorave,  en  date  des  deux  et  six  du  présent  mois,  que  le  suppliant  nous 
aurait  représentés,  nous  requérant  qu'attendu  que  le  dit  délai  porté  par 
notre  dite  ordonnance  du  huit  mars,  mil  sept  cent  trente-un,  est  expiré 
depuis  longtemps,  il  nous  plaise  prononcer  la  réunion  des  terres  des  dits 
Ixabitans  à  son  domaine  ; 

Et  vu  les  certificats  des  dits  sieurs  Mercier,  curé,  et  Jean-Baptiste 
Guignard,  capitaine,  ci-dessus  datés  : 

Nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté,  et  en  exé- 
cution du  dit  arrêt  du  conseil  d'état  du  Roi,  du  six  juillet,  mil  sept  cent 
onze,  avons  réuni  et  réunissons  au  domaine  du  dit  sieur  Neveu,  les  terres 
des  dits  particuliers  ci -dessus,  savoir  :  de  la  veuve  et  héritiers  d'Augus- 
tin Lasablonnière,  une  terre  de  quatre  arpens  de  front  ;  de  François 
Lanctot,  père,  une  idem  de  ouatre  arpens  ;  de  Jean  Rochon,  une  idem 
de  huit  arpens  ;  de  François  Lanctot,  fils,  une  idem  de  trois  arpens  ;  de 
Jacques  Coschon,  une  idem  de  trois  arpens  ;  toutes  les  dites  terres  sises 
en  la  seigneurie  de  Dautray  ;  et  dans  la  seigneurie  de  Lanoraye  :  de  St.- 
Germain  Gazaille,  une  terre  de  trois  arpens  de  front;  du  nommé 
Honoré,  une  idem  de  trois  arpens  ;  d'André  dit  St-André,  une  idem  de 
cyuatre  arpens,  et  des  héritiers  de  feu  Pierre  Guignard,  une  terre  de 
trois  arpens  de  front,  sise  au  Ijeu  dit  Lapointe,  joignant  Louis  Durand, 
père,  d'un  côté,  et  Louis  Durand,  fils,  de  l'autre,  et  une  autre  terre  de 
six  arpens  et  un  quart  de  front,  sise  au  lieu  dit  vulgairement  L'abbatis, 
qui  avaient  été  concédées  au  dit  feu  Pierre  Guignard  et  sa  femme,  et 
qui  ont  passé  par  héritage  aux  nommés  Jean  Rondeau,  Jean-Baptiste 
Guignard  et  aux  enfans  de  Jean-Baptiste  Piètre  dit  Courville,  pour  leurs 
parts  comme  héritiers  du  dit  Pierre  Guignard. 

En  conséquence  avons  déclaré  les  dits  particuliers  ci-dessus,  déchus 
de  toute  propriété  des  dites  terres,  &ute  par  eux  d'y  avoir  tenu  feu  et 
lieu,  et  de  les  avoir  mises  en  valeur  dans  les  temps  ordonnés,  tant  par  le 
dit  arrêt  du  conseil  d'état,  que  par  notre  dite  ordonnance  du  huit  mars, 
mil  sept  cent  trente-un  ; 

Permettons  au  dit  sieur  Neveu  de  concéder  les  dites  terres  à  d'autres 
habitans,  conformément  aux  intentions  de  Sa  Majesté. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée,  en  la  manière  accou- 
tumée, à  la  porte  de  l'église  paroissiale  des  dites  seigneuries,  à  ce  que 
personne  n'en  ignore.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  quinze  juin,  mil  sept  cent  trénte-quatrë. 

Signé  :  HOCQUART. 
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Jugement  qtti,  à  la  requête  des  Seigneur,  Curé  et  Marguilliers  de  Ter- 
nhonne,  ordonne  que  F  Etat  estimatif  pour  la  Bâtisse  de  V  Eglise  sera 
exécuté^  et  qui  condamne  les  dits  Habitans  à  fournir  chacun  leur 
quote-part  ;  du  dix-septième  juin,  mil  sept  cent  trente-qiiatre, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

"  Obi>onna5ce  étant  an  bas  d'ano  requête  présentée  par  le  sieur  Le§ê^%  de 
'*  Sie -Claire,  le  sieur  Bouffandeaa,  curé,  les  Marguilliers  anciens  et  houtouux 
'*  de  la  paroiase  de  Terrebonne." 

Fr  la  présente  requête,  l'état  de  répartition  y  joint  et  le   plan  de  Ordcnnances 
l'église  de  Terreb<Jnne  par  nous  paraphé  ne  varietur,  et  tout  exa-  ^®  ^\^iQ^\' 
miné  :  ,0.0. 

Nous  ordonnons  que  le  dit  état  de  répartition  arrêté  le  quinze  de  ce 
mois  par  le  sieur  Lepage  de  Ste.-C]aire,  seigneur  et  patron  de  la  aite  seigneu- 
rie de  Terrebonne,  le  sieur  Bouffandeau,  curé,  les  marguilliers  anciens 
et  nouveaux  et  autres  habitans,  aura  sa  pleine  et  entière  exécution,  et, 
en  conséquence,  que  tous  les  habitans  fourniront  suivant  le  dit  état,  leur 
quote-part  en  pierre,  chaux,  bois  de  charpente,  planches,  madriers  et 
6ois  livres  en  argent  ou  en  journées,  pour  Mirvenir  à  l'édification  et  per- 
fection de  la  dite  église  dans  le  courant  dexette  année  et  la  prochaine, 
le  tout  à  la  diligence  des  marguilliers  en  charge  ;  et,  faute  par  les  dits 
habitans  du  dit  Terrebonne  de  satisfaire  à  leur  dite  quote-pai*t  dans  les 
temps  qui  leur  seront  marqués,  permettons  aux  dits  marguilliers  de 
&ire  fournir  les  dits  matériaux  et  journées  à  leurs  dépens,  dont  ils  seront 
remboursés  sur  l'état  qui  en  sera  dressé  par  le  dit  sieuc  Curé  et  le  Capi- 
taine de  la  Côte  du  dit  lieu. 

Mandons  au  premier  huissier  ou  sergent,  même  non  royal,  sur  ce  re- 
quis, de  fiiire,  pour  l'exécution  de  la  présente,  tous  actes  nécessaires. 
MandonS)  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  dix-sept  juin,  mil  sept  cent  trentre-quatre. 

•  Signé:  HOCQUART. 


Ordonnanee  qui  autorise  le  Sieur  Ahrat,  Curé  de  la  Baie- Saint-Paul, 
à  faire  une  Election  de  Tutelle  aux  Mineurs  Rousset,  et  h  procéder  h 
TInventaire  et  Vente  de  leurs  Biens  ;  du  vingt-unième  cuyùt,  mil  sept 
cent  trentre-quatre, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

(ÛRDOKif  Aircx  étant  au  bas  d'une  requ&te.) 

Y  U  l'exposé  en  la  présente  requête  et  y  ayant  égard  : 

Nous   avons   permis  au  suppliant  de  faire  assembler,  pardevant  le  Ordonnances 
fflcnr  Abrat,  prêtre,  faisant  les  fonctions  curiales  à  la  Baie-St-Paul,  *^®  ^'^^^»  ^*'^' 
sept  parens  des  dits  mineurs,  tant  du  côté  paternel  que  du  côté  ma-^*  ^^^'  ^^^ 
teniel,  pour  leur  élire  un  tuteur  et  un  subrogé-tuteur; 
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Autoriaoïis  le  dit  sieur  Abrat  à  prendre  et  recevoir  le  serment  desditf 
parens  en  tel  (%*w  reijuis,  de,  fidoloment  en  leur  ànie  et  conscieuc  î,'  pro- 
procéder à  Télection  d'un  tuteur  et  subrogô-tuteur  aux  dits  mineurs, 
comme  aussi,  a])rès  la  dite  élection,  prendre  et  recevoir  du  tuteur  et 
Bubrooré-tuteur  élus,  les  serments  de,  fidèlement  en  leur  âme  et  conscien- 
ce, faire  leur  dtîvoir  es  dites  charges  ; 

Autorisons  en  outre  le  dit  siêur  Abrat,  à  faire  Tinvcntaire  des  biens 
délaissés  par  le  dit  feu  Rousset  ot  la  dite  veuve  Louise  Tremblay,  fïour, 
•  après  ledit  acte  de  tutelle  et  inventaire  faits  par  le  dit  sieur  Abrat,  et 
par  lui  ejivoyés  et  dé])osés  au  greti'e  de  la  prévôté  de  cette  ville,  f  tre 
ensuite  procédé,  en  vertu  de  l'acte  de  <lépût  au  dit  grefie,  à  la  vente  des 
biens  mcuibles  spé<-ifiés  au  dit  inventaire,  par  tel  habitant  du  lieu  que 
le  dit  sieur  Abrat  jugera  le  plus  capable,  en  observant  toutefois  de  faire 
mettre  afiiche  à  la  porte  <le  l'église  du  lieu,  et  publication  d'icclle,  con- 
tenant que  la  dite  vente  se  fera  à  la  requête  du  tuteur  élu  en  présence 
du  subrogé-tuteur,  le  jour  marqué,  et  aussi  en  présence  du  dit  sieur 
Abrat; 

De  laquelle  vente  sera  dressé  proccs-verbal,  lequel  sera  pareillement 
déposé  au  gretî'e  delà  prévôté,  et  ce  pour  sûreté  des  parties  et  déchar- 
ge du  tuteur  et  subrogé^tutour,  le  tout  j>our  éviter  à  frais  et  conserver  le 
bien  des  dits  mineurs,  suivant  l'exposé  en  la  dite  requête.  Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-un  août,  mil  sept  cent  trente-quatre. 

Signé:  nOCQUART. 


Jugement  qui,  à  la  requête  des  Seigneurs  de  Vlsh-Jisus,  réunit  à  leur 
Domaine  plusieurs  terres,  faute  par  les  Ccncesaicnnairts  d\t/  avoir  tinu 
feu  et  lieu  et  de  les  avoir  mises  en  valeur  ;  du  neuvième. Février^  mil 
sept  cent  trente-cinq, 

.      GILLES  IIOCQUAKT,  FfC. 

Ordonnances  TTU  notre  ordonnance  du  premier  Avril,  mil  sept  cent  tiente-quatrc, 

^3  F^'Î^V^'^     '     rendue  sur  la  recpiéte  du  sieur  François-P^lzéar  Vallier,  au  nom  et 

*  '       '         '  comme  procureur  du  Séminaire  de  Quélec,  par  laquelle,  avant  faire  droite 

nous  aurions  ordonné  que  faute  par  les  nommés  Lapensée,  pt*re  et  fils, 

Drapeau,  Berthiaume,  Paris  et  autres  concessionnaires  de  terres 

en  la  seigneurie  de  l'Isle-tlésus,  de  se  conformer  à  T^rrêtdu  conseil  dictât 
du  Roi,  du  six  Juillet,  mil  sept  cent  onze,  et  de  tenir  feu  et  lieu  sur  leurs 
terres  dans  le  terme  et  délai  à  compter  du  premier  Avril,  mil  sept  cent 
trente-quatre,  jusqu'au  premier  Janvier  de  la  présente  année,  et  le  dit 
temps  passé,  il  se  roi  t  par  nous  procédé  définitivement  à  la  réunion  <!e» 
dites  terres  au  Domaine  des  dits  seigneuî's  de  Plsle-Jésus,  sur  les  certifi- 
cats des  sieurs  Curé  et  Capitaine  de  milice  do  la  dite  seigneurie  ; 

La  publication  de  notre  ordonnance  faite  à  la  porte  de  l'église  pa- 
roissiale de  la  dite  côte,  par  le  sieur  Alexis  Gariépy,  major  de  milice  du 
lieu,  le  onze  Avril,  mil  sept  cent  trente-quatre  ; 

Autre  requête  à  nous  présentée  par  le  dit  sieur  Vallier,  au  nom  et 
comme  supérieur  du  dit  séminaire  de  Québec,  par  laquelle  il  auroit 
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conclu  à  ce  qu'attendu  que  le  délai,  accordé  aux  dits  habitans  ci-dessua^ 
par  notre  dite  ordonnance,  est  expiré,  et  que  les  dits  habitans  n'ont  point  ' 
tenu  feu  et  lieu  sur  leurs  terres,  ainsi  qu'il  paroit  par  le  certificat  du  Ourô 
et  du  Capitaine  de  la  dite  côte,  joint  à  la  dite  requête,  il  nous  piaiaa 
prononcer  définitivement  sur  la  demande  en  réunion  des  djtes  terres  aa 
DoBuûne  du  dit  séminaire,  confonnément  à  la  dite  Déclaration  du  Roâ 
et  à  notre  dite  ordounxmce  ci-dessus,  en  conséquence,  permettre  au  " 
suppliant  de  concéder  les  dites  terres  à  d'autres  habitans. 

Vu  le  certificat  des  sieurs  Poulin,  prêtre,  curé,  «t  Charles  Dazé,  capi- 
taine de  risleJésus,  en  date  du  vingt-quatre  Janvier  dernier,  par  lequel 
ils  attestent  que  les  dits  .Jean-François  et  Joseph  Lapensée,  père,  la 
veuve  Landerveau,  iea  nommés  Laflèche,  Drapeau,  Saint-Pierre,  Noël 
<7allien,  Pierre  Beaufils,  Jean  Do  von,  Joseph  Lalongée,  la  veuve  13rouil- 
let;  les  nommés  Bourguignon  et  Paris^  possèdent  des  concessions  dans 
la  dite  seigneurie  de  l'Isle>Jésu8  depuis  bien  des  années,  et  qu'Us  n'y 
tiennent  point  feu  et  lieu  ;  et  tout  considéré  : 

Nous,  en  exécution  de  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  roi,  du  six  JuiUet| 
mil  sept  cent^onze,  avons  réuni  et  réunissons  les  terres  de  tous  les  dé- 
nommés ci-desms,  au  Domaine  des  seigneurs  de  la  dite  Isle-Jésus,  et 
icdles  leur  permettons  de  concéder  à  d'autres  habitans  pour  lei  Uàtq 
valoir. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  en  la  manière  accouj  ^ 
tenée.    Mandons,  etc. 

Fait  À  Québec,  le  aeuf.  Février,  mil  sept  cent  trente-cinq. 

Signé:  HOCQUART      "j 


Jugement  qui  réunit  plusieurs  terres  au  Domaine  du  Fief  de  Tonnan*' 
courte  faute  par  les  Concessionnaires  (Ty  avoir  tenu  feu  et  lieu  et  deies 
avoir  mises  tn  valeur  ;  du  dix-huitième  Juin^  mil  sept  cent  trente-cinç. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

TTU  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  René  Godefroy  de  Ton<>Or(]oD&ane(>t 
f    nancourt,  seigneur  du  dit  lieu,  contenant  qu'il  auroit  accordé  dans*^®  ^^^'  ^^' 
ion  dit  Fief  de  Tonnancourt,  depuis  nombre  d'années,  des  concessions*^'     '  *^  ^^ 
nr  lesquelles  la  plupart  des  concessionnaires  ne  font  aucun  défriohe- 
ment  m  bâtiment  et  ne  résident  point,  savoir  :  les  nommés  Bellenoisi 
Jsan  Clair,  François  Clair,  Jean-Baptiste  Duplessis,  Alexis  LétourneaU| 
Jean  Précour,  François  Girard,  père,  Michel  Girard,  Joseph  Girard, 
Jean  Girard,  les  nommés  Bertrand,  Lefebvre,  Belisle,  Bonnefont,  Denon- 
coon-DelisIe,  Antoine  Bouton,  Jean-Baptiste  Juttra  et  Maurice  Déry, 
ee  qui  étant  contraire  aux  intentions  de  Sa  Majesté,  au  bien  de  cetto 
colonie,  et  très-préjudiciabh  au  suppliant  qui  a  fait  et  fait  encore  des 
dépenses  considérables  pour  'a  con^^truction  et  entretien  d'un  moulin  & 
saô,  qui  ne  lui  a  donné  jusques  ici  aucun  profit  ; 

Le  suppliant  nous  auroit  requis  qu'il  nous  plût  ordonner  à  tous  les 
eonoeaslonnaires  dénom  ncs  ci-dassus,  de  défriL'her  incessamment  les 
t     terni  à  eux  ci-devant  concédées,  de  tenir  feu  et  lieu  sur  icelles^  confiH> 
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moment  aux  clauses  de  leurs  contrats,  et  que  faute  par  eux  d^  satisfaire' 
daos  le  temps  qu'il  nous  plairoit  leur  fixer,  leure  dites  concessions  seront 
et  demeureront  réunies  au  Domaine  du  dit  suppliant,  pour  par  lui  en 
didpoBer  comme  il  avisera  bon  être  ; 

Là  dite  requête  signée  "  Godefroy  de  Tonnancourt,"  au  bas  de  laquelle 
est  notre  ordonnance  en  date  du  premier  Mai,  mil  sept  cent  trente-quatre, 
portant  que  dans  un  an,  à  compter  du  jour  de  la  publication  d'icelle, 
pour  toute  pi'éfîxion  et  délan,  tous  les  habitans  y  dénommés  seront  tenus 
de  mettre  en  valeur  les  dit<»  terres  à  eux  concédées  dans  le  dit  Fief  de 
Tonnancourt,  et  d'y  tenir  feù  et  lieu,  passé  lequel  temps  il  sera  par  nous 
procédé  définitivement  à  la  réunion  des  dites  terres  au  Doma^pe  du 
suppliant,  sur  les  certificats  des  sieurs  Curé  et  Capitaine  de  milice  du 
dit  liou,  s'il  y  en  a  d'établi,  «non,  de  la  côte  et  paroisse  plus  prochaine  ; 

La  publication  faite  de  la  dite  ordonnance  par  Petit,  huissier  royaL, 
le  trente  dit  mois  de  Mai  au  dit  an  ; 

Los  certificats  tant  du  Révérend  Père  Augustin  Quintal,  missionnaire, 
taisant  les  fonctions  cui^ales  en  la  ville  des  Trois-Rivières^  que' du  sieur 
Laframboiso,  ca])itaine  de  milice  de  la  dite  Ville  et  Banlieue,  en  date  du 
dix  du  présent  mois,  [)ar  lesquels  il  appert  que  tous  les  habitans  ci- 
dessus  diiiommés,  no  tiennent  point  feu  et  lien  sur  les  dites  terres  qui 
^  leur  oni  été  concédées  dans  le  dit  Fief  de  Tonuancourt,  et  n'y  ré- 
sident pas  : 

.  Nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté,  et  en  exécu- 
tion de  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  Roi,  du  six  Juillet,  mil  sept  cent  onze, 
avons  réuni  et  réunissons  au  Domaine  du  suppliant  les  terres  des  dits 
particuliers  ci-dessus,  situées  dans  le  dit  Fief  de  Tonnancourt,  savoir  : 
de  Bellenois  Ange,  de  François  Clair,  de  Jean  Leclerc,  de  Maurice  Déry, 
de  Jean-Baptipto  Duplessis,  d'Alexis  Létourneau,  de  Jean  Précour,  de 
François  Girard,  de  Joseph  Girard,  de  Jean  Girard,  de  Bertrand,  de 
Lofebvre,.BeliBle,  de  Denoncours-Delisl<»,  de  Bonnefont,  d'Antoine  Bouton 
et  de  Jean-Baptiste  Juttra  ;  en  conçoqueuc^e  avons  déclaré  tous  les  dits 
piïrtîculiors  déchus  de  toute  propriété  des  dites  terres,  faute  par  eux  d'y 
avoir  tenu  feu  et  lieu  et  de  les  avoir  mises  en  valeur  dans  les  temps  or- 
donnés, tant  par  le  dit  arrêt  du  conseil  d'état,  que  par  notre  dite  ordon- 
nànce  du  premier  Mai,  mil  sept  cent  trente-quatre. 

Permettons  au  dit  sieur  de  Tonnancourt  de  concéder  les  dites  terres  à 
d'autres  habitans  conformément  aux  intentions  de  Sa  Majesté. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  en  la  manière  accou- 
tumée, i*sue  de  messe  paroissiale,  à  ce  que  personne  n'en  ignore. 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix-huit  Juin,  mil  sept  cent  trente-cinq. 

Signé:  nOCQUART, 
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Jugement  qui  réunit  an  Domaine  du  fief  St.  Jean  ou  Rivière  da  Loup 
pluûiurs  t?rres,  faute  par  les  Concessionnaires  de  les  aroir  mises  en 
voit  ar  et  d*y  avoir  tenu  feu  et  lieu  ;  du  vinyt-huitième  Décembre^  mil 
sept  cent  trenle-cinq. 

GILLES  nOCQUART,  ETC. 

TTU  notre  ordonnauce  du  vingt  Juillet,  rail  sept  cent  trente-quatre,  Ordonqancaa 
f  r<»ndue  sur  la  requête*  des  Dame»  supérieure  et  dépositaire  do  la  .,|  p  i  73  y  " 
Communauté  des  Ursulines  des  Trois-liivières,  au  nom  ot  connue  pro-  "  '  ' 
priétaire^  du  fief  Sa'iut-Jeaû  ou  Rivière-du-Loup  :  la  dite  requête  contc- 
aaat  qu^elles  aaraieQt  concédé  dans  le  dit  fief,  des  terres  à  plusieurs  ha^- 
«titans  entre  autres,  aux  uoininos  Paillé,  Péruse,  Chrétien  al  à  la  \  cuvo 
Saint-Germain  ;  lesquels  n'auraient  tenu  compte  de  mettre  les  dites 
terres  en  valeur  et  d'y  tenir  feu  et  lieu  dans  l'an  et  jour,  aux  ternies  de 
Tarrèt  du  conseil  d'état  du  Roi,  du  six  Juillet,  mil  sept  cent  onze  ;  noua 
requérant  les  dites  Dames  qu'il  nous  plût,  en  exécution  du  dit  arrêt  du. 
conseil  d'état,  prononcer  la  réunion  des  dites  terres  à  leur  domaine  ; 
oar  laquelle  onlonnance  nous  aurions,  avant  faire  droit,  accordé  aux  dits 
habitans  ci-dessus,  le  terme  et  délai  d'un  an,  à  <:ompter  du  jour  de  la 
pQblic4ition  d'icelle,  pour  tenir  feu  et  lieu  sur  les  dites  terres,  passé  lequel 
îemps,  et  faute  par  eux  d'y  avoir  satisfait,  il  serait  par  nous  procédé 
définitivement  à  la  réunion  des  dites  terres  au  domaine  des  suppliante.%  • 

fior  les  certificats  des  sieurs  curé  et  capitaine  de  milice  du  dit  lieu  ; 

• 

La  publication  de  notre  dite  ordonnance  étant  ensuite,  faite  à  la  Ri- 
vière du  Loup,  issue  de  messe  paroissiale,  le  vingt-deux  Août  ensuivant  ; 

Le  certificat  des  sieurs  Pocqueleau,  prêtre,  missionnaire,  et  Lalongce, 
lieutenant  de  milice,  en  date  du  vingt-sept  Août  dcniier,  par  lequel  ila 
attestent  que  les  dits  Jacques  Chrétien,  Charles  Paillé,  et  la  veuve  de  Jean  ' 

Genion  dit  St,-(iermain,  désignée  sous  le  nom  de  feu  son  mari,  n'ont 
point  tenu  feu  et  lieu  sur  les  terres  qui  leur  ont  été  concédées  dans  le  dit 
âef  d«  Saint-Jean,  dans  le  délai  à  eux  accordé  par  notre  dite  ordonnança 

Nous,  disant  droit  sur  la  demande  des  dites  Dames  Religîeusea,  es  dita 
noms,  et  en  exécution  du  dit  arrêt  du  conseil  d'état,  du  six  Juillet,  rail* 
«ept  cent  onze,  avons  réuni  et  réunissons  au  domaine  du  dit  fief  de  St- 
Jf^ai,  les  terres  qui  ont  été  concédées  dans  le  dit  fief,  aux  dits  Jacques 
Chrétien.  Charles  Paillé  et  à  feu  Jean  Gerson  dit  Saint-(iermain,  faute 
par  eux  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  dans  l«  délai  porté  par  notre  dite  or- 
donaance  d»  vingt  Juillet,  mil  sept  cent  trente- quatre,  duement  notifiée, 
«t  arons  déclaré  les  ditâ  habitans  déchus  de  toute  propriété  sur  icellos. 

Permetlona  aux  dites  Dames  de  les  concéder  à  d'autres  habitans  aîasi 
^'elles  avisèrent. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  notifiée  en  la  manière  aceoutamée 
aox  y  dénommés,  à  ce  qu'ils  n'en  prétendent  cause  d'ignorance.  Man- 
dons, etd 

Fait  k  Québec,  le  vingt-huit  Décembre^  mil  sept  cent  trente-eînq. 

.     Signé:      "      nOCQUABT. 
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Jugement  qui,  à  la  requête  du  Seigneur  de  Contrecœur,  réunit  à  son 
Domaine  plusieurs  terre»,  faute  par  les  Concessionnaires  d*y  uvoir  tenu 
feu  et  lieu  et  les  avoir  mises  en  valeur  danx  le  1<mps  prifxé  ^ar  une 
ordonnance  datée  du  Z\  Mai,  1734  ;  du  vingt-huitième  Décernée,  mil 
sept  cent  trente-cinq, 

GILLES  EOCQUART,  ETC. 

Ordommnces  17  U  la  requête  à  nous  présentée  par  François-Antoine  Pécaudy,  écoyer, 
êm  1736,  Vol.  V  seigneur  de  Contrecœur,  capitaine  d^une  compagnie  des  troupes  du 
*'''"'''^*  détachement  de  la  marine  en  ce  pays,  ccnt^uant  que  sur  les  lepicfen- 
tations  qu'il  nous  auroît  faites  par  sa  requête  duitrente-un  Mai,  mil  sept 
cent  trente-quatre,  que  les  nommas  Angélique  Carreau,  Josepb  Lconard, 
Léonard  Chaipentier,  Duplanty,  Etienne  Allai:  e,  et  la  Dame  de  liepen- 
tigny,  auxquels  il  auroit  été  comtcdé  des  terres  dans  la  dite  seigneurie 
depuis  plusieui-s  années,  auroient  négligé  d'y  tenir  feu  et  lieu  et  de  les 
mettre  en  valeur,  aux  termes  de  Tarrêt  du  conseil  dY'tat  du  Koi,  du  six 
Juillet,  mil  sept  cent  onze,  il  nous  auroit  plu  rendre  notre  orcon- 
nance  en  date  du  trente-un  Mai,  mil  sept  cent  irenlerquatre,  par  laquelle 
nous  aurions  ordonné  que  faute  par  les  dils  habitans  ci-dessus  de  nom- 
més, d'avoir  tenu  feu  et  lieu  sur  leurs  terres  et  les  avoir  mises  en  valeur 
dans  un  an,  à  compter  de  la  notification  qui  leur  seroit  faite  de  notre 
dite  ordonnance,  pour  toute  prcfixion  etdélai,  et  le  dittem}:s  passe,  qu'il 
seroit  par  nous  procédé  dc^finitivement  à  la  réunion  de  leurs  dites  terres 
au  domaine  du  dit  sieur  de  Contrecœur,  sur  les  certificats  des  curé  et 
capitaine  de  milice  de  la  dite  seigneurie;  lesquels  dits  habitans  demeu- 
reront déchus  de  la  propriété  des  dites  terres,  et  icelles  réunies  au  do- 
maine du  dit  sieur  de  Contrecœur  ;  laquelle  ordonnance  auroit  été  lue, 
publiée  à  la  porte  de  l'église  du  dit  Contrecœur  par  trois  dimanches 
consécutifs,  issue  de  messes  paroissiales,  par  le  capitaine  de  milice  de  la 
dite  seigneurie,  ainsi  qu'il  paroit  par  le  certificat  du  sieur  Jorian,  prêtre, 
missionnaire,  et  du  dit  capitaine,  en  date  du  vingt-trois  Juin,  mil  sept 
cent  trente-quatre. 

Et  comme  les  dits  habitans  n'ont  tenu  compte  de  profiter  du  délai 
que  nous  leur  aurions  accordé  pour  tenir  feu  et  lieu  sur  leurs  dites  terres 
et  les  mettre  en  valeur,  ainsi  qu'il  appeit  par  le  oeitificat  des  dits  curé  et 
capitaine  de  milice  de  la  dite  seigneurie,  en  date  du  huit  Juillet  dernier, 
à  nous  représenté  par  le  dit  sieur  de  Contrecœur,  il  requiert  qu'attendu 
que  le  dit  délai,  poité  par  notre  ordonnance  du  dit  jour  trente-un  Mai, 
mil  sept  cent  trente-quatre,  est  expiré  depuis  longtemps,  il  nous  plaise 
prononcer  la  réunion  des  terres  des  dits  habitans  à  son  domaine  ;  vu 
.  les  dits  certificats  susdatés  : 

Nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté,\t  en  exécu- 
tion du  dit  arrêt  du  conseil  d'état  du  Hoi,  du  dit  jour  six  Juillet,  mil 
sept  cent  onze,  avons  réuni  et  réunissons  au  domaine  du  dit  sieur  de 
Contrecœur,  les  terres  des  dits  habitans  ci-devant  dénommés,  en  consé- 
quence déclarons  les  dits  habitans  ci-de.ssus,  déchus  de  toute  propriété 
des  dites  terres,  faute  par  eux  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  et  de  les  avoir 
mises  en  valeur  dans  les  temps  ordonnés,  tant  par  le  dit  arrêt  du  conseil 
d'état,  que  par  notre  dite  ordonnance  du  dit  jour  trente-un  Mai,  mil  sept 
cent  trente-quatre. 

Permettons  au  dit  sieur  de  Contrecœur  de  concéder  les  dites  terres  à 
d'autres  habitans,  conformément  aux  intentions  de  Sa  Majesté. 
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Et  sera  notre  présente  ordonnance  lue  et  publiée,  en  la  manière  ac- 
eontumje,  à  la  port«  de  Tégllse  })aroi8siale  de  la  dite  seigneurie,  à  ce 
qae  personne  n'en  ignore.     Mandons,  etc.  *  ' 

Fait  k  Québec^  le  vingt-huLt  Dé(*>embre,  mil  sept  cent  trente-cinq. 

8igné  :  HOCQU  ART. 


JuyetiL^jLt  quîy  êur  nne  contestation  de«  kabitans  de  la  Seigneurie  de  Bou^ 
eh^&iUe,  au  sujet  de  la  Commune,  sur  f  appel  d^un  Juffement  du  subdé^ 
ligué  de  C Intendant  à  Hnntréai,  met  ia  dite  appellation  au  néant  ei 
confirtne  le  dit  JugemerU  ;  du  dij^huitième  Février^  mil  sept  cenÈ 
trente-six, 

(Ji9£*i  — Mi>tneurR  Verrier,  pr'tcurpar-général,  «rt  Oaaii«,  greflSer  cm  àkei  du£oa- 
'isapéfiear,  appelée  pourassess  'urs  au  juvement  dc/;ette  ati'dii'e.) 


GILLES  HOCQUART,  ETa 

EN^TRE  Jean  Boucher,  écuyer,  sieur  de  Monbrun,  appelant  de  Pordon-  OrdawMMMi 
nauje  du  sieur  Michel,  commissaire  de  la  Marine,  notre  subdélégué ^J  v^tm^^i 
à  Montréal^  en  date  du  vingt  Mii,  mil  sept  cent  trenta-cinq,  comparant     ' 
par  \&  s'eur  Joseph  Boa(iher-  Dcaaoy«,   son  fils,    porteur  du  pouvoir  du 
dit  sieur  Monbrun,  en  date  du  vingt-sept  Janvier  dernier,  d^une  part  ; 
Et  Ja^queâ  Lebeau  et  Etienne  Demei*»,  syndi(«  de  la  commune  de  Bou- 
cherville,  intimés,  ie  dit  Jacques  Lebeau  présent  en  personne,  ^  le  dit 
Demen  comparant  par  Charles  Rainville,  d'auti«  part 

Vu  le  dît  acte  d^assemblé^  des  hnbitans  et  autres,  ayaiat  droit  à  la  dite 
«oratnuDo  de  Boucherville,  en  date  du  dix-neuf  Mai,  mil  sept  cent  trente- 
einq,  par  lequel  il  a  été  convenu  que  les  habitations  de  deux  arpens  de 
front  sur  vingt-cinq  arpens  de  profondeur,  mettront  trente  bètes,  tant 
chevaux  que  bœuts,  moutons  et  copiions,  dans  la  dite  commune,  et  que 
ceux  qui  posséderont  des  parts  de  terre  et  qui  auront  droit  dans  la  im^ût 
mane  Q*y  mettront  de  bestiaux  quW  prorata,  et  pourvu  qu^iJs  tLenjoent 
feu  et  lieu  sur  leurs  dites  parts,  conformément  à^l'ordonHan(U3  de  M.  de 
Cb^iopîgoy,  du  dix-huit  Août,  mil  six  cent  quatre-vingt>dix-huit,  et  que 
les  bestiaux  seront  nourris  sur  les  parts  de  terre  divisées,  «ans  quMl  fioit 
permia  à  tous  les  dits  kabitans  d  y  mettre  aucuns  bestiaux  outre  ceux 
qui  seront  à  eux  en  propre  ;  et  que  si  les  bêtes  ou  bestianx  ne  sont  pat 
aux  propriétaires  des  diles  parts,  ils  seront  mis  à  Taniende,  conformément 
k  notre  ordonnance  dn  six  Juillet,  mil  sept  cent  trente-quatre; 

L*ordonnai)ce  du  dit  sieur  Michel,  notre  snbdélégné,  ci-dessns  datéet, 
étant  au  bas  du  dit  acte  d'assemblée,  par  laquelle  il  aurait  approuvé  le 
résuhat  d^icelle  et  aurait,  (confbruiémeutà  Tordonnance  de  mon  dit  sieur 
de  Champigoy,  ci-devant  intendant  en  ce  pa'ys,  en  date  du  dix-huit  Août^ 
mil  aix  cent  quatre-vingt-dix-huit^  et  à  (^alle  par  nous  rendue  le  dix  Juil- 
let, rail  sept  cent  trente),  ordonné  qu*à  la  diligence  des  dits  syndics  le 
dit  résultat  de  la  dite  assemblée  aurait  sou  entière  exécutiqp,  aux  peines 
portées  par  les  dites  ordonnance»; 

\a  signification  des  dits  acte  dVssemblée  et  ordonnance  du  dit  sieur 
Ifiche!,  faite,  à  l<  requête  des  dits  syndics,  par  Girouard,  huissier  de  la 
JoriâdictioD  de  Montréal,  tant  au  nommé  Joseph  Rocbert,  fermier  du  dit 
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gîeiir  Monbnm,  le  vingt-un  Mai,  mil  sept  cent  trente-cinq,  qu'au  dit  sieur 
Mcvjbrur..  !o  vingt-cinfj  Juin  î^nivanî.  avec  coninianJi'nioDt,  crr^ormé- 
meni  aux  dites  ordonnances,  d^ùier  les  annuaux  ei  be^^tiaux  qu Us  obt 
fait  mettre  daus  la  dite  commune  au-delà  de  ceux  qu'ils  oot  dreit  d'y 
mettre  ; 

La  requête  a  nous  présentée  par  le  dit  sieur  Moubran,  le  quinze  Juiî- 
.  îet,  au  dit  an  mil  sept  cent  trente-cinq,  tendante,  pour  les  raisonr  y  con- 
tcnuoF,  à  ce  qu'il  npus  plaii^e;  (vu  notre  dite  ordonnance  du  dix  Juillet^ 
mil  sept  cent  trente  ;  La  dite  assemblée  faite  par  les  dits  habitans  de- 
Boncberville,  sus<.latée  et  approuvée  par  noire  dit  subdélc^né,  le  vingt 
du  môme  mois,  )  le  recevoir,  en  tant  <jue  besoin  e^t  ou  serait,  appelant 
de  la  dite  approbation,  tenir  son  a])pel  pour  bien  relevé,  lui  permettre 
de  f;iire  asKigiker  les  dits  Jacques  Lebeau  et  Etienne  Demeîs,  syndie»  de 
la  dite  commune,  afrissant  pour  les  autres  habita ns  du  dit  Bouchervilîe,. 
pour  voir  dire  et  ordonne!"  <jiie,  sans  avoir  égard  à  la  dite  prétendue  as- 
Beml)loe  et  à  l'approbation  du  résultat  d'icelie,  notre  dite  ordonnam-e  du 
dix  Juillet,  mil  sept  cent  trente,  sortira  son  plein  et  entier  efl'et  ;  que  les 
dits  syn('.i  s  seront  condamnés  en  dix  livres  d'amende,  en  contbrmité'  de 
îa  dite  oidonuance,  en  tous  dépens,  dommag^^s  et  intérêts  souti'eits  et  à 
ftourtVii-,  j  OBr  avoir  pris  et  gardé  les  bestiaux  du  dit  appelant,  et  qu'ils 
»eront  coiidamncs  par  provision  à  lui  rendre  et  restituer  les  amende» 
qu'ils  ont  été  asse:'.  osés  d'exiger  de  leur  autorité,  et  à  telle  autre  aujcnde 
«t  y>eine  qu'il  nous  plairait  ordonner,  p'our  la  vo>e  <le  fait  et  la  témérité 
et  hardiesse  de  leur  entreprise,  et  les  condamner  aux  liépens  et  notam- 
ment au  vop;ige  du  fiîs  du  dit  appelant,  fait  exprés  en  cette  vi!V  T»our 
Tenir  réc*lamei'  notre  justice  ;  la  dite  requête  signé  du  fils  du  dit  ap- 
pelant; 

Notre  ordonnance  étaat  ensuite,  eu  date  du  dit  jour  quinze  Juillet, 
mil  sept  cent  trente-cinq,  portant,  soit  communiqué  aux  syndics  de  la 
eouïmune  de  Boncberville,  pour  les  parties  en  venir  devant  nous  le  dix 
Janvier  de  la  pivscnte  annéo,  et  cepel^lant  (|uc  notre  dite  ordonnance 
du  dix  Juillet,  mil  sept  cent  trente,  sera  exé(!irtée  en  tout  son  contenu, 
avec  défenses  aux  dits  syndics  de  troubler  le  dit  sieur  Monbrun  dans  la 
j:ouissan«.e'  du  droit  de  commune  à  lui  appartenant,  comme  étant  aux 
droits  du  feu  sieur  Boucher,  son  père,  sous  les  pein.es •j)oitée^  par  ladite 
ordonuant-e  taite,  à  la  requête  du  dit  appelant  aux  dits  syndics  ^îe  ladite 
commune,  par  Marchand,  huissier,  le  sept  8e}»tembre  dernier,  avec  assi- 
gnation à  comparoir  le  dix  Janvier  suivant,  pour  réiioiulre  et  pîOi-éder 
sur  les  fins  et  conclusions  dé  la  dite  re<]Uote  ; 


U 
U 


Un  écrit  à  mms  présenté  par  les  dits  syndics,  intitulé  :  '*  ^K'nioire 
pour  les  habitans,  syndics  et  procureurs  de  la  commune  <îe  I^ouclicr- 
ville,  demandeurs,  en  explication  de  Tordonnam-e  rendue  à  Montréal  le 
dix' Juillet,  mil  sept  cent  trente,"  le  dit  écrit  sans  date,  et  communiqué 
de  la  main  à  la  main  au  dit  sieur  Dcsnoys,  friisant  pour  le  dit  appelant^ 
par  le<piel  les  <iits  syndics  concluent  à  ce  qu'en  expliquant  notie  ordon- 
nance du  dix  Juillet,  mil  sept  cent  trente,  il  soit  dit  et  ordonné  que  si  le* 
co-seigneurs  uîettent  dans  la  con^nune  les  animaux  de  leurs  ferme??  s^sed 
dans  la  devanture,  et  du  premier  rang  seulement,  ee  que  les  habitans. 
B'espJrenl  ppint,  parce  que  les  dit»  co-seigneursn'y  ont  point  do  dioit,  le» 
dits  habitans  seront  déchargés  purement  et  simplement  des  corvées  por- 
tées |>ar  l'acte  de  donation,  du  vingt  Août,  mil  six  cent  quatre-vingt,  et 
qu'il  sera  lait  défenses  aux  habitans  du  seco^id  et  troisième  rang  cîe  ne 
plus  à  l'avenir  mettre  aucune  bote  daixs  la  dite  commune,  sous  les  peines 
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portées  par  noA  ordonnances,  et  condamner  le  dit  sieur  Monbrun  et  au- 
tres en  tous  dépens,    frais  de  voyage,  séjour  en  cette  ville  et  retour  des 
■  '**  >  -lii  lieu  de  leur  dt^nioiiie    awic  àChn^^A  ùe  troubler  et  em- 
pêcher les  dits  habitans  dans  la  jouissance  de  la  dite  commune  ; 

L'écrit  do  réponse  du  dit  appelant,  à  nous  présenté  le  seize  du  présent 
mois  et  signé  du  dit  sieur  Desnoys,  au  dit  nom,  par  lequel'  il  persiste 
dans  les  conclusions  par  lui  ci-devant  prises  par  sa  requête  d'appel,  ot  en 
outre  à  ce  qu*il  nous  plaise  lui  accorder  une  satisfaction  convenable  qui 
serve  d'exeuiple  dans  \a  suite  aux  habitans  pour  k-s  contenir  dans  le 
re-^pet't  qu'ils  doivent  à  nos  ordonnances  et  à  leurs  seigneurs,  et  prévenir 
par  là  les  insultes  réitérées  auxquelles  se  voient  continuellement  expo- 
sées des  personnes  et  une  famille  qui  s'occupent  uniquement  de  lem» 
d<*voir5,  etc.  ; 

Autre  écrit  intitulé  ;  "  Second  mémoire  par  ndition,  pour  les  habitans, 
"  syuiics  et  procureurs  de  la  dite  commune  de  Boucherville,"  par  lequel 
ils  p.^rsistcnt  dans  les  conclusions  par  eux  prises  par  leur  presnier  mé- 
moire, et  ajoutent  que  quand  ils  ont  avancé,  dans  leur  dit  premier 
m>. noire,  que  les  ^to-seigneurs  n'ont  joui  de  ladite  commune  que  depuis 
mil  sept  cL'!it  trente,  ils  n'ont  point  prétendu  tlire  que  c'était  les  co-sei- 
gnviu:**  qui  ont  des  terres  sur  la  devanture,  mais  bien  ceux  du  second 
ran^  et  ceux  de  l'isle  Saint-Joseph,  qui  est  le  sieur  de  Laperrièro  ; 

Autre  écrit  du  dit  appelant,  intitulé  :  "Réponses  au  second. mémdîre 
*•  p.ir  adiiion  des  dits  svndics,  etc.,"  à  nous  proseiiié  le  aix-sept  du  pr&- 
«°n*  ^nois.  «it  sirné  du  fils  du  dit  appelant,  coîiclnant  à  ce  cpu»,  sans  avoir 
égirJ  aux  con  'lusio^s  prises  par  les  dits  syndics,  par  leurs  premier  et 
se:oad  mémoires,  il  lui  soit  fait  droit,  tant  pour  ce  qui  regarde  la  con- 
cession de  rislet-à-Picard,  que  pour  la  voie  de  fait  des  dits  habitant,  etc.        ^ 

Autre  éjrit  signé  du  dit  Charles  Rainville,  au  dit  nom,  intitulé  : 
**  kjp:>nsos  des  habitans  de  Boucherville,"  à  un  écrit  (jui  leur  a  été  com- 
muniqué, avant  pour  titre  :  "  Réponses  de  Jean  Boucher,  ccuyer,  sieur 
de  Moabrun/'  et  co:*mençant  par  ces  mots  :  Sur  le  premier  et  second 
article  d-is  dites  réponses^  etc. 

Vu  aussi  la  copie  collationnée  par  Loiseau,  notaire  au  dit  Bouchor- 
ville,  le  «[iiatre  Juin,  mil  sept  cent  trente-cinq,  du  contrat  de  la  commune 
du  dit  B  Jii  'herville,  du  huit  Juillet,  mil  six  cent  quatre-vingt,  par  lequel 
le  fei  sie.ir  Boucher,  seigneur  du  dit  lieu,  con'îède  aux  hal)itans  de  la 
dite  se  gneurie  i'Isle  appelée,  "  l'isle  à  laComnmne,"  avec  l'Islet  nommé 
Saint- Pierre,  pour  servir  de  commune  pour  ceux  du  premier  rang,  le 
long  tle  la  rivière  de  la  dite  seigneurie,  sans  que  ceux  qui  redoubleront 
par  derrière  y  puissent  rien  prétenlre,  se  réservant  néanmoins,  le  dit 
Rieur  Bou-iher,  de  prendre  tout  le  bois  dont  il  aura  besoin,  et  de  mettre 
«es  bestiaux  dans  les  dites  Isle  et  Islet,  et  ceux  de  son  fils  Grosbois  ;  pouT 
jouir  par  les  dits  habitans  des  dites  communes  à  perpétui  é,  pleinemeat 
et  p'iisibiejient  en  pure  roture,  aux  charges,  clauses  et  conditions  j 
énoncées  ; 

Un  contrat  de  concession,  en  parchemin,  iîiit  par  le  dit  feu  sieur  Bou- 
cher aux  sieurs  de  Monbrun  et  de  Laperriére,  ses  en  fans,  le  deux  Juillet, 
mil  six  cent  quatre-vingt-treize,  de  six  arpens  de  terre  de  front  dans  )a 
dite  seii^neuria  de  Bouvîherville,  sur  deux  lieues  de  profondeur,  à  titre 
de  fief  noble  s  ms  justice,  dont  la  devanture  est  sur  le  fieuve  ;  par  lequel 
contrat  il  paroi t  qu^il  avoit  été  antérieurement  accordé  à  Pierre  Picard|, 
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une  conceenon  dans  la  dite  seigneurie  de  Boùcberville,  et  qu^une  partie- 
d*icel1e  étoit  comprise  dans  le  dit  fief  concédé  aux  dits  sieurs  Monbninr 
^t  Laperrière,  le  dit  jour  deux  Juillet,  rail  six  cent  quatre-vingt-treize,, 
et  que  les  parties  étoient  convenues  que  le  dit  Picard  joui  roi  t  de  sa  dke- 
concession  conformément  à  son  contrat  ;  ^ 

L'Ordonnance  de  M.  de  Champîgny,  cî-devant  Intendant  de  ce  paya^ 
en  date  du  dix-huit  Août,  mil  six  cent  quatre-vingt-dix^uit,  portant  ré- 
glemeit  pour  la  dite  commune  de  Boncherville  \ 
»  • 

Copie  du  contrat  de  vente  de  TIslet-à-PicArd,  ci-devant  appeîé  ITsle  des- 
trois  Frênes,  faite  par  François  Picard,  habitant  du  dit  Boucherville,  et 
Marie  Favereau,sa  femme,  aux  dits  sieurs  Monbrunet  Laperrière,  le  vingt- 
cinq  Mai,  mil  sept  cent-un  ;  lequel  François  Picard  avoit  acquis  la  dite 
Isle  de  Pierre  Picard,  par  contrat  du  seize  Juin,  mil  six  cent  quatre- vingt- 
diz-huit,  qui  en  étoit  en  possession  dès  le  trente  Mars,  mil  six  cent  quatce* 
vingt-quatre  ; 

Une  ordonnance  de  M.  Raudot,  ci-devant  Intendant  en  ce  pays,  dvk 
seize  Juin,  mil  sept  cent  neuf,  rendue  sur  les  représentations  du  sieur 
Monbrun,  faisant  tant  pour  lui  que  pour  les  autres  habitans  ayant  droit 
à.  la  commune  du  dit  Boùcberville  ; 

Notre  ordonnance  du  dix  Juillet^  rail  sept  cent  trente,  qui  ordonne- 
l'exécution  de  l'ordonnance  de  M.  de  Champigny,  en  forme  de  règlement^ 
confirme  les  héritiers  du  feu  sieur  Boucher  dans  le  droit  à  la  commune» 
et  maintient  incidemment  le  siciir  de  Laperrièra  dans  la  possession  et 
Tusage  d'y  envoyer  ses  bestiaux,  avec  défenses  à  tous  les  habitans  de  la 
devanture  de  la  dite  seigneurie,  de  troubler  ,à  l'avenir  les  héritiers  ou 
ayans  cause  du  dit  feu  sieur  Boucher,  dans  Tusage  qu'ils  ont  de  la  dite 
commune,  à  peine  de  dix  livres  d'amende,  et  défenses  en  outre  aux  dits 
habitans,  et  sous  les  mêmes  peines,  d'introiiuire  les  bestiaux  des  parti- 
culiers dans  la  dite  commune,  autres  que  ceux  qui  y  ont  droit  ; 

L'Acte  d'assemblée  des  dits  habitans,  ayant  intérêt  dans  Ta  dite  com- 
mune, du  huit  Juillet,  mil  sept  cent  trente-deux,  portant  nomination  de» 
dits  Le  Beau  et  Demers  pour  Syndics  de  la  dite  commune,  au  bas  duquel 
est  notre  ordonnance  du  vingt-quatre  Juillet,  au  dit  an,  portant  homolo- 
gation du  dit  acte  d'apsem^lce  et  de  l'élection  des  dits  deux  Syndics,  et 
qni  règle  l'amende,  contre  les  contrevenants,  à  six  livres  par  bête,  appH- 
cable  à  l'entretien  de  la  dite  commune,  en  outre,  déclare  la  dite  amende 
de  six  livres  encourue  contre  tout  habitant  qni,  n'ayant  point  droit  à  la 
dite  commune,  y  aura  introduit  ses  animaux,  et  ce,  pour  chaqae  bète^ 
au  cas  qu'il  vienne  à  les  réclamer,  et  autorise  les  dits  Syndics  à  faire 
vendre,  trois  jours  après  la  publication,  les  animaux  trouvés  dans  la  dite 
commune,  qui  ne  seront  point  réc.âmés  par  les  propriétaires  qui  se  tron- 
reront  n'y  avoir  aucun  droit,  pour  le  prix  en  provenant,  ainsi  que  le 
produit  de  la  dite  amende,  être  employé  à  l'entretien  de  la  dite  commune  ; 

m 

Autre  ordonnance  par  nous  rendue  le  six  Juillet,  mil  sept  cent  trente- 

Suatre,  qui,  en  ordonnant  l'exécution  de  ceîFe  de  M.  de  Champigny,  fait 
éfenses  aux  habitans  du  premier  rang,  de  mettre  d'au ti*es  bestiaux  dans 
la  commune  que  ceux  qui  seront  élevés  et  nourris  sur  tes  concessions 
qu'ils  habiteront  ou  qu'ils  tiendront  à  ferme  d'autres  habitans  du  pre- 
'inier  rang,  et  à  ceux  des  autres  rangs  de  Ta  dite  seigneurie  d'y  efi  mettre 
aucuns,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  contre  les  contrevenants  ;  en- 
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semble  le  plan  de  la  dite  seigneurie  de  Boucherville,  produit  par  les  dits 
8yniiii-8  :  toutes  les  dites  pièces  ci-dessus  et  plan  de  nous  paraphés  ce 
jourd'huy  ;  et  après  avoir  entendu  les  dites  parties  que  nous  avions 
remises  a  ce  dit  jour,  tout  vu  et  considéré  : 

Nous  avons  reçu  api)elant  le  dit  sieur  Monbnin,  de  l'ordonnance  du 
neur  Miche),  notre  subdélégué,  en  date  du  vingt  Mai,  uiîl  sept  f-ent 
trente-i-inq,  et,  faisant  droit  sur  Tappel,  avons  mis  l'appellation  et  ce  au 
néant,  cmendant,  avons  déclaré  Pacte  d'assemblée,  du  dix-ncnf  Mai,  mil 
sept  cent  trente-cinq,  nul  et  de  nul  eflet,  sauf  aux  intéresses  en  la  dite 
commune  à  se  pourvoir  pardevant  nous  pour  les  nouveaux  réglemens 
qu'ils  croiront  convenables  pour  Tutilité  de  1^  dite  commune  ; 

Ordonnons  que,  tant  notre  ordonnance  du  dix  Juillet,  mil  sept  cent 
trente,  que  celle  de  M.  de  Champigny,  ci-devant  Intendant  en  ce  pays, 
du  dix-huit  Août,  mil  six  cent  quaire-vingt-dix-huit,  seront  exécutées  en 
tout  leur  contenu  ;  en  conséquence,  et  en  expliquant  en  tant  que  de 
besoin  notre  dite  ordonnance  du  dit  jour  dix  Juillet,  mil  sept  cent  trente, 
avons  réglé  que  le  sieur  Monbrun  jouira  du  droit  de  commune  pour 
toutes  les  fermes  qu'il  a  établies  ou  qu'il  établira  dans  les  fiefs  ou  terres 
provenant  de  la  succession  du  feu  sieur  Boucher,  son  père,  ainsi  que 
pour  le»  fermes  établies  dans  l'Islet-à-Picard,  éloigné  du  fleuve,  au  dire  • 
des  parties,  dans  sa  plus  grande  distance,  de  trente  à  trente-un  arpens, 
attendu  que  cette  concession  a  été  la  première  et  l'unique  qui  subsistoit 
lors  de  la  concession  faite  aux  sieurs  Monbiim  et  Laperrière  par  Je  feu 
«eur  Boucher,  leur  père,  le  deux  Juillet,  mil  six  cent  quatre-vingt-treize.  ' 

Déclarons  le  dit  droit  transmissible  aux  hoirs  et  héritiers  du  dit  sieur 
Monbnin  seulement,  sans  qu'il  puisse  passer  à  ceux  à  qui  le  dit  sièur 
Monbrun,  ses  hoirs  et  héritiers  le  concéderont,  vendront  ou  échangeront 
en  tout  ou  partie  :  bien  entendu  néanmoins  que  le  droit  de  commune, 
en  tous  les  cas,  restera  aux  propriétaires  de  la  devanture  du  dit  fief  pour 
les  ti ente  à  trente-un  arpens  ci-dessus  de  profondeur. 

Condamnons  les  Syndics  à  rendre  et  restituer  au  dit  sieur  Monbrun 
Faroende  qu'ils  ont  exigée  indûment  :  sur  le  surplus  des  demandes  res- 
pectives des  parties  et  sur  les  dommages  et  intérêts  nous  les  avons  mis 
kors  de  cour  :  dépens  compenses.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix-huit  Février,  mil  sept  cent  trente-six. 

Signé  :  HOCQUART. 


Jugement  qui  ordonne  quWn  habitant  de  Chamhly  sera  mis  en  possession 
iTune  terre  qu'il  a  acquise  e7i  la  dite  seigneurie,  en  payant  les  lods  et 
rentes  et  les  cens  et  rentes  depuis  son  acquisition,  et  qui  condamne  le 
Seigneur  à  lui  ensaisiner  son  contrat  ;  du  premier  Mars,  mil  sept  cent 
trente-six. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

ENTRE  Noël  Toupin,  demandeur  en  requête  de  nous  répondue  le  Ordonnanoes 
deux  Août,  mil  fept  cent  trente-ctinq,  comparant  en  personne,  d'une  ^J  p^i^Ôq  yll 
part;  ^t  le  sieur  Boucher  de  Niverville,  seîgtieur  de  Chambly,  défen-     * 
deur,  d'autre  part^  comparant  par  le  sieur  Grandmenil  fondé  de  son 
pouvoir. 

q2 
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Vu  la  requête  du  dit  Toupin  tendante,  pour  les  raisons  j  contenues,  à 
ce  qu'il  nous  plaise  le  maintenir  en  possession  d'une  terre  de  trois  îirj)ens 
de  f*  <»nl  sur  trente  de  profonleuv,  *i'.ik'r  '.'iiis  I:i  si  i  -iKurio  de  Chamldy, 
qu'il  a  ac(juise  du  nommé  Ignace  Martin,  par  contrat  passé  dovant 
Adhemar,  notaire  à  Montréal,  le  huit  Juin,  mil  sept  cent  trente-<ieux, 
auquel  Ijrnace  Martin  la  dite  terre  avoit  été  vendue  par  le  dit  sieur  de 
Niverville,  par  contrat  passé  devant  le  dit  Me.  Adhemar,  le  vingt-neuf 
Mai,  mil  sept  cent  vingt-huit.  (Cette  terre  n'ayant  pas  due  être  c-ouiprise 
dans  la  réunion  qui  a  été  faite  de  plusieurs  autres  au  domaine  du  dit 
sieur  de  Xiverville,  par  notre  ordonnance  du  vingt-sept  Juillet,  mil  É^ept 
cent  trente-deux,  puisqu'elle  n'avoit  point  été  concédée,  otiVant  le  sup- 
pliant de  payer  les  cens  et  rentes  dues  au  dit  sieur  de  Niverville.) 

Notre  ordonnance  étant  au  bas  de  la  dite  requête,  en  date  du  deux 
Août,  mil  sept  cent  trente-cinq,  portant,  soit  communicjué  au  sieur  de 
Niverville  pour  y  répondre  et  en  venir  devant  nous  le  dix  Janvier  lors 
prochain  ; 

La  signification  des  dites  requête  et  ordonnance  faite,  au  domirile%du 
dit  sieur  de  Niverville,  par  Saulquin,  huis^-^ier  de  la  jurisdiction  de  Mont- 
réal, le  vingt-huit  Novendire  dernier,  avt-c  a.ssignation  à  comparoir  au 
dit  jour  dix  Janvier,  pardevant-nous,  à  Québec; 

Notre  ordonnance  du  dit  jour  dix  Janvier  dernier,  portant  défaut  au 
dit  Toupin  comparant,  contre  le  dit  sieur  de  Niverville  non  comparant^ 
ni  personne  pour  lui,  et  qui  ordonne,  pour  le  profit  du  int  défaui,  que  le 
dit  s'«Mir  de  Niverville  sera  réassigné  pour  en  venir  pardevfmt-nous  dans 
un  mois,  à  compter  du  jour  de  la  signification  du  dit  défaut,  et  con- 
damne le  dit  sieur  de  Niverville  aux  dépens  et  frais  de  voyage  du  dit 
Toupin  ; 

La  signification  fiiite  du  dit  défaut,  au  domicile  du  dit  sieur  de  Niver- 
ville, par  le  dit  Saulquin,  huissier,  le  vingt-huit  du  dit  mois  de. Janvier, 
avec  îussignation  à  comparoir,  du  dit  jour  en  un  mois,  pardevant-nous. 

Vu  aussi  le  contrat  de  vente  faite,  au  dit  Ignace  Martin  par  les  sieur 
et  Dame  de  Niverville,  de  la  terre  en  question,  passé  pardevant  Adheuiar 
^     le  vingt-neuf  Mai,  mil  sept  cent  vingt-huit  ; 

Autre  contrat  de  vente  de  la  même  terre,  par  le  dit  Ignace  Martin  au 
dit  Noël  Toupin,  passé  devant  le  même  notaire,  le  huit  Juin,  mil  sept 
cent  trente-deux  ; 

Notre  ordonnance  de  réunion  <le  plusieurs  terres  au  Domaine  du  dit 
sieur  de  Niverville,  en  date  du  vingt-sept  Juillet,  au  dit  an  :  celle  du  dit 
Ignace  Martin  y.  comprise  ; 

Un  dire,  par  lequel  le  dit  Toupin  nous  représente  que  le  dit  sieur  de 
Niverville  a  fait  prendre,  sur  le  terrain  dont  est  question,  quantité  de 
bois  de  chêne  et  de  pin  pour  les  bordages  et  planches,  ce  qui  seroit 
facile  à  voir  par  les  lignes,  demandant  à  être  dédommagé  d'un  tort  aussi 
grand  que  Test  celui  de  dénuer  une  terre  de  bois,  et  qui  est  proche  de 
deux  moulins  à  scie  ; 

Plusieurs  certificats  par  lesquels  il  appert  que  le  dit  Toupin  s'est  pré- 
senté au  dit  sieur  de  Niverville  pour  lui  payer  les  cens,  et  lentes  et 
droits  seigneuriaux  ; 
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Un  écrit  du  dit  sieur  de  Niverville,  en  forme  de  lettre,  à  nous  présenté 
par  le  sieur  de  Grandmenil,  comparant  pour  le  dit  sieur  de  Niverville, 
s........:  ^oa  pouvoir  y  énont'ô,  et  stTvaii.    uc    l..Viis..'>à  In       ^  ii 

dit  Toiipin,  avec  un  acte  d'abandon  de  la  terre  en  question,  sous  seing 
privé,  par  le  nommé  Paul  Laporte,  qui  en  étoit  le  premier  eont'e>sion- 
naire,  entre  les  mains  du  dit  sieur  de  Niverville,  pour  les  arrérages  de 
rente  par  lui  dus  ; 

* 

Panies  ouïes,  le  dit  sieur  de  Niverville  comparant  comme  dessus,  et 
tout  considéi*é  : 

• 

Nous  avons,  du  consentement  du  dit  sie'ur  Grandmenil,  aii  dit  nom, 
onioimé  que  le  dit  Toupin  sera  mis  en  possession  de  la  dite  terre  par 
Jui  acquise  du  dit  Is^acê  Martin,  en  par  lui  payant  les  lods  et  ventes, 
cen^  et  rentes,  depuis  son  acquisition,  dûs  au  dit  sieur  de  Niverville  ; 
lequel  sera  tenu  de  lui  ensaisiner  son  contrat  à  la  première  re<|uisition 
qui  lui  en  sera  faite  :  les  dits  lods  et  ventes  cens  et  rentes  coujpcnsés 
ju«(j".i'à  due  concurrence,  avec  la  somme  de  trente  livres,  à  laipielle  nous 
avons  liquidé  les  dépens  et  frais  de  voyages  obtenus  par  le  <li*  Tou})in 
contre  le  dit  sieur  de  Niverville,  par  noh-e  ordonnance  du  dix  Janvier 
dernier,  tous  les  autres  dépens  eom})euses.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  premier  Mare,  mil  sept  cent  trente-six. 

Signé  :  HOCQUAPT 


Jugement  qui^  sur  la  requête  des  Seigneurs  et  du  Fermier  de  la  seigneurie 
et  terre-ferme  de  Mingan,  fait  défenses  au  sieur  Brouagae  et  tous 
antres^  de  ne  traiter  qu*avec  les  Sauvages  gui  se  trouveront  sur  la  ctm- 
cession  de  ce  dernier  ;  du  deuxième  Mai,  mil  sept  cent  trente-six, 

GILLES  nOCQUART,  ETC. 

TrU  la- requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Volant  d'Haudebourg,  Ordonnance» 
V    contenant  qu'étant  sur  le  point  de  partir  pour  le  poste  de  Mingan  *'®  ^^.^17^^* 
dont  il  est   propriétaire,  tant  j^arcequ'il  a  éj)ousé  la   Demoiselle  Marie     * 
Mars,  veuve  du  feu  sieur  Jolliet  Mingan,   que  pour  Tavoir  affermé  pour 
neuf  aimées  du  sieur  Françoii^  Bissot,  bourgeois  de  cette  ville,  }>ar  acte 

pardevant   Me.   Barolet,  notaire,  er  date  du Mars  dernier,  il  auroit 

appris  <|ue  le  sieur  ^fTirtel  de  Prouague  aurait  formé  le  dessein  de  s'ar- 
rêt»*r  et  cîe  faire  descente  au  poste  de  Mingan  pour  aller  depuis  le  dit 
poste  jusiju'à  Labrador  en  canot,  afin  d'avoir  lieu  de  faire  la  traite  lo 
loîig  de  son  cbemin  et  de  débaucher  les  sauvages  du  dit  poste  de  Min- 
«ran  pour  se  les  attirer  à  Labrador,  ce  <|ui  ne  lui  serait  pas  difficile  à 
faijv.  d'où  il  arriverait  que  le  poste  de  Mingnn  se  trouverait  vivie  de 
Kiu vaines,  et  que  le  suppliant,  qui  est  oblirré  de  faire  de  gros  frais  pour 
B'éfpiiper  dans  le  dit  poste,  se  trouverait  hors  d'état  de  satisfaire  à  ses 
engagi'inens  ; 

Pourquoi  il   nous  aurait  requis  qu'il   nous  plût  faire  défenses,   au 
dit  î'ieur  de  Brouague  et  à  tous  autres,  de  faire  aucunes  traites  au     \ 
dit  lieu  de  Mingan  et  dépendancies,  et  de  débaucher  les  sauvages  du  dit 
posi<'  pour  les  attirer  à  Labra(ior  ou  ailleurs,  sous  telle  peine  et  amende 
qu'il  nous  plaira  arbitrer,  et  permettre  au  suppliant  de  faire  lire,  publier 
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et  afficher  rordonnanco  qui  interviendra,  partout  où  besoin  sera,  à  ce 
que.  personne  n'en  puisse  prétendre  cause  d'ignorance  ; 

Xa  requête  signée  "  Volant  d'Haudeboù rg,"  au  bas  de  laquelle  est 
notre  ordonnance  en  date  du  dix-neuf  Avril  dernier,  portant,  soit  com- 
muniqué au  sieur  de  Brouague  pour  en  venir  devant  uouw  le  lendemain, 
dix  heures  du  matin  ;  ' 

La  signification  des  dites  requête  et  ordonnance,  faite  au  sieur  de 
Brouague  par  Classe,  huissier,  en  date  du  vingt  du  dit  mois  d'Avril, 
avec  assignation  à  comparoir  pardevautruous  au  dit  jour,  aie. 

Les  parties  ayant  compam,  icelles  ouïes,  et  après  que  par  le  dit  sieur 
de  Brouague  a  été  dit  qu'il  n'entend  point  traiter  avec  d'autres  siiuvjiges 
qu'avec  ceux  qui  sont  et  qui  viennent  sur  sa  concession  et  sur  celle  ap- 
partenant au  sieur  la  Valterie,  à  vingt-deux  lieues  de  la  Baie  Phely- 
peaux,  qu'il  a  atiermée  du  dit  sieur  la  Valterie,  et  que  ce  n'est  unique- 
ment que  pour  arriver  plustôt  chez  lui  qu'il  prend  le  parti  de  s'y  rendre 
en  chaloupe. 

« 

Nous  avons  donné  acte  aii  sieur  Volant  de  la  déclaration  du  dit  sieur 
de  lîrouague,  en  conséquence,  faisons  défenses  au.  dit  sieur  de  Brouague 
et  à  tous  autres  de  traiter  avec  les  sauvages,  autres  que  ceux  qui  se  tiou- 
veront  sur  leurs  concessions,  à  peinj  de  tous  dépens,  dommages  et  inté- 
rêts.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  deux  Mai,  mil  sept  cent  trente-six. 

Signé  :  HOCQUART. 


Jugement  qui  déclare  les  offres  faites  par  Pierre  Lanouette  h  Mr.  de  la 
Pérade,  seigneur  de  S  te,  Anne,  bonnes  et  Mfilables,  et' que,  faute  par  le 
dit  seigneur  iV accepter  du  dit  Lanouette  les  lods  et  ventes,  ans  et  renies 
et  arrérages  d*icelles,  ce  dernier  en  sera  hvn  et  valabli-mtnt  d( chargé, 
et  la  présente  lui  tiendra  lieu  de  titre  .ensaisiné  ;  du  treizième  Octobre, 
mil  sept  cent  trente-six, 

GILLES  HOCQUART,  ETC.   ; 


y  jointes  et  les  répoi 
il  nous  plaisp  déclarer  les  dites  offres  bonnes  et  valables,  ordonner  que 
dans  huitaine  de  ce  jour,  le  dit  sieur  la  Pérade  sera  tenu  de  les  accepter, 
à  la  déduction  toutefois  de  la  somme  de  trente-trois  livres  douze  sols  six 
deniers  qu'il  doit  au  suppliant  pour  frais  que  nous  luî  avons  ci-devant 
adjugés;  ordonner  pareil iemeut  que  le  dit  sieur  de  la  Pérade  recevra 


dernier  vaudra  ensaisinement^  et  que  faute  aussi  par  le  dit  sieur  de 
U  Pérade  de  recevoir  la  dite  somme  à  lui  offerte,  à  la  déduction  ei< 
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dessus,  et  les  dits  cens,  chapons,  poulets  et  bled,  le  suppliant  en  sera  dé- 
chargé à  pur  et  à  plein  (*),  et  condamner  le  dit  sieur  la  Pérade  aux 
frîiis  d^  ^  <\vage,  séjour  et  retour  du  dit  Lanouette  qu'il  vous  plaira  liqui- 
der, etc. 

La  signification  faite,  au  dit  sieur  la  Pérade  de  notre  ordonnance  du 
TÎngt-cinq   Septembre  dernier,  par  Pollet,  huissier,  le  huit  du  présent 


mois  ; 


Les  offi-es  faites  par  le  dit  Lanouette  au  dit  sieur  la  Pérade,"  par  le  dit 
Follet,  huissier,  en  date  du  dit  jour  huit  du  présent  mois,  de  lui  payer 
comptant,  en  exécution  de  notre  dite  ordonnance,  savoir  :  la  somme  de 
cent  seize  livres  treize  sols  quatre  deniers  pour  lo  Is  et  ventes  de  la  terre 
ac^iuise  par  le  dit  Lanouette  des  sieur  et  Dame  Dorvilliers,  les  arrérages 
de  rente  de  la  dite  terre,  de  treize  années,  à  compter  du  vingt  Septembre, 
mil  sept  cent  vingt-trois,  (date  du  contrat  de  la  dite  acquisition)  consis- 
tant le^  dits  arrérages  en  vingt-six  chapons,  treize  poulets,  six  minots  et 
demi  de  bled  et  une  livre  six  sols  de  cens,  en  déduisant  néanmoins,  sur 
la  dite  somme  ci-dessus,  celle  de  trente-trois  livres  douze  sols  six  deniers 

Îour  dépens  par  nous  adjuges  au  dit  Lanouette  contre  le  dit  sieur  de  la 
'érade,  par  notre  ordonnan-e  du  vingt  Février,  mil  sept  cent  trente-un, 
et  sans  prénidice  d'autres  dépens  aussi  adjugés  au  dit  Lanouette,  par 
arrêt  dn  conseil  supérieur,  du  vingt-quatre  Mars,  mil  sept  cent  trente- 
deux,  qui  n'ont  point  encore  été  taxés  ;  demandant  le  dit  Lanouette,  en 
coiiséqueneo  de  sts  dit'^s  oti'res  au  dit  sieur  la  Pérade,  à  ce  qu'il  eut  à 
lui  ensaisiner  son  contrat  et  le  recevoir  à  passer  tout  présentement  titre 
nouvel  de  la  dite  terrre,  etc.  ; 

La  réponse  du  dit  sieur  de  la  Pérade,  signée  de  lui,  faite  au  dit  huis- 
sier à  rmstant  des  dites  offres,  par  laquelle  il  dit  que  le  dit  Lanouette  a 
bien  été  treize  ans  sans  vouloir  le  coniiaitre  pour  seigneur  de  l'Isle  Saint- 
Ignace,  ni  vouloir  lui  payer  aucuns  cens  et  rentes  en  vertu  de  l'ordon- 
nance de  M-  Dupuy,  qui  a  été  signifiée  au  dit  Lanouette  avec  comman- 
dement de  payer,  par  huissier  ;  qu'il  renvoie  les  dites  offres  faifesà  lui 
«eur  de  la  Pérade  le  dit  jour,,  et  qu'il  les  acceptera  dans  le  temps  qu'il 
jugera  à  propos,  et  qu'il  ne  recevra  ni  chapons  ni  poulets  ni  blecf  ; 

Autre  exploit  d'offres  faites  le  dit  jour  après  midi,  par  I«  dit  Lanouette 
an  dit  sieur  de  la  Pérade,  par  le  même  huissier,  portant  sommation  de 
recevoir  l'argent,  chapons,  poulets,  bled  et  cens  comme  il  est  porté  aux 
précédentes  offres  faites  le  dit  jour  parle  môme  huissier,  dont  le  dit  sieur 
de  la  Pérade  a  protesté  de  nullité  ;  déclarant  le  dit  Lanouette  qu'il  par- 
tira le  lendemain  pour  Québec  en  protestant  de  tous  dépens,  dommages 
et  intérêts  pour  son  départ  de  Sainte-Anne,  séjour  à  Québec  et  retour; 

Autre  réponse  du  dit  Rieur  de  la  Pérade,  faite  au  dit  hui^Bsier  à  l'instant 
de  la  signification  de  la  dite  seconde  sommation  ;  par  laquelle  réponse  le 
dit  sieur  la  Pérade  dit  qu'il  n'a  point  d'autre  réponse  à  fairô  au  dit  La- 
nouette que  celle  qu'il  a  faite  ci-devant  ;  que  si  au  cas  qu'il  accepte  notre 
dite  ordonnance,  qu'icelui  Lanouette  payera  les  chapons  sur  le  pied  de 
quinze  s  >ls  pièce  ;  que  le  dit  Lanouette  peut  aller  trouver  M.  l'Litendanti 
que  la  c'aose  lui  fera  plaisir  ;  tout  vu  et  considéré  : 

Nous,  ayant  égard  à  la  dite  requête,  et  en  exécution  de  notre  dite  or- 

—  . — — . — . »- 

f*)  if  ptr  e'  à  pintgf  locutioo  adverbiale  qui  sigoitie  :  sang  atteume  réterve,  tom" 
fl.temêiU,  aUiéremqiU. 
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donnance  du  vingt-cinq  Septembre  dernier,  avonsdcclaro  les  dites  offres 
ci-dessus  énoncées  bonnes  et  valables,  en  conséquence  ordonnons  que 
faute  par  le  dit  sieur  la  l^érade  d'accepter  les  dits  lods  et  ventes,  arréra- 
ges de  rente  et  les  dits  cens  à  lui  offerts  par  le  dit  Lanouette,  d'aujour- 
d'hui à  la  Saint-Martin  prochaine,  et  le  dit  temps  passé,  le  dit  Lanouette 
en  sera  bien  et  valablement  quitte  et  déchargé  du  passé  jusqu'au  dit 
jour  Saint-Martin  prochain  ;  et  lui  vaudra,  tant  notre  dite  ordonnance 
du  vingt-cinq  Septembre  dernier,  que  la  présente,  titre  nouvel  et  ensaisi- 
nement.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  treize  Octobre,  mil  sept  cent  trente-six. 

Signé  :  HOCQU  Ain. 


Jugement  qui  déboute  des  fins  de  sa  requête  le  Sieur  François- Antoine 
de  Pécaudy  de  Contrecœur^  seigneur  en  partie  d^ Eschaillons^  et  qui 
maintient  le  Sieur  François  Courtois  dans  la  propriété  et  joiiissance 
*  de  la  terre  à  lui  concédée  aux  ternies^  cens  et  rentes  portés  en  son  Con- 

trat ;  du  dixième  Janvier,  mil  sept  cent  trente-huit. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnances  1^"'  NTRE  le  sieur  François-Antoine  de  Pécaudy,  écuyer,  seigneur  de 
r?  ^^\\^^'  I  -^  Contrecœur,  capitaine  d'une  compagnie  du  détacîhement  des  troupes 
"  '       *         *  de  la  marine  entretenues  par  Sa  Majesté  en  ce  pays,  et  propriétaire  de 

partie  de  la  seigneurie  d'Esch  ai  lions,  demandeur  aux  fins  de  sa  requête 

de  nous  répondue  le  dix-huit  Septembre  dernier,  comparant  par  Me.  de 
•    Latôur,  notaire  royal  en  la  prévôté  de  cette  ville,  son  procureur,  d'une 

part  ;  et  François  Courtois,  habitant  de  la  dite  seigneurie  d'Eschaillons, 

détendeur,  comparant  en  personne,  d'autre  part. 

Vu  la  requête  à  nous  présentée  par  le  dit  sieur  de  Contrecœur,  con- 
tenant entre  autres  choses,  que  par  le  partage  qui  a  été  fait  de  la  sei- 
gneurie d'Eschaillons,  il  lui  est  échu  seize  arpens  huit  perches  de  front 
pour  sa  part,  desijuels  le  suppliant  ayant  pris  possession,  il  aurait 
trouvé  que  François  Courtois  jouissait  de  dix  arpens  huit  perches  de 
terre  de  front  sur  environ  quarante  de  profondeur,  et  aurait  le  dit  sup- 
pliant, prétendu  que  le  titre  de  concession  qui  a  été  accordé  au  dit 
Courtois  seroit  défectueux  ou  nul  de  droit,  en  ce  qu'il  n'y  est  pas  justifié 
que  Picjre  Maillot,  par  qui  il  a  été  consenti,  fût  fondé  de  la  procuration 
dû  feu  sieur  Pierre  de  St,  Ours  ; 

Qu*il  ne  parait  point  que  le  dit  sieur  de  St.  Ours  ni  ceux  qui  sont  à 
son  lieu  et  place,  aient  approuvé  directement  ni  indirectement  la  dite 
concession,  approbation  qui,  selon  le  dit  sieur  de  Contrecœur,  aurait  été 
nécessaire  à  cause  de  la  quotité  des  rentes  qui  s'y  trouvent  dififérentes 
de  celles  des  autres  habitans  ; 

Enfin  qu'en  examinant  le  dit  contrat  de  concession,  on  voit  que  le  dît 
Maillot  n'a  entendu  concéder  que  trois  arpens,  puisque  le  terme  de  sittiés 
qui  se  trouve  au  dit  contrat  placé  après  ces  autres  tenues,  entre  les  con- 
cessions de  'Baptiste  Lebœuf  et  Jean  Courtois,  son  frère,  qui  sont  écrits 
par  une  main  et  d'une  encre  différentes  du  reste  de  l'acte,  suppose  un 
nombre  d'arpens  qu'on  devait  exprimer  dans  le  blanc  qu'où  avait  laissé, 


JUSTICE. —  Ordœmances  des  Intendans  du  Cnnadn^  1738,  .  319 

lesquels  n'ayant  point  été  énoncés,  la  quotité  de  la  rente  les  doit  fixer, 
TU  qu'il  nV  a  rien  qui  marque  qu^on  ait  voulu  favoriser  le  dit  Courtois, 
concluant  le  dit  sieur  de  Contrecœur  à  ce  que  le  dit  Courtois  soit  con- 
damné au  payement  des  arrérages  de  rente  des  dits  dix  arpens  huit 
perches  de  terre  de  front  sur  quarante  de  profondeur,  depuis  le  temps 
ûu'il  en  jouit,  sur  le  même  pied  des  autres  habitans  de  la  dite  seigneurie 
d'Est'haillons,  et  au  surplus  déclarer  le  dit  prétendu  contrat  de  con-  ' 
cession  nul  de  droit,  comme  consenti  par  une  personne  qui  n'a  voit 
aucune  procuration,  pouvoir  ni  ordre  de  le  faire,  et  qu'il  parait  d'ailleurs 
qu'elle  n'entendait  concéder  que  le  nombre  d'arpens  que  la  rente  fixée 
par  le  contrat  peut  faire  présumer,  si  Ton  prend  pour  règle  les  autres 
con'*e«*on«  de  la  dite  se^gneune,  avec,  dépens  :  la  dite  requête  signée 
"Contrecœur,"  au  bas  de  laquelle  est  notre  ordonnance  en  date  du  dix- 
huit  Septembre,  mil  sept  cent  trente-sept,  portant  soit  communiqué  au 
dit  François  Courtois,  pour  y  fournir  de  réponses,  et  en  venir  pardevant- 

noos  le  dix  du  présent  mojs,  dix  heures  du  matin  ; 

• 

La  signification  d'icelle  faite  au  dit  Courtois  le  treize  Octobre  suivant, 
par  le  capitaine  de  milice,  et  certifiée  par  le  sieur  Abrat,  prêtre,  curé  de 
la  dite  seigneurie  ;  , 

Les  pièces  jointes  à  la  dite  requête,  au  nombre  de  quatre,  savoir  : 
une  déclaration  donnée  au  sieur  de  Contrecœur,  par  le  dit  Maillot,  en 
présence  du  capitaine  de  milice  du  lieu  et  d'un  autre  habitant,  le  treize 
<)ctobre  dernier,  et  reçue  "par  le  dit  sieur  Abrat,  par  laquelle  le  dit 
Maillot  déclare  qu'il  n'a  jamais  été  procureur  des  sieurs  de  St.  Ours,  et 
qa*il  n'a  jamais  fait  faire  de  contrat  de  concession  à  aucun  habitant  ; 

Un  contrat  de  concession  passé  pardevant  Michel  Roy,  notaire  en  la 
jurisdiction  et  seigneurie  de  Ste.-Anne,  le  dix  Octobre,  mil  six  cent 
quatre-vingt-dix-neuf,  par  lequel  le  feu  sieur  Pierre  de  St.  Ours,  seigneur 
du  dit  lieu  d'Eschai lions,  donne  à  titre  de  cens  et  rentes  foncières  à  Jean- 
Baptiste  Leboeuf,  une  terre  et  concession  au  dit  lieu  d'Ëschai lions,  de 
quatre  arpens  de  front  sur  quarante  de  profondeur,  moyennant  un  sol 
toamois  de  rente  par  arpent  de  terre  ou  de  bois,  d'un  chapon  vif  par 
duque  arpent  de  front  ou  trente  sols  en  argent  pour  valeur  de  chaque 
chapon,  et  de  six  deniers  de  cens,  etc. 

Autre  contrat  de  concession  pa.ssé  pardevant  François  Trottin,  notaire 
royal  en  la  jurisdiction  des  Troi^-Rivières,  Ste.-Anne  et  les  Grondines,  à 
Jean-Baptiste  Leboeuf,  fils,  par  le  même  sieur  Pierre  de  St.  Ours,  d'une 
habitation  de  cinq  arpens  de  front  en  la  dite  seigneurie  d'Ëschaillons 
sur  quarante  de  profondeur,  moyennant  quatre  livres  de  rente  seigneu- 
riale en  argents  oinq  deniers  de  cens  et  trois  chapons  vifs,  en  plumé,  ou 
leur  juste  valeur  en  argent,  etc  ; 

Autre  contrat  aussi  produit  par  le  dit  sieur  de  Contrecœur,  de  la  con- 
cession faite  au  dit  François  Courtois,  défendeur,  par  le  dit  Pierre 
Maillot,  au  nom  et  comme  procureur  du  sieur  Pierre  de  St.  Ours  d'Ës- 
chaillons, du  terrain  et  terre  qui  se  trouvera  de  front  entre  les  concessions 
des  nommés  Baptiste  Leboeuf  et  Jean  Courtois,  son  frère,  situés  en  la 
dite  seigneurie  d'Ëschaillons,  sous  la  rente  annuelle  et  perpétuelle  et 
d'héritage  non  rachetable  à  toujours,  de  quatre  chapons  vi&,  ou  leur 
juste  valeur  en  argent,  et  six  livres  en  argent,  et  un  sol  marqué  de  cens 
pour  toute  la  dite  concession,  etc.  :  le  dit  contrat  passé  pardevant  Daniel 
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Nprmandin,  notai  te  royal  aux  Trois-Ilivières,  le  dix-sept  Janvier,  mil 
sept  cent  vingt-quatre  ; 

• 

Un  écrit  de  réponses  du  dit  Courtois  à  la  requête  du  dit  sieur  de 
Contrecœur,  par  lequel  il  expose,  entre  autres ,  clioses,  que  le  sieur  de 
Contrecœur  n'est  point  fondé  à  faire  perdre,  à  lui  r^pondxnt,  une  partie 
de  SH  terie  ni  à  lui  augmenter  ses  rentes,  quHI  a  toujours  bien  payées 
suivant  les  quittances  qu'il  rapporte,  dont  plusieurs  sont  Bignû»  du  dit 
Maillot,  comme  procureur  des  seigneurs  du  dit  lieu  d'Eechailions  ;  qu*il 
jouit  de  sa  terre  depuis  quatorze  ans  avec  un  contrat  ;  que  le  terrain  est 
d'une  mauvaise  qualité,  et  qu'il  s'y  trouvait  beaucoup  de  rocbes  et  de 
mauvais  bois  lorsqu'elle  lui  a^été  concédée,  comme  il  ofiVe  de  le  justifier, 
s'il  ^tait  nécessaire,  par  le  rapport  des  anciens  habitans  qui  savent  les 
travaux  qu'il  lui  a  fallu  faire  pour  en  mettre  une  partie  en  valeur  et  en 
ôter  les  roches;  qu'il  n'aurait  pas  pris  cette  terre  sans  la  modicité  de  la 
rente  qu'on  lui  a  consentie  par  son  contrat,  et  a. ajouté,  qu'à  l'igard  des 
noms  qui  se  trouvent  dans  le  contrat,  placés  après  ces  mots  :  It  Urrain 
et  terre  qui  se  trouvera  de  front  entre  les  concessions  des  nommés  etc^ 
que  le  sieur  de  Contrecœur  relève  et  prétend  avoir  été  écrits  d'une  autre 
main  et  d'une  autre  encre  que  le  reste  du  contrat,  dans  les  blai.cs  qui  j 
avaient  été  laissés  à  remplir,  on  n'en  peut  conclure  autre  chose  sinon  que 
le  dit  Maillot,  au  nom  qu'il  agissait  de  procuieur  du  dit  feu  sieur  de  St. 
Cura,  ne  se  souvenait  pas  des  noms  des  deux  habitans  dont  les  terres  de- 
vaient servir  de  borne  à  celle  qu'il  concédait  au  répondant,  lois  de  la  pas- 
sation du  contrat,  et  que  les  dits  noms  çnt  été  remplis  par  le  clerc  do 
notaire,  ce  qui  est  une  présomption  d'autant  plus  naturelle,  que  l'on  n'a 
point  inquiété  le  dit  répondant  sur  l'étendue  du  front  de  sa  tene  depuis 
qu'il  la  jwssède,  requérant  à  cet  égard,  pour  plus  grande  preuve  de  son 
avancé,  qu'il  nous  plaise  ordonner  que  la  minute  du  dit  contrat  ou  copie 
d'icclle,  dnement  coUationnée  par  le  greffier  de  la  junsdiction  desTiois- 
Rivières,  dépositaire  des  minutes  du  dit  feu  Me.  NoimanJin,  notaire, 
seront  rapportées,  et  a  conclu  verbalement  le  défendeur,  à  ce  que  le  dit 
sieur  de  Contrecœur  soit  débouté   -e  sa  demande,  et  lui,  défendeur,  main- 
tenu en   la  possession  et  jouissance  de  sa  terre  aux  termes  de  son 
contrat. 

Vu  aus^i  les  pièces  à  nous  rapportées  et  représentées  par  le  dit  défen- 
deur au  nombre  de  cinq,  savoir  : 

Une  expédition  du  contrat  de  concession  faite  par  le  dit  Pierre  Maillot, 
au  nom  et  comme  procureur  du  dit  feu  sieur  Pierre  de  St.  Ouïs,  au  dit 
défendeur,  le  dix-sept  Janvier,  mil  sept  cent  vingt-quatre,  du  terrain  et 
terre  qui  se  trouvera  de  fror.t  entre  les  concessions  des  nommes  Jean- 
Baptiste  Leboeuf  et  Jean  Courtois,  son  frère,  etc.  ;  laquelle  expédition 
est  semblable  en  tout  à  celle  produite  par  le  sieur  de  Contrecœur  ; 

Une  quittance  des  cens  et  rentes  payés  par  !e  défendeur,  en  date  dn 
huit  Novembre,  mil  sept  cent  vingt-trois,  signée,  "  Pierre  Mailfaot,  pour 
M.  Deschai  lions"  ; 

Antre  Quittance  aussi  signée,  '*  Pierre  Mailhot,  ponr  M.  Deschaiilons'*,  * 
du  onze  Novembre,  mil  sept   cent  vingt-quatre,  des  mêmes  cens  et 
rentes  payés  par  le  dit  défendeur  ; 


JUSTICE, —  Ordonnances  des  Intendans  du  Canada,  1738:  32  J 

Autre  quittance  donnée  au  dit  défendeur  par  le  dit  Maillot,  faisant 
pour  M.  de  Contrecoeur,  en  dîite  du  huit  Septembre,  mil  sept  cent  trente- 
«z,  de  la  somme  de  vingt-quatre  livres  pour  cinq  années  d^arrérages  de 
la  dite  rente  ; 

Un  billet  du  dit  sieur  de  Contrecœur,  en  date  du  treize  Octobre,  mil 
sept  cent  trente-sept,  portant  :  "  Je  tiendrai  compte  a  Francs  Courtoiê 
d'une  ordonnance  de  vingt-quatre  livres  que  fai  reçue  de  Jean  Courtoiê^ 
wkfrère^^ 

Les  parties  ajant  compara  comme  dessus,  icelles  entendues  oontra* 
dictoirement,  et  tout  considéré  : 

Nous  avons  débouté  le  demandeur  des  fins  de  sa  requête,  en  consé^ 
quence,  avons  maintenu  le  défendeur  dans  la  propriété  et  jouissance  de 
la  terre  à  lui  concédée  aux  ternies,  cens,  rentes  et  redevances  portées  au 
dit  contrat  du  dix-sept  Janvier,  mil  sept  cent  \nngt-quatre.  Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix  Janvier,  mil  sept  cent  trente-huit. 

Signé:  ÏÏOCQUART. 


Jugement  qui  déboute  le  Sieur  François  Gosselin^  habitant  de  Beaumoni, 
des  fins  de  sa  requête,  et  qui  Diaintlent  le  Sieur  Pierre  Neau  dit 
Renaud  en  la  possession  et  jouissance  d^une  Pêche  quUl  s* est  réservée 
par  le  contrat  de  vente  de  sa  terre  quHl  a  consenti  au  dit  Qosselin  ;  du 
douzième  Janvier,  mil  sept  cent  trente-huit, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

ENTRE  François  (îosselin,  habitant,  demeurant  en  la  seigneurie  do  OrdonnaMci 
Beaumont,  denianleur  aux  fins  de  sa  requête  de  nous  répondue  Jejjj  plf^^S" 
tingtrun  Novembre  dernier,  comparant  par  Me.  de  Latour,  son  proen-     ' 
reor,  d'une  part  ; 

Et  Pierre  Neau  dit  Renaud,  habitant  de  la  dite  o6te  et  :  eigneoria, 
défendeur,  comparant  en  personne,  d'autre  part. 

Vu  la  requête  du  dit  Gosselin,  contenant  en  substance  qu'il  aurait 
•equis  de  Pierre  Neau  une  terre  et  habitation  située  en  la  seigneurie  de 
Beaumont,  de  trois  arpens  de  front  sur  le  fleuve  St,-Laurent,  et  de  qua- 
rante de  p?ofon«leur,  sur  hi  devanture  de  laquelle  terre  ayant  voulu 
établir  une  pèche,  il  aurait  été  troublé  par  le  dit  Neau,  son  vendeur, 
fous  prétexte  que  ce  dernier,  par  le  contrat  de  vente  qu'il  a  consenti  an 
nippliant,  se  serait  réservé  la  dite  puche,  qu'il  prétend  lui  appartenir 
«n  vertu  de  la  dite  réserve  ; 

Le  dit  Gosselin  sovteiiant  par  sa  requôto  que  le  droit  de  pèche  étant 
une  pure  grâce  émanée  de  U  bonté  du  Roi,  on  ne  peut  par  aucune  sti- 
pulation le  séparer  d^une  terre  à  laquelle  il  est  attaché  ; 

Concluant  le  suppliant  à  ce  qu'il  nous  plût  lui  permettre  de  faire 
venir  pardevant-nous  le  dit  Neau,  pour  voir  dire  qu'il  lui  sera  fait  dé- 
fenses de  troubler  le  dit  suppliant  dans  sa  pèche,  sons  les  peines  qu'il 
noQB  plaira  ordonner  ; 

b2 
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Kotre  ordonnance,  étant  ensuite  de  la  dite  requête,  en  date  du  vingt- 
«n  Novenibre  dernier,  portant  :  Viennent  Jes  parties  devant  noua  le 
^uze  JaAvier  ensuivant,  neuf  heures  du  matin.     ^ 

Les  parties  ayant  comparu  comme  dessus,  a  été  dit  par  le  dit  Neau, 

2n'avant  de  passer  le  contrat  de  vente  de  la  terre  en  question  au  dit 
tosselin^  il  lui  avait  expliqué  nettement  qu'il  se  réservait  le  droit  à» 
Sche  quMl  avait  sur  la  dite  terre,  avec  un  chemin  pour  y  aller  et  venir 
ns  les  temps  convenables  ;  quMl  ne  la  voulait  vendre  qu'à  cette  con- 
dftion  ;  que  le  dit  Gosselin  Tayant  acceptée,  le  contrat  avait  été  fait 
0QOS  cette  réserve,  en  conséquence  de  laquelle  le  dit  Neau  avait  fait 
pieilleure  composition  au  dit  Gosselin  du  prix  de  la  dite  terre  ;  que 
pour  cette  pêche  il  paye  le  onzième  poisson  au  seigneur,  de  laquelle 
rétribution  le  dit  Gosselin  n'a  point  été  chargé  par  le  contrat  de  vente  ; 
'au  fidrplus  il  veut  bien  encore  reprendre  sa  terre  et  rembourser  au 
t  Gosselin  le  prix  qu'il  a  reçu  de  lui,  si  ce  dernier  ne  se  trouve  paa 
content  de  son  acquisition  ; 


% 


Concluant  le  dit  Neau,  par  ces  raisons,  à  ce  qu'il  nous  plaise  le  main- 
tanîr  dans  la  propriété  et  jouissance  de  la  pêche  en  question,  aux  terme» 
an  dit  contrat  de  vente,  avec  défenses  au  dit  Gosselin  de  l'y  troubler 
loua  telle  peine  qu'il  nous  plaira  ordonner  ;  parties  ouïes,  et  vu  le  dit 
contrat  passé  devant  Me.  Pichet,  notaire  en  l'Isle  d'Orléans,  le  sept  Oc- 
tûbre^  mil  sept  .cent  trente-trois,  par  lequel  le  dit  Neau  vend  au  dit 
Trançois  Gosselin,  une  terre  et  habitation  sise  en  la  seigneurie  de  Beau- 
Biont|  sur  le  âeuve  St.  Laurent,  de  trois  arpens  trois  perches  et  douze^ 
piçda  ou  environ  de  front,  sur  la  profondeur  de  quarante  arpens,  sans 
«ucune  chose  en  réserver,  excepter  ni  retenir  que  le  seul  droit  de  pêche, 
«or  la  grève  de  la  dite  terre,  porté  au  titre  de  concession,  et  un  chemin 
dtû  pied,  du  chemin  du  roi  pour  aller  à  la  dite  grève,  le  long  de  la  terre 
de  Pierre  Garant,  et  un  autre  chemin  pour  aller  à  une  cavée  qui  est 
dans  le  pied  de  la  côte,  avec  une  place  pour  mettre  les  agrès  de  la  dite 
pêche  au  dessus  et  iiors  des  grandes  mers,  etc.,  moyennant  le  prix  et 
aomme  de  quatre  cents  livres  ;  tout  considéré  : 

Voua  avons  débouté  le  demandeur  des  fins  et  conclusions  de  sa  re- 
^piête,  et  avons  maintenu  le  défendeur  en  la  possession  et  jouissance  de 
b  pèche  qu'il  s'est  réservée,  aux  termes  du  contrat  de  vente  ci-dessus^ 
ftvec  défenses  au  demandeur  de  l'y  troubler,  sous  les  peines  de  droit  ; 

ÂTons  donné  acte  au  dit  demandeur  de  l'offre  faite  par  le  défendeur 
de  reprendre  sa  terre,  en  remboursant  le  prix  qu'il  en  a  reçu,  ce  que  le 
dit  demandeur  sera  néanmoins  tenu  d'accepter  dans  quinzaine  de  la  no- 
tification de  la  présente  ordonnance,  pour  tout  délai,  passé  lequel  tempo^ 
il  b'j  lera  plus  reçu.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  douze  Janvier,  mil  sept  cent  trente-huit 

Signé  :  HOCQUART. 
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Jugement  qui  accorde  au  Sieur  Jean  DesrocheSj  habitant  de  Demaure^ 
un  délai  de  huit  jours  povj'  exhiber  le  Titre  de  sa  Terre,  et  qui  le 
condamne  a  payer  une  année  d'arrérages  à  raison  d^un  sol  par  arpent 
en  superficie,  et  d^un  chapon  par  arpent  de  front  sur  trente  de  pro/on» 
dear  ;  du  quinzième  janvier,  mil  sept  cent  trente-àuiL 

<MLLES  HOC<iUAJ£T,  ETC. 

YU  notre  ordre  da  huit  dn  présent  raoig,  obtenn  par  les  Dames  Relî-  9*"**™^?*?^ 
gieuses  de  THôtel-Dieu  de  Québec,  comparantes  par  M.  Pillard,  g|  p^i.  jf  hq^ 
!eur  procareur,  pour  faire  cem paraître  pardevant-nous  les  nommés  Jeai 
Desroches,  Antoine  Rasset,  Gilbert  et  Cralerneau,  tous  habitans  de  la 
«eigneurie  de  Demaure,  appartenante  aux  pauvres  du  dit  Hôtel-Dieu, 
|)our  se  voir  condamner  à  payer  aux  dites  Dames  Religieuses  les  cens  et 
Tenter  qu^ils  leur  doivent,  et  les   droits   seigneuriaux  pour  ceux  d'entre  , 

«ux  qui  sont  dans  le  <^as  :  le  dit  ordre  duement  noti&é  aux  j  dénommés. 

Le  dît  Jean  Desroehes  ayant  eompar«  «eulemeati  nous  aurût  requis 
^e  lui  accorder  un  délai  pour  faire  la  recherche  du  titre  de  sa  terre, 
«uivant  lequel  titre,  il  prétend  ne  devoir  pas  payer  des  rentes  si  fortes 
que  celles  que  les  dites  Dames  Religieuses  lui  demandent  ;  À  quoi  ayant 
égard: 

Noos  avons  accordé  au  dit  Desroches  \e  délai  de  huitaine,  à  eompter 
^e  la  notification  de  la  présente  ordonnance,  pour  rapporter  le  prétendu 
titre  en  question,  passé  lequel  temps,  et  faute  par  lui  d'y  avoir  satis- 
£iîty  nous  l'avons  condamné,  dos  a  présent  comme  dès  lors,  à  payer 
Tannée  d^arré rages  qu'il  doit,  à  raison  d'un  sol  par  chaque  ai^nt  en 
superficie,  et  d*un  chapon  pour  chaque  arpent  de  n*ont  sur  trente  arpens 
de  profondeur; 

Et  avons  accordé  défaut  aux  dites  Dames,  t^mparantes  comme  des- 
sus, contre  les  dits  Rasset,  Gilbert  et  Galemeau  non  comparants,  et, 
pour  le  profit,  ordonnons  qu'ils  en  viendront  pardevant-nous  aussi  hui- 
taine après  la  notification  de  la  présente  ordonnance,  passé  lequei 
temps,  et  faute  d'avoir  comparu,  ils  seront  tenus  de  payer  leurs  rentes 
aux  dites  Danses,  sur  le  pied  ^^i-dessus  réglé*    Mandons,  «te. 

Fait  à  Québec,  le  quinze  janvier,  mil  sept  ceat  trente-huit 

Pour  eopie, 

•Signé  :  HOCQUAKT. 


J'ugement  qui,  sur  un  rapport  d'experts,  •enjoint  au  Sr,  "CouiUard,  Séi- 
mineur  de  Beaumont,  d* établir  incessamment  dans  le  Moulin  de  la  dite 
Seigneurie,  un  bon  Meunier^  etjusquesàce,  permis  à  ses  habitans  de 
porter  moudre  leurs  grains  ailleurs  ;  du  doitzième  mars,  mil  sept  cent 
iremte^kuiL 


£ 


<ÎILLES  HOCQUART,  ETC. 

JStre  lea  habitans  de  la  seigneurie  de  Beaumont,  demandeur^  <^^Q^?'^^fy.||  -. 
jNirants  par  Charlo)  Lecourt|  l'un  d'eux,  4' une  part;  ^  F^Suta 
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Et  le  sîpiir  Charles  Couillard,  seigneur  du  dit  lieu  de  Beaumont,  dé- 
fendeur, d'autre  part. 

Vu  notre  ordonnance  du  treize  février  dernier,  portant  que,  sur  ce 
qui  a  été  contenu  entre  les  partie»  de  s'en  rapporter  à  deux  personne» 
expérimentées  pour  juger  si  le  meunier  qui  est  actuellement  au  moulin 
de  la  dite  seigneurie  est  bon  farinier  ou  non,  nous  leur  avons  donné 
acte  de  la  nomination  faite,  savoir:  par  le  sieur  de  Beaumont,  du 
nommé  Joseph  Nadeau,  et  par  les  demandeurs,  de  la  personne  du 
noumié  François  Fournier;  lesqnol?  experts  prêteront  préalablement 
seiTuent  devant  le  sieur  Curé  de  Beaumont,  de  bien  et  fidèlement 
examiner  si  le  meunier  d'aujourd'hui  est  capable  ou  non,  dont  ils 
dresseront  leur  procès- verbal  pour,  icelui  à  nous  rapporté,  être  or- 
donné ce  qu'il  appartiendra,  et  au  cas.  que  les  dite  experts  ne  fussent 
pas  du  même  avis,  ils  en  choisiront  un  tiers  qui  prêtera  aussi  préala- 
blement serment  de  donner  fidèlement  son  avis  sur  la  capacité  ou  non- 
capacité  du  dit  meunier  en  question,  pardevant  le  même   sieur  Curé  ; 

Et.  sur  la  nouvelle  demande  que  les  dits  babitans  ont  faite  à  ce  que 
le  meunier  du  dit  moulin  soit  tenu,  non-seulement  de  moudre  le  bled 
des  babitans,  mais  aussi  les  autres  menus  graim^:  le  sieur  de  Beaumont 
étant  convenu  de  la  justice  de  cette  demande,  et  y  avant  consenti, 
nous  en  avons  donné  acte  aux  demandeurs,  et  ordonné  en  consé- 
quence que  les  menus  grains  seront  également  moulus  au  dit  moulin 
comme  les  bleds; 

La  prestation  de  serment  faite  devant  le  sieur  Chasle,  prêtre,  curé  de 
Beaumont,  le  vingt-trois  du  dit  mois,  par  les  dits  Joseph  Nadeau  et 
François  Fournier,  experts  nommés  par  les  parties; 

La  déclaration  faite  par  les  dits  Nadeau  et  Fournier,  le  même  jour  ; 
par  laquelle  il  appert  que  le  dit  meunier  de  Beaumont,  nommé  Hébert 
Beaumont,  n'est  point  du  tout  fîirinier,  ce  que  les  dits  arbitres  disent 
savoir  par  expérience  de  plusieurs  années  ; 

Signification  des  dites  ordonnance,  prestation  de  serment  et  déclara- 
tion des  arbitres  ci-dessus,  faite  au  dit  sieur  de  Beaumont,  à  la  requête 
des  dits  babitans,  par  Jacques  Viel;  parties  ouïes,  savoir:  le  dit  sieur 
de  Beaumont,  en  personne,  et  les  dits  babitans,  comparants  comme 
dessus,  par  Charles  Lecourt,  l'un  d'eux,  porteur  de  pièces; 

Et  vu  notre  ordre  du  quatre  du  présent  mois,  pour  faire  comparaître 
le  dit  sieur  de  Beaumont,  à  l'effet  d'établir  à  son  moulin  un  bon  meu- 
nier, ou  permettre  à  ses  babitans  d'aller  moudre  où  bon  leur  semblera, 
tout  considéré  : 

Nous  ordonnons  qu'il  sera  établi  incessamment  un  meunier,  bon  fari- 
nier, au  dit  moulin  de  Beaumont,  autre  que  celui  qui  y  est  actuellement, 
et  jusqu'à  ce,  permis  aux  dits  babitans  d'aller  moudre  où  bon  leur  sem- 
blera.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  douze  mars,  mil  sept  cent  trente-huit. 

Signé  :  HOCQUART, 
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Ordonnance  qui  commet  le  Sr,  Castongay^  missionnaire  à  la  Grande- 
Anse^  poftr /(tire  une  Election  de  tutelle  aux  mineurs  Joseph  Duhé, 
procéder  à  T Inventaire  de  leurs  Biens^  et  pour  faire  décider  s" il  ne 
leur  seroit  pas  plus  profitable  de  vendre  leur  terre  que  de  la  leur  can- 
ser¥er;  du  septième  juin,  mil  sept  cent  trente-huit, 

GILLES  HOCQUART,  ETC- 

SUR  la  reqnôte  à  nous  présentée  par  Marie-Ursitle  Morin,  veiivo  do  Qi^lonnancf» 
Joseph  Dubo,  habitiint'de  la  Grande-Anse,  seigneur  de  la  Po  «'^^^^''^-Nar  pi?  iJ?* 
par  la4 quelle  elle  nous  expose  qu'il  y  a  quatre  ans  qu'elle  est  restée  y^\ 
veuvt*,  clrirgée  de  deux  petits  entans  ;  qu'elle  se  trouve  dans  une  pau- 
vreté des  plus  srrandeîs  et  qu'il  uV  a  pour  tout  bien  de  sa  oommunautô 
avec  le  dit  feu  Dubé,  son  mari,  qu'une  terre  de  quatre  aq^ens  de  front 
très-peu  avancée,  sise  dans  les  derrières  de  la  dite  seigneurie  de  la  Po- 
catière,  et  qui  n'est  propre  qu'à  recueillir  quelques  gros  foins  pour 
nourrir  des  bêtes  à  cornes;  que  depuis  son  veuvag^e  elle  n'a  pas  été  ea 
état,  et  Test  moins  encore  aujourd'hui,  de  la  cultiver,  de  manière  que 
cette  terre  non-seulement  ne  lui  donne  aucun  profit  par  sa  mauvaise 
qualité,  mais  encore  lui  est  à  charge  et  à  ses  mineurs,  par  les  cens  et 
rentes  à  quoi  elle  est  sujette,  et  qui  absorberont  en  très-peu  de  temps 
£equ*on  en  pourrait  retirer  en  la  vendant  présentement;  nous  représen- 
tant la  dite  veuve,  pour  justifier  son  avancé,  Le  oertiiicat  du  sieur  Cas- 
long:!  j,  prêtre,  missionnaire  du  dit  lieu. 

Pourquoi  la  dite  veuve  Dubé  nous  aurait  requis  à  ce  qu'il  nous  plût 
commettre  une  personne,  au  dit  lieu  de  la  Grande-Anse,  pardevant  la- 
quelle elle  pût  faire  assernbler  les  parons  de  ses  dits  mineurs,  tant  \yar 
ternels  que  maternels,  en  nombre  suffisant  pour  leur  êti*  élu  un  tuteur 
et  un  subrogé-tuteur,  n'étant  pas  en  état  do  faii-e  aucune  déj>ense  pour 
procé'ler  en  la  prévôté  de  cette  ville,  et  être  par  la  dite  assemblée  don- 
né avis,  s^il  ne  serait  pas  plus  avantageux  aux  dits  mineui's  de  vendre  la 
dite  terre  que  d'en  laisser  accumuler  les  rentes  qui  Pabsorberaient  tota- 
lement, et  en  ce  cas  consentir,  par  le  dit  tuteur  pour  les  dits  mineure, 
&  la  dite  vente,  si  c'est  leur  plus  grand  avantage,  ou  s'y  opposer  s'il  y  a 
raisons  pour  agir  au  contraire. 

Nous,  avant  éofard  à  la  situation  et  à  la  demande  de  la  dit/e  veuve 
Dubé,  et  sans  tirer  à  conséquence,  avons  commis  et  commettons  le 
«eur  C:tstongay,  prêtre,  missionnaire  du  dit  lieu  de  la  Grande-Anse, 
pour  faire,  pardevant  lui,  la  dite  assemblée  de  parens  des  dits  mineurs, 
en  la  manière  accoutumée,  auxquels  parens  il  fera  prêter  serment  de 
fionimer,  en  leur  àme  et  conscience,  un  tuteur  et  un  subrogé-tuteur  aux 
dits  mineurs,  pour  régir  et  gouverner  leurs  biens  et  personnes; 

Et  les  dits  tuteur  et  subrogé-tuteur  élus  prêter  aussi  serment  de  bien 
«t  fidèlement  s'ti(u|«itter  des  dites  charges,  ensuite  de  quoi  le  dit  sieur 
Ci«îtongay  fera  l'inventaire,  en  présence  des  dits  tuteur  et  «ubrogé- 
tnteur,  dJes  meubles  qUi  peuvent  être  en  nature,  ensemble  des  dettes 
actives  et  passives  de  la  dite  communauté,  serment  préalablement  pris 
de  la  dite  veuve  Dubé,  comme  elle  n'a,  directement  ni  indirectement 
rien  détourné  dcfl  dit*  meubl<^8  et  effets,  sous  les  peines  de  droit;  et 
sommera  deux  habitans  experts  qui  prêteront  aussi  préalablement  ser- 
ment pardevant-lui,  pour  faire  l'estimation  de  la  dite  terre  en  question, 
ainsi  que  des  dits  meubles,  et  recevra  pareillement,  le  dit  sieur  Castongay, 
l'avis  de  la  dite  assemblée,  pour  savoir  s'il  est  plus  avantageux  aux  dits, 
miaeurs  de  vendre  la  dite  terre  que  de  U  garder; 
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Dont  et  dn  tout  le  sieur  Castongay  dressera  procès-verbal,  pour  icela 
à  nous  rapporté,  ainai  que  les  actes  de  tutelle  et  inventaire^  être  erdoii 
né  ce  quMl  appartiendra.    Mandons,  etc^ 

Fait  à  Q.nébe«,  le  sept  juin,  mil  sept  cent  trente-Lait^ 

Signé  :  HO€QUART. 


Jugement  qui,  à  fa  demande  \iu  Seigneur  de  Saint-Michel,  néunit  irtizc 
Terres  a  son  Domaine^  faute  par  les  Concessionnaires  dy  avoir  tents 
feu  et  lieu  et  de  les  avoir  misss  en  valeur  ;  du  vingtième  décimhre,  mil 
sept  cent  trente-lmit, 

GILLES  HOCQUART,  Eia 

fMonnanccv  ^TU  notre  ordonnance  du-  ringt-dewx  janvier  dernier,  rendue  s»r  le» 
ée  173B,  Vf  Ir  f  représentations  qw  nons  ont  été  faite»  par  le  «eur  IIugues-Jacques> 
?'  Péan,  écuyer,  sieur  de  Livaudière-,  chevalier  de  l'ordre  militaire  de  St. 

Louis,  major  des  ville  et  cïiàtea»de  Québec,  seigneur  de  St.-^ficbel,  par 
laquelle  nous  aurions  ordonné  que  les  habitans  de  la  dite  seigneurie  de- 
St.-Micbel,  tiendraient  feu  et  lieu  sur  les  terres  qui  leur  ont  été  ci-de- 
vant  cencédée»,  et  seraient  .tenus  de- les  mettre  e»  valeur  dans  le  délai 
de  huit  mois,  à  compter  de  la  publicatioti  et  notification  de  notre  dite 
ordonnance,  passé  leqnel  temps,  et  faute  par  eux  de  s'y  être  conformés^ 
il  serait  par  novs  procédé  détinitivenent  à  la  réunion  de  leurs  dite» 
terres  air  domaine  du  dit  sieur  Péan,  sur  les  certificats  des  sieurs  Curé 
et  Capitaine  de  milice- de  ladite  seigneurie,  comme  ils  n'auront  tenu 
feu  et  lieu  sor  icelles  dans  le  dit  délai  \ 

La  notification  et  publication  faite  de  la  dite  ordonnance,  par  trois- 
dimanches  conséciitife^  à  la  porte  de  l'éi?lise  paroissiale  de  St.-Michel, 
ainsi  qu'il  appert  par  le  certificat  signé,  "  Mercier,  prêtre,  missionnaire" 
et  ^*  Louis-Marie  Fortin,"  capitaine  de  n^ilice  du  dit  lieu^  e&  date  du  six 
avril  dernier- 

Et  attendu  que  le  délai  porté  par  notre  dite  ordonnance  est  expiré^ 
et  vu  le  certificat  signé  des  dits  sieurs  Mercier  et  Fortin,  en  date  du  six. 
de  mois:  le  dit  certiftcat  contenant  que  les conces«îi on n aires  mentionné» 
et  dénommés  dans  notre  dite  ordonnance,  n'ont,  depuis  la  demière  pu- 
blication qui  a  été  faite  le  six  avril,  tenu  féu  et  lieu  sur  les  tej'i^es  à  eux. 
concédées,  et  n'y  ont  point  résidé.   . 

Nous;  en  vertu  du  pouvoir  à  nows  donné  par  Sa  Majesté,  et  en  exé- 
cution de  l'arrêt  du  crnseil  d'état  du  Roi.  du  six  juillet,  mil  sept  cent 
onze,  avons  déclaré  les  nonamés  Jean  Vallière.  Augustin  Boulet,  le  nom- 
mé Fontaine,  le  nommé  Rouleau,  habitant  de  St.  Laurent,  Nicolas 
Chamberlan,  Pierre  Mercier,  Jean-Baptiste  Dupont,  Josej)h  Fougère^ 
Etienne  Lessard,  Pierre  Bernier,  Jacques  Surcelier,  Joseph  Beandouin 
et  Antoine  Qiiéret  dit  Latwlippe,  bien  et  duement  déchus  de  la  pro])rié- 
té  des  terres  à  eux  con<^does  par  les  seii^neurs  antécesseurs  de  la  dit© 
seigneurie  de  St.-Michel,  faute  par  eux  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  et  de 
les  avoir  mises  en  valeur  dans  le  temp  présent,  tant  par  le  dit  arrêt  du 
conseil  d'état  du  Roi,  que  par  notie  dite  ordonnance  du  dit  jour  vingt- 
deux  janvier,  et  icelles  avons  réunies  au  domaine  du  dit  sieur  Péan; 
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Lai  permettons  de  les  concéder  à  d'autres  habitans  conformémest 
aox  mteDÛons  de  Sa  Majesté. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  en  la  manière  accoutu- 
mée à  ce  qu'aucun  des  dits  habitans  n'en  prétende  cause  d'ignorancs. 
Mandons,  etc 

Fait  à  Québec,  le  vingt  décembre,  mil  sept  cent  trente-huit 

Signé  :  HOCQUART. 


Jugement  qui  condamne  tous  les  Habitans  de  la  Seigneurie  Notre-Dame 
des  Anges  à  fournir^  à  leurs  frais  et  dépens,  à  leurs  Seigneurs,  CopfÊ 
de  leurs  Contrats  de  concession  et  autres  de  leurs  propriétés,  à  peint 
de  trois  livres  d*amende  ;  du  vingtième  avril,  mil  sept  cent  trente- 
neuf. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

SUR  la  requête   à   nous  présentée  par  le  Père  d'Heu,  procureur  des  Oi 
RéTéremls  Pères  Jésuites  de  Québec,  contenant  que  le  nommé  An- de  17WjJJj»L 

toine  Rivard,  habitant  de ,  refuse  de  fournir  à  ses  fiais  une  copie "''''''^®'' 

du  contrat  de  concession  d'une  terre  à  lui  donnée,  sans  apporter  d'autres 
raisons  de  son  obstination  sinon  qu'il  n'y  est  pas  obligé,  quoique  la  Go«- 
tome  de  Paris  en  déclare  expressément  l'obligation,  et  que  ce  niauvaa 
•zemple  a  déjà  porté  plusieurs  autres  habitans  à  en  faire  do  mènva, 
Doos  requérant  le  dit  Père  d'Heu,  au  dit  nom,  à  ce  qu'il  nous  plaise 
ordonner,  conformément  à  la  Coutume  de  Paris  observée  en  cepajs,  qua 
le  dit  Antoine  Rivard  et  tous  les  autres  habitans,  fourniront  à  leurs  frais 
des  copies  de  leurs  contrats  de  concession,  sous  lès  peines  portées  contrs 
les  réfractai res  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  condamnons,  tant  le  dit  Antoine  Rivard,  que  tous  les*autres  ha- 
bitans de  la  dite  seigneurie,  de  fournir  au  dit  Père  d'Heu,  au  dit  nom, 
copie  de  leurs  contrats  de  concession  en  bonne  et  due  forme,  et  ce,  dans 
un  mois  pour  toute  préfixion  et  délai,  à  compter  du  jour  de  la  public»- 
tion  de  notre  présente  ordonnance,  à  peine  de  trois  livres  d'amende 
contre  ceux  qui  seront  refnsans  :  la  dite  amende  applicable  à  la  fabrique 
de  la  paroisse  de  la  dite  seigneurie,  et  dont  le  recouvrement  se  fera  à  la 
diligeuce  du  marguillier  en  charge  qui  s'^n  chargera  en  reoette.  Maa- 
doDs,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt  avril,  mil  sept  cent  trente-neuf. 

Signé:.  HOCQUART. 
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-Jugement  qui^  à  la  requête  du  Seigneur  de  Neuville^,  condamne  ses 
Cendtaires,  qui  n^ont  ni  titres  ni  billets^  k  faire  passer  incessamment 
des  Contrats  de  concession,  et  à  lui  en  fournir  copies  ;  du  quatrième 
maij  mil  sept  cent  trente-neuf 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Q^*^°J"y°y  Ç\\5K  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  le  sîeur  Desmcloises,  capitaine 
^  Fol  iâ  VcL  ^  ^'""®  compa^ie  du  détachement  de  la  marine,  seigneur  de  Neuville, 
qu'il  n'a  pu  parvenir,  jusqu'à  présent,  à  connoître  la  quantité  de  terre 
en  front  et  en  profondeur  que  possèdent  la  plupart  des  habitant  de  sa 
dite  seigneurie,  cx)n8équemment  des  redevances  de  cens  et  rentes: 
auelques-uns  possédant  depuis  plusieurs  années  des  terres  sans  aucun 
titre,  et  d'auties  refusant  de  lui  fournir  copie  en  bonne  foime  de  leui» 
contrats  de  concession,  ainsi  qu'ils  y  sont  obligés,  requérant  le  dit  repré- 
sentant à  co  qu'il  nous  plaise  sur  ce  lui  pourvoir  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  ordonnons  à  tous  les  babitans  tenanciers  et  censitaires  du  dit 
«ieur  Desmeloises  qui  possèdent  des  terres  dans  sa  dite  seigneurie,  sans 
titres  ni  billets,  de  mire  passer  incessamment  des  contrats  de  leurs  dites 
terres  et  d'en  fournir  copies  au  dit  sieur  Desmeloises  ; 

Or  lonnons  en  outre  aux  babitans  du  dit  Neuville  qui,  ayant  des  con- 
trats, n'ont  point  encore  fourni  copie  d'iceux  au  dit  sieur  Desmeloises^ 
d'exhiber  leurs  contrats  primitifs  à  la  première  réquisition  qni  leur  en 
sera  faite,  et  de  fournir  pareillement  la  dite  copie  en  bonne  et  due  forme, 
dans  un  mois  pour  toute  prétixion  et  délai,  le  tout  à  peine  d'amende 
arbitraire  et  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts  du  dit  sieur  Desme- 
loises. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée,  en  la  manière  accou- 
tumée, à  la  porte  de  l'église  du  dit  Neuville,  afin  qu'aucun  des  dits 
habitans  n'en  ignore.     Mandons,  etc. 

• 

.     Fait  &  Québec,  le  quatre  mai,  mil  sept  cent  trente-neuf. 

Signé  :  HOCQUART. 


Jugement  qui  condamne  un  Habitant  de  Chambly  à  tenir  feu  et  lieu  sur 
sa  terre,  à  peiné  de  réunion  d^icclle  au  Domaine  de  la  dite  Seigneu- 
rie ;  du  vingt-septième  mai,  mil  sept  cent  trente-neuf 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Qr«lnBBARceR  QUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  le  sieur  de  Coumoyer,  capitaine 
A  1730,  VqL  >3  d'une  compagnie  des  troupes  du  détachement  de  la  marine,  entrete- 
»  '^^  *' "^  nue  pour  le  service  du  Roi  aux  Trois-Rivières,  propriétaire  d'une  sei- 
gneurie sise  en  la  Rivière  Chambly,  que  le  nommé  Jean  Maret,  fils,  à 
qui  il  a  concédé,  depuis  plusieurs  années,  une  terre  dans  sa  dite  sei- 
gneurie, ne  tient  point  feu  et  lieu  sur  la  dite  terre  et  n'y  a  fait  jusqu'à 
présent  aucuns  défrichemens  ni  bâtimens,  ainsi  qu'il  appert  par  les  cer- 
tificats ci-joints  des  sieurs  de  la  Jemmeray,  prêtre,  missionnaire  de  la 
paroisse  de  Saint-François-Xavier  de  Vei chères,  et  de  Jean-Baptiste 
Maret,  capitaine  de  milice  de  la  dite  seigneurie,  en  date  des  vingt-qua- 
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tre  jain  et  vincrt-cinq  août  derniers,  depuis.,  que  la  dite  terre  lui  a  été 
concédée;  noua  requérant  le  dit  sieur  de  Cournoyer,  qu'il  nous  plût,  (en 
exécution  de  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  Roi,  du  six  juillet,  mil  sept  cent 
onze,  qui- a  été  dûment  publié  dans  toutes  les  paroisses  de  cette  colonie), 
réunir  à  son  domaine  la  dite  terre  et  lui  permetti'e  ''de  la  concéder  à 
d'autres. 

Nous,  avant  faire  droit,  ordonnons  que  le  dit  Maret  tiendra  feu  et  lieu 
«ar  la  dite  terre  qui  lui  a  été  concédée  par  le  dit  sieur  de  Cournoyer,  en 
l'année  mil  sept  cent  vingt-sept,  et  y  fera  des  défrichemens  et  déserts 
dans  le  délai  de  huit  mois,  à  compter  de  la  notification  de  la  présente 
ordonnance,  pour  toute  préfixion,  passé  lequel  temps,  faute  par  le  dit 
Maret  d'avoir  tenu  feu  et  lieu  sur  la  dite  terre,  dans  le  dit  délai,  il  sera 
par  nous  prononcé  définitivement  sur  la  réunion  demandée  par  le  dit 
lieur  de  Cournoyer,  de  la  dite  terre  à  son  domaine. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  notifiée  au  dit  Maret  ou  à  son  domi- 
cile.   Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  vingt-sept  mai,  mil  sept  cent  trente-neuf. 

Signé  :  HOCQUART. 


Juqement  qui  homologue  un  Etat  de  Répartition^  dressé  dans  une  assem- 
blée des  hahitans  de  ta  Chesnaye^  pour  la  bâtisse  d^un  Presbytère^  et 
qui  condamne  les  dits  kabitans  à  y  fournir  chacun  leur  quote-part  ;  du 
quatorzième  septembre,  mil  sept  cent  trente-neuf. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

SUR  la  requête  à  nous  présentée  par  messire  Joseph  Lacombe,  prêtre,  Ordonnances 
curé  de  la   Chesnaye,  contenant   que  messire  Normand,  vicaire- ^l®  1739,  Vol. 
général  de  ce  diocèse,  auroit,  dans  sa  visite  du  deux   mai   dernier,   or- p'^»  '®**  *^* 
donné  qu'il  serait  bâti  un  presbytère  au  dit  lieu  de  la  Chesnaye  ;  que  le 
nippUant  aurait  convoqué  à  cet  etTet  une  assemblée  générale  de  tous  les 
habitans,  pour  délibéier  sur  les  moyens  de  parvenir  à  la  construction  du 
dit  presbytère,  et  que  dans  la  dite  assemblée  il  auroit  été  arrêté  qu'on 
nommeroît  cinq  habitans  pour  être  dressé  pat  eux  une  répartition  juste 
de  ce  que  chaque  habitant  de  la  Chesnaye  seroit  tenu  de  fournir  pour  sa 
quote-part  de  la  somme  de  deux   mille  cinq  cents  livres  ;  à  laquelle  se 
monte  le  devis  qui  en  avoit.été  fait  en  présence  des   dits  habitans  et  le 
suppliant;  laquelle   répartition  auroit  été  duement  faite  par  l^s  syndics 
nommés  dans  la  dite  assemblée,  signée  et  arrêtée,  comme  il  appert  par 
Tétat  de  répartition  joint  à  la  dite  requête  ; 

Et  comme  le  suppliant  a  lieu  d'appréhender  que  quelques  habitans 
reculent  au  payement  des  sommes  pour  lesquelles  ils  sont  employés  au 
dit  état,  YX)ur<|Uoi  il  nous  requerroit  à  ce  qu'il  nous  plaise  ordonner  que 
chaque  habitant  du  lieu  de  la  Chesnaye,  dépendant  du  district  de  la 
paroisse,  fournira  sa  quote-part  suivant  le  dit  état,  et  que  les  syndics 
nommés  seront  autorisés  à  poursuivre  ceux  qui  n'y  satisferont  pas,  par 
toutes  voies  dues  et  raisonnables. 

Va  un  extrait  de  l'ordonnance  du  sieur  le  Normand  ci-dessus  certifié 
conforme  à  son  original  par  le  dit  sieur  Lacombe,  le  deux  de  ce  mois  ; 

b2 
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Le  procès-verbal  d'assemblée  des  habitans  de  la  Chesnaye,  en  date  da 
quinze  août  suivant,  ensemble  Fétat  de  répartition  dressé  en  conséquence 
le  dit  jour  :  les  dits  procès-verbal  et  état  de  répartition  par  nous  para- 
phés ne  varietur  ; 

Nous  avons  homologué  et  homologuons,  tant  le  procès-verbal  d'assem- 
blée des  dits  habitans,  du  dit  jour  quinze  août,  que  Pétat  de  répartition 
dressé  par  eux  le  même  jour,  pour  être  exécutés  en  to^t  leur  contenu, 
en  conséquence  ordonnons  que  chaque  habitant  du  dit  lieu  de  la  Ches- 
naye, dépendant  du  district  de  la  dite  paroisse,  sera  tenu  de  fournir  sa 
quote-part  conformément  au  dit  état  de  répartition  montant  à  deux 
mille  cinq  cent  trente-une  livres  cinq  sols. 

Autorisons  les  S3mdics  à  poursuivre  ceux  d'entre  les  dits  habitans  qui 
refuseront  de  satisfaire,  par  toutes  voies  dues  et  raisonnables.  Man- 
dons, etc. 

Fait  à  Québec,  le  quatorze  septembre,  mil  sept  cent  trente-neu£ 

Signé  :  . 


Jugement  qui  réunit  dix-neuf  terres  au  Domaine  des  Seigneurs  de  risle- 
Jésus^  faute  par  les  Concessionnaires  d^icelles  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu 
et  de  les  avoir  mises  en  valeur  ;  du  vingt-unième  décembre,  mil  sept 
cent  trente^neuf 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnances   QUR  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Franc ois-Elzéar  Vallîer, 
de  1739,  Vol.  U  prêtre,  supérieur  du  Séminaire,  et  en  cette  qualité,  seigneur  de  l'Isle- 
S7,  Fol.  143     Jésus,  contenant  que  le  Séminaire  auroit  concédé  depuis  un  temps  con- 
®*  sidérable,  des  terres  dans  la  dite  Isie,   à  la   côte  de  Saint-Ferréol,  aux 

nommés  Jean  Baptiste  Papineau,  Charles  Le  Blanc,  Louis  Leraay,  Jean- 
Baptiste  Thecle,  Jean-Baptiste  Dubay,  Joseph  Le  Blanc,  Joseph  Roger, 
Pierre  Papineau  dit  Montigny,  Jean-Baptiste  Périllard,  François 
Thecle,  Louis  Tourval,  François  Poitevin,  Antoine  Guérin,  Joseph 
Guérin,  Louis  Rouillé,  Pierre  Fleury,  Jean  Martin  dit  Larrivée  et  Jean 
Paquelin  dit  Gautreau,  lesquels  se  seroiont  obligés  de  tenir  feu  et  lieu 
sur  les  dites  terres  dans  l'an  et  jour,  suivant  les  intentions  de  Sa 
Majesté  ; 

Que  cependant  les  dits  habitans  ont  négligé  d'accomplir  leur  dit  en- 
gairement,  ce  qui  porte  un  toit  considérable  à  la  dite  seigneurie  de 
l'Isle-Jésus,  et  à  l'agrandissement* de  la  colonie; 

Pourquoi  le  dit  sieur  Vallier,  au  dit  nom,  •  nous  requerroit  à  ce  qu'il 
nous  plaise  ordonner  que  les  dites  terres  seront  rénnies  au  domaine  de 
la  dite  seigneurie  de  l'Isle-Jésus,  pour  être  concédées  à  d'autres  habi- 
tans, suivant  les  intentions  de  Sa  Majesté. 

Vu  l'état  des  habitans  ci-dessus  dénommés,  au  bas  duquel  est  le  certi- 
ficat des  sieurs  Poulin,  prêtre,  curé  de  l'Isle-Jésus,  et  Charles  Dazé, 
capitaine  de  milice  du  dit  lieu,  qui  certifient  que  les  dits  habitans,  aux- 
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quels  il  a  été  concédé  des  terres  dans  la  dite  Isle,  n'y  tiennent  point  feu. 
et  lieu  :  le  dit  certificat  en  date  du  vingt-trois  octobre  dernier. 

Nous,  ayant  égard  à  la  dite  requête  et  en  exécution  de  l'arrêt  du 
conseil  d'état  du  Hoi,  du  six  juillet,  rail  sept  cent  onz\»,  avons  déclaré  et 
déclarons  les  concessionnaires  ci-dessus  dénommés,  dûment  déchus  de  la 
propriété  de  leurs  dites  terres  sises  dans  la  dite  Isle-Jésus,  faute  par  eux 
d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  dans  l'an  et  jour,  aux  termes  du  dit  arrêt  du 
conseil  d'état  ; 

Permettons  au  dît  sieur  Vallier,  au  dit  nom,  de  concéder  les  dites 
terres  à  d'autres  habitans,  conformément  aux  intentions  de  Sa  Majesté. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  à  la  porte  de  l'église 
paroissiale  de  la  dite  seigneurie  de  l'Isle-Jésus,  en  la  manière  accoutu- 
mée, afin  qu'aucun  des  habitan<«  y  dénommés  n'en  prétende  cause  d'igno^- 
nmee.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-un  décembre,  mil  sept  cent  trente-neuf. 

Signé  :  . 


Ordonnance  qui  autorise  le  sieur  Janr^au^  notaire  h  la  Rivière- Ouelle^ 
à  faire  une  Election  de  Tutelle  aux  mineurs  de  feu  François  Sirois  ; 
du  vinf/i-troisième  janvier,  mil  sept  cent  quarante, 

m 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

SUR  la  requête  à  nous  présentée  par  François  et  Jean  Sirois,  mineurs,  OrdoDnancet 
le  premier,  âgé  de  vingt-qiiatre  ans,  et  l'autre  de  vingt-deux,  demeu-g®  FoÎ^2Ro 
îans  à  la  Rivière-Ouelle,  contenant  qu'ils  seroient  orphelins  de  père  et  de     ' 
mère,  et  qu'ils  seroient  demeurés  avec  leur  belle-mère,  de  qui  il    seroit 
Bé  aussi  plusieurs  enfans  du  second  mariage  de  défunt  François  Sirois, 
leur  père,  avec  leur  dite  belle-mère; 

Que  les  supplians  se  voyant  en  âge  de  connaître  les  biens  qui  ont  pu- 
rester  après  le  décès  de  leur. dit  défunt  père,  ils  souhaiteroient  que  les 
dits  biens  fussent  mis  entre  les  mains  d'un  tuteur  qui  pourroit  leur  en 
répondre,  n'ayant  en  ce  pays  aucun  parent,  du  cêté  de  leur  défunt  père, 
et  ceux  du  côté  de  leur  déftmte  mère  n'ayant  jamais  voulu  prendre  fiait 
et  cau.se  pour  les  supplians,  ainsi  que  pour  deux  de  leura  sœurs  aussi 
ftlles  mineures  ;  requérant  les  dits  Sirois  qu'il  nous  plaise  commettre  le 
«eur  Janneau,  notaire,  établi  à  la  Rivière-Ouelle,  pour  faire  l'élection 
d'un  tu*eur  et  subrogé-tuteur  aux  dits  supplians,  tant  pour  eux  que  pour 
leurs  dites  deux  sœurs  aussi  filles  mineures,  tous  quatre  enfans  du  dit 
défunt  François  Sirois  et  Marie-An'he  Boutot,  leurs  père  et  mère,  pour 
ensuite  être  procédé  à  l'inventaire  des  biens  meubles  et  immeubles  qui 
peuvent  se  trouver  revenant  des  dites  successions^ 

Nous,  ayant  égard  à  la  dite  requête,  avons  commis  Me.  Janneau,  no- 
taire au  dit  lien,  pour  faire  l'élection  de  tutelle  en  question; 

Autorisons  le  dit  Me.  Janneau  à  nommer  préalablement  un  procurenr 
du  Roi  de  aa  commission,  qui  ne  soit  point  parent  des  parties  intéressées^ 
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pour,  à  sa  requête,  être  procédé  à  la  dite  élection  pardevant  le  dit  Me. 
Janneau  ;  à  Teffet  de  quoi  il  sera  assemblé  le  nombre  de  sept  parens  dn 
côté  maternel  ou  à  défaut  d'iceux,  des  amis  des  dits  mineurs  ;  lesquels 
prêteront  serment  de,  fidèlement  en  leur  âme  et  consitience,  donner 
leurs  avis  pour  l'élection  à  faire  d'un  tuteur  et  subroge-tuteur  aux  dits 
mineurs  ;  lesquels  tuteur  et  subrogé-tuteur  élus,  après  avoir  accepté  les 
dites  charges,  prêteront  aussi  serment  de  bien  s'acquitter,  chacun  à  leur 
égard,  de  leur  devoir  dans  les  fonctions  des  dites  charges. 

Et  sera  le  dit  actte  de  tutelle  avec  notre  présente  ordonnance,  rapporté 
au  greffe  de  la  prévôté  de  cett«  ville,  pour  y  être  déposé  le  plus  tôt  que 
faire  se  pourra,  et  l'inventaire  qui  sera  fait  ensuite  de  la  dit*»  élection  de 
tutelle,  des  biens  revenant  des  dites  succe-^sions,  sera  fait  clos  en  justic-e 
dans  les  trois  mois  de  l'ordonnance.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-trois  janvier,  mil  sept  cent  quarante. 

Signé  :  nOCQUART. 


Ordonnance  gui  fait  défendes  à  plusieurs  Propriétaires  de  terres  des  en- 
virons de  Nicole  t,  de  coH])er  aucun  Chêne  sur  les  dites  Terres^  sous 
peine  d^amende  et  de  confiscation  des  bois  coupes  ;  du  septième  février ^ 
mil  sept  cent  quarante, 

GILLES  nOCQUART,  ETC. 

OrdonnaBces     k  YANT  été  informé  qu'il  se  trouve  dans  la  Rivière  Godefroy,  le  long 

«a  v^i  V  ^^  ''*    ^^^  ^^^'^  Saint-Paul  et  aux  Outardes  et  sur  les  concessions  des  nom- 

'  *  mes  Fleurent,  Dargi  et  Cardin,  et  aux  environs  jusqu'à  la  Rivière  Nico- 

let,  sur  la  devanture  et  dans  les   profondeurs,  une  quantité  de  chênes 

assez  considérable,  propres  pour  la  conrtruction   des  vaisseaux  du  Roi  ; 

Nous  faisons  très-expregses  inhibitions  et  défenses  aux  sus-nommés  et 
à  tous  autres  propriétaire  iHe  terres  si -ies  aux  dits  endroits  et  environs, 
de  couper  ni  de  faire  couper  aucun  chêne  sur  les  dites  terres  jusqu'à  co 
que  nous  en  avions  fait  faire  la  visite  et  que  nous  ayions  fait  marquer  et 
retenir  ceux  des  dits  chênes  qui  se  trouveront  propres  pour  la  construc- 
tion des  vaisseaux  du  Roi,  à  peine  contre  les  contrevenans  de  confisca- 
tion des  boiî/ coupés  et  de  dix  livres  d'amende  pour  chaque  pied  d'arbre 
de  chêne  qu'ils  auront  ainsi  indûment  coupé  :  la  dite  amende  applicable 
aux  dénonciateurs. 

Mandons  aux  Juges  des  lieux.  Officiers  de  milice  ou  autres  qu'il  ap- 
partiendra, de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  notre  présente  ordonnance 
qui  sera  lue,  publiée  et  affichée  partout  où  besoin  sera,  à  ce  que  personne 
n'en  prétende  cause  d'ignorance  ;  leur  enjoignons  de  nous  avertir  ou 
notre   subdélégué  des  contraventions. 

Fait  et  donné  aux  Trois-Rivières,  le  sept  février,  mil  sept  cent  qua- 
rante. 

Signé  :  HOCQUART. 
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Jugement  gui  réunit  au  domaine  du  sieur  de  Coumoyer  la  terre  de 
Jtan  Afaret  dit  Lépine,  faute  d^y  avoir  tenu  feu  et  lieu  et  de  V avoir 
mise  en  valeur  dans  le  temps  prescrit  ;  du  vingt-huitième  juillet^  mil 
sept  cent  quarante. 

GILLES  nOCQUART,  ETC. 

VU  notre  ordonnance  du  vingt-sept   mai,   mil  sept  cent  trente-neuf,  Ordonnance» 
ponant,  avant  faire  droit,  que  Jean  Maret  dit  Lépine,  fils,  tiendra  ^^  ^t^kr^m^ 
feu  et  lieu  sur  la  terre  à  lui  concédée,  en   l'année  mil   sept  cent  vingt-     '      '  * 

sept,  par  le  sieur  de  Coumoyer,  seigneur  et  propriétaire  d'une  seigneurie 
^i^e  en  la  Rivière  ( -hambly,  et  y  fera  des  défrichemens  et  déserts  dans 
le  délai  de  huit  mois,  à  compter  de  la  notification  de  notre  dite  ordon- 
nance pour  toute  préfixion,  passé  lequel  temps,  et  faute  par  le  dit  Maret 
d'avoir  tenu  feu  et  lieu  sur  la  dite  terre  dans  le  dit  délai,  il  sera  par  nous 
prononcé  définitivement  sur  la  réunion,  demandée  par  le  dit  sieur  de 
Cournuyer,  de  la  dite  terre  à  son  domaine  ; 

La  si^ification  faite,  de  notre  dite  ordonnance,  le  cinq  juin  de  la  dite 
année  mil  sept  cent  trente-neuf,  par  Decoste,  huissier  à  Montréal,  au 
domicile  du  dit  Maret. 

Vu  aussi  le  certificat  du  sieur  de  la  Jemmeray,  prêtre,  curé  de  Ver- 
chères,  desservant  la  dite  Rivière  de  Chamhly,  en  date  du  trois  de  ce 
mois,  et  celui  du  sieur  Joseph  (îuion,  second  capitaine  des  milices  du  dit 
Verchères,  en  date  du  trois  juin  dernier,  par  lesquels  il  paroit  que  le  dit 
Mart't,  fiis,  n'a  tenu  feu  et  lieu  sur  la  dite  terre  à  lui  concédée  par  le  Ai 
sieur  de  Coumoyer,  ni  tait  aucun  défrichement  sur  icelle  ; 

Nous,  en  vertu  du  pouvoir  ànous  donné  par  Sa  Majesté,  et  en  exécu- 
tion de  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  Roi,  du  six  juillet,  mil  sept  cent  onze, 
avons  déclaré  le  dit  Maret,  fils,  bien  et  dûment  déchu  de  la  propriété 
de  la  terre  à  lui  concédée  dans  la  dite  Rivière  Chambly,  faute  par  lui 
dy  avoir  teuu  feu  et  lieu  et  .d'avoir  mis  sa  dite  terre  en  valeur  dans  le 
temps  prescrit,  tant  par  le  dit  arrêt  du  conseil  d'état,  que  par  notre 
ordonnance  du  dit  jour  vingt-sept  mai,  mil  sept  cent  trente-neuf^  et  icelle 
dite  terre  avons  réunie  au  domaine  du  dit  sieur  de  Cournoyer,  avec  per- 
missiion  de  la  concéder  à  qui  bon  lui  semblera.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-huit  juillet,  mil  sept  cent  quarante. 

Signé  :  HOCQUART. 


Jugement  qui^  sur  la  Requête  du  Seigneur  de  Soulanges^  réunit  plu- 
Heurs  terres  à  son  Domaine^  faute  par  les  Concessionnaires  d^icelles 
d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  dans  le  temj)S  préfixé  ;  du  quinzième  avril, 
mil  sept  cent  quarante-un. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

VU  notre  ordonnance  du  vingt-trois  juin,  mil  sept  cent  quarante,  ren- ^^"*<'"'*"*<5^  * 

due  sur  requête   à   nous  présentée   par  le  sieiir  Chevalier  de  Lon- g®  i^i^Ao^*  ' 

gueuil,  capitaine   d'une   compagnie   des   troupes  du  détachement  de  la     *      * 
marine,  propriétaire  de   la  seigneurie  de  Soulanges,  icelle  requête  ten- 
dante  à   fin  de  réunion  des  terres  qu'il  a  concédées  aux  nommés  Fran-  ^ 


334  JUSTICE. —  Ordannancei  des  Intendans  du  Canada,  1741. 

çois  Réaume,  Etienne  Bray,  Jacques  Jénesse,  André  Lalonde,  Joseph  et 
François  liousson,  le  nommé  Lamarine,  Noël  Gatien,  Philippes  iJelisle, 
Joseph  Gautier  et  Joseph  Normand,  et  ce,  attendu  que  les  dits  habitans 
n'y  tiennent  point  feu  et  lieu,  n^y  font  aucuns  travaux  ainsi  qu^ils  y  sont 
obligés,  dans  Tan  et  jour,  par  Parrèt  du  conseil  d^état  du  Koi,  du  six 
juillet,  mil  sept  cent  onze,  et  même  ne  payent  aucuns  cens  et  rentes  ; 

Notre  dite  ordonnance  par  laquelle,  ayant  aucunement  égard  à  la  dite 
requête,  nous  avons  accordé  aux  concessionnaires  ci-dessus  dénommés 
jusqu'au  dix  octobre  de  Tannée  mil  sept  cent  quarante,  pour  par  eux  se 
confonner  à  Parrèt  du  conseil  d'état  du  Koi  et  tenir  feu  et  heu  sur  les 
terres  à  eux  concédées  par  le  dit  sieur  Longueuil  ;  et  faute  par  les  dits 
habitans  de  ce  faire  dans  le  dit  délai,  et  icelui  passé,  il  sera  par  nous 
procédé  définitivement  à  la  réunion  d'icelles  au  domaine  du  dit  sieur 
Longueuil,  sur  les  certificats  des  sieurs  curé  ou  missionnaire  et  capitaine 
de  milice  de  la  dite  seigneurie,  comme  les  dits  habitans  n'auront  tenu 
compte  de  profiter  du  délai  à  eux  accordé  par  notre  dite  ordonnance,  ni 
tenu  feu  et  lieu  sur  leurs  dites  terres  ; 

Le  certificat  du  Père  Bernardin  de  Ganncs,  récollet,  alors  mission- 
naire au  dit  lieu,  du  dix  juillet  de  la  dite  année  mil  sept  cent  quarante, 
comme  il  a  publié  par  trois  dimanches  consécutifs  icelle  ordonnance, 
savoir,  les  vingt-six  juin,  trois  et  dix  juillet  de  la  dite  année  mil  sept 
cent  quarante. 

Vu  aussi  le  certificat  du  Père  Barbel,  récollet,  missionnaire  au  dit  lieu 
de  Soulanges,  et  celui  du  sieur  Jean-Baptiste  Montreuil,  capitaine  de 
milice  du  dit  lieu,  en  date  du  vingt-six  mars  dernier,  signé  de  Charles 
Parent  et  Jacques  Soucheron,  témoins  :  le  dit  capitaine  ne  sachant 
signer;  par  lesquels  il  paroit  que  les  nommés  Lamariue,  François  Bous- 
son,  Jacques  Jénesse,  Noël  Gatien,  et  Joseph  Gautier,  ci-dessus  dénom- 
més, qui  possèdent  des  terres  dans  la  dite  seigneurie,  n'y  tiennent  point 
feu  et  lieu  et  n'ont  fait  aucuns  découverts  sur  leurs  concessions. 

Nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté^  et  en  exécu- 
tion de  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  Roi,  du  six  juillet,  mil  sept  cent 
onze,  avons  déclaré  les  dits  Lamarine,  François  Roussçn,  Jacques 
Jénesse,  Noël  Gatien  et  Joseph  Gautier,  ci-dessus  dénommés,  bien  et 
dûment  déchus  de  la  propriété  des  terres  à  eux  concédées  dans  la  dite 
seigneurie  de  Soulanges,  faute  par  eux  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  et 
d'avoir  mis  leurs  dites  terres  en  valeur  dans  le  temps  prescrit,  tant  par 
le  dit  arrêt  du  conseil  d'état,  que  par  notre  ordonnance  du  dit  jour  vingt- 
trois  juin,  mil  sept  cent  quarante. 

• 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  à  la  porte  do  Téglise 

Earoissiale  de  la  dite  seigneurie,  issue  de  grand'messe,  à  ce  qu'aucun  des 
abitans  y  dénommés  n'en  prétende  cause  d'ignorance.  Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  quinze  avril,  mil  sept  cent  quarante-un. 

Signé  :  HOGQUART. 
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Jugement  qui  condamne  les  Habiians  de  la  Pointe-à-lor  Caille;  qui  n'ont 
point  fourni  leur  quote-part  pour  la  Bâtisse  du  Presbytère,  à  la 
payer  sur  le  pied  de  quatorze  sols  par  arpent  de  terre  de  front  ;  du 
dix-huitième  janvier,  mil  sept  cent  quarante-deux. 

Gilles  Hocquârt,  Chevalier,  Conseiller  du  Roi  en  ses  conseils, 
Intendant  de  justice,  police  et  finances  en  la  Nouvelle  France. 

SUR   ce  qui  nous  a  été  représenté   par   Germain  Tanon,  habitant  de  Ordonnances 
St-Thomas,  Pointe-à-la-Caille,  au  nom  et   comme   syndic  nommé,  «?  il  1  Rq' 
par  assemblée  du  neuf  avril  dernier,  conjointement  avec  Charles  Bellan-     ' 

fer  et  Guillaume  Boulé  :  (la  dite  assemblée  convoquée  par  le  sieur 
orian,  curé  du  dit  lieu,  en  la  manière  accoutumée,  à  Peffet  de  sta- 
tuer sur  les  réparations  à  faire  au  presbytère  de  la  paroisse  de  St.- 
Thomas),  que  quelques  jours  après  la  dite  assemblée,  visite  aurait 
été  faite  du  dit  presbytère  par  les  nommés  François  Posé,  charpen- 
tier, Jean  Michon,  menuisier  et  Eustache  Silvestre,  maçon,  dont  il 
hit  dressé  procès-verbal  que  le  dit  sieur  J orian  aurait  entre  ses  mains; 
que  la  plus  grande  partie  des  habitans  assemblés,  aurait  déterminé 
jdorsde  âiire  faire  les  dites  réparations,  lesquelles,  en  conséquence  de 
la  dite  assemblée  et  du  procès-verbal  de  visite,  auraient  été  achevées  en 
entier  l'été  dernier,  sans  que  nous  ayons  homologué  l'état  de  répartition 
qui  fut  dressé  dans  le  temps  ;  mais  à  présent  que  le  presbytère  est  en 
état,  et  le  curé  logé  par  les  soins  du  dit  Tanon  et  de  ses  adjoints,  le  dit 
âeur  Curé  refuse  de  faire  les  poursuites  pour  faire  payer  ceux  qui  sont 
leliquataires,  disant  qu'il  ne  veut  plus  s'en  mêler. 

Pourquoi  nous  requerrait  le  suppliant,  es  noms,  qu'il  nous  plaise, 
(vu  l'acte  d'assemblée,  l'état  de  la  dépense  qui  a  été  faite  et  l'état 
ae  répartition  qui  fut  dressé  alors,  où  chacun  des  habitans  est  taxé  à 
quatorze  sols  par  arpent  de  front),  ordonner  l'exécution  du  dit  état  de 
répartition,  et,  en  conséquence,  condamner  ceux  qui  sont  en  demeure 
de  leur  quote-part  à  la  lui  payer,  au  dit  nom,  sur  le  pied  de  quatorze 
sols  par  arpent,  comme  il  fut  déterminé  alors. 

Vu  la  copie  du  dit  acte  d'assemblée,  signée,  "  Jorian,  prêtre,"  et  les 
dits  états  de  dépense  et  de  répartition  : 

l 
Nous,  ayant  égard  aux  dites  représentations,  avons  homologué  et  ho- 
mologuons, en  tant  que  de  besoin,   les  dits  acte  d'assemblé^  et  état  de 
répartition  ; 

Ordonnons  que  ceux  des  habitans  de  St.-Thomas  qui  sont  en  demeure 
de  fournir  leur  quote-part  pour  les  réparations  faites  au  presbytère  du 
dit  lien,  seront  tenus  de  la  payer  sur  le  pied  de  quatorze  sols  par  arpent, 
ainsi  qu'elle  avait  été  réglée,  et  ce,  entre  les  mains  du  dit  Tanon,  es 
noms,  a  quoi  contraint  par  toutes  voies.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix-huit  janvier,  mil  sept  cent  quarante-deux. 

Signé:  HOCQUART. 
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Jugement  qui  défend  aux  kahitans  de  Beauport,  de  passer  sur  le  Do- 
maine du  sieur  Duchesnay,  et  qui  leur  ordonne  de  passer  par  V ancien 
chemin,  sans  cependant  couper  ni  enlever  aucun  bois  le  long  d'icelui  / 
du  huitième  Mars,  mil  sept  cent  quarante-deux. 

GILLES  nOCQUART,  ETC. 

Ordonnances  QUR  la  requête  à  nous  présentée  par  Antoine  JucLereau,  écuyer, 
de  1742,  Vol.  0  seigneur  de  Beauport,  contenant  que  dans  sa  seigneurie  il  se  serait 
30,  Fol.  23  Vo.  réservé  un  domaine,  au  bout  duquel  il  aurait  accordé  plusieurs  conces- 
sions, et  que  pour  faciliter  ses  tenanciers  dans  les  voyages  qu'ils  pou- 
vaient avoir  à  taire  pendant  l'hiver,  de  leurs  concessions  en  cette  ville, 
il  leur  aurait  été  accordé  un  chemin,  dont  une  petite  partie  étfiit  sur  le 
fief  du  sieur  de  la  Valterie,  et  le  reste  sur  le  domaine  du  suppliant  ;  le- 
quel chemin  jurait  été  pratiqué  par  les  dits  habitans  pendant  plus  de 
quarante  ans  ;  que  depuis  trois  ans,  ou  environ,  les  dits  habitans  ne 
trouvant  plus  de  bois  à  prendre  à  droite  et  à  gauche,  comme  ils  avaient 
fait  pendant  le  temps  qu'ils  pratiquaient  ce  chemin,  et  détruit  de  bois 
plus  de  cent  arpens  de  terre  en  superficie,  et  trouvant  que  le  chemin 
était  trop  long  pour  faire  .leur  môme  commerce  sans  être  snrpris,  se  se- 
raient avisés  de  pratiquer  un  autre  chemin  dans  le  milieu  du  domaine 
du  suppliant,  où  ils  font  des  coupes  et  enlèvement  de  bois  comme  ils 
avaient  fait  dans  leur  ancien  chemin  ;  que  si  cela  était  toléré  le  do- 
maine du  suppliant,  avant  peu,  se  trouverait  entièrement  détruit  de  bois, 
d'autant  que  les  dits  habitans  ne  font  d'autre  commerce  que  celui  d'ap- 
porter et  vendre  des  bois  en  cette  ville,  conservant  celui  qu'ils  ont  sur 
îeure  terres  pour  leur  utilité  particulière,  ce  qui  contraindrait  avant  peu 
le  suppliant  d'acheter  du  bois  pour  son  besoin,  s'il  n'était  pour\ai  à  l'in- 
juste enlèvement  du  sien. 

Pourquoi  conclut  qu'il  nous  plaise,  faire  défenses  à  tous  habitans  de 
la  seigneurie  de  Beauport,  de  passer  dans  la  suite,  en  quelque^  saisons 
que  ce  soit,  dans  le  chemin  qu'ils  ont  fait  depuis  trois  ans,  ou  environ, 
dans  le  milieu  du  domaine  du  suppliant.,  sous  peine  de  telle  amende 
qu'il  nous  plaira  arbitrer,  et  o^donner  qu'ils  pratiqueront,  comme  ils  ont 
fait  pendant  plus  de  quarante  ans,  l'ancien  chemin  qui  leur  a  été  accordé 
pour  faciliter  l'entrée  et  sortie  de  leurs  terres,  et  leur  faire  aussi  défenses 
d'enlever  ni  couper  aucun  bois  sur  les  terres  qui  se  trouvent  de  côté  et 
d'autre  de  ces  anciens  chemins,  à  peine  d'amende  suivant  les  ordonnan- 
ces, et  que  ce  qu'il  nous  plaira  ordonner  sur  la  présente  requête,  sera 
lu,  et  publié  à  la  porte  de  l'église  du  dit  Beauport,  issue  de  messe  pa- 
roissiale, à  ce  qu'aucun  des  dits  habitans  n'en  ignore  ;  à  quoi  ayant 
égard  : 

Nous  faisons  très-expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  habitans  de 
la  seigneurie  de  Beauport  de  passer  dorénavant,  en  quelques  saisons 
que  ce  puisse  être,  dans  le  chemin  par  eux  pratiqué  dans  le  milieu  du 
domaine  du  dit  sieur  Duchesnay,  à  peine  de  trois  livres  d'amende  et  da 
tous  dépens,  dommages  et  intérêts  du  dit  »ieur  Duchesnay. 

Ordonnons  aux  dit*  habitans  de  pratiquer  à  l'avenir  l'ancien  chemin 
qui  a  été  ouvert  pour  leur  faciliter  l'entrée  et  la  sortie  de  leurs  terres  ; 
leur  défendons  pareillement  d'enlever  ni  de  couper  aucun  bois  sur  les 
terres  qui  se  trouvent  de  côté  et  d'autre  du  dit  ancien  chemin,  à  peine 
d'encourir  l'amende,  portée  par  les  ordonnances  rendues  à  ce  sujet 

£t  sera  notre  présente  ordonnance  lue  et  publiée  à  la  porte  de  Péglise 
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paroissiale  de  Beauport,  issue  de  grande  messe,  pour  que  tous  les  dite 
habitans  du  dit  Beauport  n'en  puissent  prétendre  cause  d'ignorance». 
Mandons,  etc. 

« 

Fait  à  Québec,  le  huit  mars,  mil  sept  cent  quarante-deux* 

Signé:  HOCQUART. 


M>iriiMhM«alM 


Jugement  qui,  à  ta  requête  du  Seigneur  de  JSeauport,  réunit  une  terre  it 
son  Domaine^  faute  par  le  Concessionnaire  d'*y  avoir  tenu  feu  et  lieu  ; 
du  quatrième  Avril,  mil  sept  cent  quarante^eux» 

GILLES  HOCQUART,  ETC» 

"TTTJ  notre  ordonnance  du  dix-huit  Mars,  mil  sept  cent  Quarante,  rendue  Ordonnaucea 
V    sur  la  requête  à  nous  présentée  par  Antoine  Juchereau,  écuyer,  ?*  î"'^^  i  33  p 
sieur  Duchesnay,  seigneur  de  Beauport  et  de  Saint-Jean-Baptiste,  par  ^ 

laquelle  ordonnance,  nous,  avant  faire  droit,  avons  accordé  à  Ursule  Jely, 
veuve  de  Jean  Dauphin,  à  ses  héritiers  ou  ayans  cause,  le  terme  et  délai, 
à  compter  du  dit  jour  dix-huit  Mars,  mil  sept  cent  quarante,  jusques  au 
premier  Mars,  mil  sept  cent  quarante-un,  pour  par  la  dite  veuve  ou  ses 
héritiers  se  conformer  à  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  Roi,  du  six  Juillet, 
mil  sept  cent  onze,  passé  lequel  temps,  faute  par  la  dite  veuve  Dauphin 
ou  ses  héritiers  d'avoir  tenu  feu  et  lieu  sur  1^  terre  qui  a  été  concédée 
un  dit  Dauphin,  par  le  feut  sieur  Duchesnay,  il  serait  par  nous  procédé 
difînitivement  à  la  réunion  d'icelle  au  domaine  du  dit  sieur  Duchesnay, 
et  ladite  veuve  Dauphin,  ses  héritiers  ou  ayans  cause,  déclarés  déchus  de 
toute  propriété  sur  la  dite  terre,  et  qu'il  serait  donné  copie  de  notre  or- 
donnance à  la  dite  veuve  ou  héritiers,  à  ce  qu'ils  n'en  ignorent,  par  tel 
hnissier  ou  officier  de  milice  sur  ce  requis,  lesquels  en  feraient  leur 
rapport  ; 

La  notification  de  notre  dite  ordonnance  &ite  à  la  dite  veuve  Dauphin, 
par  le  sieur  François  Guimont,  major  de  milice,  au  Cap  St.-Ignace,  le 
trente  Avril  de  la  dite  année  mil  sept  cent  quarante. 

Vu  aussi  le  certificat  du  siéur  Guion  Prenay,  prêtre,  curé  de  l'ancienne 
Lorette,  en  date  du  premier  de  ce  mois,  par  lequel  il  parait  que  depuis 
dix-huit  mois  ou'il  dessert  la  dite  paroisse,  il  n'a  aucune  connaissance 
que  la  veuve  Dauphin  ait  tenu  feu  et  lieu  sur  la  terre  qu'elle  tient  du 
dit  sieur  Duchesnay  ; 


Autre  certificat  du  sieur  Noël  Beaupré,  capitaine  de  milice  de  la  dite 
paroisse,  en  date  du  même  jour,  premier  de  ce  mois,  par  lequel  il  parait 
que  depuis  mil  sept  cent  onze,  personne  n'a  tenu  feu  et  lieu  sur  la  terre 
de  la  dite  veuve  Dauphin,  située  dans  la  seigneurie  de  St-Jean-Bapdstc, 
appartenant  au  dit  sieur  Duchesnay  ; 


Et  l'acte  passé  devant  Michon,  notaire  à  la  Riviére-du-Sud,  le  dix-neuf 
Juillet,  mil  sept  cent  quarante,  par  lequel  la  dite  Ursule  Jely,  veuve 
Dauphin,  lora  femme  de  Louis  Jolet,  de  lui  autorisée,  Thérèse  Ûauphin^ 
veuve  de  feu  Etienne  Boyer,  et  Françoise  Dauphin,  femme  de  Claude 
Carlot,  de  lui  aussi  autorisée,  toutes  deux  filles  du  dit  défunt  Jean  Dau* 
phin  et  de  la  dite  Jely,  sa  veuve,  ont  volontairement  fait  abandon^ 

t2 
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cession,  transport  et  délaissement  d'une  terre  et  concession  de  trois  ar- 
pens  de  front  sur  trente  de  profondeur,  sise  en  la  seigneurie  de  St.-Jean- 
Baptiste,  icelle  concession  dé])endante  du  dit  sieur  Duchesnay,  pour  la 
dite  terre  être  réunie  au  domaine  du  dit  sieur  Duchesnay,  consentant 
que  le  dit  sieur  Duchesnay,  ses  hoirs  et  ayans  cause,  en  jouissent  comme 
bon  leur  semblera,  et  que  le  contrat  de  concession  de  la  dite  terre 
demeure  nul. 

Nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté,  et  en  exécu- 
tion de  Fan  ôt  du  cousoil  d'état  du  lîoi,  du  six  Juillet,  mil  sept  cent  onze, 
avons  déclaré  la  dite  Ursule  Jely,  veuve  Dauphin,  ses  héritiers  ou  ayans 
causô,  bien  ^t  duement  déchus  de  la  propriété  de  la  terre  à  eux  con- 
cédée dans  la  dite  seigneurie  de  St.-Jean-Baptiste,  faute  par  eux  d'y 
.  avoir  tenu  feu  et  lieu  et  d'avoir  mis  la  dite  terre  en  valeur  dans  le  temps 
prescrit,  tant  par  le  dit  arrêt  du  conseil  d'état,  que  par  notre  ordon- 
nance du  dit  jour  dix-huit  Mars,  mil  sept  cent  quarante,  et  icelle  dite 
terre  avons  réunie  au  domaine  du  dit  sieur  Duchesnay,  avec  permissioii 
de  la  concéder  à  qui  bon  lui  semblera.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  quatre  Avril,  mil  sej)t  cent  quarante-deux. 

Signé  :  nOCQUART. 


Jugement  qui^  pour  faciliter  h  Seigneur  de  Vinccnnes  apor(4irfsi  et  hom- 
mage, condamne  tous  ses  Censitaires  à  lui  représenter  leurs  titres  en 
vertu  desquels  ils  possèdent  leurs  terres  ;  du  vingt-sixiime  Juin^mil  sept 
cent  quarante-deux. 

GILLES  IIOCQU^^JIT,  ETC, 

Ordonnances  "Vf^^  la  requête  à  nous  présentée  par  Kicohas  Boisseau,  greffier  en  chef 
de  1742,  Vol.  V  de  la  prévôté  de  cette  ville,  au  nom  et  comme  fondé  de  la  procura- 
*^»"^*^^*^*tion  deDamo  Marguerite  Forestier,  veuve  de  feu  Jean-Baptiste  Bissot, 
ôcuyer,  sieur  de  Vinceuncîi,  officier  dans  les  troupes  de  la  marine  en  ce 
pays,  tant  en  son  nom,  à  cause  de  la  communauté  de  biens  avec  le  dit 
défunt  sieur  de  Vincennes,  que  comme  faisant  pour  les  enfans  issus  de 
leur  m-ariage,  et  en  cette  (jualité,  propriétaire  du  fief,  terre  et  seigneurie 
de  Vincennes  \Tilgairement  appelée  de  Montapeine,  par  laquelle,  pour 
les  raisons  y  contenues,  le  dit  sieur  Boisseau,  ùs  noms^  conclut  à  ce  qu'il 
BOUS  plaise  ordonner  à  chaque  tenancier,  censitaire  de  la  seigneurie  de 
Vincennes,  d'exhiber,  lors  de  son  transport  sur  les  lieux^  les  titres  de 
propriété  des  terres  qu'ils  y  possèdent  dans  la  dite  seigneurie,  et  d'en 
passer  titre  mmvel  ;  comme  aus>i  d'enjoindre  à  ceux  qui  n'ont  point 
encore  de  contrats  de  concession  en  forme,  d'en  prendre  du  suppliant, 
es  noms,  immédiatement  après  la  publication  de  l'ordonntuice  qui  inter- 
viendra, et  à  ceux  dont  les  terres  ne  seront  point  alignées  et  bornées,  en 
tout  ou  partie,  de  les  faire  mesurer  par  l'arpenteur  qui  sera  choisi  par  le 
suppliant,  es  noms,  à  peine  contre  les  refusants,  de  telle  amende  qu'il 
nous  plaira  arbitrer,  et  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts,  et  ordon- 
ner en  outre,  que  la  dite  ordonnance  sera  lue  et  publiée  en  la  manière 
•ocouturaée,  lé  tout  afin  de  pouvoir  mettre  la  dite  Dame  de  Vincennes 
en  état  de  rendre  et  porter  au  roi  la  foi  et  liommage  dont  elle  est  tenue 
envers  Sa  Majesté,  et  de  fournir  au  i)apier-terrier  du  domaine  de  Sa 
Majesté  en  ce  pays,  l'aveu  et  dénombrement,  et  déclaration  nécessaire» 
pour  raison  du  dit  fief. 
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Nous,  ayant  égard  à  la  dite  requête,  ordonnons  à  tous  habitans 
tenanciers  et  censitaires  du  dit  fief  et  seigneurie  de  Vincennes,  commu- 
nément appelée  de  Montapeine,  de  représenter  au  sieur  Boisseau,  es 
noms,  les  titres  de  propriété  en  vertu  desquels  il§  possèdent  leurs  dites 
terres  ; 

Quant  à  ceux  des  dits  habitans  qui  n'auront  encore  aucuns  titres  de 
concession  en  forme,  leur  enjoignons  d'en  prendre  j)ardevant  le  notaire 
dont  \e  dit  sieur  Boisseau,  es  noms,  sera  accompagné,  immédiatement 
après  la  publication  de  notre  présente  ordonnance  ;  comme  aussi  enjoi- 
gnons à  ceux  des  dits  habitans  dont  les  terres  ne  sont  point  encore 
bornées,  de  les  faire  aligner  et  bprner  par  t-el  arpenteur  juré,  le  tout  à 
ptûne  contre  les  contrevenants  ou  refusants,  d'amende  arbitraire  et  de 
tous  les  dépens,  dommages  et  intérêts  du  dit  sieur  Boisseau,  es  noms. 

Et  sera  notre  dite  présente  ordonnance  lue  et  publiée  en  la  manière 
accoutumée,  à  ce  qu'aucun  des  habitans  de  la  dite  seigneurie  de  Monta- 
peine  n'en  ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-six  Juin,  mil  sept  cent  quarante-deux. 

Signé;  IIOCQUART. 


Jugement  qui,  à  la  requête  des  Seigneurs  de  Vlsle- Jésus,  réunit  des 
arrière-fiefs  et  terres  en  roture  à  leur  Domaine,  faute  par  les  Conces- 
sionnaires d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  ;  du  deuxième  Août,  mil  sept  cen*, 
quarante-deux,  * 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

VU  U  wquote  à  nous  présentée  par  M.  Balthasar  André,  prêtre,  Ordouisance» 
procureur  des  sieura  ec<îlésiastiques  du  séminaire  des  missions  étran- *^^  ^^!!a'  ^^'' 
îT^rcs,  étAbli  à  Québec,  propriétaires  de  la  seigneurie  de  risle-Jésus,^*^' 
<:on tenant  que  par  notre  ordonnance  du  quatorze  Mars,  mil  sept  cent 
quarante-un,  nous  aurions  ordonné  que  Messieurs  Descliaillons,  de  Cerry 
ffAr^enteuiletla  Dame  veuve  Youvillc,  tiendraient,  dans  l'an  du  jour  de 
la  siirnification  de  notre  dite  ordonnance, feu  et  lieu  sur  les  fiefs  et  terres  à 
eux  concédés  par  le  dit  séminaire  dans  la  dite  seigneurie  de  l'Isle-Jésus, 
savoir  :  au  dit  sieur  Descliaillons,  une  terre  de  six  arpens  de  front  sur 
4]uarante  arpens  de  profondeur  ;  au  dit  sieur  Cerry,  six  autres  arpens 
sur  soixante  de  profondeur,  en  fief,  et  la  dite  Dame  de  Youville,  douze 
arpens  de  front,  aussi  sur  soixante  do  profondeur,  savoir  ;  six  arpens 
en  fief,  et  six  autres  en  roture,  faute  de  quoi  les  dits  fiefs  et  terres  se- 
raient réunis  au  domaine  de  la  dite  seigneurie  do  l'Isle-Jésus  ;  et  conclut 
ie  dit  sieur  André,  au  dit  nom,  à  ce  qu'il  nous  plaise,  vu  1«  certificat  des 
rieurs  curé  et  capitaine  de  milice  de  la  dite  seigneurie,  du  vingt-un 
Juillet  dernier,  ordonner  que  les  dites  terres  seront  réunies  au  domaine 
de  la  dite  seigneurie,  pour  par  le  dit  suppliant,  os  noms,  les  concéder  à 
d'autres  qui  tes  mettront  en  valeur. 

Vu  aussi  notre  dite  ordonnance  du  dit  jouf  quatorze  Mars,  mil  sept 
cent  quarante-un,  par  laquelle,  après  avoir  entendu  la  Dame  de  Cerry, 
comparante  pour  son  mari,  qui  nous  a  représenté  son  titre  do  concession, 
en  date  du  premier  Septembre,  mil  sept  cent  trente-neuf  ;  tout  con- 
sidéré: 
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Noufl,  avant  faire  droit  sur  la  demande  du  dit  sieur  André,  au  dit 
nom,  aurions  ordonné  que  (faute  par  le  dit  sieur  de  Cerry  de  se  confor- 
mer à  Parrèt  du  conseil  d^état  du  roi,  du  six  Juillet,  mil  sept  cent  onze, 
et  de  tenir  ou  faire  tenir  feu  et  lieu  sur  son  dit  fief  dans  le  terme  et  délai 
d^un  an,  à  compter  du  jour  de  la  signification  de  la  dite  ordonnance,  et 
le  dit  temps  passé,)  il  serait  par  nous  procédé  définitivement  à  la  réunion 
du  dit  fief  au  domaine  de  la  seigneurie  de  ri^le-Jésus,  sur  les  certificats 
des  sieurs  curé  et  capitaine  de  milice  de  la  dite  seigneurie,  comme  il 
n^aura  tenu  compte  de  satisfaire  à  notre  dite  ordonnance,  aurions  donné 
défaut  contre  le  dit  sieur  Deschaillons  et  contre  la  dite  Dame  Youville, 
non  comparants,  et  pour  le  profit  d'icelui,  déclaré  le  dit  jugement  com- 
mun avec  eux,  et  en  conséquence  ordonné  qu'ils  feraient  tehir  feu  et  lieu 
dans  le  délai  accordé  par  la  dite  ordonnance,  sous  les  peines  y  portées, 
et  serait  la  dite  ordonnance,  signifiée  aux  parties  intéressées,  en  leurs 
domiciles,  pour  qu'elles  n'en  prétendent  cause  d'ignorance  ; 

La  signification  de  notre  dite  ordonnance  faite,  à  la  requête  du  dit  sièur 
An  Iré,  au  dit  nom,  tant  au  dit  sieur  Deschaillons,  qu'au  dit  sieur  de 
Cerry,  en  leurs  domiciles,  par  Dubreuil,  huissier  au  conseil  supérieui^  !• 
trente  du  dit  mois  de  Mars,  mil  sept  cent  quarante-un  ; 

Autre  signification  de  la  dite  ordonnance  faite,  à  la  même  requête,  à 
la  dite  Dame  veuve  Youville,  en  son  domicile  par  Guiguard,  huissier  à 
Montréal,  le  dix  Juin  de  la  dite  année  mil  sept  cent  quarante-un  ; 

Et  lo  certificat  des  sieurs  Poulin,  prêtre,  curé  de  la  dite  seigneurie  de 
l'Isle-Jésus,  et  Charles  Dazet,  capitaine  de  milice  d'icelle,  en  date  du 
vingt-un  Juillet  dernier,  par  lequel  il  parait  que  les  fiefs  et  terres  que 
possèdent  les  dits  «leurs  Deschaillons,  Cerry  et  Dame  veuve  Youville,  ne 
sont  point  cultivés,  et  que  personne,  pour  les  dits  sieurs  et  Dame,  ne 
tient  feu  et  lieu  sur  les  dites  terres. 

Nous,  eu  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté,  et  en  exécu- 
tion du  dit  arrêt  du  conseil  d'état,  du  six  Juillet,  mil  sept  cent  onzè> 
avons  déclaré  les  dits  sieurs  Deschaillons,  Cerry  et  la  dite  Dame  veuve 
Youville,  bien  et  duement  déchus  de  la  propriété  des  fiefs,  terres  à  eux 
concédés  dans  la  dite  seigneurie  de  l'Isle-Jésus,  faute  par  eux  d'avoir 
tenu  ou  fait  tenir  feu  et  lieu  sur  les  dits  fiefs  et  terres,  et  iceux  mis  en 
valeur  dans  le  temps  prescrit,  tant  par  le  dit  arrêt  du  conseil  d'état,  que 
par  notre  ordonnance  du  dit  jour  quatorze  Mars,  mil  sept  cent  qua- 
rante-un ; 

Et  iceux  fiefe  et  terres  avons  réunis  au  domaine  de  la  dite  seigneurie 
de  l'Isle-Jésus,  en  conséquence,  permettons  aux  dits  sieurs  ecclésiastiques 
du  séminaire,  propriétaires  de  la  dite  Isle-Jésus,  de  concéder  les  dit» 
fiefs  et  terres  à  qui  bon  leur  semblera.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  deux  Août,  mil  sept  cent  quarante-deux. 

Signé  :  HOCQUART. 
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Jugement  qui  réunit  une  terre  au  Domaine  de  la  Seigneurie  St.  Michel 
de  la  Durantaye^  faute  par  F  acquéreur  d^icelle  ien  avoir  payé  les 
Lods  et  ventes  et  les  Cens  et  rentes  ;  du  septième  Mai,  mil  sept  cent 
quarante-trois. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

SUR  la  requête  à^nous  présentée  par  Ilueues-Jacques  Péan,  écuyer,  Ordonnance» 
sipnr  de  Livaudière,  major  des  ville  et  cliâteau  de  Québec,  seigneur ^^  v^\^\i\^' 
et  propriétaire  de  la  seigneurie  de  St.  Michel  de  la  Durantv^ye,  contenant    ♦   "  • 
que  Sébastien  Nollet  et  Magdelaine  Parent,  auraient  acquis  de  Louis 
Tremblay,  le  douze  Octobre,  mil  sept  cent  trente-neuf,  une  terre  sise  au 
troisième  rang  de  la  dite  seigneurie,  de  trois  arpens  de  front  sur  qua- 
rante de  profondeur,  bornée  d'un  côté  à  François-Charles  Brisson,  d'autre 
côté  à  François  Alaire  ;  que  sur  la  dite  terre  les  dits  NoUet  et  sa  femme 
n'ont  ûiit  aucuns  travaux  ni  tenu  feu  et  lieu  depuis  la  dite  année  mil 
sept  cent  trente-neuf;  que  cependant  il  avait  été  fait  autrefois  un  petit 
désert  sur  cette  terre,  mais  que  les  bois  sont  revenus,  ainei  qu'il  parait 
par  le  certificat  des  sieurs  curé  et  capitaine,  joint  à  la  dite  requête  ;   . 
qne  même  ils  n'ont  payé  aucuns  lods  et  ventes  du  prix  qu'ils  ont  acquis 
la  dite  terre,  ni  les  cens  et  rentes  depuis  qu'ils  en  sont  possesseurs  ; 

Pourquoi  les  dits  Nollet  et  sa  femme,  (se  trouvant  hors  d'état  de  pou- 
voir faire  valoir  la  dite  terre,  laquelle  cTun  autre  côté  se  trouve  obérée, 
tant  par  les  lods  et  ventes  qu'ils  doivent  au  suppliant,  que  par  les  cens 
et  rentes  de  la  dite  terre),  auraient  pris  le  parti  d'abandonner  au  sup- 
pliant la  dite  terre  en  entier  sans  aucun  dédommagement,  suivant  qu'il 
appert  par  l'acte  passé  devant  Me.  Pinguet,  le  dix-sept  Avril  dernier, 
qu'il  nous  a  représenté,  et  conclut  le  dit  suppliant  à  ce  que,  vu  le  dit 
abandon  susdaté,  ainsi  que  le  dit  certificat,  il  nous  plaise  prononc^er  la 
réunion  de  la  dite  tene  au  domaine  de  sa  seigneurie,  pour  par  lui  la 
concéder  à  quelqu'autre  habitant  plus  laborieux  qui  la  fera  valoir  suivant 
les  intentions  de  Sa  Majesté. 

Vu  le  dit  actà  d'abandon  passé  devant  Pinguet,  notaire,  le  dîx-sopt 
Avril  dernier,  par  lequel,  pour  les  raisons  énonr^es  au  dit  acte,  les  dits 
Xollet  et  sa  femme  de  lui  autorisée,  ont  cédé,  transporté,  délaissé  et 
abandonné  dès  maintenant  et  à  toujours,  avec  garantie,  solidairement 
l'un  pour  l'autre,  et  l'un  d'eux  seul  pour  le  tout,  sans  division  ni  discus- 
flipn,  renonçant  aux  dits  bénéfices,  au  dit  sieur  Péan,  à  ce  présent  et 
acceptant  la  susdite  terre  de  trois  arpens  de  front  sur  quarante  arpens 
4^  profondeur,  en  la  dite  seigneurie  de  St.  Michel  de  la  Durantaye,  au 
troisième  rang  d'icelle,  bornée  comme  dessus,  ainsi  que  la  dite  terre  se 
poursuit  et  comporte,  sans  aucun  défrichement  ni  bâtiment  sur  icelle, 
ainsi  qu'il  est  plus  au  long  énoncé  par  le  dit  acte  ;  et  en  outre,  le  dit 
abandon  fait  aux  conditions  f^eulement  que  les  dits  Nollet  et  sa  femme 
seront  déchargés  envers  le  dit  sieur  Péan  de  tout  ce  qu'ils  lui  peuvent 
devoir  à  cauAe  des  lods  et  ventes  de  leur  dite  acquisition  ainsi  trans- 
portée, comme  aussi  de  tous  arrérages  de  cens  et  droits  seigneuriaux  ; 
au  moyen  de  quoi  le  dit  sieur  Péan. pourra  jouir,  faire  et  disposer  de  la 
dite  terre  abandonnée,  ses  hoirs  et  ayans  cause,  ainsi  que  bon  lui  sem- 
blera en  vertu  du  dit  acte  ; 

Et  le  certificat  dos  sieura  LacA>rne,  prêtre,  curé,  et  Louis-Marie  Fortin, 
capitaine  de  milice  de  la  dite  paroisse  de  St.  Michel  de  la  Durantaye,  en 
date  du  vingt-six  du  dit  mois  d'Avril,  par  lequel  il  par?|it  que  personne 
n'a  tenu  feu  et  lieu  sur  1a  terre  du  dit  Sébastien  Nollet  ;  que  la  dite 
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terre  est  toute  en  bois  debout,  et  que  les  bois  sont  repoussés  dans  un 
petit  désert  (jui  y  avait  été  fait  autrefois. 

Xous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté,  et  en  exécu- 
tion de  l'arrêt  du  conseil  d'état,  du  six  Juillet,  rail  sept  cent  onze,  avons 
déclaré  les  dits  Nollet  et  sa  femme,  leurs  hoirs  et  ayans  cause,  bien  et 
duement  déchus  de  la  propriété  de  la  dite  terre  ci-dessus,  faute  par  eux 
d'y  avoir  teim  feu  et  lieu,  et  d'avoir  mis  la  dite  terre  en  valeur  dans  lo 
temps  prescrit  j»ar  le  dit  arrêt  du  consc'îl  d'état,  et  icelle  dite  terre  avons 
réunie  au  domaine  du  dit  sieur  Péan,  auquel  nous  permettons  de  la  con- 
céder à  qui  bon  lui  semblera.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  sept  Mai,  mil  sojit  cent  quarante-trois. 

Signé  :  IIOCQUART. 


pas   habitée  de  pu 
se2)t  cent  quarante-trois. 


GILLES  IIOCQUART,  EÏC, 


OnlonnancpB  \f^  î^  requête  à  nous  présentée  par  Louis  de  la  Corne,  écuyer,  sioi 

ii«  i743^  Vol.    y    (]e  Chapts,  lieutenant  d'uue  compriûrnie  dtM»  troupes  du  détachemei 

*  de  la  marine,    entretenue  pour  le  service  du  lîoi  eii  ce  pays,  au  nt>ni 


'HT 
îment 
et 
comme  ayant  épousé  Dame  Elizabelli  de  Ramezay  et  encore  se  faisant 
et  portant  fort  pour  M.  de  Uamezay,  I>amoiselIe  Louise-Geneviève  de 
Kamezay,  tous  enfans  héritiers  de  feu  M.  de  Kamezay,  vivant,  gouverneur 
pour  le  Roi  en  cette  ville,  et  de  feue  Dame  Charlotte  Denis,  contenant 
que  le  sieur  Lafosse  aurait  joui  d'une  terre  située  dans  la  seigneurie  de 
Sorcl,  joignant,  au  sud  ouest,  à  la  terre  de  Téglise  de  la  dite  paroisse,  et 
au  nord  est,  a  celle  du  nommé  Lalltiur  ;  sur  Inquelle  terre  le  dit  Lafosse 
n'a  t^iit  aucun  désert  ni  donné  «lu  découvert  à  ses  voisins  ni  fait  coni- 
triiire  aucuns  ]>àt:nien(s  :  <|u\nu  ii^ntraire  il  l'aurait  laissée  actcumulerd© 
cens  et  rentes  si^ÎLi-neuriaux  (l(.[!uis  nombre  <rannées,  les(jnels  le  dît 
L:itosse  se  trouve  hors  d'état  de  piyer,  p(»urqu<)i  il  aurait  fait  aux  héri- 
tiers des  dits  feu  sieur  et  Dame  de  i(amez;îy,  au  nom  et  comme  seigneurs 
et  })r<)priétaires  de  la  dite  seigneurie  de  Soreî,  un  abandon  de  la  dite 
terre  en  leur  faveur,  de  lui  signé,  en  date  du  dix  Mars  dermer,  pour  en 
faire  faire  la  réunion  à  leur  domaine  ;  on  vertu  i\n  (piel  abandon  le  dit 
sup])liant,  es  noms,  désirant  faire  réunir  la  dite  terre  au  domaine  de  la 
dite  siMgneurie  de  Sorel,  il  conclut  à  ce  que,  vu  le  dit  abandon  et  les 
certificats  joints  à  la  dite  re(|uête,  il  nous  ])laisc  ordoimer  que  la  dite 
terre  sera  réunie  au  domaine  de  la  dite  seigneurie,  pour  par  les  proprié- 
taires d'icelle  en  faire  et  disposer  ainsi  (pie  bon  leur  semblera. 


t 


Vu  aussi  l'aete  sous  seiiig  privé,  en  date  du  dt)uze  Mars  dernier,  signé 
du  dit  Lafosse,  par  lequel  il  cède  et  abandonne  aux  héritiers  des  dits 
feu  sieur  et  Dame  de  Ramezay,  la  terre  (]ue  la  dite  ^cwq  Dame  lui  avait 
concédée  en  la  seigneurie  de  Sorel,  joignant  au  sud-ouest,  à  la  terre  do 
l'église  et  au  nord-est,  à  celle  du  nommé  Latleur,  et  ce,  moyennant  que 
les  dits  héritiers  le  tiendront  quitte  des  arrérages  des  cens  et  rentes 
do  la  dite  terre,  qu'il  leur  doit  depuis  mil  sei)t  cent  trente  ;  et  s'oblige 
de  remettre  aux  dits  héritiers  les  pièces  concernant  la  dite  terre  en  cas 
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Je  contestation,  dont  et  de  laquelle  terre  il  fait  démission  au  profit  des 
diU  héritiers,  pour  la  réunion  en  être  faite  à  leur  domaine  ; 

■ 

Le  certificat  du  Pore  Arabroise,  rocollet,  missionnaire  de  la  paroisse 
de  la  dite  seigneurie  de  Sorel,  en  date  du  neuf  Mai  dernier,  par  lequel  il 
parait  que  la  terre  en  question,  appartenant  au  dit  Lafosse,  n'a  point  été 
habitée  depuis  un  au  et  demi  qu'il  dessert  la  dite  paroisse,  et  qu'il  ne 
parait  pas  même  qu'elle  ait  été  occupée  depuis  douze  à  quinze  ans  ; 

Et  autre  certificat  du  sieur  Pierre  Lamy,  capitaine  de  milice  de  la 
dite  seigneurie  de  Sorel,  de  lui  signé  et  non  daté,  par  Kxpiel  il  parait  que 
U  dite  terre  en  question  n'a  point  été  habitée  depuis  quatorze  à  quinzo 
ans  ;  à  quoi  ayant  égard,  tout  considéré  : 

Nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté,  avons  réuni 
et  réunissons  la  dite  terre  en  question  au  domaine  de  la  dite  seigneurie, 
faute  par  le  dit  Lafosse  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  ni  fait  aucuns  travaux, 
aux  termes  de  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  Roi,  du  six  Juillet,  mil  sept 
cent  onze,  avec  permission  aux  dits  héritiers  Kamezay,  propriétaires  do 
la  dite  seigneurie  de  Sorel,  de  la  concéder  à  d'autres,     Âlandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  cinq  Juillet,  mil  sept  cent  quarante-trois. 

Siirné  :  IIOCQUAKT. 


Juifaneut  qui  hoinologae  un  Avis  de  pareiis  qui  autorise  un  mineur  a 
vendre  une  terre^  pour  les  deniers  en  provenant  être  apphiquns  sur  uîie 
autre  ;  du  trentième  Août,  mil  sej^t  cetit  quarante-trois. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

VU  la  requête  à  nous  présentée  par  Jbsepli  Fortin,  voyngoiir,  mineur  Ordonnances 
de  vingt-quatre  ans  ou  environ,  contenant  qu'étant  dans  le  dessein  <1*^  ^743.  Vol. 
de  se  fixer  un  établissement  sur  une  terre  de  quatre  arpeiis  do  front  à'  »»''<''• 'P*-'' 
lui  concédée  dans  la  seigneurie  de  l^erthier,  il  désirerait  vendre  et 
aliéner  cinq  perches  de  terre  de  front  sises  à  la  seigneurie  do  Beaupré, 
à  lai  échues  par  lo  décès  de  feu  son  père  ;  mais  que  comme  il  est  encore 
mineur,  l'acquéreur  qui  se  présente  ne  veut  acheter  du  dit  suppliant 
qu'avec  Pautorisation  de  ses  parens,  .pourquoi  conclut  à  ce  qu'attendu 
que  tous  ses  parens  sont  résidans  à  St.-Joachim,  «et  qu'il  en  coûterait 
pour  les  ùire  venir  en  la  prévôté  de  cette  ville,  il  nous  plaise  autoriser 
et  subdéléguer  M.  Portneuf,  prêtre,  curé  du  dit  lieu,  à  l'ellet  de  faire 
assembler  devant  lui  le  nombre  de  sept  parens,  ou  à  défaut  d'iceux,  des 
anjis  du  dit  suppliant,  serment  préalablement  par  eux  prêté,  pour  déli- 
bérer si  le  suppliant  demeurera  par  eux  autorisé  à  vendixj  les  cinq 
perches  de  terre  de  front  qu'il  a  au  dit  lieu  de  St.-Joachim,  à  la  charge 
que  les  deniers  provenants  de  la  dite  vente  seront  employés,  tant  à  bâtir 
maison  et  grange  sur  .la  terre  à  lui  concédée  en  la  dite  seigneurie  de 
Berthier,  qu'à  faire  défricher  la  dite  terre,  et,  à  cette  fin,  autoriser  par 
les  dits  parens  le  suppliant  à  passer,  conjointement  avec  son  épouse, 
contrat  de  vente  des  dites  cinq  perches  de  terre,  pour  lo  dit  avis  do 
parens  à  nous  rapporté  pour  Thomologuer  et  en  ordonner  le  dépôt  où 
il  appartiendra  :  la  dite  requête  signée  **  Joseph  Fortin"  ; 


344  JUSTICE,— Ordonnances  des  Iniendans  du  CuÂada^  Il 43. 

Notre  ordonuauce  étant  ensuite,  du  vingt-neuf  Mai  dernier,  par  laouelle 
nous  aurions  autorisé  M.  Portneu^  prêtre,  curé  de  St^Toachim,  à  reffet 
de  (aire  assembler  devant  lui  le  nombre  de  sept  parens  ou  amis  du  dit 
Fortin,  pour  délibérer  sur  l'autorisation  en  question  si  ûûre  se  doit  ; 

L'Acte  d'assemblée  convoquée  par  le  dit  sieur  Portneu^  où  étaient 
Jean  Poulain,  Pierre  et  Jacques  Boucher,  Louis  et  Ignace  Paré,  Charles 
Cochon  et  Jean  Gagnon,  tous  parens  du  dit  Jpseph  Fortin,  par  lequel 
il  parait,  après  serment  préalablement  par  eux  prêté  devant  le  dît  sieur 
curé,  qu'ils  ont  déclaré  que  la  vente  demandée  était,  à  leur  avis,  très- 
avantageuse  au  dit  suppliant,  et  qu'ils  la  croient  telle,  vu  que  c-ette  vente 
ne  80  faisait  que  pour  appliquer  les  deniers  qui  en  proviendront  sur  la 
terre  qu'il  possède  en  la  seigneurie  de  Bertliîer.     Dont  acte,  etc. 

Lo  dit  acte  d'assemblée  en  date  du  dix-neuf  Juin  dernier,  signé 
*'  Pierre  Boucher,"  "  Ignace-  Paré,"  "  Louis  Paré,"  "  Gagnon"  et  "  René 
Portneuf,  prêtre." 

Nous  avons  homologué  et  homologuons  le  dit  acte  d'assemblée,  pour 
être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur. 

Ordonnons  qu'icelui  acte  que  nous  avons  paraphé,  sera  incessamment 
déposé  en  l'étude  de  M.  Boisseau,  notaire,  pour  y  avoir  recours  en  cas  de 
besoin.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  lo  trente  Août,  rail  sept  cent  quarante-trois. 

Signé  :  HOCQUART. 


Jugement  qui,  à  la  requête  du  Seigneur  de  Lotbinière,  réunit  à  son  Do- 
maine  une  terre,  faute  jxir  le  Concessionnaire  d'' en  avoir  payé  les  Cens 
et  rentes  et  d^y  avoir  tenu  feu  et  lieu  ;  du  dix-neuvième  Septembre,  mil 
sept  cent  quarante-trois, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

OrdonnâQces  IHNTRE  Monsieur  Eustache  Chartier  de  Lotbinière,  doyen  dîi  chapitre^ 
31  Fol  93  Ro  ^  conseiller  au  conseil  supérieur,  demandeur  en  requête  de  nous  ré- 
pondue lo  jour  d'hier,  comparant  par  le  sieur  Michel  Chartier  de  Lotbi- 
nière, son  fils,  d'une  part  ; 

Et  Angélique  Uoude,  veuve  de  feu  Alexis  Baudouin,  vivant,  habitant 
de  la  seigneurie  de  Lotbinière,  défenderesse,  présente  en  personne, 
d'autre  part  : 

Vu  la  dite  requête  contenant  qu'il  aurait  concédé  au  dit  défunt  Bau- 
douin, il  y  a  environ  dix-huit  ans,  une  terre  dans  la  dite  seigneurie  ;  que 
le  dit  Baudouin  n'aurait  jamais  tenu  ni  feu  ni  lieu  sur  la  dite  terre  ;  que 
même  il  l'aurait  abandonnée  depuis  le  dit  temps,  ce  dont  les  habitans 
voisins  se  plaignent  depuis  bien  des  années  ;  que  d'ailleurs  cette  veuve 
doit  à  présent  au  dit  demandeur,  trente-neuf  livres  quatre  sols  six  de- 
niers d'arrérages  de  rentes  de  la  dite  terre,  qui  est  plus  que  la  valeur 
d*icelle  ; 
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Et  comme  la  dite  veuve  est  actuellement  en  cette  ville,  et  qu^elle  est 
prête  à  nous  déclarer,  comme  elle  Pa  déclaré  au  dit  demandeur,  qu^elle 
n'est  nullement  en  état  de  payer  ces  arrérages  et  encore  moins  de  tenir 
feu  et  lieu  sur  la  dite  terre,  pourquoi  elle  consent  qu'icelle  jterre  soit 
réunie  au  domnine  de  la  dite  seigneurie, — et  conclut  par  la  dite  requête 
à  ce  que,  vu  les  certificats  y  joints,  comme  la  dite  terre  est  abandonnée 
depuis  quatorze  ou  quinze  ans,  il  nous  plaise  ordonner  que,  du  consente- 
ment de  la  dite  veuve  qui  ne  peut  ni  payer  les  arrérages  qu'elle  doit' de 
la  dite  terre,  ni  môme  y  tenir  feu  et  lieu,  icelle  terre  sera  réunie  au  do- 
maine du  dit  demandeur,  pour  par  lui  en  disposer  ainsi  que  bon  lui 
semblera  ; 

Notre  ordonnance  étant  ensuite,  du  dit  jour  d'hier,  portant  soit  com- 
muniqué à  la  dite  veuve  pour  en  venir  devant  nous  ce  jourd'hui. 

Vu  aussi  le  certificat  du  Père  Hypolite,  récollet,  missionnaire  de  la 
dite  paroisse  de  Lotbinière,  en  date  du  vingt  Août  dernier,  par  lequel  il 
parait  que  la  terre  de  la  dite  veuve  est  abandonnée  depuis  trois  ans  qu'il 
e<  dans  cette  paroisse  ;  que  personne  n'y  tient  feu  et  lieu,  ce  dont  les 
voisins  se  plaignent,  en  ce  qu'ils  n'ont  pas  de  découvert  ; 

Et  autâ'e  certificat  de  Joseph  Lemay,  capitaine  de  milice  de  la  dite 
seigneurie,  'în  date  du  trente  du  dit  mois  d'Août,  (*)  est  abandonnée 
depuis  r}uat04^e  ans, 

Ouï  les  parties  comparantes,  et  après  que-  par  la  dite  veuve  nous  a  été 
déclaré  qu'elle  n'est  pas  dans  la  situation  de  payer  les  arrérages  de  la 
terre  en  question,  ni  môme  d'y  tenir  feu  et  lieu,  pourquoi  nous  demande 
acte  de  ce  qu'elle  déclare,  tant  pour  elle  que  pour  son  enfant  mineur, 
qu'elle  abandonne  entièrement  la  dite  terre  au  dit  demandeur,  pour 
icelle  être  réunie  à  son  domaine. 

Nous  avons  donné  acî'e  à  la  dite  veuve  Baudouin  de  sa  déclaration  ; 
en  conséquence  avons  réuni  et  réunissons  la  dite  terre  au  domaine  de 
la  dite  seigneurie  de  Lotlinière,  pour  par  le  dit  demandeur  en  disposer 
ainsi  que  bon  lui  sembleri..     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix-no  if  Septembre,  mil  sept  cent  quarante-trois. 

Signé  :  HOCQUAKT. 


Jugement  qui^  à  la  demande  du  Seigneur  du  Fief  Saint-Denis,  condamne 
tous  ses  Censitaires  à  lui  :ixhiher  leurs  titres,  et  à  se  faire  aligner  et 
borner  ;  du  vingt-troisiènv.  Septembre,  mil  sept  cent  quarante-trois, 

GILLEIt,  HOCQUART,  ETC. 

SUR  la  requête  à  nous  présentée  par  Joseph-Charles  Juchereau,  écuyer,  Ordonnancos 
sieur  de  St.-Denis,    et  consors,  héritiers  de  défunte  Dame  Marie ^^®  f'^i^dsVû 
Giffard,  au  jour  de  son  décès,  veuve  de  Nicolas  Juchereau,  écuyer,  vivant,     * 
seigneur  de  St.-Denis,  et  en  cette  qualité,  propriétaires  et  seigneurs  du 
dit  fief  de  St.-Deni8,  situé  dans  la  grande  côte  du  sud,  tendante,  pour  les 
raisons  y  contenues,  au  papier-terner  du  dit  fief  de  St.-Denis,  qui  con- 
tiendra les  reconnaissances,  déclarations  et  aveux  des  tenanciers,  déten- 

(*>  par  lequel  il  paraît  que  la  dite  t*rre-^e8  moto  manquent  dans  le  Registre. 
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leurs  et  autres  redevables  de  droits  seigneuriaux,  en  conséquence  ordon- 
ner à  tous  les  habitans  du  dît  fief  de  St.-Denis  de  fournir,  pardevant 
M.  Boucault  de  Godefus,  notaire,  par  les  suppliants  à  ce  préposée,  leurs 
déclarations  fidèles  et  exactes  de  ce  qu'ils  possèdent  de  terre  en  front  et 
profondeur  ;  la  quantité  de  celles  en  valeur  ;  les  bâtiments  dessus  (con- 
struits ;  les  cens  et  rentes  dont  les  dites  terres  sont  chargées,  et  à  cet 
eflfet,  dVxhiber  leurs  contrats  et  autres  titres  de  propriété  qu'ils  ont  de 
leurs  terres. 

Et  à  l'égard  des  terres  du  second  rang  du  dit  fief,  qui  ne  sont  point 
encore  alignées,  et  celles  qui  pourraient  se  trouver  ne  pas  Tôtre  dans  le 
premier  rang,  il  nous  plaise  ordonner  qu'elles  le  seront  par  tel  arpenteur 
pax  eux  à  ce  préposé  ;  auxquels  alignements  et  bornages  les  habitans  de 
chacune  dos  dites  terres  et  leurs  voisins  successivement,  à  fur  et  mesure, 
seront  teiuis  de  se  trouver  présents,  et  qu'à  faute  par  eux  de  ce  faire,  soit 
par  refus  ou  autrement,  il  j  sera  procédé,  tant  en  présence  qu'absence. 

Nous,  ayant  égard  à  la  dite  requête,  ordonnons  à  tous  les  habitans  du 
dit  fief  St.-Denis,  de  se  trouver  au  lieu  qui  leur  sera  indique,  et  à  la  pre- 
mière réquisition  qui  leur  en  sera  faite,  pour  fournir  pardevant  M.  Bou- 
cault, leurs  déclarations  fidèles  et  exactes  de  ce  qu'ils  possèdent  de  terre 
en  front  et  profondeur,  la  quantité  de  celles  en  valeur,  les  bâtiments  dessus 
construits,  les  cens  et  rentes  dont  les  dites  terres  sont  chargées,  et,  à  cet 
eft'et,  d'exhiber  leurs  contrats  et  autres  titres  de  propriété  qu'ils  ont  de 
leurs  dit<?s  terres  ; 

Et  quant  à  ceux  des  dits  habitans  qui  n'auront  encore  aucuns  titres 
de  concession  en  forme,  leur  enjoignons  d'en  prendre  pardevant  le  dit 
M.  Boucault,  ou  autre  notaire  qui  leur  sera  indiqué  ; 

Et  à  l'égard  des  concessions  du  second  rang  du  dit  ûi^f,  qui  ne  sont 
point  encore  alignées,  ordonnons  que.  chacune  des  terres  du  dit  fief  SL- 
Denis,  au  second  rang,  qui  ne  sont  actuellement  ni  alignées  ni  bornées, 
le  seront  dans  le  dit  temps  ci-dessus  désigné,  par  tel  arpenteur  qu'ils 
aviseront,  ce  qui  sera  fait  en  présence,  tant  de  chaque  habitant  posses- 
seur d'ic-«lles,  que  de  leurs  voisins  successivement,  à  fur  et  mesure,  ou 
iceux  duement  appelés  ;  et  à  faute  par  les  dits  habitans  ou  leurs  voisins 
de  se  trouver  présents,  soit  par  refus  ou  autrement,  ordonnons  que  le» 
dits  alignements  et  bornages  seront  faits,  tant  en  présence  tju'absence,  le 
tout  à  peine  contre  les  contrevenants  ou  refusants,  d'amende  arbitraire, 
et  des  dépens,  dommages  et  intérêts  des  dits  suppliants. 

Et  sera  notre  présente  ordonnance  lue  et  publiée,  en  la  manière  ac- 
coutumée, tant  à  la  porte  de  l'église  du  dit  fief  St.-Denis,  qu'à  celles  des 
seigneuries  circonvoisines  où  il  pourrait  se  trouver  des  habitans  conces- 
sionnaires (Je  terres  dans  le  dit  fief  St.-Denis,  afin  qu'aucun  des  dits  ha- 
bitans n'en  prétende  cause  d'ignorance.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-trois  Septembre,  mil  sept  cent  quarante-trois. 

Signé  :  HOCQUART. 
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Jup^meni  qui  hoinologue  un  acte  d'assemhUe  des  hahitans  des  Ecureuils 
au  sujet  de  la  bâtisse  d'un  Presbf/tère,  et  qui  en  ordonne  Vexécution,  en 
conséquence^  condamne  tous  les  Hahitans  à  y  contribuer  ;  du  vingt- 
septième  Mars,  mil  sept  cent  quarante-cinq, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

VU  la  requête  à  nous  présentée  par  François  de  Salea  Du  Sault  et  Ordonnance! 
Augustin  Trépagny,  au  nom  et  comme  syndics  nommés  à  la  con-  ^®  v^?^%t^'' 
daite  du  presbytère  à  bâtir  dans  la  paroisse  des  Ecureuils,  contenant     '   °  * 
qn'en  conséquence  de  notre  ordonnance  du  vingt-cinq  Janvier  dernier, 
ils  auroient,  conjointement  avec  le  sieur  curé  du  dit  lieu,  dressé  un  état 
estimatif  de  ce  qu'il  en  pourra  coûter  pour  Tédification  du  dit  presbytère, 
et  un  autre  état  de  répartition  de  ce  que  chaque  habitant  de  la  dite  pa- 
roisse doit  fournir  pour  sa  quote-part  dans  cet  ouvrage  ;  pourquoi   ils 
nous  "supplient  d'homologuer  les  dits  états  pour  être  exécutés  selon  leur 
forme  et  teneur,  et  autoriser  les  suppliants  à  poursuivre,  par  les  voies 
de  droit,  ceux  des  habitans  de  la  dite  paroisse  qui  refuseraient  de  satis- 
feire  à  leur  quote-part. 

Vu  aussi  notre  dite  ordonnance  du  vingt-cinq  Janvier  dernier,  étant 
au  bas  <ie  l'acte  d'assemolée  des  habitans  de  la  dite  paroisse  des  Ecu- 
reuils, convoquée  par  le  sieur  Frichet,  prêtre,  curé  du  dit  lieu,  le  vingt- 
quatre  du  même  mois,  par  laquelle  nous  aurions  Lomologué  le  dit  acte 
d'assemblée  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  ;  en  conséquence 
aurions  autorisé  les  dits  Trépagny  et  Du  Sault,  syndics  nommés  par  le 
dit  acte,  à  dress^er,  conjointement  avec  le  dit  sieur  curé,  un  état  estimatif 
de  ce  qu*il  en  pourrait  coûter  pour  la  bâtisse  du  presbytère  en  question, 
et  un  autre  état  de  répartition  de  ce  <jue  chaque  habitant  do  la  dite 
paroisse  devrait  fournir  pour  sa  quote-part  de  la  dite  bâtisse,  eu  égard  à 
la  ijuaniité  de  terre  que  les  dits  habitans  possèdent,  et  à  leurs  facultés, 
pour  les  dits  états  estimatif  et  de  répartition  à  nous  rapportés,  être  or- 
donné ce  qu'il  appartiendrait  ; 

L'Etat  estimatif  de  ce  qu'il  en  coûtera  pour  le  dit  presbytère,  dressé 
en  conséquence,  par  les  dits  syndics,  conjointement  avec  le  dit  sieur  curé, 
yxT  le/juel  il  parait  qu'il  faut  six  cent  quatre-vingt-cinq  livres  dix  sols  en 
afj^ent,  pour  la  main-d'œuvre  de  la  maçonne,  char])ente,  menuiserie,  etc, 
et  en  outre  vingt-un  tonneaux  trois  quarts  de  pierre,  ciiujuante  barriques 
et  d«*raie  de  chaux,  douze  mille  deux  cents  bardeaux,  trois  cent  quarante- 
n^'of  planches,  deux  cent  quarante-un  madriers,  et  le  bois  nécessaire 
pour  la  charpente  ; 

Et  l'état  do  répartition  de  ce  que  chaque  habitant  de  la  dite  paroisse 
doit  fournir  pour  sa  quote-part,  tant  en  argent,  que  pierre,  ch  lux,  plan- 
ch*-»,  ma<lriers  et  bois  de  charpente,  conformément  au  dit  état  estimatif 
eu  éirard  à  la  quantité  de  terre  que  chacun  possède,  et  à  ses  facultés  : 
le?  dits  états  en  dîito  du  vingt-quatre  de  ce  mois,  et  signés  du  dit  sieur 
F ri:het  ;  et  tout  considéré  : 

Nous  avons  homologué  et  komologuons  les  dits  états  estimatif  et  de 
répartition  pour  être  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur,  lesquels  nous 
avons  paraphés  ;  en  consé<[uence,  ordonnons  que,  confonnément  au  dit 
état  de  répartition,  tous  les  habitans  des  Ecureuils  y  dénothmés,  fourni- 
ront les  articles  pour  lesquels  chacun  d'eux  est  employé  en  icelui,  tant 
«û  argent,  que  pierre,  chaux,  bardeaux,  planches,  madriers  et  bois  de 
charpente  pour  la  construction  du  presbytère  en  question  ; 
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Autorisons  les  dits  Trépagny  et  Du  Sault,  syndics,  à  poursuivre  ceux 
d'entre  les  dits  babitans  qui  refuseraient  de  satisfaire  à  notre  présente 
ordonnance,  par  toutes  voies  dues  et  raisonnables.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-sept  Mars,  mil  sept  cent  quarante-cinq. 

Signé  :  HOCQUART. 


Jugement  définitifs  rendu  entre  les  Sieurs  Gourdeaux^  propriétaires  des 
fiefs  Beaulieu  et  Lagrosardière  en  Vlsle  cT  Orléans,  et  le  Sieur  Noel^ 
habitant,  propriétaire  de  plusieurs  terres  dans  les  dits  Fiefs^  et  qui  con- 
damne ce  dernier  à  payer  21  années  d"* arrérages  de  Cens  et  rentes  a  h, 
réduction  du  quart  ;  du  treizième  Avril,  mil  sept  cent  quarante-cinq, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnances    riNTRE  les  sieurs  Jacques  et  Pierre  Gourdeaux  et  Demoiselle  Marie- 

33  ^1^52  V    ^  Anne  Gourdeaux,  épouse  de  Nicolas-François  Langlois,  écuyer,  aei-  " 

*      *         '  gneur  de  Crebœuf,  conseiller  au  parlement  de  Rouen,  béritiers  sous 

bénéfice  d'inventaire  du  sieur  Jacques  Gourdeaux,  leur  père,  et  en  cette 

qualité  propriétaires  des  fiefs  de  Beaulieu  et  Lagrosardière,  situés  à  la 

E ointe  de  l'Isle  d'Orléans,  demandeurs  en  requête  de  nous  répondue  le 
uit  Avril,  mil  sept  cent  quarante-un,  et  défendeurs  à  la  demande  inci- 
dente de  Pierre  Noël,  ci-après  nommé  :  le  dit  sieur  Jacques  Gourdeaux 
fondé  de  procuration  de  ses  dits  frère  et  sœur,  et  présent  en  personne, 
d'une  part  ; 

Et  Pierre  Noël,  liabitant,  propi'iétairo  de  plusieurs  terres  dans  les  dits 
fiefe,  défendeur  sur  la  dite  requête,  et  incidemment  demandeur,  suivant 
son  écrit  du  douze  du  dit  mois  d'avril,  aussi  présent  en  personne, 
d'autre  part  : 

Vu  la  dite  requête,  contenant  que  le  dit  Pierre  Noël  tient  dans  les 
dits  fiefs  de  Beaulieu  et  Lagrosardière,  plusieurs  terres  mentionnées, 
dans  un  état  joint  à  la  dite  requête,  des  redevances  desquelles  le  dit 
sieur  Gourdeaux,  es  noms,  désirerait  compter  avec  lui,  ce  à  quoi  il  n'au- 
rait pu  parvenir  :  le  dit  Noël  lui  formant  plusieurs  diflîcultés  en  soute- 
nant que  les  cens  et  rentes  des  terres  qu'il  possède  dans  les  dits  fiefs, 
sont  sujets  à  la  réduction  du  quart,  quoique  la  majeure  partie  des  con- 
œssic^is  fiûtes  à  ^s  auteurs  sont  des  années  mil  six  cent  cinquante-deux, 
et  mil  six  cent  cinquante-neu^  et  désirerait  le  dit  sieur  Gourdeaux,  es 
noms,  passer  titre  nouvel  et  reconnaissance  des  dites  terres  avec  le  dit  Noël  ; 
Pourquoi  conclut  à  vq  que  vu  Fénumération  des  dites  terres,  contenue 
dans  un  compte  joint  à  la  dite  requête,  les  titres  de  concession  d'icelles, 
il  nous  plaise  ordonner  au  dit  Noël  de  venir  pardevant-nous,  d'ai)porter 
les  titres  des  terres  qu'il  possède  et  dont  il  a  promis  justifier,  et  se  voir 
condamner  à  payer  au  dit  sieur  Gourdeaux,  es  noms,  vingt^quatre  années 
pour  les  cens  et  rentes  des  terres  qu'il  possède  dans  les  dits  fiefs  de 
Beaulieu  et  de  Lagrosardière,  en  deniers  ou  quittances,  aux  termes  des 
concessions  qui  lui  en  ont  été  faites,  ou  à  ses  auteurs,  en  outre,  à  passer 
titre  nouvel  et  reconnaissance  des  dites  terres,  sinon  que  le  juirement 
qui  interviendra  vaudra  titre  nouvel  et  reconnaissance  au  dit  sieur  Gour- 
deaux, concluant  en  outre  aux  dépens  ; 

Notre  ordonnance  étant  ensuite,  du  dit  jour  huit  Avril  de  la  dit6 
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année  mil  sept  cent  quarante-uu,  portant  sodt  communiqué  au  dit  Noël 
pour  en  venir  pardevant-nous  le  mercredi  lors  prochain,  douze  du  dit 
mois,  et  serait  tenu  le  dit  Noël  d'apporter  avec  lui  les  titres  en  vertu 
desquels  il  possède  des  concessions  dans  les  fiefs  de  Beaulieu  et  de 
Lagrosardière  ; 

Sio^nification  des  dites  requête  et  ordonnance  faite,  à  la  requête  du 
dit  sieur  Gourdeaux,  es  noms,  au  dit  Noël  par  Cle&se,  huissier,  le  dix  du 
dit  mois  d^Âvril,  avec  assignation  à  comparoir  devant  nous  le  dit  jour 
mercredi  douze  du  dit  mois,  pour  répondre  et  procéder  sur  et  aux  fins 
des  dites  requête  et  ordonnance  ; 

Un  écrit  de  défense  du  dit  Pierre  Noël  à  la  requête  du  dit  sieur 
Gourdeaux  non  signifié,  en  date  du  dit  jour  douze  Avril,  contenant, 
entre  autres  choses,  qu'il  doit  au  dit  sieur  Gourdeaux  pour  cens,  rentes 
et  redevances,  la  somme  de  cent  trente-neuf  livres  quatre  sols,  et  qua- 
rante-huit chapons,  mais  qu'il  lui  est  dû  par  ce  dernier  : 

lo.  Pour  ouvrage*  fait*  à  sa  maison,  la  somme  de  cent  vingt-sept 
livres  dix  sols,  suivant  le  mémoire  par  lui  représenté  dont  il  forme  sa 
demande  incidente,  si  mieux  n'aime  le  dit  sieur  Gourdeaux  en  faire  faire 
Testimation  par  experts  dont  les  parties  conviendront  ou  qui  seront  par 
nous  nommés  d'office. 

2o.  Pour  vinfift  livres  de  lard  à  six  sols  la  livre. 

3o.  Pour  soixante  bottes  de  paille  à  dix  livrea  le  cent. 

4o.  Et  huit  chapons  à  imputer  sur  les  quarante  dont  il  est  débiteur 
envers  le  dit  sieur  Gourdeaux,  faisant  les  dites  quatre  sommes  celle  de 
cent  trente-neuf  livres  dix  sols,  et  huit  chapons,  d'où  il  résulte  qu'il  doit 
au  dit  sieur  Gourdeaux,  quarante  chapons,  et  que  ce  dernier  lui  doit  six 
sois  en  argent  ;  que  lo  dit  Noël  rapporte  une  quittance  générale  du  feu 
sieur  Gourdeaux,  père,  du  vingt  Novembre,  mil  sept  cent  seize,  qu'il  ne 
peut  donc  devoir  de  redevances  que  celles  échues  depuis  ;  qu'il  rapporte 
une  seconde  quittance  générale  du  sieur  Porlier,  frère  uténn  du  dit  sieur 
Gourdeaux,  gérant  pour  sa  mère,  procuratrice  de  son  mari,  père  du  dit 
sieur  Gourdeaux,  en  date  du  dix-huit  de  Novembre,  mil  sept  cent  vingt- 
quatre,  dans  laquelle  le  dit  Noël  est  tenu  quitte  de  toutes  redevances,  à 
Texception  de  celles  de  la  terre  appelée  Dufort  ;  que  les  redevances  de 
toutes  les  terres  qu'il  tient  ne  courent  donc  que  du  dix-huit  Novembre, 
mil  sept  cent  vingt-quatre,  à  l'exception  de  la  terre  Dufort,  dont  les  re- 
devances remontent  au  vingt  Novembre,  mil  sept  cent  seize  ;  que  cela 
supposé,  il  s'agit  d'exposer  la  quantité  des  terres  que  Noël  possède  et 
les  redevances  dont  elles  sont  chargées  ;  qu'il  possède  : 

lo.  Trois  arpens  de  terre  de  front  chargés  de  vingt  sols  par  arpent 
et  de  trois  chapons  pour  les  quatre  arpens,  desquels  quatre  arpens  le  fils 
du  dit  Noël,  chargé  des  arrérages  du  passé  et  de  l'avenir,  possède  un 
arpent  chargé  de  vingt  sols  et  un  chapon  par  an,  d'où  il  résulte  que 
le  dît  Noël  ne  doit  de  redevance  de  terre  que  trois  livres  de  carte  ré- 
ductibles à  quarante-cinq  sols. 

2o.  Un  arpent  de  front  faisant  partie  de  quatre  arpens  chargés  chacun 
de  vingt  sols  de  carte  réductibles,  et  d'un  chapon  par  an,  desquels  quatre 
arpens  il  en  a  vendu  trois  à  son  fils,  chargés  des  arréragés  du  passé  et 
de  l'avenir. 
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3o.  Deux  arpens  de  front  d'une  terre  appelée  Jean  de  Paris,  à  douze 
deniers  de  carte  l'arpent  pour  toute  redevance. 

4o.  Cent  arpens  en  superficie  d'une  terre  appelée  Dufort,  eliargée  d'un 
sol  de  carte  l'arpent  ;  qu'il  est  de  notoriété  j)ublique  que  suivant  la 
Déclaration  du  Roi  portant  la  réduction  des  cartes  au  quart,  les  cens, 
rentes  et  obligations,  antérieures  à  cette  Déclaration,  cjui  n'ont  point  été 
stipulées  payables  en  argent  tournois,  de  France,  ou  Parisis,  ont  subi  le 
sort  de  la  réduction  ;  que  le  titre  qui  concerne  la  terre  Dufort  consiste  t 
dans  un  contrat  de  soixante  des  cent  arpens  dont  cette  terre  est  com- 
posée ;  que  ce  contrat  ne  portant  pas  que  les  redevances  soient  payables 
en  argent  tournois,  elles  doivent  donc  être  payées  en  cartes  ;  que  û 
soixante  do  ces  cent  arpens,  qui  composent  la  même  terre,  sont  paya- 
bles en  cartes,  peut  on  présumer  que  les  quarante  autres  arpens  soient 
payables  en  argent  tournois,  à  moins  que  l'on  ne  rapporte  un  titre  qui  le 
justifie  ?  que  quant  à  la  terre  de  Jean  de  Paris,  il  est  vrai  qu'elle  jiayait 
d'abord  dix  sols  par  arpent  en  superficie,  mais  que  le  sieur  (jourdeaux, 
père,  a  réduit  cette  redevance  à  douze  deniers  qui,  n'étant  pas  stipulés 
de  France,  tournois  ni  parisis,  doivent  être  réduits  au  quart  ;  que  le  dit 
Noël  rapporte  quatre  contrats  qui  justifient  ce  fait. 

Et  conclut  le  dit  Noël  par  son  dit  écrit,  à  ce  qu'il  lui  soit  donné  acte 
des  oiFres  qu'il  fait  de  donner  au  dit  sieur  Gourdeaux,  dans  la  saison 
convenable,  '  quarante  chapons,  et  à  ce  que  ce  dernier  soit  tenu  de  lui 
payer  six  sols  en  argent  pour  solde  de  tout  compte  ;  comme  aussi  de  ce 
qu'il  offre  d'affirmer  que  les  vingt-cinq  journées  de  bamois  et  seize  jour- 
nées d'homme,  par  lui  demandées,  lui  sont  dues,  si  mieux  n'aime  le  sieur 
Gourdeaux  aflirmer  qu'il  n'a  donné  aucun  ordre  de  faire  les  ouvrages  en 
^  question,  et  qu'il  ne  doit  rien  des  vingt  livres  de  lard,  soixante  bottes  de 
paille  et  des  huit  chapons  demandés,  et  où  le  dit  sieur  Gourdeaux  con- 
viendrait de  l'ordre  par  lui  'donné  au  dit  Noël,  et  disconviendrait  du 
prix,  en  ce  cas  ordonner  que  les  journées  de  harnois  et  d'homme,  seront 
estimées  à  dire  d'experts,  dont  les  parties  conviendront,  ou  qui  seront 
par  nous  nommés  d'office,  pour,  leur  procès-verbal  fait  et  rapj)orté,  être 
ordonné  ce  que  do  raison  ;  et  au  cas  que  le  dit  sieur  Gourdeaux  affirme 
n'avoir  pas  donné  l'ordre  en  question,  et  n'avoir  pas  reçu  les  paille,  lard 
et  chapons  sus-énoncés,  le  dit  Noël  requiert  qu'il  lui  soit  donné  a<*te  des 
oftres  qu'il  fait  de  payer  au  dit  sieur  Gourdeaux  les  quarante  cha]x>ns 
en  question,  dans  la  saison  propre,  et  les  cent  trente-neuf  livres  quatre 
sols  de  redevances,  dans  un  an,  p(>ur  tout  délai,  en  deux  payeraen; 
égaux,  de  six  mois  en  six  mois  ;  comme  aussi  donner  acte  au  dit  Noël 
de  ce  qu'il  consent  de  passer  titre  nouvel  de  sept  livres  dix-sept  sols  de 
rente  d'anciennes  cartes  réduites  à  cinq  livres  dix-sept  sols  neuf  deniers 
argent,  et  deux  chapons  par  an  ; 

Autre  notre  ordonnance,  du  dit  jour  douze  Avril  de  la  dite  année,  mil 
sept  cent  quarante-im,  par  laquelle  nous  aurions  ordonné  qu'il  en  serait 
délibéré  devant  nous  dans  huitaine,  à  compter  de  la  significtation  de  la 
dite  ordonnance,  à  l'effet  de  quoi  les  dites  parties  seraient  tenues  dans 
le  dit  temps,  de  remettre  en  notre  secrétariat  les  titres  et  papiers  dont 
elles  entendaient  se  servir,  ainsi  que  leurs  demandes  et  défenses  respec- 
tives, pour  le  tout  par  nous  examiné  ôtre  fait  droit  aux  i)arties  ainsi  qu'il 
appartiendrait,  dépens  réservés  :  la  dite  ordonnance  signifiée,  à  la  re- 
quête du  dit  sieur  Gourdeaux,  au  dit  Noël,  par  Thibault,  huissier,  le 
quatorze  du  dit  mois  d'Avril,  avec  sommation  d'y  satisfaire  ; 

Le  compte  représenté  par  le  dit  sieur  Gourdeaux,  des  cens  et  rentes  et 
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autres  redevances  à  lui  dues  par  le  dit  Noël,  pour  les  terres  quMl  possède 
dans  le  dit  fief  de  Beaulieu. 

lo.  Pour  quatre  arpens  de  terre  bornés  au  domaine  de  Beaulieu  et  à 
deux  arpens  appartenants  au  dit  Noël,  chargés  de  vingt  sols  par  chaque 
arpent,  avec  un  double  de  cens  et  trois  chapons  vifs,  le  tout  payable  au 
jour  et  fête  de  St.-Michel,  suivant  le  contrat  de  concession  faite  par  le 
feu  sieur  Gourdeaux,  père,  à  Gabriel  Gosselin,  le  trente  Novembre,  mil 
six  cent  cinquante-deux,  passé  devant  Audouart,  notaire  :  les  dites  rentes 
à  compter  du  vingt-neuf  Septembre,  mil  sept  cent  seize,  temps  auquel 
elles  ont  été  payées  par  le  dit  Pierre  Noël  au  dit  feu  sieur  Gourdeaux, 
ainsi  qu'il  apjKirt  par  sa  quittance  du  vingt  Novembre  de  la  dite  année, 
justju'au  dit  jour  vingt-neuf  Septembre  de  l'année  précédente,  mil  sept 
cent  quarante. 

2o.  Pour  cent  arpens  do  terre  en  superficie  appelés  les  terres  Dufort, 
chargés  de  douze  deniers  par  arpent  de  superficie,  suivant  deux  contrats 
de  concession,  dont  soixante  arpens  concédés  par  la  Dlle.  Elôonore  de 
Grand-Maison  à  Jacques  Lévrier,  et  ratifiés  par  le  dit  fou  sieur  Gour- 
deaux, suivant  l'acte  passé  devant  Audouart,  notaire,  le  trois  Avril,  mil 
six  cent  cinquante-deux  ;  et  les  autres  quarante  arpens,  ainsi  qu'il  appert 
au  contrat  de  vente  faite  par  M.  Peuvret  et  son  épouse,  à  Gabriel 
Gosselin,  auteur  du  dit  Noël,  le  douze  Novembre,  mil  six  cent  soixante- 
onze,  représentant  le  sieur  de  Lauzon  de  la  Cettière,  qui  aurait  acquis  les 
dits  quarante  <irpens  de  Pierre  Le  Petit  et  sa  femme  :  le  tout  énoncé 
dans  le  contrat  de  vente  par  eux  faite  au  dit  sieur  de  Lauzon,  passé 
devant  Rouer,  notaire,  le  trois  Mars,  mil  six  cent  cinquante-sept,  dont 
l'expédition  est  rapportée  par  Noël  :  les  dites  rentes  à  compter  du  pre- 
mier Octobre  de  la  dite  année  mil  sept  cent  seize,  jusqu'à  pareil  jour 
de  l'année  mil  sept  cent  quarante. 

3o.  De  deux  arpens  de  front,  à  la  charge  de  dix  sols  par  arptnt  «n 
superficie,  et  trois  chapons  vifs  par  chacun  an,  et  trois  deniers  de  cens 
pour  toute  la  dite  concession,  ainsi  qu'il  apport  au  contrat  de  concessiom 
faite  à  Jacques  Bernier  dit  Jean  de  Paris  par  le  dit  feu  sieur  Gourdeaux, 
le  dix-neuf  Mars,  mil  six  cent  cinquante-neuf,  devant  Audouart,  notaire  ; 
laquelle  terre  le  dit  Noël  aurait  ac<juise  d'Antoine  Vignault  et  Marie- 
Magdelaiue  Pirhet,  sa  femme,  es  noms  qu'ils  procédaient,  à  raison  de 
dix  sols  par  chaque  arpent  en  superficie,  ainsi  qu'il  est  énoncé  au  contrat 
dont  Noël  rapporte  l'expédition,  passé  devant  Pichet,  notaire,  le  vingt- 
wpt  Avril,  rail  sept  cent  dix-sept,  et  dont  Ignace  et  François  Gosselin 
ont  fait  abandon  par  acte  passé  le  dit  jour,  aux  charges  susdites. 

Nota — Qu<>  cvi  article  rosto  en  souffrance  pour  les  rentes  à  la  dite  raiflon,  jas- 
qa'à  ce  que  l'on  (»oit  certain  de  la  siiperfici»;  de  la  dite  terre,  et  demande  seulo- 
meat  le  dit  sieur  Gourdeaux,  les  soixante-douze  chapons  ot  les  trois  deniers  do 
cens  dûs  pour  vingt-quatre  années  d'nrr^ra^es,  sjiuf  à  répéter,  et  sans  préjudice 
de»  rentes  jjour  lesquelles  lo  dit  sieur  Gourdeaux  réserve  à  se  pourvoir  en  temps 
et  lieu. 

4o.  De  quatre  arpens  de  front,  à  la  charge  de  vingt  sols,  un  chapon 
et  un  sol  de  cens  par  chaque  arpent,  ainsi  qu'il  appert  par  le  contrat  de 
concession  iaito  par  le  dit  feu  sieur  Gourdeaux  au  dit  Pierre  Noël,  et 
passé  devant  Pichet,  notaire,  le  dix-huit  Novembre,  mil  sept  cent  seize  : 
les  dites  rentes  payables  à  la  Toussaint  de  chacune  année,  icelles  à 
compter  du  premier  Novembre,  mil  sept  cent  seize,  jusqu'à  pareil  jour 
de  Tannée  précédente  mil  sept  cent  quarante. 
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60.  Et  deux  autres  arpens  de  terre  de  front  concédés  au  dit  Pierre 
Noël  par  le  dit  feu  sieur  Gourdeaux,  situés  au  dit  fief,  sur  le  fleuve  St, 
Laurent,  au  passage  du  sud  de  Tlsle  d^Orléans,  à  la  charge  de  payer  par 
chacune  année  à  la  Toussaint,  un  sol  par  chacun  arpent,  ainsi  qu'il  est 
énoncé  au  contrat  de  concession  passé  devant  le  dit  Pichet,  notaire,  la 
dix-huit  Novembre,  mil  sept^ent  seize,  dont  Pexpédition  est  représentée 
par  le  dit  Noël  :  les  dites  rentes  à  compter  du  dit  jour  dix-huit  No- 
vejnbre,  pail  sept  cent  seize,  jusqu'à  pareil  jour,  mil  sept  cent  quarante. 

Sur  le  montant  desquelles  rentes  et  redevances  ci-dessus,  le  dît  sieur 
Gourdeaux  convient  de  déduire,  pour  le  montant  de  la  quittance  du 
sieur  Porlier,  du  dix-huit  Novembre,  mil  sept  cent  vingt-quatre,  d'une 
part,  la  somme  de  huit  livres  et  huit  chapons  à  quinze  sols  pièce  ;  et 
.  pour  le  montant  des  journées  d'hommes  et  de  hamois,  ainsi  que  le  dit 
Noël  l'a  arrêté  avec  le  dit  sieur  (gourdeaux,  la  somme  de  cinquante 
livres  ; 

Bt,  en  outre,  pour  éviter  à  difficulté  à  cause  de  la  quittance  du  dit 
si«ur  Porlier,  du  dit  jour  dix^huit  Novembre,  mil  sept  cent  vingt-quatre, 
le  dit  sieur  Gourdeaux  convient  de  déduire  sur  le  restant  du  total  de» 
dites  redevances,  celle  de  cinquante-sept  livres  douze  sols  pour  huit 
années,  à  compter  du  vingt  Novembre,  mil  sept  cent  seize,  jusqu'au  dix- 
huit  Novembre,  mil  sept  cent  vingt-quatre,  date  de  la  quittance  du  dit 
sieur  Porlier,  y  compris  trente-deux  chapons  à  raison  de  quinze  sols, 
quatre  sols  de  cens  pour  les  cens  et  rentes  de  la  terre  de  quatre  arpens, 
concédée  au  dit  Noël,  en  mil  sept  cent  seize,  par  le  dit  feu  sieur  Gour- 
deaux, et  ci-devant  énoncée,  ce  qui  est  tout  l'avantage  que  peut  tirer  le 
dit  Noël  de  la  dite  quittance  du  dit  sieur  Porlier,  le  tout  sans  préjudice 
des  rentes  dues  et  exceptées  pour  la  terre  de  deux  arpens  venant  ^e 
Jacques  Bemier  dit  Jean  de  Paris,  et  de  tous  autres  dus,  droits,  action» 
et  prétentions  du  dit  sieur  Gourdeaux  :  le  dit  compte  en  date  du  vingt 
Avril  de  la  dite  année  mil  sept  cent  quarante-un  et  signé  :  "  Jacques 
Gourdeaux  "  ; 

Un  écrit  du  dit  sieur  Gourdeaux  servant  de  réponse  à  celui  du  dit 
Noël,  contenant,  en  autres  choses,  qu'il  offre  de  tenir  compte  au  dit 
Noël  de  ce  qu'il  doit  sur  ce  que  ce  dernier  lui  doit,  mais  que  le  dit  Noël 
doit  se  ressouvenir  qu'il  est  convenu  avec  le  dit  sieur  Gourdeaux,  à  la 
somme  de  cinquante  livres  pour  le  prétendu  compte  de  journées  qu'il 
produit  ;  qu'au  surplus,  en  cas  de  déni  de  la  part  de  Noël,  le  dit  sieur 
Gourdeaux  se  réfère  à  ce  oui  sera  par  nous  ordonné  ;  que  quant  aux 
redevances  dues  par  le  dit  Jî^oël,  pour  raison  des  terres  qu'il  possède,  le 
dit  sieur  Gourdeaux  n'a  établi  son  compte  qu'à  compter  de  mil  sept 
cent  seize  ;  j 

Qu'il  a  été  donné  par  le  feu  sieur  Gourdeaux,  son  père,  une  quittance 
générale  au  dit  Noël  qui  avance  mal-à-propos  que  celle  donnée  par  le 
sieur  Porlier,  en  mil  sept  cent  vingt-quatre,  est  générale  ; 


Qu'il  sera  aisé  d'en  décider  par  la  lecture  de  cette  pièc«  ; 

Que  la  somme  de  huit  livres  et  huit  chapons,  j  énoncés,  ne  peafeiit 
être  regardés  que  comme  un  acompte  de  ce  qui  est  dû  par  Noël,  sans 
que  cela  puisse  nuire  au  dit  sieur  Gourdeaux,  pour  sa  demande  formée 
depuis  mil  sept  cent  seize,  attendu  que  cette  quittance  ne  désigne  pas 
pour  quelle  année  sont  les  rentes  y  portées  ; 
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Que  le  dit  Noël  voudrait  payer  les  cens  et  rentes  qu^il  doit  au  deman* 
deur,  à  la  réduction  du  quart,  fondé,  à  ce  qu'il  dit,  sur  la  Déclaration  du 
Roi  qui  a  ordonné  la  réduction  des  cartes  au  quart,  disant  que  les  cens 
et  rentes  et  obligations  antérieures  à  mil  sept  cent  quatorze,  et  à  la  Dé- 
claration du  Roi,  qui  n'ont  point  été  stipulées  argent  tournois  au  parisis, 
ont  subi  le  sort  de  la  réduction  ; 

Qu'on  conyient  de  cela,  mais  que  cette  réduction  n^a  son  effet  rétrc- 
ictif  que  jusqu'à  l'établissement  des  cartes  en  ce  pays,  mais  non  pas  à 
un  temps  bien  antérieur  à  l'établissement  de  pette  monnoie,  ni  au  temps 
où  l'argent  avoit  en  ce  pays  le  même  taux  et  la  môme  valeur  qu'en 
France,  comme  il  y  a  lieu  de  le  présumer  pour  les  années  mil  six  cent 
dnquantOKieux,  mil  six  cent  cinquante-trois  et  mil  six  cent  cinquante* 
nea^  et  ce  qui  est  facile  à  connaître,  c'est  que  c'est  dans  ces  années  que 
la  majeure  partie  des  terres  que  tient  le  dit  Noël,  a  été  concédée  à  ses 
snteiirs; 

Que  dans  les  deux  premiers  articles  où  le  dit  Noël  établit  les  terreâ 
^a'il  possède,  il  renvoie  le  sieur  Gourdeaux  à  se  faire  payer  par  ses 
enfims  des  cens  et  rentes  de  quatre  arpens  qu'il  dit  leur  avoir  vendus,  et 
dont  il  les  a  chargés  des  arrérages  ; 

Qne  le  dit  Noël  aurait  dû  en  donner  connaissance  au  dit  sieur  Gour- 
deaux, ce  qui  n'a jpoint  été  fait,  sans  doute  pour  le  firustrer  des  lods  et 
Tentes  à  lui  dûs  ; 

Qne  maI-à*propos  le  dit  Noël  prétend  le  renvoyer  sur  ses  enfans,  s'il 
ne  justifie  de  sa  défense  ; 

Qne  le  troisième  article  où  le  défendeur  déclare  tenir  deux  arpens  de 
terre,  venant  originairement  de  Jean  de  Paris,  et  qu'il  dit  n'être  chargés 
qne  d^un  sol  de  carte  par  chaque  arpent,  fait  voir  qu'il  confond  grossi  ère** 
ment  cetce  terre  avec  une  autre  de  deux  arpens  qui  a*  été  concédée  att 
dit  Noël,  à  la  charge  d'un  sol  de  rente  par  chaque  arpent,  et  autres 
charges  énoncées  au  contrat  de  concession  à  lui  faite  par  le  dit  sieur 
Gourdeaux,  père,  'passé  devant  Pichet,-  notaire,  le  dix-huit  Novembre, 
mil  sept  cent  seize,  dont  Noël  rapporte  l'expédition,  et  dans  lequel  il 
n'est  point  parlé  de  Jean  de  Paris  ni  d'aucun  autre,  ce  qui  justifie  la 
coofiision  qui  a  été  faite  ; 

Que  la  demande  des  deux  arpens,  venant  de  Jean  de  Paris,  est  établie 
nr  un  contrat  de  concession  du  dix-neuf  Mars,  mil  six  cent  cinquante* 
lieo^  dont  Noël  rapporte  une  expédition  ;  qu'il  se  dément  lui-même  par 
le  contrat  de  vente  qui  lui  en  a  été  fait  et  dont  il  produit  une  expédition^ 
ijant  acquis  cette  terre  d'Antoine  Vignault  et  de  Marie-Magdelaine 
Rcbet,  sa  femme  :  le  dit  Vignault  comme  tuteur  des  enfans  mineurs  de 
Gabriel  Gosselin  représentant  Bemier  dit  Jean  de  Paris,  et  cédés  au  dit 
Noël  à  raison  de  dix  sols  par  chacun  arpent  en  superficie,  et  de  trois 
chapons  vi&  et  trois  deniers  de  cens  par  an,  suivant  le  dit  acte  du  dix** 
neuf  Mars,  mil  six  cent  cinquante-neuf  ;  que  lui  dit  siear  Gourdeauic 
est  obligé  de  laisser  ce  dernier  article  en  soufirance,  jusou'à  ce  qu'il  soit 
certain  de  la  superficie  de  la  dite  terre,  à  la  réserve  de  trois  chapons 
vife  par  chacun  an,  <A||itil  doit  être  payé  suivant  le  compte  qu'il 
produit  ;  *' 

Que  le  quatrième  article  regarde  les  cent  arpens  de  la  t^rre  appelée 
tommunément  les  terres  Dufort,  pour  laquelle  le  dit  Noël  prét.nd  la 
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môme  réduction,  ainsi  qu'ils  sont  désignés  dans  le  compte  fourni  par  le 
dit  sieur  Gourdeaux  ;  que  le  dit  Noël  jouit  encore  de  deux  arpens  à  lui 
eoncédés  par  le  dit  feu  sieur  Gourdeaux,  suivant  le  contrat  du  dîx-iiuit 
Novembre,  mil  sept  cent  seize,  à  la  charge  d'un  sol  de  cens  par  chaque 
arpeioit  ;  de  laquelle  terre  Ib  dit  Noël  fait  confusion  avec  celle  de  Jean 
de  Paris  ;  que  cela  se  prouve  par  Texpédition  du  dit  acte  passé  devant 
Pichet,  notaire,  rapportée  et  produite  par  le  dit  Noël  ;  qu'il  s'en  tient  à 
sa  demande  établie  par  le  compte  qu'il  produit,  et  justifiée,  tant  par  lea 
pièces  qu'il  rapporte,  que  par  celles  produites  par  le  dit  Noël  ; 

£t  qu'au  cas  que  ce  dernier  disconvienne  de  ce  qv'il  est  convenu  avec 
]e  dit  aîeur  Gourdeaux,  d'avoir  arrêté  à  la  somme  de  cinquante  livras, 
Umt  ce  qui  fait  l'objet  de  sa  demande-  incidente,  le  dit  sieur  Gourdeaux 
s'en  réfère  à  ce  qui  sera  par  nous  ordonné,  et  persiste  à  ce  que  le  dit 
Noël  soit  condamné  à  lui  payer  le  montant  des  cens  et  rentes  des  terrea 
qu'il  possède,  et  compris  dans  le  compte  qu'il  produit,  sans  aucune  ré- 
duction, réservant  à  se  pourvoir  pour  raison  de  la  terre  de  deux  arpens 
venant  de  Jacques  Bernier  dit  Jean  de  Paris,  et  sans  préjudice  de  toua 
autres  dt^s,  droits,  action»  et  prétentions  du  dit  sieur  Gourdeaux,  con- 
cluant aux  dépens  :  le  dit  écrit  en  date  du  vingt  Avril  de  la  dite  année, 
mil  sept  cent  quarante-un,  signé,  "  Jacques  Gourdeaux  "  et  non  signifié» 

• 
Autre  écrit  du  dît  Noël  non  daté  ni  signifié,  intitulé,  "  Débats  à  un 
prétendu  compte,  et  répliques  à  un  écrit  de  réponses,"  contenant,  entre 
autre  okose,  que  la  quittance  du  sieur  Porlier,  du  dix-huit  Novembre, 
mil  sept  cent  vingt-quatre,  soit  générale  ou  non,  ce  ne  peut  être  le  sujet 
d'une  diseertation,  parce  qu'on  ne  compte  point  les  cens  et  rentes  par 
quittance  générale  ou  particulière,  (termes  nouveaux  et  inconnus  parmi 
les  habitans),  qu'on  ne  les  compte  que  du  jour  de  la  dernière  quittance  ; 
qu'on  doit  au  moins  regarder  celle  du  sieur  Porlier  comme  telle,  pour 
les  terres  que  Noël  possède  relevant  du  domaine  de  Beaulieu,  à  l'excep- 
tion de  la  terre  dite  Dufort  ;  qu'on  prétend  que  pour  le  mémoire  rap- 
rolé  par  le  dit  Noël,  et  des  articles  par  lui  demandés,  il  s'est  restraint 
la  somme  de  cinquante  livres,  qu'il  dénie  ce  fait,  et  qu'il  ofiPre  d'affirmer 
qu'il  a  dit  seulement  qu'il  s'y  restraindrait  si  le  sieur  Gourdeaux  accep- 
tait de  transiger  aux  conditions  qu'il  proposait,  ce  que  ce  dernier  ayant 
reiuaé,  les  parties  restent  dans  tous  leurs  droits  ; 

Que  par  rapport  à  la  terre  de  deux  arpens  venant  originairement  de  Jao- 
quee  Bernier  dit  Jean  de  Paris,  chargée  de  dix  sols  par  arpent  de  superfi- 
CM,  cette  rente  ne  peut  être  considérée  comme  une  redevance,  mais  comme 
une  rente  rachetable  :  le  roi  permettant  seulement  de  concéder  les  terre» 
et  non  de  les  vendre,  ce  qui  a  été  exécuté  par  le  remboursement  de  cette 
rente  fiût  par  le  dit  Noël  au  sieur  Porlier,  gérant  pour  la  Dame  Gour- 
deaux, procuratrice  de  son  mari,  porté  par  le  contrat  du  seize  Juin,  mil 
aept  cent  dix-sept,  produit  pour  quatrième  et  dernière  pièce  sous  la  cote 
D,  lequel  annule  un  précédent  contrat  de  concession,  à  l'exception  du  cens 
d'un  soi  par  arpent  et  d'une  quittance  de  la  rente  de  vingt-cinq  livres 
de  cartes  simples  ;  qu'il  est  bien  énoncé  que  c'est  pour  la  rente,  dont  la 
terre  de  Jean  de  Paris  est  chargée,  que  le  remboursement  est  fut  ;  qu'on 
défie  de  prouver  que  cette  même  terre  ait  été  chargée  d'autre  rente  que 
de  ces  dix  sols  par  arpent  en  superficie,  qu'il  renvoie,  pour  les  cens  et 
rentee,  à  l'exécution  d'un  contrat  antérieur  du  dix  huit  Novembre,  mil 
sept  cent  seize,  par  lequel  cette  terre  n'est  chargée  que  d'un  sol  par 
aipent  de  front,  ainsi  que  l'a  reconnu  le  sieur  Porlier  par  sa  quittance 
du  dix-limit  Novembre^  mil  sept  cent  vingt-quatre,  qui  n'est  pas  contestée  " 


JUSTICE, — Ordonnances  des  Iniendans  du  Canada,  1745.  355 

Que  le  sieur  Gourdeaux  a  donc  tort  de  ménager  un  procès  par  la  réserve 
.  .<{n'il  annonce,  et  de  se  prétendre  créancier  de  soixante-douze  chapons, 
cette  terre  n'en  devant  pas  ;  que  le  dit  sieur  Gourdeauz  ne  s'est  pas 
apperçu  que  dans  la  quittance  du  sieur  Porlier,  du  dit  jour  dix-huit  No- 
rembre,  mil  sept  cent  vingt-quatre,  la  seule  terre  Dufort  est  réservée, 
que  par  conséquent,  pour  cette  terre,  on  doit  recourir  à  la  quittance  du 
sieur  Gourdeaux,  père,  du  vingt  Novembre,  mil  sept  cent  seize,  et  que 
les  pentes  des  autres  terres  ne  courent  que  du  jour  de  la  quittance  du 
sieur  Porlier  :  le  sieur  Gourdeaux  consent  de  tenir  oompte  au  dit  Noël 
des  journées  de  hamois,  mais  qu'il  ne  s'explique  pas  sur  les  huit  chapons 
que  Noël  lui  a  pajés  sans  quittance,  sur  les  vingt  livres  de  lard  et  les 
soixante  bottes  de  paille,  qu'il  demande  sur  son  affirmation  ; 

Que  {e  dit  sieur  Gourdeaux  lui  ofire  la  somme  de  cinquante  livres  pour 
les  journées  de  hamois  et  d'hommes,  mais  qu'il  ne  s'en  contante  pas  et 
demande  le  contenu  en  son  mémoire  ;  si  mieux  n'aime  le  dit  sieur  Gour- 
deaux le  payer  à  la  toise,  suivant  l'évaluation  qui  en  sera  faite,  et  l'esti- 
mation du  prix,  par  experts  dont  los  parties  conviendront  ou  qui  seront 
par  nous  nommés  d'office,  et  conclut,  par  le  dit  écrit,  en  ce  qu'en  recti- 
fiait ces  conclusions  le  dit  sieur  Gourdeaux  soit  condamné  a  lui  payer 
pour  solde,  cinq  livres  quatorze  sols,  au  lieu  de  six  sols,  persistant  au 
sorpltts  dans  ses  précédentes  conclusions. 

Un  oompte  par  débit  et  crédit  entre  les  parties,  non  daté,  par  lequel 
le  dit  Noël  se  dit  reliquataire  envers  le  dit  sieur  Gourdeaux  de  quarante 
dupons,  et  qu'il  est  créancier  de  ce  dernier  d'une  somme  de  cinq  livres 
quatorze  sols,  ne  portant  les  redevances  de  ces  terres  que  jusqu'à  l'année 
mil  sept  cent  quarante,  et  dans  lequel  il  ne  comprend  point  les  quatre 
arpens  qu'il  a  donnés  et  vendus  à  Son  fils,  sur  lequel  il  renvoie  le  dit 
sieur  Gourdeaux  pour  les  redevances  du  passé. 

Vu  aussi  les  autres  pièces  produites  par  les  parties,  savoir,  de  la  part 
dn  dit  sieur  Gourdeaux  :  Copie  collationnée  par  Monsieur  Boisseau,  greffier 
de  la  prévôté  de  Québec,  le  dix-sept  Mars,  mil  sept  cent  quarante-un,  de 
eoBtrat  de  cmteeasion  faite  par  le  feu  sieur  Jacques  Gourdeaux  à  Gabriel 
G^sselin,  de  quatre  arpens  de  front  en  la  seigneurie  de  Beaulieu,  Lsle 
d^Orléans,  sur  la  profondeur  qu'ils  peuvent  avoir,  à  la  charge  de  payer, 
sa  jour  et  fête  de  St.-Michel,  vingt  sols  par  chaque  arpent  de  front,  ot 
OD  double  de  cens  et  trois  chapons  vifk,  pour  toute  la  dite  concession  :  le 
dit  contrat  passé  devant  Audouart,  notaire,  le  trente  Novembre,  mil  six 
ee&t  ciaquante-deux  ; 

Autre  copie  eoHationnée  par  le  dit  Monsieur  Boisseau,  le  dit  jour 
dix-aept  Mars,  mil  sept  cent  quarante-un,  de  contrat  de  concession  faito 
par  le  dit  siectr  Gourdeaux,  père,  à  Jacques  Bemier  dit  Jean  de  Paris, 
de  deux  arpens  de  front  sur  le  fleuve  St.  Laurent,  joignant  la  terre  du 
dh  GosBilin,  k  la  «charge  de  payer,  par  chacun  an,  dix  sols  par  chaque 
arpent  de  terre,  à  quoi  se  pourra  monter  la  dite  concession,  tant  en  terra 
désertée,  que  oomplantée  en  hauts  bois,  et  trois  chapons  rife,  aussi  par 
discnn  an,  aftec  trois  deniers  de  cens  pour  toute  la  dite  concession  :  les 
dits  eens  et  rentes  payables  en  effets  du  crû  du  pays,  au  prix  courant:  le 
dite  acte  passé  devant  le  dit  Audouart,  notaire,  le  dix-neuf  Mars,  mil  six 
eent  cinquante-neuf. 

Un  papter-ierrier  fait  par  Duquet,  notaire,  des  ten-es  de  la  seigneurie 
de  Beauhen,  en  date  du  six  Août,  mil  six  cent  soixanle-huit  ;  un  contrat 
àt  conceuion  fiiite  par  le  dit  &u  sieur  Gourdeaux  an  dit  Pierre  Noël,  da 


M 
U 


35S  JUSTICE,— Ordmnaneeê  deê  Intendatia  du  Canada,  174$^ 

de  Lauzon  sieur  de  la  Cettière,  de  quatre  arpeDs  de  front  sur  dix  de  -çro- 
fondeur,  chargée  de  cens  et  rente»  que  les  partie»  n^ont  pu  déclarer  :  la 
dite  vente  faite  pour  la  somme  de  quatre  cents  livres,  et  aux  condition» 
énoncées  au  dit  acte,  icelui  passé  devant  Rouer,  notaire,  le  riB^-trois 
Mars,  mil  six  cent  cinquante-sept. 

Le  troisième  et  dernier,  contrat  passé  devant  Rageot,  notaire,  le  dotize 
Novembre,  mil  six  cent  s^oixante-onze,  par  lequel  Jean  Baptiste  Pcuvrei 
sieur  de  Menu  et  son  épouse,  vendent  à  Gabriel  Gosselin,  cent  arpens  de 
terre  en  une  pièce,  dite  les  terres  Dufort  de  la  pointe  de  l'Isle,  la  dite 
terre  chargée  de  cens  et  rentes  que  les  parties  n'auraient;  pu  déclarer  : 
la  dite  vente  faite  pour  et  moyennant  la  somme  de  soixante-cinq  livre» 
tournois,  de  rente  foncière  et  non  rachetable. 

Une  quittance  du  feu  sieur  Gourdeaux,  conçue  en  ces  termes  : 

"  Je  soussigné  et  confesse  que  je  tiens  quitte  Pierre  Noël  de  toutes  les 
fermes  de  la  terre  de  Beaulieu  et  de  toutes  les  aflaires  en  général  que 
nous  avons  eues  ensemble  jusques  à  ce  jour,  sans  préjudice  aux  actes 
que  je  lui  ai  f>iit  le  dix-huit  Novembre.  Fait  à  Québec,  le  vingt  No^ 
**  veinbre,  mil  se})t  cent  seize.     Signé  :  "  Gourdeaux.'* 

Autre  quittance  du  sieur  Porlier,  aussi  conçue  en  ces  termes  : 

"  j'ai  reçu  de  Pierre  Noël,  à  compte  des  terres  qu^îl  tient  de  la  seigneu- 
**  rie  de  Beaulieu,  huit  chapons,  et  me  doit  payer  l'argent  sur  le  pied  du 
'*  règlement  qui  sera  fait  à  vingt  sols  par  arpent  ou  à  quinze  sols.  A 
•*  Québec,  le  dix-neuf  Novembre,  mit  sept  cent  vingt-trois.  Signé  : 
*»  Porlier." 

Autre  quittance  du  dît  sieur  Porlier,  dont  la  teneur  suit  : 

"  J'ai  reçu  de  Pierre  Noël  pour  la  terre  qu'il  tient  de  la  seigneurie  de 
"  Beaulieu,  sans  y  comprendre  la  teiTe  Dufort,  la  somme  de  huit  livre» 
"  et  huit  chapons,  dont  quittance.  A  Québec,  le  dix-huit  Novembre» 
"  mil  sept  cent  vingt-quatre.  Signé:  "Porlier"  et  à  côté  est  écrit: 
"  Et  un  sol  pour  la  terre  nommée  Jean  de  Paris,** 

Une  quittance  du  dit  sieur  Gourdeaux,  en  date  du  dix-neuf  Novembre, 
mil  sept  cent  trente-neuf,  donnée  à  Pierre  Noël,  fils,  de  trois  livres  et 
trois. chapons  pour  trois  années  de  rente  d'un  arpent  de  terre  qu'il  a  en 
de  son  père,  dont  quitte  pour  la  dite  année. 

Et  après  avoir  entendu  de  nouveau  les  parties  en  notre  audience  de 
ce  jour,  vu  la  Déclaration  du  Roi,  donnée  à  Versailles,  le  vingt-cinq  Mars, 
rail  sept  cent  trente,  rendue  en  interprétation  de  celle  du  cinq  Juillet, 
mil  sept  cent  dix-sept,  par  laquelle,  (en  interprétant  l'article  neuf  de  la 
susdite  Déclaration,  et  sans  avoir  égard  aux  ordonnances  de  Messieurs 
Begon  et  Dupuy,  ci-devant  Intendants  en  ce  pays,  des  vingt-un  Juki,  mil 
sept  cent  vingt-trois,  seize  Novembre,  mil  sept  cent  vingt-sept,  et  treize 
Janvier,  mil  sept  cent  vingt-huit,)  il  est  ordonné  que  les  cens,  rentes, 
redevances  et  autres  dettes  qui  ont  été  contractées  av»nt  Penrégistrement 
de  la  dite  Déclaration  du  dit  jour  cinq  Juillet,  mil  sept  cent  dix-sept,  et 
où  il  ne  sera  pas  stipulé .  monnoie  de  France  ou  monnoie  tournois  o« 
parisis,  seront  acquittées  avec  la  monnoie  de  France,  à  la  déduction  du 
quart,  qui  est  la  réduction  de  la  monnoie  du  pays  en  monnoie  de  France, 
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fi  qae  celle  où  il  sera  stipulé  tournois  ou  parisis,  seront  acquittées  sur 
le  pied  de  la  monnoie  de  France,  sans  aucune  réduction. 

Tout  considéré,  et  attendu  que,  dans  les  titres  des  terres  que  possède 
le  dit  Noël  dans  les  fîefe  de  Beaulieu  et  de  Lagrosardière,  il  n*est  point 
«iprimé  monnoie  tournois,  de  France  ou  parisis  : 

Nous  ordonnons  que  tous  les  cens,  rentes  en  argent,  portés  aux  dits 
tîti«s,  seront  réductibles  d'un  quart  ; 

'EiDL  conséquence,  condamnons  le  dit  Noël  à  les  payer  sur  ce  pied  a« 
dit  sieur  Gourdeaux,  à  compter  du  dix-huit  Novembre,  mil  sept  cent 
vingt-quatre,  jour  de  la  quittance  donnée  par  le  dit  sieur  Porlier  au  dit 
Noël,  a  Texc^ption* néanmoins  de  la  terre  dite  Dufort  qui  y  est  réservée^ 
et  des  cens  et  rentes  de  laquelle  dite  terre  le  dit  Noël  doit  tenir  compte 
au  dit  sieur  Gourdeaux,  depuis  le  vingt  Novembre,  mil  sept  cent  seiae, 
jour  de  la  quittance  générale  du  feu  sieur  Gourdeaux,  père,  le  tout  en 
lieniers  ou  quittances,  sauf  au  dit  Noël  à  se  faire  faire  raison  par  son  fils, 
des  cens  et  rentes  de  quatre  arpens,  depuis  qnUl  les  lui  a  vendus  oH 
donnés  ; 

Déboutons  le  dit  sieur  Gourdeaux  de  la  réserve  par  lui  faite  dans 
son  compte  du  vingt  Avril,  et  son  écrit  du  même  jour,  pour  les  cens  et 
rentes  de  deux  arpens  qu'il  dit  avoir  été  concédés  à  Jean  de  Paris  en 
mil  six  cent  cinquante-neuf,  à  la  charge  de  dix  sols  par  arpent  en  super- 
ficie, et  dont  Noël  est  propriétaire,  attendu  qu'il  fait  un  double  emploi 
de  cette  terre  de  celle  concédée  au  dit  Noël  en  mil  sept  cent  seize,  qui 
est  la  même,  laquelle  lui  a  été  abandonnée  par  les  descendants  du  dit 
Jean  de  Paris,  et  dont  il  a  payé  le  rachat  de  la  dite  rente  de  dix  sols  par 
arpent  en  superficie,  et  neuf  années  d'arrérages  des  dites  rentes,  au  sieur 
Poflier,  substitut  de  Dame  Marié  Bissot,  épouse  et  procuratrice  du  dit 
feu  sieur  Gourdeaux,  père,  suivant  que  le  tout  parait  par  les  trois  actes 
des  vingt-sept  Avril,  et  seize  Juin,  mil  sept  cent  dix-sept,  ci-devant  men* 
tionnés,  ce  Élisant  : 

Ordonnons  que  le  dit  Noël  comptera  avec  le  dit  sieur  Gourdeaux,  des 
cens  et  rentes  des  quatre  terres  qu'il  possède  dans  les  dits  fie^  sur  le  pied 
ci-dessus  et  pour  chaque  année,  aux  termes  ci-devant  fixés,  ainsi  qu'il 
ensuit,  savoir  : 

lo.  Pour  la  terre  de  quatre  arpens,  concédée  à  Gabriel  Qosselin,  au- 
teur du  dit  Noël,  le  trente  Novembre,  mil  six  cent  cinquante-deux,  de  la 
somme  de  trois  livres,  trois  chapons  de  rentes  et  dix-huit  deniers  de  cens. 

2o.  Pour  celles  dites  Dufort,  de  cent  arpens  en  superficie,  concédées  en 
mil  six  cent  cinquante-deux  et  mil  six  cent  cinquante-trois,  de  la  somme 
de  trois  livres  quinze  sols  de  rente. 

80.  Pour  celle  de  quatre  arpens,  concédée  au  dit  Noël,  le  dix-huit 
Novembre,  mil  sept  cent  seize,  de  la  somme  de  trois  livres  et.  quatre 
chapons  de  rente  et  trois  sols  de  cens. 

4o.  Et  pour  celle  de  deux  arpens  ci-devant  concédée  à  Jean  de  Paria, 
en  mil  six  cent  cinquante-six,  ensuite  au  dit  Noël,  en  mil  sçpt  cent  seize, 
et  par  loi  acquise  en  mil  sept  cent  dix-sept,  de  dix-huit  deniers  seulement 

Et  sera  tenu  le  dit  Noël  de  passer  titre  nouvel  et  reconnaissance  d^ 
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dites  terres  au  dit  sieur  Gourdeaux,  es  noms,  sur  le  pied  ci-devant  ex- 
pliqué, et  do  lui  en  fournir  des  expéditions  en  forme  ou  de  déclarer  les 
portions  qu^il  eu  aura  aliénées  ou  vendues,  faute  de  quoi  la  présente  or- 
donnance vaudra  titre  nouvel  et  reconnaissance, 

Ordonnons  en  outre,  que  le  dit  Noël  tiendra  aussi  compte  au  dit  sieur 
Gourdeaux,  es  noms,  de  la  somme  de  six  livres  pour  les  rentes  en  ai^gent 
dos  huit  arpeus  de  terre  qu'il  possède,  pour  l'année  mil  sept  cent  vingt- 
trois,  ainsi  qu'il  est  réservé  par  la  quittance  du  sieur  Porlier,  du  dix-neuf 
Novembre  de  la  môme  année. 

Avons  reçu  le  dit  Noël  incidemment  demandeur,  et  faisant  droit  sur 
la  dite  demande,  nous,  du  consentement  des  dites  parties,  condamnons  le 
dit  sieur  Gourdeaux  à  lui  t^nir  compte  de  la  somme  de  soixante-dix 
livres  pour  toute  prétentions  du  compte  fourni  par  le  dit  Noël. 

Condamnons  eu  outre  le  dit  sieur  Gourdeaux  aux  dépens  par  nous 
liquidés  à  dix-huit  livres.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  treize  Avril,  mil  sept  cent  quarante-cinq. 

Signé  ;  HOCQUAET. 


Jugement  CjUi  homologue  un  Acte  d'assemblée  et  un  Etat  de  répartition 
faits  par  les  Habitans  de  Saint-Roch  des  A.unais^  et  qui  les  condamiù 
à  contribuer  à  la  bâtisse  d'un  Presbytère  ;  du  dix-^neuvièfne  Mai,  mil 
sept  cent  quarante-cinq, 

GILLES  HOGQUART,  ETC. 

Ordonoance.)  T  7  \]  notre  ordonnance  en  date  du  vingt-sept  Mars  dernier,  rendue  sur 
33  Foî^74^  ^  ^^  requête  des  nommés  Jean  Morin,  Augustin  Lemieux  et  François 
'  '  '  Pelletier,  habitans  et  marguilliers  de  la  paroisse  de  St.-Roch,  seigneurie 
des  Aunais,  pour  l'édification  d'un  presbytère  en  la  dite  paroisse,  par  la- 
quelle nous  aurions  ordonné  que  tous  les  habitans  de  la  dite  paroisse 
de  St.-Roch  s'assembleraient  à  l'endroit  qu'il  leur  seroit  indiqué,  attendu 
qu'il  n'y  a  point  encore  de  presbytère,  pour  en  présence  du  dit  sieur 
Duchouquet,  prêtre,  curé  de  Ste.-Anne,  desservant  la  dite  paroisse  de 
St.-Roch,  du  capitaine  de  milice  du  dit  lieu  et  des  dits  marguilliers,  pro- 
céder à  l'élection  de  trois  ou  quatre  syndics  d'entre  les  principaux  habi- 
tans, dont  il  serait  dressé  procès- verbal,  lesquels  syndics,  ainsi  nommés 
et  choisis,  arrêteraient  l'état  estimatif  de  ce  qu'il  en  pourrait  coûter  pour 
la  construction  du  presbytère  en  question,  y  compris  la  somme  de  six 
cents  livres  pour  laquelle  le  dit  sieur  Duchouquet  s'est  obligé  de  payer 
les  maçons  et  pour  autres  ouvrages,  et  dresseraient  ensuite'  un  second 
état  de  répartition  de  ce  que  chaque  habitant  devrait  fournir  pour  sa 
quote-part  de  la  dite  bâtisse,  tant  en  argent,  pour  remplir  la  dite  somme 
de  six  cents  livres,  qu'en  matériaux  nécessaires,  suivant  leurs  biens  et 
facultés,  et  le  plus  équitablement  que  faire  se  pourrait,  pour,  le  dit 
procès-verbal  et  les  dits  états  à  nous  rapportés,  être  ordonné  ce  qu'il 
appartiendrait  ; 

L'Acte  d^assemblée  des  habitans  de  la  dite  paroisse  de  St-Roch,  con- 
voquée le  quinze  Avril  dernier,  en  présence  du  dit  sieur  Duchouquet^  du 
sieur  Brisson,  lieutenant  de  milice,  attendu  l'infirmité  du  capitaine,  par 
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lequel  les  nommés  Jean  Gagnon,  Pierre  Morin,  Charles  Pelletier  et  Au- 
^stin  Lemieux,  anciens  et  nouveaux  marguilliers  de  la  dite  paroisse, 
ont  été  choisis  pour  sjnadics  à  la  conduite  du  pVesbytère  en  question,  et 
par  le  même  acte  les  dits  syndics,  présence  du  dit  sieur  Ducnouquet  et 
du  dit  Brisson,  ont  estimé  que  la  dépense  de  la  construction  du  dit  pres- 
bytère pourrait  monter  à  cinq  cents  madriers,,  quatre  cents  planches, 
qidnze  mille  bardeaux,  trois  poutres,  neuf  lambourdes,  dix-huit  fillières 
de  dix-sept  pieds,  et  dix-huit  de  vingt-six  pieds,  avec  les  étamperches  et 
boulins  ;  et  qu'à  l'égard  de  l'argent  pour  rendre  le  dit  presbytère  parfait, 
il  a  été  convenu  que  chaque  arpent  de  front  concédé  serait  chargé  de 
trente  8olfi,^sans  préjudice  de  la  nourriture  des  ouvriers  et  manœuvres  : 
le  dit  acte  signé  :  "  P.  Morin,"  "  Jean  Morin,"  "  Joseph  Pelletier," 
"  Bernard  Pelletier,"  "  Augustin  Pelletier,"  et  "  Duchouquet,  prêtre,"  ; 

Et  l'état  de  répartition,  dressé  en  conséquence  par  les  mêmes,  de  ce 
que  chaque  habitaivt  de  la  dite  paroisse  de  St.-Roch  doit  fournir  pour  sa 
quote-part,  à  proportion  de  ce  qu'il  possède  de  terre  dans  la  dite  paroisse, 
montant  en  argent  à  la  somme  de  cinq  cent  cinquante-neuf  livres  quinze 
sols,  à  raison  de  trente  sols  par  arpent  de  front  :  le  dit  état  en  date  du 
vingt-six  du  dit  mois  d'Avril  dernier,  et  signé  :  "  Pierre  Morin,"  "  Au- 
gustin Lemieux,"  "  Jean  Morin,"  et  "  Duchouquet,  prêtre." 

Nous  avons  homologué  et  homologuons  les  dits  acte  d'assemblée  et 
état  de  répartition  ci-dessus,  pour  être  exécutés  selon  leur  forme  et 
teneur,  en  conséquence,  ordonnons  que  tous  les  habitans  de  St.-Roch  j 

seront  tenus  de  fournir  pour  leur  quote-part,  les  articles  pour  lesquels 
chacun  d'eux  est  employé  au  dit  état  de  répartition  que  nous  avons 
paraphé,  tant  en  argent  que  pierre,  et  autres  matériaux  nécessaires  pour 
le  dit  presbytère,  non  compris  la  subsistance  des  ouvriers  et  manœuvres, 
à  laquelle  les  dits  habitans  seront  également  tenus  de  pourvoir. 

Autorisons  les  dits  Gagnon,  Morin,  Pelletier  et  Lpmieux,  syndics,  à 
poiiTsuivre;  par  toutes  voies,  ceux  d'entre  des  dits  habitans  qui  seraient 
refusants  de  satisfaire  à  la  présente  ordonnance.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix-neuf  Mai,  mil  sept  cent  quarante-cinq. 

Signé  :  HOCQUART 


Jugement  quiy  h  la  requête  du  Seigneur  Demny^  réunit  deux  terres  à 
son  J)omaine\  faute  par  les  Concessionnaires  d^y  avoir  tenu  feu  et  lieu 
et  de  les  avoir  mises  en  valeur  ;  du  treizième  Juillet,  mil  sept  cent 
quarante-cinq. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

T7TJ  notre  ordonnance  du  six  Juillet,  mil  sept  cent  quarante-trois,  rendue  Ordonnances 
V    sur  la  requête  de  Jacques-Pierre  Daneau,   écuyer,  sieur  Demny,  ^?  i^f^r^y 
h'eatenant  d'infanterie,  propriétaire  d'un  fief  du  même  nom,  par  laquelle     ' 
nous  aurions  ordonné,  avant  faire  droit,  que  le  nommé,  Jacques  Meunier 
dit  Lapierre  et  les  héritiers  de  Paul  Petit  dit  Lalumière,  tiendront  feu 
et  lieu  sur  les  terres  à  eux  ci-devant  concédées  par  le  dit  sieur  Demuy, 
et  ce,  dans  un  an,  à  compter  du  dit  jour  six  Juillet,  mil  sept  cent  qua- 
rante-trois, pour  toute  préfîxion  et  délai,  conformément  a  l'arrêt  du 
conseil  d'état,  du  six  juillet,  mil  sept  cent  onze,  passé  lequel  temps,  et 

x2 


26t  JUSTICE, — Ordonnancée  des  Intendam  du  Canada,  1745. 

faute  par  les  sus-nommés  d^avoir  satisfait  dans  le  dit  temps,  et  iceloi 
passé,  il  serait  par  nous  procédé  à  la  réunion  de  leurs  dites  terres  au 
domaine  du  dit  sieur  Demuj,  et  iceux  déclarés  déchus  de  toute  propriété 
sur  icelles,  sur  les  certificats  des  sieurs  curé  et  capitaine  de  milice  de  la 
seigneurie  de  Boucherville,  comme  les  dits  meunier  et  héritiers  Petit 
n'auraient  tenu  compte  de  profiter  du  délai  accordé  par  notre  dite  or- 
donnance, laquelle  serait  lu<|  et  publiée  à  la  porte  de  Péglise  paroissiale 
de  la  dite  paroisse  de  Boucherville,  desservant  le  dit  fief,  et  ce,  par  trois 
dimanches  consécutifs,  issue  de  grande  messe,  afin  que  les  sus-nommés 
n'en  prétendissent  cause  d'ignorance  ; 

Le  certificat  d'Amable  Brugière,  huissier  de  Boucherville,  en  date  du 
dix-huit  Août,  de  la  dite  année  mil  sept  cent  quarante-trois,  comme  il  a 
publié  notre  dite  ordonnance  par  trois  dimanches  consécutifs  ; 

Le  certificat  du  sieur  Jacques  Réguindeau,  en  date  du  vingt-cinq  Juin 
dernier,  par  lequel  il  parait  que  le  dit  Jacques  Meunier  dit  Lapierre  ne 
tient  point  feu  et  lieu  sur  la  concession  à  Iw  faite  par  le  dit  sieur  Demuj, 
au  quatrième  rang  de  sa  seigneurie,  et  que  les  héritiers  de  Paul  Petit  dit 
Lalumière  ne  tiennent  pareillement  pomt  feu  et  Heu  sur  celle  concédée 
au  dit  défunt,  au  troisième  rang  de  la  dite  seigneurie  du  sieur  Deimiy  : 
le  dit  certificat  signé,  "  C  Racicot,"  et  "  Pierre  Bergeron,"  pour  le  dit 
Réguindeau,  capitaine,  qui  a  déclaré  ne  savoir  signer  ; 

Et  autre  certificat  de  M.  Marchand,  prêtre,  curé  de  Boucherville,  des- 
servant le  fief  du  dit  sieur  Demuy,  en  date  du  deux  de  ce  mois,  par  lequel 
il  parait  que  le  dit  Jacques  Meunier  ne  tient  point  feu  et  lieu  sur  la  dite 
terre,  et  que  les  dits  héritiers  Paul  Petit,  ne  tiennent  pareillement  point 
feu  et  lieu  sur  la  terre  concédée  au  dit  défunt  par  le  dit  sieur  Demuj. 

Nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté,  et  en  exécu- 
tion du  dit  arrêt  du  conseil  d'état,  du  six  Juillet,  mil  sept  cent  onze^ 
avons  déclaré  les  dits  Jacques  Meunier  et  héritiers  Paul  Petit,  bien  et 
duement  déchus  de  la  propriété  des  dites  terres  à  eux  concédées  par  le 
dit  sieur  Demuy,  faute  par  eux  d'avoir  tenu  feu  et  lieu  sur  icelles  et  les 
avoir  mises  en  valeur  dans  le  temps  prescrit,  tant  par  le  dit  arrêt  du 
conseil  d'état,  que  par  notre  ordonnance  du  dit  jour  six  Juillet,  mil  sept 
eent  quarante-trois,  et  icelles  terres  avons  réunies  au  domaine  du  dit  sieur 
Demuy  ;  en  conséquence  lui  permettons  d'en  disposer  ainsi  que  bon  loi 
«emblera.     Mandons,  etc. 

Fait  À  Québec,  le  treize  Juillet,  mil  sept  cent  quarante-cinq. 

Signé:  HOCQUART. 


Jugement  qui,  à  la  requête  du  nouveau  Seigneur  de  Terrebonne,  am- 
damne  tous  ses  Censitaires  à  lui  exhiber  les  Titres  et  contrats  en  vertu 
desquels  ils  possèdent  leurs  terres,  et  à  lui  en  donner  des  Copies  ;  du 
vingtième  Juillet,  mil  sept  cent  quarante-cinq, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 
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en  deineure  de  lui  fournir  copie  en  bonne  forme  de  leurs  contrats  de 
concession,  ainsi  qu'ils  y  sont  obligés  par  les  dits  contrats,  nous  requérant 
qu'il  nous  plaise  sur  ce  lui  pourvoir  ;  à  quoi  ay^nt  égard  : 

Nous  ordonnons  que  tous  les  dits  habitans,  tenanciers  du  dit  sieur  de 
la  Corne,  qui  ne  lui  ont  point  encore  fourni  copie  en  forme  de  leurs 
contrats  et  titres  de  concession,  seront  tenus  de  le  faire  incessamment 
et  au  plus  tard  dans  le  dix  du  mois  de  Septembre  prochain,  à  peine  de 
réunion  de  leurs  terres  au  domaine  du  suppliant. 


^ 


Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  en  la  manière  accou- 
tumée.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt  Juillet,  mil  sept  cent  quarante-cinq. 

Signé  :  HOCQUART. 


t 


Jugement  qui  homologue  un  Etat  de  répartition  fait  par  les  habitans  de 
Sainte-  Croix,  pour  la  bâtisse  d^un  Presbytère,  et  qui  en  ordonne  V ex- 
écution ;  du  onzième  Mars,  mil  sept  cent  quarante-six, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

VU  notre  ordonnance  du  dix-huit  Décembre,  mil  sept  cent  quarante-  Ordonnancet 
quatre,  étant  au  bas  d'un  acte  d'assemblée  des  habitans  de  Sainte- ^y.^''^  ,®i. 
Croix,  convoquée  par  le  sieur  Lataille,  prêtre,   curé  du  dit  lieu,  le  dix-  yo\,  '15  Vo.  ' 
huit  Octobre  précédent,  pour  l'édification  d'un  nouveau  presbytère,  en 
la  dite  paroisse,  en  pierre,  de  quarante  pieds  de  long  sur  vingt-six  de 
large,  de  dedans  en  dedans,  par  laquelle  ordonnance  nous  aurions  homo- 
logué le  dit  acte  d'assemblée  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  ; 

En  conséquence  aurions  autorisé  les  nommés  Joseph-Charles  Hamel, 
Bernard  Vaillancourt  et  Jean-Baptiste  Legendre,  syndics  nommés  par 
le  dit  acte  d'assemblée,  pour  la  conduite  de  la  dite  bâtisse,  à  dresser, 
conjointement  avec  le  dit  sieur  curé,  un  état  estimatif  de  ce  qu'il  en 
pourrait  coûter  pour  l'édification  du  dit  presbytère,  et  un  autre  état  de 
répartition  de  ce  que  chaque  habitant  de  Ste.-Croix  devrait  fournir  pour 
cette  bâtisse,  eu  égard  à  la  quantité  de  terre  que  possèdent  les  dits  ha- 
bitans ;  pour  les  dits  états  estimatif  et  de  répartition  à  nous  rapportés, 
être  ordonné  ce  qu'il  appartiendrait  ; 

Autre  notre  ordonnance,  en  date  du  quatre  Mars,-  mil  sept  cent  qua- 
rante-cinq, rendue  sur  la  requête  à  nous  présentée  par  la  plus  grande 
partie  des  habitans  de  la  dite  paroisse,  par  laquelle  nous  aurions,  entre 
autres  choses,  ordonné  que  le  plan  du  dit  nouveau  presbytère  à  con- 
struire, serait  réduit  à  trente-six  pieds  de  long  et  vingt-six  de  large,  de 
dedans  en  dedans,  et  le  dit  presbytère  serait  rendu  logeable  au  mois 
d'Octobre  prochain,  et  au  surplus  notre  dite  ordonnance  du  dix-huit 
Décembre,  mil  sept  cent  quarante-quatre,  ci-dessus,  exécutée  selon  sa 
forme  et  teneur  quant  à  la  contribution  à  supporter  par  les  dits  habi- 
tans pour  le  dit  nouveau  presbytère  ; 

L'état  estimatif  dressé  en  conséquence  par  les  dits  syndics,  conjointe- 
ment avec  le  dit  sieur  curé,  des  sommes  d'argent  nécessaires  pour  la 
bâtisse  du  dit  presbytère,  montant  à  celle  de  huit  cents  livres,  et  les  ma- 
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tériauz  consistant  en  vingt-cinq  toises  de  pierre,  quatre-vingt-dix  barri- 
ques de  chaux,  trois  cent  soixante-dix  madriers,  cinq  cent  soixante  plan- 
ches, et  le  bois  nécessaire  pour  la  charpente  du  dit  presbytère  :  le  dît 
état  en  date  du  vingt  Mars,  mil  sept  cent  q«arante-cinq,  et  signé,  '*  Le- 
gendre  "  et  "  Lataille,  prêtre." 

Et  l'état  de  répartition,  dressé  par  les  mêmes,  de  ce  que  chaque  habi- 
tant de  la  dite  paroisse  de  Ste.-Oroix  doit  fournir  pour  sa  quote-part, 
tant  dans  la  dite  somme  de  huit  cents  livres,  à  raison  de  quatre  livres 
par  arpent  de  terre  de  front,  que  dans  les  matériaux  nécessaires  pour  la 
dite  bâtisse  :  le  dit  état  en  date  du  dit  jour  \ingt  mars,  mil  sept  cent 
quarante-cinq  et  signé,  **  Legendre  "  et  "  Lataille,  prêtre." 

Nous  avons  homologué  et  homologuons  les  dits  états  estimatif  et  de 
répartition  que  nous  avons  paraphés  pour  être  exécutés  selon  leur  forme 
et  teneur,  en  conséquence  : 

Ordonnons  que  tous  les  habitans  de  la  dite  paroisse  de  Ste.-Croix, 
fourniront  leur  quote-part  pour  la  bâtisse  du  dit  presbytère,  suivant 
qu'ils  sont  portés  dans  le  dit  état  de  répartition,  à  quoi  faire  les  dits  ha- 
bitans contraints. 

Autorisons  les  dits  syndics  à  faire,  contre  les  refusants,  toutes  pour- 
suites, pour  raison  de  leur  quote-part,  eu  exécution  de  notre  présente 
ordonnance. 

Et  sur  ce  qui  nous  à  été  représenté  par  les  dits  syndics,  qu'ils  prévoient 
d'avance  que  la  somme  de  huit  cents  livres,  portée  dans  l'état  estimatif 
ne  pourra  suffire  pour  payer  les  ouvriers  et  acheter  les  matériaux  portés 
au  dit  état,  nous,  en  ce  cas,  permettons  aux  dits  syndics  de  faire  dans  le 
temps,  conjointement  avec  le  dit  sieur  curé,  un  second  état  estimatif  et 
de  répartition  djB  la  somme  qu'ils  jugeront  être  encore  nécessaire  pour 
parachever  la  dite  bâtisse,  pour  le  dit  état,  à  nous  rapporté,  être  homo- 
logué si  faire  se  doit  ; 

Et  sur  d'autres  représentations  qui  nous  ont  encore  été  faites  par  les 
dits  sjmdics  qu'ils  ont  déjà  perdu  beaucoup  de  temps  à  venir  en  cetta 
ville  pour  poursuivre  la  dite  bâtisse  et  qu'ils  prévoient  qu'ils  seront  obli- 
gés de  faire  plusieurs  voyages,  ce  qui  leur  fait  un  tort  considérable,  et 
que  d'ailleurs  ils  contribuent  comme  les  autres  habitans  au  presbytère 
en  question,  nous  ordonnons  que  sur  la  masse  en  argent,  destinée  pour  la 
dite  bâtisse,  il  sera  prélevé  les  journées  qui  seront  employées  par  les  dits 
syndics  dans  les  voyages  qu'ils  ont  faits  ou  pourront  faire  hors  la  paroisse, 
pour  affaires  qui  regarderont  la  dite  bâtisse,  et  ce,  à  raison  de  trente 
sols  par  jour,  ce  qui  sera  justifié  par  état  des  dites  journées,  signé  et 
certifié  par  le  dit  sieur  curé.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  onze- Mars,  mil  sept  cent  quarante-six. 

Signé  :  HOCQUART. 
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Jugement  qui  maintient  Augustin  Roy  dit  Loziers,  habitant  de  la  Po- 
eaiière^  dans  la  possession  et  jouissance  de  sa  pêche  à  Marsouins,  aux 
charges  et  conditions  insérées  en  VActe  d^accord  fait  entre  lui  et  le 
Sieur  Dauteuil^  seigneur  de  la  Pocatihre  ;  du  dix-huitième  Mars, 
mil  sept  cent  quarante-six. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

ENTRE  le  sieur  Augustin  Roy  dit  Loziers,  capitaine  de  milice  de  la  Ordcnnances 
seigneurie  de  la  Pocatière,  demandeur  en  requête  de  nous  répondue  ^®  ^^^  f  ^„ . 
le  huit  Juillet  dernier,  d'une  part  ;  Fol! 'si  Eo 

E(  Antoine  Gagnon,  habitant  du  dit  lieu,  défendeur,  d'autre  part  : 

Vu  la  dite  requête  contenant  que  par  notre  ordonnance  du  trente-un 
Mars,  mil  sept  cent  trente-huit,  il  aurait  été  maintenu  dans  la  possession 
et  jouissance  de  la  pêche  aux  marsouins  sur  le  fleuve  St.-Laurent,  dans 
l'étendue  du  domaine  de  la  dite  seigneurie,  aux  charges,  clauses  et  con- 
ditions insérées  en  Pacte  d'accord,  sous  signature  privée,  passé  entre  le 
sieur  Dauteuil,  seigneur  en  partie  du  dit  lieu,  et  le  demandeur,  le  dix 
Février,  mil  sept  cent  trente-huit,  avec  défenses  à  toutes  personnes  de  le 
troubler  dans  l'exploitation  de  la  dite  pêche  à  marsouins  ; 

Qu'en  vertu  de  cette  ordonnance  le  dit  demandeur  aurait  fait  faire  la 
dite  pèche  sans  aucun  trouble  jusques  alors  que  le  nommé  Antoine  Ga- 
gnon, voisin  du  dit  domaine,  sans  aucun  titre,  se  serait  avisé  de  le 
troubler  et  de  tendre  sur  la  dite  pêche  environ  trois  ou  quatre  arpens, 
sans  permission  et  contre  la  volonté  du  demandeur,  ce  qui  lui  fait  un 
tort  considérable,  pourquoi  conclut  à  ce  qu'il  nous  plaise  faire  approcher 
pardevant-nous  le  dit  Antoine  Gagnon,  pour  voir  dire  et  ordonner  que 
le  demandeur  sera  maintenu  dans  la  possession  et  jouissance  de  la  pèche 
en  question,  dans  l'étendue  du  domaine  de  la  Pocatière,  suivant  notre 
dite  ordonnance  et  l'acte  de  société  susdatés  ;  que  défenses  seront  faites 
au  dit  Gagnon  de  troubler  le  dit  demandeur  dans  l'exploitation  de  la  dite 
pèche  et,  pour  l'avoir  fait,  se  voir  condamner  en  tels  dommages  et  inté- 
rêts qu'il  nous  plaira  arbitrer, et  aux  dépens  ;  . 

Notre  ordonnance  étant  ensuite,  du  dit  jour  huit  Juillet  dernier,  por- 
tant soit  communiqué  à  partie  pour  en  venir  devant  nous  le  premier 
Août  suivant  ; 

Signification  des  dites  requête  et  ordonnance  faite,  à  la  requête  du  dit 
demandeur  au  dit  défendeur,  par  Dionne,  huissier,  le  quatorze  du  dit 
mois  de  Juillet,  avec  assignation  à  comparoir  devant*  nous  le  dit  jour 
premier  Août  suivant  ; 

L'écrit  de  rénonses  à  la  dite  requête,  signifié  à  la  requête  du  dit  dé- 
fendeur au  dit  demandeur,  le  trente-un  du  dit  mois  de  Juillet,  par  lequel 
le  défendeur  conclut  à  ce  que,  sans  avoir  égard  à  la  demande  du  dit 
Loziers,  dont  il  sera  débouté,  il  sera  permis  au  défendeur  de  faire  la  ten- 
ture de  la  pèche  à  marsouins,  ainsi  qu'aux  nommés  Jos^h  Hayot  et 
St- Amant,  ses  voisins,  sur  la  devanture  de  leurs  terres,  suivant  leurs 
titres  de  concession,  préférablenlent  au  dit  demandeur  ;  que  défenses 
lui  seront  faites  et  à  tous  autres  envoyés  de  sa  part,  de  troubler  les  sus- 
nommés ni  leur  empêcher  la  tenture,  possession  et  jouissance  de  la  dite 
pèche,  à  peine  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts,  et  condamner  le 
demandeur  aux  dépens  ; 
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Notre  ordonnance  rendue  entre  les  parties,  le  dit  jour  premier  Août, 
par  laquelle  nous  aurions  ordonné  quUl  en  serait  délibéré  devant  nous 
dans  quinzaine,  pendant  lequel  temps  les  parties  remettraient  en  notre 
secrétariat  les  pièces  dont  elles  entendaient  se  servir,  et  serait  tenu  le 
dit  demandeur  de  rapporter  raccommodement  quMl  dit  avoir  été  fait 
entre  le  sieur  Dauteuil  de  Monceaux  et  plusieurs  habitans  de  la  dite 
seigneurie,  et  en  particulier  avec  le  défendeur,  au  sujet  de  la  devanture 
de  leurs  terres,  dépens  réservés  :  la  dite  ordonnance  notifiée  au  dit  dé- 
fendeur par  le  sieur  Bouchard,  officier  de  milice  du  dit  lieu,  le  premier 
Septembre  suivant 

Vu  l'écrit  d^observations  signifié  au  dit  défendeur,  le  cinq  du  dit  mois 
do  Septembre,  par  lequel  le  dit  demandeur  persiste  dans  ses  précédentes 
conclusions. 

Vu  aussi  un  billet  ou  convention  faite  entre  feu  M.  Dauteuil,  père,  et 
le  dit  défendeur,  en  date  du  seize  Octobre,  mil  sept  cent  trente-six,  par 
lequel  il  promet  vendre  au  dit  défendeur  deux  arpens  de  terre  de  front 
de  son  domaine,  sur  trente  de  profondeur  :  les  dits  deux  arpens  à  prendre 
au  dessus  du  chemin  du  Roi  et  ensuite  continuer  la  profondeur,  joignant 
la  dite  terre  d'un  côté,  au  sud-ouest,  à  Charles  Minville  et  d'autre  côté, 
au  nord-est,  aux  terres  du  dit  domaine,  non  concédées  ; 

La  dite  vente  faite  aux  charges,  clauses  et  conditions  insérées  en  la 
dite  convention,  dans  laquelle  il  n'est  point  fait  mention  de  la  pèche,  ni 
de  la  grève,  et  est  seulement  dit  que  le  dit  Gagnon  prendra  contrat  des 
dits  deux  arpens  conformément  aux  autres  contrats  de  la  dite  seigneurie  : 
la  dite  convention  signée,  *'  Ruette  Dauteuil  "  ; 

L'Acte  de  société  passé  entre  le  dit  sieur  Dauteuil,  fils  et  le  dit  deman- 
deur, le  dix  Février,  mil  sept  cent  trente-hnit,  contenant  la  permission 
donnée  par  le  dit  sieur  Dauteuil  au  dit  demandeur  de  faire  la  pèche  à 
marsouins  sur  toute  l'étendue  de  son  domaine,  et  autres  conventions 
concernant  la  dite  pèche  ; 

Notre  ordonnance  du  dit  jour  trente-un  Mars,  mil  sept  cent  trente- 
huit,  et  un  certificat  de  Joseph  Dionne,  notaire  à  la  côte  du  sud,  repré- 
senté par  le  dit  défendeur,  en  date  du  cinq  Août  dernier,  par  lequel  il 
atteste  qu'il  n'a  jamais  passé  d'acte  de  renonciation  ni  d'abandon  faite 
par  le  dit  défendeur  à  M.  Dauteuil,  de  la  devanture  de  la  terre  que  M. 
Dauteuil,  père,  lui  a  vendue;  tout  considéré,  et  après  en  avoir  délibéré  : 

Nous  avons  maintenu  le  dit  demandeur  en  la  possession  et  jouissance 
de  la  pèche  en  question,  dans  l'étendue  du  domaine  de  la  Pocatière, 
suivant  l'acte  de  société  passé  entre  le  dit  sieur  Dauteuil  et  le  dit 
demandeur  ; 

Faisons  défenses  au  dit  Gagnon  et  à  tous  autres  de  le  troubler  dans 
l'exploitation  de  la  dite  pèche,  sous  les  peines  de  droit,  et  le  tout  sans 
préjudicier  aux  droits  que  Sa  Majesté  peut  prétendre  sur  la  dite  pèche. 

Condamnons  le  dit  défendeur  aux  dépens  liquidés  à  quatre  livres  dix 
sols.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix-huit  Mars,  mil  sept  cent  quarante^x. 

Signé  :  HOCQUART. 
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Jugement  qui  condamne  les  hdbitans  de  Neuville  h  exhiber  h  la  Dame 
Veuve  besmeloises^  Seigneuresse  du  dit  lieu,  les  Titres  et  contrats  en 
vertu  desquels  ils  possèdent  leurs  terres,  et  ceux  qui  rCont  que  des 
Billets,  à  passer  contrat  et  lui  en  donner  copie  ;  du  quinzième  Sep- 
temhrCy  mil  sept  cent  quarante-six. 

GILLES  HÔCQUART,  ETC. 

SUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  la  Dame  veuve  du  sieur  Des-  Ordonnances 
meloises,  vivant,  capitaine  d^une  compagnie  du  détachement  de  la  ^®  ^'^t?  f^oj 
marine,  seigneur  de  Neuville,  qu'elle  n'a  pu  parvenir  jusques  à  présent  ^qX  70  kÔ 
à  connoitre  la  quantité  de  terres  en  front  et  profondeur  que  possède  la 
plupart  des  habitans  de  la  dite  seigneurie,  ainsi  que  les  redevances  à  elle 
dues  en  cens  et  rentes  :  quelques-uns  possédant  depuis  plusieurs  années 
des  terres  sans  aucun  titre,  et  d'autres  reûisant  de  venir  compter  avec 
elle,  et  de  lui  fournir  copie  en  bonne  forme  de  leurs  contrats  de  conces- 
sion, ainsi  qu'ils  y  sont  obligés,  requérant  qu'il  nous  plaise  y  pourvoir  ; 
à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  ordonnons  à  tous  les  habitans,  tenanciers  et  censitaires  de  la 
dite  Dame  veuve  Desmeloises,  qui  possèdent  des  terres  dans  la  dite 
seigneurie  sans  titres  ni  billets,  de  &ire  passer  incessamment  des  contrats 
de  leurs  dites  terres  et  d'en  fournir  copies  à  la  dite  Dame  veuve 
Desmeloises  ; 

Ordonnons  en  outre  aux  dits  habitans  de  la  dite  seigneurie  de  Neuville, 
d'exhiber  à  la  dite  Dame  veuve  Desmeloises,  à  la  première  réquisition 
qui  leur  en  sera  par  elle  faite,  les  titres  de  propriété  des  terres  qu'ils 
possèdent  dans  la  dite  seigneurie,  et  d'aller  compter  avec  elle  ;  à  ceux 
qui  n'ont  point  de  contrats  de  concession,  et  de  lui  fournir  une  grosse, 
depuis  niii  sept  cent  quarante  inclusivement,  dans  un  mois  pour  toute 
préfixion  et  délai  :  le  tout  à  peine  d'amende  arbitraire  et  de  tous  dépens, 
dommages  et  intérêts  envers  la  dite  Dame  Desmeloises. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  en  la  manière  accou- 
tumée, à  la  porte  de  l'église  du  dit  Neuville,  afin  qu'aucun  des  dits 
habitans  n'en,  ignore.    Mandons,  etc. 

■ 

Fait  à  Québec,  le  quinze  Septembre,  mil  sept  cent  quarante-six. 

Signé:      '      HOCQUART. 


Jugement  qui  homologue  un  Procès-verbal  et  un  Etat  estimatif  faits 
dans  une  assemblée  des  habitans  de  Berthier,  au  sujet  du  rétablisse- 
ment de  leur  Presbytère  incendié,  et  qui  oblige  tous  les  Habitans  d^y 
contribuer  au  prorata  de  ce  qu'ils  possèdent  de  terre  ;  du  quatrième 
Juillet^  mil  sept  céht  quarante-sept, 

GILLES  HOCQUART,  ETC.     . 

VU  notre  ordonnance  rendue  sur  la  requête  à  nous  présentée  par  Ordoimuieei 
M.  Jorian,   prêtre,  curé  de  Berthier,  en  date  du  vingt-sept  ^^^^^jaj^^xKa 
dernier,  par  laquelle  nous  aurions  ordonné  que  tous  les  habitans  de  la  foi.' 113  Vo.  ' 
dite  paroisse  de  Berthier,  s'assembleraient  le  dimanche  suivant,  à  l'issue 
de  la  meese  paroiniale,  pour,  en  la  présence  du  dit  sieur  Jorian,  du  ca- 
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pitaine  de  milice  et  des  marguillien  de  la  dite  paroisse,  procéder  à 
rélection  de  deux  sjndics  d'entre  les  principaux  habitans  du  dit  lien, 
pour  la  conduite  du  rétablissement  du  presbytère  de  la  dite  paroisse  qui 
a  été  incendié,  dont  il  serait  dressé  procès-verbal  ;  lesquels  syndics, 
ainsi  nommés  et  choisis,  arrêteraient  1  état  estimatif  des  réparations  à 
faire  au  dit  presbytère,  et  dresseraient  en  conséquence  un  second  état 
de  répartition  de  ce  que  chaque  habitant  devrait  fournir  pour  sa  quote- 
part  dans  les  dites  réparations,  tant  en  argent,  qu'en  travail  ou  autre- 
ment, suivant  leurs  biens  et  facultés  et  le  plus  équitablement  que  faire 
se  pourrait,  pour,  le  tout  à  nous  rapporté,  être  ordonné  ce  qu'U  appar- 
tiendrait ; 

Le  procès-verbal  d'assemblée  faite  en  conséquence,  àa  tous  les  habi- 
tans de  la  dite  paroisse  de  Berthier,  le  deux  de  ce  mois,  dans  laquelle 
Jean  Pruneau  et  Joseph  Dagneau,  habitans  du  dit  lieu,  ont  été  nommés 
et  choisis  pour  syndics  à  la  conduite  des  dites  réparations  ; 

L'état  estimatif  dressé  par  les  dits  syndics,  des  matériaux  nécessaires 
pour  le  rétablissement  du  dit  presbytère,  montant  à  la  sonune  de  six  cent 
soixante-dix-sept  livres,  au  bas  duquel  état  est  une  répartition  de  cette 
somme  sur  les  habitans  de  la  dite  paroisse,  à  proportion  de  ce  que  cha- 
cun d'eux  possède  de  terre,  et  à  raison  de  trois  livres  six  sols  par  chaque 
arpent  de.  front,  attendu  qu'il  se  trouve  dans  la  dite  côte  deux  cent  cmq 
arpens  de  terre  de  front  habités  :  le  tout  en  date  du  trois  de  ce  dit  mois, 
signé,  "  Rousselot,"  pour  les  dits  Pruneau  et  Dagneau. 

Nous  avons  homologué  et  homologuons  les  dits  prccès-verbal  et  états 
estimatif  et  de  répartition  que  nous  avons  paraphés  ;  en  conséquence  : 

Ordonnons  que  les  habitans  de  la  dite  paroisse  de  Berthier,  payeront 
en  argent,  travail  ou  autrement,  la  somme  de  trois  livres  six  sols  par 
chaque  arpent  de  terre  de  front  qu'ils  possèdent  dans  la  dite  paroisse,  et 
dont  il  sera  dressé  un  état  par  les  dits  syndics,  conjointement  avec  le 
dit  sieur  curé. 

Autorisons  les  dits  Pruneau  et  Dagiieau,  S3rndics,  à  faire,  contre  les 
habitans  refusants,  toutes  poursuites  pour  raison  de  leur  quote-part  dans 
les  dites  réparations.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  quatre  juillet,  mil  sept  cent  quarante-sept  ' 

Signé  :  HOCQUART. 


Jugement  qui,  à  la  requête  des  Dames  Religieuses  Ursulines  des  Trots- 
Rivières,  réunit  une  terre  au  Domaine  de  leur  Seigneurie  de  la 
Rivière  du  Loup,  faute  par  le  Concessionnaire  et  ses  héritiers  de  Vavoir 
mise  en  valeur;  du  dixième  Août,  mil  sept  cent  quarante-sept, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

OrdonnaiicM  TF^  notre  ordonnance  du  trois  Mai,  mil  sept  cent  quarante-six,  rendue 

de  1746  et       V    en  faveur  des  Religieuses  Ursulines  des  Trois-Rivières  contre  quel- 

î^l'^'iQi^^B^^'  ^"^  habitans  de  leur  seigneurie  de  la  Rivière  du  Loup,  qui  ne  tiennent 

^  •     *  "°'  point  feu  et  lieu  sur  les  terres  à  eux  concédées  dans  la  dite  seigneurie, 

par  laquelle,  nous  aurions  accordé,  entr'autres,  à  la  veuve  et  héritiers  do 
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René  Cardinal,  le  terme  et  déîai  jusques  au. premier  Mars  dernier,  potir 
par  eux  se  conformer  à  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  Roi,  du  six  Juillet, 
mil  sept  cent  onze,  passé  lequel  temps,  faute  par  la  dite  veuve  et  héfî- 
tiers  Cardinal  d'avoir  tenu  feu  et  lieu  sur  leur  dite  terre  dans  le  dit  délai, 
il  serait  par  nous  procédé  définitivement  à  la  réunion  d'icelle  au  domaine 
de  la  dite  seigneurie,  sur  les  certificats  des  sieurs  curé  et  capitaine  de  hi 
dite  cote,  comme  la  dite  veuve  et  héritiers  Cardinal,  n'auraient  temi 
compte  de  satisfaire  à  notre  dite  ordonnance,  et  iceux  déclarés  déchus 
de  toute  propriété  sur  la  dite  terre,  et  serait  notre  susdite  ordonnança 
lue  et  publiée,  par  trois  dimanches  consécutif»,  à  la  porte  de  l'église  de 
la  Rivière  du  Loup,  issue  de  grande  messe,  afin  que  les  habitans  y  dé- 
nommés n'en  prétendissent  cause  d'ignorance,  desquelles  publication»  il 
serait  certifié  au  bas  de  la  dite  ordonnance  ; 

Le  certificat  du  sieur  Lalongée,  capitaine  de  milice  de  la  Rivîèro  dil 
Loup,  comme  il  a  publié  notre  dite  ordonnance  par  trois  dimancheu 
consécutifs  :  le  dit  certificat  en  date  du  dix'-huit  Septembre  dernier. 

Vu  aussi  le  certificat  de  M.  Mercier,  prêtre,  curé  du  dit  lieu,  et  du  dît 
Lalongée,  capitaine,  comm^la  veuve  et  héritiers  du  dit  René  Cardinal 
n'ont  point  tenu  feu  et  lieu  sur  leur  dite  terre,  nonobstant  notre  dite  of- 
donoanee  :  le  dit  certificat  en  date  du  viugt-troi^  Juillet  dernier* 

« 

Nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté,  et  en  oxécil'* 
tion  de  l'arrêt  du  conseil' d'état  du  Roi,  du  six  Juillet,  mil  sept  cent  onsee, 
avons  déclaré  la  dite  veuve  et  héritiers  Cardinal  bien  et  duement  déchus 
de  la  propriété  et  iouiasance  de  la  terre  concédée  au  dit  défunt  René 
Cardinal  dans  la  dite  seigneurie  de  la  Rivière  du  Loup,  faute  par  eut- 
d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  et  d'avoir  mis  la  dite  terre  en  valeur  dans  \» 
temps  prescrit,  tant  par  le  dit  arrêt  du  conseil  d'état,  que  par  notrv 
ordonnance  du  dit  jour  trois  Mai,  mil  sept  cent  quarahte-six* 

Et  sera  la  présente  ordonnance  signifiée  à  la  dite  veuve  Cardinal  à  ce 
qu'elle  n'en  prétende  cause  d^ignoranc«  .  Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix  Août,  mil  sept  cent  quarante-sept. 

Signé  :  HOCQUART. 


^^AMMaa^taM* 


Jugement  qui  réunit  une  terre  au  Domaine  du  sieur  Lefevte^  Seigneur 
en  partie  de  la  Baie  Saint'Antoine,  faute  par  le  Concessionnaire  rf*y 
avoir  tenu  feu  et  lieu  et  de  tavoir  mise  en  valeur  /  du  cinquiimê 
Aoùty  mil  sept  cent  quarante^huit, 

GILLES  HOCQUART,  ETÛ 

TTU  notre  ordonnance  du  vingt  Août,  mil  sept  cent  quarante-cinq,  Orc(oitM«esii 
V   rendue  sur  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Louis  Lefèvre,  ^®  ^l^^Sl 
Seigneur  en  partie  de  la  Baie  St.-Antoine,  par  lacjuelle  dite  prdonnance    *  ^^^ ^^* 
nous  aurions,  entre  autres  chosed,  accordé  Au  nommé  Duclos,  conceA^ 
Bonnaire  dans  la.  dite  seigneurie,  un  délai  jusques  au  premier  NovembrcL 
mil  sept  cent  quarante-six,  pour  par  lui  se  conformer  à  Vwtbi  du  conseil 
d'état  du  Roi,  du  six  Juillet,  mil  sept  cent  onze,  et  tenir  feu  et  lieu  snf 
la  terre  à  lui  concédée  par  le  dit  sieur  Lefèvre,  passé  lequel  temps,  fauttf 
par  le  dit  Duclos  de  satisfaire  à  la  dite  ordonnance,  il  sorait  par  nooi 

t2 
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procédé  à  la  réunluu  de  la  dite  terre  au  domaine  du  dit  sieur  Lefèvre^ 
sur  les  certificats  des  sieurs  curé  et  capitaine  de  milice  de  la  dite  pa- 
roisse, comme  le  dit  Duclos  n'aurait  tenu  compte  de  profiter  du  délai  à 
}ui  accordé  par  notre  susdite  ordonnance,  ni  tenu  feu  et  lieu  sur  la  dite 
terre,  et  serait  notre  dite  ordonnance  publiée  à  la  porte  de  l'église  de  la 
dite  paroisse  par  trois  dimanches  consécutifs. 

Le  certificat  de  publication  âe  la  susdite  ordonnance  étant  ensuite, 
faite  par  Joseph  Manceau,  habitant  du  dit  lieu,  le  quinze  Mai,  mil  sept 
cent  quarante-six. 

Vu  aussi  le  certificat  du  sieur  Gabriel  Robîda,  enseigne  de  mîïîce  de 
la  dite  Baie  St.- Antoine,  attendu  que  le  dit  sieur  Lefèvre  est  capitaine 
de  milice  du  dit  lieu,  et  que  le  lieutenant  est  frère  du  dît  sieur  Lefèvre^ 
par  lequel  dit  certificat  il  appert  que  le  dit  Duclos  n'a  point  tenu  feu  et 
liou  sur  la  dite  terre,  et  n'a  tenu  com])te  de  satisfaire  à  notre  dite  ordon- 
n^nce,  icclui  certificat  en  date  du  quinze  Février,  mil  sept  cent  quarante- 
huit; 

Et  autre  certificat  do  sieur  Cardin,  prêtre,  curé  du  dît  Heu,  en  date 
du  dit  jour  quinze  Février,  mil  sepi  cent  quarante-huit,  par  lequel  il 
appert  que  le  dit  Duclos  n'a  point  tenu  feu  et  lieu  sur  la  dite  terre,  ni 
tenu  compte  de  satisfaire  à  notre  susdite  ordonnance  ; 

Et  le  dit  sieur  Lefèvre  nous  ayant  requis,  vu  les  dits  certificats  cî- 
deasus,  do  prononcer  la  réunion  à  son  domaine  de  laterreduditDucloa^ 
pour  par  lui  en  disposer  ccnnme  bon  lui  semblera. 

Nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  sa  Sa  Majesté,  et  en  ex- 
écution de  l'arrôt  du  conseil  d'état  du  Roi,  du  six  Juillet,  mil  sept  cent 
onze,  avons  déclaré  le  dit  Duclos  bien  et  duement  déchu  de  la  propriété 
de  la  dite  terre  à  lui  concédée  par  le  dit  sieur  Lefèvre  dans  la  dite  sei- 
gneurie de  la  dite  Baie  St.-Antoine,  faute  par  lui  d'avoir  tenu  feu  et  lieu 
sur  i celle  et  l'avoir  mise  en  valeur  dans  le  temps  prescrit,  tant  par  le  dit 
arrêt  du  conseil  d'état,  que  par  notre  dite  ordonnance  du  dît  jour  vingt 
Août,  mil  sept  cent  quarante-cinq,  et  icelle  terre  avons  réunie  au  do- 
maine du  dit  sieur  Ldèvre. 

Bd  conséquence  lui  permettons  d^en  disposer  ainsi  que  b<»i  loi  sem- 
blera.    Mandons,  etc. 

• 

Fait  à  Québec,  le  cinq  Août,  mil  sept  cent  quarante-huit. 

Signé  :  HOCQUART. 


Ordonnance  qui  autorise  tme  mère,  tutrice  de  ses  enfans,  à  vendre 
terre  appartenant  à  ses  dits  enfans  mineurSy  et  qui  ordonne  que  /«» 
deniers  en  provenant  seront  employés  à  Faequisition  d'autres  itn- 
meubles  ;  du  dixième  Aoùt^  mil  sept  cent  quarante-huit, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonikaiwet  T7U  la  requête  à  nous  présentée  par  Marie-Louise  St.-Pîerre,  veinre  de 

as.Foî^51Vo!  '    Jacques  Gauvin,  habitant  de  la  paroisse  de  St-Roch,  tant  en  son 

*  nom^  que  comme  tutrice  de  deux  de  ses  en&ns  mineuiSi  contenant  qif  elle 
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serait  restée  veuve  avec  six  enfans,  dont  deux  mineurs  ;  qu'elle  aurait 
pour  tout  bien  deux  terres,  dont  une  en  valeur  et  l'autre  presque  en  bois 
debout,  de  quatre  arpens  de  front,  située  en  la  dite  paroisse  de  St.-Roch, 
au  second  rang  ;  qu'il  ne  lui  serait  resté  aucuns  meubles  ni  argent  suffi- 
sant pour  payer  les  dettes  de  la  succession,  même  les  funérailles  de  son 
défunt  mari,  en  sorte  que  les  créanciers  la  menacent  de  lui  faire  vendre 
sa  terre  qui  est  en  valeur,  ce  qui  la  réduirait  elle  et  ses  enfans  à  la  der- 
nière mendicité,  et  ce  qu'elle  pourrait  éviter  si  elle  était  autorisée  à  ,  i 
vendre  la  seconde  terre  ci-dessus,  dont  elle  espère  que  le  prix  qui  en  pro- 
viendrait serait  suffisant  pour  payer  ses  créanciers,  et  à  laquelle  vente 
quatre  de  ses  enfans  majeurs  consentent  ;  pourquoi  la  suppliante  conclut 
à  ce  qu'attendu  l'éloignement  des  lieux,  il  nous  plaise  autoriser  le  sieur 
Dionne,  notaire  royal,  résidant  à  Ste.-Anne,  à  faire  assembler  pardevant 
lui  les  parens  et  amis  des  dits  deux  mineurs  Gauvin,  pour  donner  leurs 
avis  sur  le  contenu  en  la  dite  requête,  et  autoriser  la  suppliante  à  faire 
vendre  la  terre  ci-dessus  désignée  par  trois  simples  criées,  à  la  porte  de 
l'égiise,  attendu  son  peu  de  valent*,  pour  les  deniers  en  provenant  être 
employés  à  payer  les  frais  funéraires  de  son  défunt  mari,  et  autres  dettes 
de  la  communauté  ; 

Notre  ordonnance  étanf  ensuite  de  la  dite  requête,  en  date  du  vingt- 
sept  Avril  dernier,  par  laquelle  nous  aurions  ordonné  que,  pardevant  le 
dit  Dionne,  notaire,  que  nous  aurions  subdélégué  à  cet  effet,  il  serait 
aa^mblé  le  nombre  de  sept  parens  ou  à  défaut  d'iceux,  des  amis  des 
dits  mineurs,  lesquels,  après  serment  prêté,  délibéreraient  sur  le  contenu 
en  la  dite  requête  et  donneraient  leurs  avis  sur  la  proposition  de  la  dite 
veuve  Gauvin,  de  vendre  la  terre  en  question  pour  payer  les  dettes  de  la 
oommunaaté  qui  a  été  entre  elle  et  le  dit  détint  Jacques  Gauvin,  son 
mari,  dont  et  de  quoi  il  serait  dressé  procès- verbal  par  le  dit  sieur 
Dionne,  dans  lequel  il  serait  fait  mention  des  travaux  faits  sur  la  dite 
terre,  et  %uquel  il  serait  joint  l'état  des  dettes  de  la  dite  communauté, 
que  la  dite  veuve  Gauvin  entend  acquitter  sur  le  provenu  de  la  dite 
terre,  pour,  les  dits  procès-verbal  et  état  à  nous  rapportés,  être  ordonné 
ce  qu'il  appartiendrait  ; 

L'Acte  d'assemblée  fait  en  conséquence,  devant  le  dit  Dionne,  à  la- 
quelle étaient  les  nommés  Jacques  et  Charles  Gauvin,  frères  des  dits 
mineurs,  Jacques  Soulard,  consin  germain,  le  sieur  Damours  de  Louvière, 
le  sieur  Olide  Kerverzo,  et  les  nommés  Joseph  et  Jean  Pelletier,  amis 
des  dits  mineurs,  appelés  à  défaut  de  parens,  lesquels,  après  avoir  été 
visiter  la  terre,  et  après  avoir  affirmé  p^ir  serment  de  donner,  en  leur 
4me  et  conscience,  leurs  avis  sur  la  proposition  de  la  dite  veuve  Gauvin, 
et  ce,  en  exécution  de  notre  dite  ordonnance  ci-dessus,  ont  tous  unani- 
mement dit  qu'il  est  à  propos  que  la  susdite  terre  soit  vendue  pour  payer 
les  dettes  de  la  communauté  qui  a  été  entre  la  dite  veuve  Gauvin  et  son 
défunt  mari,  pour  conserver  la  terre  sur  laquelle  est  logée  la  dite  veuve 
et  ses  enfims  ;  et  déclarent  que  sur  la  terre  que  la  dite  veuve  propose  de 
vendre  il  y  a  environ  de  terre  faite  pour  semer  à  la  pioche  quatre  minots  < 

de  bled,  et  environ  quinze  arpens  de  bois  abattu  et  brûlé  ;  et  en  outre, 
est  expliqué  que  les  dits  Jacques  et  Charles  Gauvin,  frères  des  dits 
mineurs,  consentent  à  la  vente  de  la  susdite  terre  pour  leur  avantage  et 
celai  des  dits  mineurs  :  le  dit  acte  d'assemblée  passé  en  la  demeure  de 
la  dite  veuve  Gauvin,  le  vingt-neuf  Juillet  dernier,  et  signé,  **  Joseph 
Pelletier,"  "  Damours,"  "  Olide  Kerverzo  "  et  "  J.  Dionne,  Nre."  les 
aitTM  parens  et  anoAs  ayant  déclaré  ne  savoir  signer  ; 

Et  le  procès-verbal  dressé  par  le  dit  Dionne,  notaire,  de  l'état  des 
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viPiico  de  îa  communauté  qui  a  été  entre  la  dite  veuve  Gauvin  et  son 
défunt  mari,  montant  à  la  somme  de  deux  cent  quatre-vingt-quatorze 
livres  deux  sols,  suivant  le  détail  porté  au  dît  procès- verbal,  icelui  fait 
«j\présenc«  dos  enfans  majeurs  et  mineurs  de  la  dite  veuve,  et  aussi  en 
présence  du  dit  Olide  Kerverzo  et  Joseph  Pelletier,  témoins  :  le  dit 
procès- verbal  en  date  du  dit  jour  vingt-neuf  Juillet,  et  signé,  "Olide 
Kerverzo,"  "Joseph  Pelletier"  et  "Dionne." 

Nous  avons  autorisé  la  veuve  du  dit  Jacques  Gauvin  à  faire  vendre  la 
terre  en  question,  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  par  trois 
simples  criées  qui  seront  faites  par  le  dit  Dionne,  notaire  et  huissier,  à 
la  porte  de  l'église  de  la  dite  paroisse  de  St.-Rooh,  par  trois  dimanches 
consécutifs,  issue  de  messe  paroissiale,  et  d'en  passer  ensuite  contrat  de 
▼ente  au  profit  de  l'adjudicataire  d'icelle,  en  vertu  tant  du  dit  acte  d'as- 
«emblée,  que  nous  avons  paraphé,  que  de  notre  présente  ordonnance,  à 
la  charge  que  les  deniers  provenants  de  la  dite  vente  seront  employés  à 
acquitter  les  dettes  de  la  communauté  qui  a  été  entre  la  dite  veuve 
Gauvin  et  son  défunt  mari,  et  qui  sont  portées  au  procès-verbal  de  l'état 
des  dites  dettes  ci-dessus,  et  de  nous  aussi  paraphé,  et  ce,  jusques  à  con- 
cnrrence  du  montant  de  la  dite  vente.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix  Août,  mil  sept  cent  quarante-huit. 

Signé  :  HOCQUART. 


Jugement  qui  ordonne  que  les  hahiians  de  la  paroisse  S  t. -Pierre,  Rivière- 
du-Sud,  s^ assembler 071 1  pour  nommer  des  Syndics  et  dreaser  un  Etat 
estimatif  de  la  dépense  à  faire  pour  la  reconstruction  d^un  Presbytère 
en  la  dite  paroisse  ;  du  vingt-troisième  Octobre^  mil  sept  C(nt  quarante- 
huit. 

Fkançoib  Bigot,  Conseiller  du   Roi  en  ses  conseils,  Intendant  de 
Justice,  Police,  Finances  et  de  la  Marine  en  toute  la  Nouvelle  France. 


Septembre  dernier,  le  presbytère  de  la  dite  paroisse,  bâti  en  bois,  aurait 
été  entièrement  consumé,  ce  qui  obligerait  le  suppliant  de  loger  chez 
nn  habitant,  à  une  distance  assez  considérable  de  l'église  pour  lui  être 
extrêmement  incommode  et  aux  habitans  ;  que  vu  la  nécessité  d'en 
bâtir  un  autre,  il  l'aurait  proposé  aux  habitans  dans  une  assemblée  qu'il 
a  convoquée  à  cette  fin,  le  dimanche  six  du  présent  mois,  à  quoi  la  plus 
grande  partie  des  habitans  aurait  consenti  ; 

Pourquoi  le  suppliant  conclut  à  ce  qu'il  nous  plaise  ordonner  que 
tous  les  nabitans  de  la  dite  paroisse  de  St.-Pierre,  s'assembleront  au  pre- 
mier dimanche,  pour  procéder  à  l'élection  de  quatre  syndics,  lesquels 
arrêteront  l'état  estimatif  et  dresseront  ensuite  un  état  de  répartition  de 
ce  que  chaque  habitant  devra  fournir  pour  sa  quote-part  de  la  bâtisse  du 
dit  presbytère,  tant  en  argent  qu'en  travail  ou  autrement,  suivant  leurs 
biens  et  facultés. 

Nous,  ayant  égard  à  la  dite  requête,  ordonnons  que  par  le  dit  deur 
curé,  il  sera  incessamment  convoqué  une  assemblée  des  habitans  de  la 
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dite  paroisse,  pour  procéder  à  l'élection  de  quatre  des  principaux  d'entre 
eux  pour  syndics  à  la  conduite  de  la  bâtisse  du  dit  presbytère,  lequel 
sera  construit  de  pièces  sur  pièces,  et  aura  trente-cinq  pieds  de  long  sur 
vingt-six  pieds  de  large,  suivant  le  plan  qui  en  a  été  dressé,  et  de  nous  ^ 

parapha  ; 

De  laquelle  assemblée  et  élection  il  sera  dressé  acte  far  le  dit  sieur 
curé  ;  lesquels  syndics  ainsi  élus,  dresseront,  conjointement  aveo  le  dit 
sieur  curé  et  le  sieur  capitaine  de  la  cote,  un  état  estimatif,  tant  des  boit 
nécessaires  pour  la  dite  bâtisse,  que  de  l'argent  pour  la  main-d'œuvre  et 
autres  ouvragos,  et  dresseront  ensuite  un  autre  éuit  de  répartition  de  ce 
que  cbaqu<3  habitant  de  la  dite  paroisse  devra  fournir  pour  sa  quote- 
'  part,  tant  en  bois,  travail  qu'en  argent,  eu  égard  à  leurs  biens  et  facul- 
tés ;  pour,  le  dit  acte  d'assemblée  et  les  dits  états  estimatif  et  de  répar- 
tition à  nous  rapportés,  être  homologués,  si  faire  se  doit.  Mandons,  oto. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-trois  Octobre,  mil  sept  cent  quarante-huit 

Signé  :  BIGOT. 


Jugement  qui  komologue  VActe  d'assemblée  et  VEtat  estimatif  des  Hahitan» 

de  la  paroisse  S  t. -Pierre,  Rivihre-du-Sud^  et  qui  les  condamne  à 

fournir  et  payer  chacun  six  livres,  par  chaque  arpent  de  terre  de  front, 

pour  la  construction  de  leur  Presbytère  ;  du  rteuvihne  Novembre,  mil 

sept  cent  quarante-huit, 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

VU  notre  ordonnance  du  vingt-trois  Octobre  dernier,  rendue  sur  la  Ordonnanooi 
requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Lacoudraye,  prêtre,  curé  de  de  1749,  Vol. 
la  paroisse  de  St.-PieiTe,  Kivière-du-Sud,  pour  l'édification  d'un  nouveau ''^' ^^' ^  ^*'* 
presbytère  en  la  dite  paroisse,  par  laquelle  nous  aurions  ordonné  que, 
par  le  dit  sieur  curé,  il  serait  incessamment  convoqué  une  assemblée  des 
'Labit;ins  de  la  dite  paroisse,  pour  procéder  à  l'élection  de  quatre  des 
principaux  d'entre  eux  pour  syndics  à  la  conduite  de  la  bâtisse  du  dit 
presbytère,  lequel  serait  construit  de  pièces  sur  pièc/es  et  aurait  trente- 
cinq  pieds  de  long  sur  vingt-six  de  large,  suivant  le  plan  qui  en  a  été 
dressé  et  de  nous  paraphé  ;  de  laquelle  assemblée  et  élection  il  serait 
dressé  acte  par  le  dit  sieur  curé  ;  que  les  dits  syndics  ainsi  élus,  dresse- 
roient,  conjointement  avec  le  dit  sieur  curé  et  le  sieur  capitaine  de  la 
côte,  un  état  estimatif,  tant  des  bois  nécessaires  pour  la  dite  bâtisse,  que 
de  l'argent  pour  la  main-d'œuvre  et  autres  ouvrages,  et  dresseroient 
ensuite  un  autre  état  de  répartition  de  ce  que  chaque  habitant  de  la 
dite  paroisse  devroit  fournir  pour  sa  quote  part.,  eu  égard  à  leurs  biens 
et  facultés,  pour,  le  dit  acte  d*assemblée  et  les  dits  états  estimatif  et  do 
répartition  à  nous  rapportés,  être  homologués  si  faire  se  doit  ; 

L'Acte  d'assemblée,  faite  en  conséquence  par  le  dit  sieur  curé,  de» 
hàbitans  de  la  dite  paroisse,  par  laquelle  ils  ont  nommé  et  choisi  les 
nommés- Jean  Fournier,  second  capitaine,  Pierre  Morin,  fils  et  Michel 
et  Gabriel  Gloutier,  pour  syndics  à  la  conduite  du  dit  presbytère  :  le  dit 
acte  en  date  du  vingt-sept  du  dit  mois  d'Octobre,  et  signé,  **Jean 
Fournier,"  "  Pierre  Morin,  fils,"  et  plusieurs  autres  hàbitans  et  "  Lacou- 
draye, prêtre"; 
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L'Etat  estimatif  à  prix  d'argent,  dressé  par  les  dits  syndics,  conjointe- 
ment avec  le  dit  sieur  curé  et  le  sieur  Couture,  capitaine  de  mi'.ice,  de 
ce  qu'il  en  pourra  coûter  pour  la  bâtisse  du  dit  presbytère,  montant  en 
total  à  la  somme  de  dix-huit  cent  soixante-une  livres  treize  sols  quatre 
deniers  :  le  dit  état  signé,  "  Jean  Foumier,"  "  Pierre  Morin,  fils,"  "  Mi- 
chel Cloutier,"  et  "  Lacoudraye,  prêtre  "  ; 

Autre  acte  d'assemblée,  faite  par'  le  dit  sieur  curé,  des  habitajis  de  la 
dite  paroisse,  par  lequel  il  parait  qu'il  leur  a  été  projxfâé  ce  qu'ils 
trouveraient  plus  avantageux,  ou  de  fourirtr  les  matériaux  en  nature,  ou 
de  donner  toute  leur  contribution  en  argent,  sans  être  embarrassés  de 
faire  aucunes  fournitures,  et  de  donner  le  dit  pfesbylère  à  l'entreprise,  à 
un  ouvrier  qui  s'obligerait  de  le  livrer  fait  et  parfait  dans  le  temps  qui 
seroit  porté  dans  le  marché  qui  seroit  fait  avec  eux,  et  autres  conditions 
expliquées  au  dit  acte  ;  et  après  avoir  considéré  qu'il  leur  seroit  diflScile 
de  fournir  dç  bon  bois  équarri  également,  si  on  le  distribuait  à  diffé- 
rentes personnes  ;  qu'ils  perd  roi  eut  beaucoup  de  temps  pour  des  fourni- 
tures de  peu  de  conséquence,  et  que  toute  leur  contribution  n'excèderoit 
pas  six  livres  par  ai-pent  de  front,  y  ayant  trois  cent  neuf  arpens  et  demi 
de  terre  dans  la  paroisse  ;  la  plus  grande  partie  des  dits  habitans  assem- 
blés auroient  répondu  qu'ils  consentoient  que  le  dit  presbytère  fut  donné 
à  l'entreprise,  ainsi  qu'il  leur  étoit  proposé,  et  qu'ils  fourniroient  toute 
leur  contribution  en  argent  sur  le  pied  de  six  livres  par  arpent  :  le  dit 
acte  en  date  du  premier  de  ce  mois,  et  signé,  "  Jean  Foumier,"  "  Pierre 
Morin,  fils,"  et  autres  habitans,  et  "  Lacoudraye,  prêtre  "  ; 

Et  la  requête  à  nous  présentée  par  le  dit  sieur  Lacoudraye,  tendante 
à  ce  qu'il  nous  plut  homologuer,  tant  les  dits  actes  d'assemblées  ci-dessus^ 
que  le  -Ht  état  estimatif,  en  conséquence  ordonner  que  tou&  las  habitans 
de  la  dite  paroisse  fourniront  lear  quote-part  en  argent,  sur  le  pie  1  de 
six  livres  par  arpent  de  front  dont  ils  payeront  le  quart  huit  jours  après 
la  publication  de  notre  ordonnance  pour  donner  des  avances  à  l'en- 
tre})rencur. 

Nous  avons  homologué  et  homologuons,  tant  les  dits  actes  d'assem- 
blées, des  dits  jours  vingt-sept  Octobre  dernier  et  premier  du  courant, 
que  le  dit  état  estimatif,  pour  être  exécutés  suivant  leur  forme  et  teneur  ; 

En  conséqlience,  ordonnons  que  tous  les  habitans  de  la  dite  paroisse 
de  St.-Pierre  payeront  leur  quote-part  en  argent,  pour  la  bâtisse  du  dit 
presbytère,  sur  le  pied  de  six  livres  par  chaque  arpent  de  front  des  terres 
qu'ils  possèdent. 

Leur  enjoignons  de  payer,  huit  jours  après  l^a  publication  de  notre 
présente  ordonnance,  le  quart  de  leur  quote-part,  pour  faire  «des  avances 
à  l'entrepreneur  du  dit  presbytère,  avec  lequel  il  sera  passé  un  marché 
pour  la  dite  somme  de  dix-huit  cent  soixante-une  livres  treize  sols  quatre 
déniera,  avec  ce  qui  a  été  sauvé  de  l'ancnen  presbytère. 

Autorisons  les  dits  Fournier,  Morin,  fils,  et  Cloutier,  frères,  syndic^  à 
faire  toutes  poursuites  contre  les  habitans  qui  refuseroient  de  payer  ce  à 
quoi  ils  seront  obligés.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  neuf  Novembre,  mil  sept  cent  quarante-huit. 

Signé  :  BIGOT.- 
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Jugement  qui  homologue  un  Acte  d'assemblée  des  kahitans  du  Château- 
Richfirj  et  un  Etat  de  répartition  pour  la  bâtisse  d*un  Presbytère  en 
la  dite  paroisse  ^  du  onzième  Novembre^  mil  sept  cent  quarante  huit, 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC, 

TU  rordonnance  de  M.  Hocquart,  ci-devant  Intendant  en  ce  pays,  en  Ordonnancps 
date  du  premier  Juillet  dernier,  rendue  sur  la  requête  à  lui  présen- ^?  v\ir^y^* 
tée  par  le  sieur  Resclie,  prêtre,  curé  de  hi  paroisse  du  Chateau-Richer,     ' 
tendante  à  la  bâtisse  d'un  nouveau  presbytère  en  la  dite  paroisse,  par 
laquelle  ordonnance  mon  dit  sieur  Ilocquart,  sur  1«  refus  fait  par  les  ha- 
bitans  de  la  dite  paroisse, de  nommer  deux  syndics  pour  veiller  à  la  dite 
bâtisse,  aurait  nommé  d'office  les  nommés  Zacarie  Cloutier  et  François 
Verreau,  marguîlliers,  lesquels,  conjointement  avec  le  dit  sieur  curé  et 
le  capitaine  de  la  côte,  dresseraient  les  états  estimatif  et  de  répartition  de 
ce  que  ckaque  habitant  devrait  fournir  pour  sa  quote-part  dans  la  dite 
bâtisse,  pour,  les  dits  états  rapportés,  être  homologués  si  faire  se  doit  ; 

L'Etat  de  répartition,  dressé  en  conséquence,  de  ce  que  chaque  habi- 
tant doit  fournir  en  pierre,  planches,  madriers  et  autres  matériaux  né- 
cessaires à  la  dite  bâtisse,  non  compris  l'argent  pour  la  main-d'œuvre  : 
le  dit  état  en  date  du  douze  du  dit  mois  de  Juillet,  «t  signé,  "  Charles 
Gagnon,"  "  Verreau,"  et  "  Resche,  prêtre." 

Nous  avons  homologué  et  homologuons  le  dit  état  de  répartition  pour 
être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  ezi  conséquence,  ordonnons  que 
les  habitans  de  la  dite  paroisse  seront  tenus  de  fournir' incessamment 
leur  quote  part  de  la  pierre,  madriers,  planches  et  autres  matériaux  pour 
la  dite* bâtisse,  suivant  que  chacun  d'eux  est  porté  au  dit  état  de  nous 
paraphé. 

Autorisons  les  dits  Cloutier  et  Verreau,  syndics,  à  faire  toutes  pour- 
suites contre  ceux  qui  refuseront  de  se  conformer  à  notre  présente  or- 
donnance.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  onze  Novembre,  mil  sept  cent  quarante-huit. 

Signé  :  BIGOT. 


Jugement  qui,  à  la  requête  du  Seigneur  de  Lauzon,  réunit  à  son  Do- 
ffuùne  huit  terres^  faute  par  les  Concessionnaires  d*y  avoir  tenu  feu  et 
lieu  et  de  les  avoir  mises  en  valeur  dans  le  temps  prescrit  ;  du  vingt 
piatrième  Décembre^  mil  sept  cçnt  quarante-huit. 

FRANÇOIS  BIGOT^  ETC 

VU  Tordonnance  de  M.  Hocquart,  ci-devant  Intendant  en  ce  pays,  en  Ordonnancr» 
date  du  trente  Décembre,  mil  sept  cent  quarante  sept,  rendue  sur  la  jj®  l^f^oQ\ 
requête  à  lui  présentée  par  le  sieur  Etienne  Charesf;,  seigneur  en  partie     *   "  * 
des  paroisses  ae  St.-Joseph  et  de  St.-Nicolas,  Côte  de  Lauzon,  contenant 

3 ne  depuis  plusieurs  années  il  aurait  concédé  des  terres  à  divers  habitans 
ans  la  dite  seigneurie  de  Lauzon,  savoir  :  à  défunt  Eustache  Demers, 
cinn  arpens  et  demi  sur  le  bord  du  fleuve,  dans  la  paroisse  St.-Nicolas  ; 
à  Charles  Chalus  dit  Lagrange,  trois  arpens  au  second  rang  de  la  dite 
paroisse  ;  à  défunt  Nicolas  Demors,  quatre  arpens  aussi  au  bord  da 
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fleuve,  dans  la  dite  paroisse  ;  à  Jean  Couture,  deux  arpens  et  demi  dans 
la  paroisse  St.-Joseph,  •  au  second  rang' ;  à  Jean  Levasseur.  dans  la  dite 
paroisse,  six  arpens,  à  la  Rivière  des  Ëtcheniins  ;  à  Louis  Boulet,  trois 
«rpens,  au  village  Ste.-Geneviève,  dans  la  dite  paroisse  ;  à  Pierre  Boulet, 
Irois  arpens,  idem,  et  à  Antoine  Lnchance,  trois  arpens,  idem  ;  et 
ce,  suivant  les  contrats  et  billets  de  concession  qui  ont  été  donnés 
à*  chacun  des  sus-nommés,  qui,  loin  de  satisfaire  à  Tarrèt  du  conseil 
d'état  du  roi,  du  six  Juillet,  mil  sept  cent  onze,  au  contraire,  se  contentent 
de  dépouiller  les  dites  terres  do  bois,  sans  tenir  ni  feu  ni  lieu,  ni  payer 
les  arrérages  de  rentes  qu'ils  floiven^  ce  qui  cause  d'autant  plus  de  tort 
au  suppliant  que  les  dites  terres  se  trouvent  ruinées  de  bois,  et  que 
d'ailleu:-8  il  ne  peut  les  concéder  à  d'autres  habitans  qui  les  demandent; 

Pourquoi  il  conclut  à  ce  qu'il  plût  à  mon  dit  sieur  Hocquart,  ordonner 
que  les  habitans  sus-nommés  tiendraient  feu  et  lieu  sur  les  terres  à  eux 
concédées  dans  la  dite  seigneurie,  aux  termes  du  dit  arrêt  du  conseil 
d'état,  et  ce,  dans  trois  mois  pour  tout^  préiixion  et  délai,  e*t  de  payer 
les  arrérages  de  rentes  qu'ils  doivent  pour  niison  des  dites  terres,  faute 
de  quoi  et  de  ce  faire  dans  le  dit  temps,  âft  icelui  passé,  elles  seront  et 
demeureront  réunies  au  domûne  de  la  dite  seigneurie,  et  les  propriétaires 
déchus  de  leurs  possessions  ; 

Par  laquelle  dite  ordonnance,  mon  dit  sieur  Hocquart,  n'ayant  aucu- 
nement égard  à  la  dite  requête,  aurait  accordé  aux  habitans  ci-dessus 
dénommés  le  délai  de  huit  mois,  à  compter  de  la  dernière  publication 
de  la  dite  ordonnance,  pour  tenir  feu  et  lieu  sur  les  terres  à  eux  concé- 
dées par  le  dit  sieur  Charest,  ot  faute  par  les  dits  habitans  d'y  avoir 
satisfait  dans  le  dit  temps,  et  icelui  passé,  il  serait  par  lui  procédé  défi- 
BÎtivement  à  la  réunion  des  dites  terres  au  domaine  de  la  dite  seigneurie 
de  Lauzon,  sur  les  ceftificats  des  sieurs  curés  et  capitaines  de  milice  des 
paroisses  de  St.-Joseph  et  de  St-Nicolas,  seigneurie  de  Lauzon,  comme 
les  dits  sus-nommés  n'auraient  tenu  ni  feu  ni  lieu,  ni  mis  leurs  dites 
terres  en  valeur  dans  le  délai  ci-dessus,  et  qiie  la  dite  ordonnance  serait 
publiée  à  la  porte  des  églises  des  dites  paroisses  de  St.-Joseph  et  de  St- 
Nicolas  par  dimanohes  consécutif,  issue  de  messe  paroissiale,  afin  que 
les  dits  habitans  n'en  puissent  prétendre  cause  d'ignorance  ; 

Le  certificat  du  sieur  Jean-François  Hamelin,  officier  de  milice  de  la 
Pointe  de  Lévy,  en  date  du  quatorze  Janvier  dernier,  comme  il  a  publié 
la  dite  ordonnance  à  la  porte  de  l'église  de  la  dite  paroisse,  par  troia 
dimanches  consécutifs  ; 

Autre  certificat  du  sieur  François  Frichet,  capitaine  de  milice  de  St- 
Nicolas,  en  dette  du  dix-huit  Février  suivant,  comme  il  a  publié  la  dite 
ordonnance  à  la  porte  de  l'église  de  la  dite  paroisse,  aussi  par  trois 
dimanches  çonsécutife  ; 

Le  certificat  des  sieur0  curé  et  capitaine  de  St.-Nicolas,  par  lequel  il 
parait  qu'il  y  a  plusieurs  terres  dans  la  dite  paroisse  qui  sont  abandon- 
nées depuis  plusieurs  années,  par  les  propriétaires,  ce  qui  incommode 
fert  les  voisins  et  les  .empêche  de  déserter  les  leurs,  à  cause  des  risques 
qu'ils  auraient  à  courir  faute  de  clôtures  et  de  découverts,  et  entr'autres» 
colle  des  mineurs  d'Ëustache  Demers,  laquelle  est  revenue  en  taillis; 
celle  de  Charles  Chalus  dit  Lagrange,  et  celle  des  mineurs  de  Nicolas 
Demers  :  le  dit  certificat  en  date  du  vingt-huit  Novembre  dernier,  et 
signé,  "  Blondeau,  prêtre,"  et  "  Frichet,'*  capitaine  de  la  dite  paroisse  ; 
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Autre  certificat  du  sieur  curé  et  du  capitaine  en  second  de  la  paroisse 
de  la  Pointe  de  Lé%y,  par  lequel  il  parait  que  les  terres  des  nommés 
Jean  Couture,  Jean  Levasseur,  Louis  Boulet,  Pierre  Boulet,  et  Antoine 
Lachance,  &ont  abandonnées  par  les  dits  propriétaires,  n'y  ayant  fait 
aucuns  travaux  :  le  dit  certificat  en  date  du  six  de  ce  mois,  signé,  ^^  Mer- 
cereau,  prêtre,"  et  **  E.  Bégin  "  ; 

£t  la  requête  à  nous  présentée  par  le  dit  sieur  Charest,  tendante  à  ce 
que,  vu  Pordonnance  de  mon  dit  sieur  Hocquart,  et  les  certificats  ci- 
dessus,  il  nous  plaise  ordonner  que  faute  par  les  nommés  Jean  Couture, 
Jean  Levasseur,  Louis  Boulet,  Pierre  Boulet,  Antoine  Lachance,  les  hé- 
ritiers d'Ëustache  Demers,  Charles  Chalus  dit  Lagrange,  et  les  h  entiers 
de  Nicolas  Demers,  d'avoir  satisfait  à  l'ordonnance  de  mon  dit  sieur 
Hocquart,  du  dit  jour  trente  Décembre,  mil  sept  cent  quarante-sept,  ni 
d'avoir,  depuis  le  dit  temps,  tenu  feu  et  lieu  sur  les  terres  à  eux  con- 
cédées par  le  suppliant,  ni  fait  aucuns  travaux  sur  icelles,  qu'elles  seront 
et  demeureront  réunies  au  domaine  de  la  dite  seigneuiie  de  Lai^zon,  et 
les  propriétaires  déchus  de  leurs  possessions,  et  permis  au  suppliant  de 
les  concéder  de  nouveau. 

Nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté,  et  en  exécu- 
tion de  Tarrét  du  conseil  d'état  du  six  Juillet,  mil  sept  cent  onze,  avons  * 
déclaré  les  nommés  Jean  Couture,  Jean  Levasseur,  Louià  Boulet,  An- 
toine Lachance,  les  héritiers  d'£ustachê  Demers,  Charles  Chalus  dit 
Lagrange,  et  les  héritiers  de  Nicolas  Demers,  bien  et  duement  déchus 
de  la  propriété  des  terres  à  eux  concédées  par  le  dit  sieur  Charest,  faute 
par  eux  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  et  de  les  avoir  mises  en  valeur  dans 
le  temps  prescrit,  tant  par  le  dit  arrêt  du  conseil  d'état  du  Roi,  que  par 
l'ordonnance  de  M.  Hocquart,  du  dit  jour  trente  Décembre,  mil  sept  cent 
qaarante-sept,  et  icelles  terres  avons  réunies  au  domaine  de  la  dite  sei- 
gneurie de  Lauzon. 

Permettons  au  dit  sieur  Charest  de  les  concéder  à  d'autres  habitans 
conformément  aux  intentions  de  Sa  Majesté. 

£tsera  notre  présente  ordonnance  lue  et  publiée  dans  les  dites  paroisses 
de  SL-Joseph  et  de  St.-Nicolas  à  ce  qu'aucun  des  habitans  y  dénommés 
n'en  prétende  causa  d'ignorance.     Mandons,  etc. 


r 


Fait  à  Québec,  le  vingt-quatre  Décembre,  mil  sept  cent  quarante-huit 

Signé  :  BIGOT. 


Jugement  qui,  condamne  Us  Habitans  du  Cap  Saint-Ignace  à  payer 
'     les  rentes  quHls  doivent  au  sieur  Vincelotte,  leu¥  seigneur,  en  monnoie 

ayant  cours  en  ce  pays,   à  la  r^dtiction  du  quart,  etc.  ;   du  quatrième 

Janvier,  mil  sept  cent  quarante-neuf. 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

ENTRE  Louis  Guyon  et  Joseph  Richard,  habitans  de  la  seigneurie  du  Ordonnanoes 
Cap  St-Ignace,  demandeurs  en  requête  de  nous  répondue  le  vingt  de  ^^**' ^^ 
Décembre  dernier,  présents  en  personne,  d'une  part  ;  36,   o . 

z2 
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Et  le  sieur  Vincelotte  Dubautmenil,  seigneur  en  partie  du  dit  Cap 
St.-Ignace,  défendeur,  aussi  présent  en  personne,  d'autre  part  : 

Vu  la  dite  requête,  contenant  que  les  demandeurs  sont  tenanciers  de 
la  dite  seigneurie,  avec  leurs  co-héritiers  et  consors,  aux  noms  desquels 
ils  agissent,  de  sept  arpens  de  terre  de  front  sur  quarante  de  profondeur, 
chargés  de  trente  sols  de  rente  réduite  par  arpent  de  front,  et  d'un  cha- 
pon par  arpent,  suivaiU  qu'il  appert  au  contrat  de  concession  consenti 
par  la  dit«  veuve  du  sieur  Charles  Araiot,  en  faveur  de  feu  Nicolas  Ga- 
mache,  auteur  des  demandeurs  et  consors,  pour  raison  desquelles  rede- 
vances ces  derniers  se  seraient  présentés  le  onze  Novembre  dernier,  pour 
payer  le  dit  sieur  Vincelotte,  qui  aurait  refusé  de  recevoir  les  rentes  de 
la  dite  terre,  ainsi  que  les  chapons,  sobs  prétextes  qu'ils  sont  tenus,  dit-il, 
de  payer  en  argent  monnoyé,  ce  qui  ne  peut  avoir  lieu,  attendu  que 
l'argent  sonnant  n'est  pas  assez  commun  en  ce  pays  ;  pourquoi  concluent 
les  dits  demandeurs,  à  ce  que,  vu  le  dit  contrat  de  concession,  passé  de- 
vant Becquet,  notaire,  le  dix  Juillet,  mil  six  cent  soixante-quinze,  il  nous 
plaise  faire  comparoir  devant  nous  le  dit  sieur  Vincelotte,  pour  voir  oi^ 
donner  qu'il  sera  tenu  de  recevoir  ^ies  demandeurs  les  rentes  et  redevan- 
ces qu'ils  lui  doivent,  en  billets  ayant  cours  en  ce  pays  ; 

•  Notre  ordonnance  étant  ensuite,  du  dit  jour  vingt  Décembre  dernier, 

portant  soit  'communiqué  au  sieur  Vincelotte  poui:  en  venir  devant  nous 
ce  jourd'hui  :  les  dites  requête  et  ordonnance  signifiées  au  dit  sieur  Vin- 
celotte le  trente  du  même  mois,  avec  assignation  à  ce  dit  jour. 

Vu  aussi  le  contrat  de  concession  sus-daté,  par  lequel  la  dite  Dame  veuve 
Amiot,  propriétaire  de  la  dite  seigneurie  de  Vincelotte,  a  concédé  au  dit 
Nicolas  Gamache,  une  terre  de  sept  arpens  de  front  sur  quarante  de  pro- 
fondeur, à  la  charge  de  payer  par  chacun  an  la  somme  de  quatorze 
livres  en  argent  monnoyé,  et  sept  bons  chapons  gras  et  vife  de  rente 
seigneuriale,  et  deux  sols  de  cens  pour  toute  la  dite  concession. 

Parties  ouïes,  et  après  que  par  le  dit  défendeur  a  été  dit,  que  la  seule 
raison  pour  laquelle  il  a  refusé  de  recevoir  des  demandeurs  les  rentes  de 
la  terre  en  question,  est  qu'ils  prétendent  les  lui  payer  à  la  réduction 
d'un  quart  ;  que  lui  demandeur  croit  être  fondé  à  demander  les  dites 
rentes  sans  réduction,  attendu  qu'il  est  exprimé  en  argent  monnoyé,  ce 
qui  équivaut  le  terme  d'argent  de  France  ;  pourquoi  conclut  à  ce  que 
les  dits  demandeurs  soient  tenus  de  lui  payer  les  dites  rentes  conformé- 
ment au  dit  contrat,  et  à  lui  fournir  des  chapons  gras  et  vife,  sidvaut 
icelui. 

Par  les  demandeurs  a  été  répliqué  que  les  anciennes  rentes  ont  été 
réduites  d'un  quart  par  différentes  déclarations  du  Roi  ;  pourquoi  sou- 
tiennent que  ces  rentes  sont  dans  le  même  cas. 

Nous,  en  conséquence  de  la  Déclaration  de  Sa  Majesté,  du  vingt-cînq 
Mars,  mil  sept  cent*  trente,  rendue  en  interprétation  de  celle  du  cinq 
Juillet,  mil  sept  cent  dix-sept,  et  attendu  qu'il  n'est  point  exprimé  dans  le 
contrat  en  question,  que  les  rentes  seront  payées  en  monnoie  de  France 
ou  Tournois  ou  Parisis, 

Nous  ordonnons  que  les  dits  demandeurs  et  consors  payeront,  en  mon- 
noie ayant  cours  en  ce  pays,  les  rentes  qu'ils  doivent  au  dit  sieur  Vince- 
lotte, à  la  réduction  du  quart  ;  leur  ordonnons,  conformément  au  dît 
contrat|  de  fournir  des  chapons  gras  et  vife  ou  la  somme  de  Vingt-deux 
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sois  six  deniers   en  argent  pour  chacun,  à  leur  choix.     Dépens  com- 
pensés.    Mandons,  etc.         • 

Fait  à  Québec,  le  quatre  Janvier,  jnîl  sept  cent  quarante-neuf. 

Signé  :  BIGOT. 


Jugement  çui  homologue  un  Acte  d'^assemhlée  et  un  Etat  de  répartition 
faite  par  les  Hahitans  de  Saint-François  de  Sales,  Seigneurie  de 
Bertkier,  pour  la  bâtisse  d^un  Preshtyère,  et  qui  en  ordonne  Vexécution ; 
du  quatorzième  Janvier,  mil  sept  cent  quarante-neuf. 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

ITU  notre,  ordonnance  du  quatre  Décembre  dernier,  rendue  sur  la  re-  OrdonnuKses 
V    quête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Pierre  Boulé,  capitaine  de  milice  '^^  ^"^^^f  ^f^ 
de  la  paroisse  de  St.-François  de  Sales,  seigneurie  de  Berthier,  par  laquelle     *  ^' 

noQs  aurions  ordonné  que  les  habitais  delà  dite  paroisse  s'assembleraient 
le  dimanche  lors  prochain,  au  presbytère  de  la  dite  seigneurie  de  Ber- 
thier, pour,  en  présence  du  sieur  Jorian,  prêtre,  curé  du  dit  lieu,  du  dit 
siear  Boulé  et  des  marguilUers  de  la  dite  paroisse  de  St.-François,  procé- 
der à  l'élection  de  trois  syndics  des  principaux  d'entre  eux,  dont  il  seroit 
dressé  procès- verbal  par  le  dit  sieur  Jorian,  lesquels  syndics  ainsi  nom- 
més et  choisis,  arrêteraient,  présence  du  dit  sieur  Jorian  et  du  dit  sieur 
Boulé,  Tétat  estimatif  de  ce  qu'il  en  pourrait  coûter  pour  la  bâtisse  d'un 
presbytère  en  bois,  dans  la  dite  paroisse  de  St.-François,  et  dresseraient 
ensuite  un  autre  état  de  répartition  de  ce  que  chaque  habitant  de  la 
dite  paroisse  devrait  fournir  pour  sa  quote-part  de  la  dite  bâtisse,  tant 
en  argent,  qu'en  travail  ou  autrement,  suivant  leurs  biens  et  facultés,  et 
le  plus  équitablement  que  faire  se  pourrait,  pour,  le  tout  à  nous  rapporté, 
être  ordonné  ce  qu'il  appartiendrait  ; 

L'Acte  d'assen>blée  faite,  en  conséquence,  des  habitans  de  la  dite  pa- 
roisse de  St,-François,  dans  laquelle  les  nommés  Pierre  Duchesne, 
Augustin  Dumas  et  Jacques  Gendron  ont  été  nommés  et  choisis  pour 
sjrndics  à  la  0bnduite  de  la  bâtisse  du  dit  presbytère  :  le  dit  acte  en  date 
du  huit  du  dit  mois  de  Décembre,  et  signé,  "  Jean-Baptiste  Morin," 
** Augustin  Gendron,"  et  "  André  Jorian,  prêtre"  ; 

L*£tat  estimatif  dressé  en  conséquence  par  les  dits  syndics,  conjoin- 
tement avec  les  dits  sieurs  Jorian  et  Boulé,  par  lequel  il  parait  qu'il  ep 
coûtera  pour  la  dite  bâtisse  la  somme  de  deux  mille  livres,  tant  pour  les 
matériaux,  que  pour  la*  main-d'œuvre  ; 

Autre  acte  d'assemblée  volontaire  des  dits  habitans,  par  laquelle,  pour 
prévenir  les  difficultés  presqu'insurmontables  qu'il  y  a  de  répartir  les  ma- 
tériaux du  dit  presbytère,  et  d'en  avoir  de  bons,  s'ils  sont  fournis  par  tant 
de  différi-ntes  personnes,  ils  sont  tous  unanimement  convenus  qu'il  était  de 
leur  avantage  qu'ils  payassent  huit  livres  cinq  jsols  en  argent,  par  chaque 
wpent  de  terre  de  front  que  chacun  d'eux  possède  dans  la  paroisse,  pour 
toute  contribution  ;  que  par  ce  moyen  le  presbytère  serait  plustôt  fait 
6t  plus  solide  :  le  dit  acte  en  date  du  onze  du  même  mois,  et  signé, 
"Jean-Baptiste  Morin,"  "Jean  Morin,"  "Augustin  Gendron,"  "Clé- 
ment Portier,"  et  André  Jorian,  prêtre  "  ; 
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L'Etat  de  répartition  dressé  par  les  dits  syndics,  conjointement  arec 
le  dit  sieur  Boulé,  capitaine,  et  le  sieur  Lacoudraye,  prêtre,  curé  de  la 
paroisse  de  St.-Pierre  de  la  Ri vière-du-Sud,* attendu  la  mort  du  dit  sieur 
Jorian,  de  ce  que  chaque  habitant  de  la  dite  paroisse  doit  fournir  pour 
sa  quote-part  en  argent,  à  raison  de  huit  livres  cinq  sols,  par  arpen*  de 
front  que  chacun  d'eux  possède  :  le  dit  état  montant  en  total  à  deux 
mille  trente  1  ivres %ix  sols,  six  déniera,  icelui  en  date  du  cinq  de  c«  mois, 
et  signé  du  dit  sieur  Lacoudraye. 

Nous  avons  homologué  et  homologuons,  tant  les  dits  deux  actes  d'as- 
semblée ci-dessus,  que  les  dits  états  estimatif  et  de  répartition,  que  nous 
avons  paraphés,  pour  être  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur  ;  en  con- 
séquence, ordonnons  que  les  habitans  de  la  dite  paroisse  de  St-François, 
seront  tenus  de  fournir  leur  quote-part  en  argent  pour  la  dite  bâtisse, 
ainsi  qu'ils  sont  portés  sur  le  dit  état  de  répartition  ci-dessus  ; 

Leur  ordonnons  pareillement  de  payer  entre  les  mains  des  dits  syndics, 
au  plus  tard,  huit  jours  après  la  publication  de  notre  présente  ordon- 
nance, le  quart  des  sommes  que  chacun  d'eux  doit  fournir,  afin  que  1« 
dits  syndics  soient  en  état  de  donner  des  avances  aux  ouvriers  avec  les- 
quels ils  feront  des  marchés,  conjointement  avec  les  dits  sieurs  Lacou- 
draye et  Boulé,  pour  la  bâtisse  du  dit  presbytère  ; 

Autorisons  les  dits  syndics  à  faire  toutes  poui^suites  contre  les  dits  ha- 
bitans, pour  raison  des  sommes  qu'ils  doivent  payer  suivant  le  dit  état  ; 

Et  sera  notre  dite  présente  ordonnance  lue  et  publiée  à  la  p^rte  de 
de  l'église  do  k  paroisse  de  Berthier,  à  ce  que  chacun  des  dits  habitana 
n'en  ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  quatorze  Janvier,  mil  sept  cent  quarante-neuf. 

Signé  :  BIGOT. 


Jugement  qui  condamne  les  Censitaires  de  la  Seignetirie  de  Beaupré 
d'exhiber  h  leurs  Seigneurs  tous  leurs  titres  de  projjpété,  pour  les 
mettre  en  état  de  connaître  les  h^s  et  ventes  qui  leur  sont  dus  ;  du 
dixième  février,  mil  sept  cent  quarante-neuf, 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

Ordonnances  TTTJ  la  requête   à  nous  présentée   par  le»   supérieur  et  directeur  du 

tî  ^^^\7^^'  V    séminaire   des  missions  étrangères  établi  à  Québec,  contenant  que, 
36.  Fol.  44  Ro.  j     i        .  •  °j     -o  »    m         .    t     •     ^    •    i 

comme  seigneurs  de  la  seigneurie  de  Beaupré,  ils  ont  droit  de  lods  et 

ventes  suivant  la  Coutume  de  Paris  pour  toutes  les  ventes  qui  sont  Eûtes 

des  terres  ou  partie  d'icelles,  accensées  en  la  dite  seigneurie  ; 

Que  c'est  presque  le  seul  droit  ou  seul  revenu  qu'ils  puissent  tirer, 
attendu  que  dans  la  distribution  des  terres  elles  sont  accensées  ou  con- 
cédées pour  des  rentes  très-modiques  ; 

Qu'ils  sont  encore  privés  de  ces  droits  de  lods  et  ventes,  qui  leur  sont 
légitimement  dus,  par  l'attention  des  particuliers  à  cacher  leure  titres 
d'acquisition,   et  même  à  en  refuser  l'exhibition  et  une  expédition  aux 
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suppliants,  ce  qui  cause   qu'ils  n'ont  pu  jusques   à  présent  connaître 
leurs  droits,  ni  les  demander  ou  poursuivre  en  justice  ; 

Pourquoi  les  suppliants  concluent  à  ce  qu'il  nous  plaise  ordonner  que 
chacun  des  habitans  de  la  dite  seigneurie  de  Beaupré,  propriétaire  de 
quelque  portion  de  terre  d'icelle,  sera  tenu  dans  un  mois,  du  jour  de  la 
publication  de  notre  présente  ordonnance,  d'apporter  aux  suppliants 
dans  leur  maison  du  séminaire  de  Québec,  ses  titres  de  propriété  des 
terres  qu'il  possède  en  la  dite  seigneurie,  et  ce,  depuis  le  contrat  de  la 
concession  qui  a  été  fait  de  la  dite  terre  ou  portion,  jusques  et  inclusive- 
ment à  l'acte  par  lequel  il  prétend  être  possesseur  et  propriétaire  ;  ' 

Qu  il  sera  tenu  en  outre  de  fournir  aux  suppliants,  à  ses  frais,  une 
expédition  en  forme  de  chacun  des  dits  contrats  de  mutation,  depuis  le 
contrat  de  concession  ou  quittance  d'icelui  ; 

Egalement  tenu  de  payer  incessamment  aux  suppliants  les  droits  de 
lods  et  rentes  qui  pourront  leur  être  dus,  saisine  et  amende  et  autres 
droite; 

Qu'à  faute  de  ce  faire,  et  à  cause  de  la  négligence  ou  refus  de  plu- 
sieara,  ils  y  seront  contraints  par  saisie  de  leurs  terres  et  fruits  d'icelles 
en  pore  perte  pour  les  dits  particuliers  et  au  profit  des  suppliants  ; 

Qu'ils  seront  obligés  de  payer  les  intérêts  des  sommes  dues  pour  lods 
û  ventes  depuia  le  terme  de  vingt  jours  à  eux  donné  par  la  Coutume, 
pour  exhiber  leurs  titres  d'acquisition. 

Nous,  ayant  égard  à  la  dite  requête,  ordonnons  à  chacun  des  habi- 
tans de  la  dite  seigneurie  de  Beaupré,  d'apporter  aux  suppliants  en  leur 
maison  à  Québec,  dans  un  mois,  à  compter  du  jour  de  la  publication  de 
notre  présente  ordonnance,  ses  titres  de  propriété  des  terres  qu'il  pos- 
sède en  la  dite  seigneurie,  et  ce,  depuis  le  contrat  de  la  concession  qui 
a  été  faite  de  la  dite  terre  ou  poition,  jusques  et  inclusivement  à  l'acte 
par  lequel  il  prétend  être  possesseur. 

Ordonnons  pareillement  à  chacun  des  dits  habitans  de  fournir  aux 
suppliants,  à  ses  frais,  une  expédition  en  forme  de  chacun  des  dits  con- 
trats de  mutation,  depuis  le  contrat  de  concession  ou  quittance  d'icelui, 
à  peine  de  dix  livres  d'amende  contre  les  refusants,  sauf  au  surplus  aux 
suppliants  à  se  pourvoir  par  les  voies  ordinaires  pour  le  payement  des 
lods  et  ventes  qui  seront  reconnus  leur  être  dus. 

£t  sera  notre  présente  ordonnance  lue  et  publiée  dans  chacune  des  ^ 
paroisses  de  la  seigneurie  de  Beaupré,  issue  de  messe  paroissiale,  par  le 
premier  huissier  sur  ce  requis,  qui  en  certifiera  au  bas  ;  laquelle  publi- 
cation vaudra   signification  à  domicile,  afin  que  les  dits  habitans  n'en 
prétendent  cause  d'ignorance.     Mandons,  etc. 

« 

Fait  à  Montréal,  le  dix  f jvrier,  mil  sept  cent  quarante-neuf. 

Signé  :  BIGOT 
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Jugement  qui  renvoie  les  Srs,  Dupéré  et  Lehel  de  leur  demande^  pré- 
tendant que  la  Pèche  de  François  Lévéque  de  Kamouraska^/ étendait 
trop  au  large  et  qu^ elle  pouvait  causer  des  accidens  fâcheux  aux  petits 
Bâtiînens,  etc,  ;  du  vingt-sixième  mars,  mil  sept  cent  quarante- 
neuf, 

I  FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

Ordonnances  T7  U  la  sentence   rendue  en  la  prévôté  de  cette  ville,  le  cinq  mare,  mil 
36  f'^Î^gT  Ro  ^®P'  ^^^^  quarante-huit,  entre  le  sieur  Jean-Baptiste  Dupérejr,  mar- 

'  '  cliand  en  cette  ville,  et  Jean  LeBel,  habitant  du  petit  Kamouraska,  de- 

mandeurs, et  François  Lévesque,  habitant  du  dit  lieu,  dé'endeur,  par 
laquelle  il  est  ordonné,  avant  faire  droit,  qu'il  en  sera  référé  devant 
nous,  attendu  que  la  grève  en  question  appartient  au  Roi,  dépens  ré- 
servés: la  dite  sentence  non  signifiée  ; 

La  requête  présentée  à  M.  Hocquart,  ci-devant  intendant  en  ce 
pays,  par  les  dits  Dupérey  et  LeBel,  tendante,  pour  les  raisons  y  conte- 
nues, à  ce  que  vu  la  dite  sentence,  il  lui  plût  permettre  de  faire  assigner 
le  dit  Lévesque  pour  voir  adjuger  aux  suppliants  les  conclusions  par 
eux  prises  par  leur  requête  et  exploit  des  neuf  et  dix-huit  février  précé- 
dent, pour  le  soutien  desquelles  conclusions  ils  emploient  le  contenu  en 
ieur  dite  requête,  et,  en  y  ajoutant,  ils  observent  que  s*il  était  permis 
au  dit  Lévesque  de  tendre  sa  pèche  jusques  à  basse  mer,  qui  va  dans 
cet  endroit  deux  lieues  au  large,  il  pourrait  s'ensuivre  des  acoidens 
tros-fàcheux  par  de  petits  bàtimens  on  chaloupes  qui  se  briseraient  ou 
tourneraient  par  cette  pèche  en  voulant  h&vrer  et  entrer  dans  l'anse  par 
un  coup  de  mauvais  temps  ; 

L'ordonnance,  étant  ensuite,  du  six  avril,  mil  sept  cent  quarante-huit, 
portant  soit  communiqué  à  partie,  pour  en  venir  le  mardi  lors  prochain, 
neuf  heures  du  matin  ; 

Signification  faite  dû  tout, à  la  requête  des  suppliants,  audit  Lévesque 
parVallet,  huissier,  le  même  jour; 

Le  défaut  obtenu,  le  neuf  du  dit  mois,  par  les  dits  Dupérey  et  LeBel 
contte  le  dit  Lévesque,  à  lui  signifié  le  vingt,  avec  assignation  à  ccmi- 
paroir  le  mercredi  lors  suivant 

Vu  aussi  la  requête  présentée  au  lieutenant-général  de  la  prévôté  de 
cette  ville,  par  les  dits  Dupérey  et  LeBel,  contenant  qu'il  a  toujours  été 
d'usage,  suivi  en  cette  colonie,  que  les  habitans  qui  ont  le  droit  de 
{^che  sur  leur  devanture,  tendent  de  manière  qu'ils  ne  puissent  pas  in- 
commoder leurs  voisins  et  les  priver  des  petits  avantages  qu'ils  retirent 
de  leur  pêche  pour  leur  subsistance  ;  usage  si  justice  et  si  bienr  établi 
oue  s'il  en  était  autrement,  le  premier  habitant  d'une  concession  ten- 
arait  sa  pêche  jusques  à  basse  mer,  et  priverait  tous  ceux  qui  le  suivent, 
d'un  profit  qui  doit  leur  être  commun,  surtout  dans  les  lieux  où  les  con- 
cessions forment  une  anse; 

Qu'il  se  trouve  cependant  le  nommé  François  Lévesque  qui,  par  une 
envie  qu'il  a,  veut  i-enverser  et  détruire  cet  usage  ; 

Que  pour  parvenir  à  ces  fins,  il  aurait  affermé  la  pèche  du  nommé 
Duroont,  habitant  du  petit  Eamouraska,  et  loin  de  se  contenter  de  ten- 
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dre  sa  pèche  comme  le  dit  Dumont  avait  coutume  de  la  tendre  lui 
même,  ainsi  que  tous  les  autres  habitans,  ses  voisins,  aurait  au  con- 
traire lait  une  seconde  pêche,  ensuite  une  troisième,  et  ferait  des  pré- 
Ctifs  pour  en  faire  une  quatrième  qui  irait  presques  à  l'Islet-aux- 
ngs,  suivant  le  plan  joint,  de  sorte  que  si  la  prétention  du  dit  Lé- 
vesque  avait  lieu,  il  boucherait  toutes  les  pêches  des  concessionnaires 
saivans,  qui  ne  pourraient  jouir  de  Tavantage  que  leur  donnent  leurs 
contrats,  dans  le  temps  que  le  dit  Lévesque  ferait  seul  un  commerce 
considérable  de  poisson  ; 

Qu'enfin  si  on  autorisait  sa  prétention,  le  premier  habitant  dn  petit 
Kamouraska  n'aurait  qu'à  suivre  son  exemple  et  tous  les  autres  n'au- 
raient qu'à  détendre  leurs  pèche  ; 

Ponrquoi  les  suppliants  concluent  à  ce  qu'il  soit  ordonné  que  le  dit 
Lévesque  serait  tenu,  de  se  conformer  à  l'usage  établi  dans  cette  colo- 
nie pour  la  tenture  des  pèches  au-devant  des  concessions  des  habitans  ; 

Que  défenses  lui  seront  faites  de  tendre  plusieurs  pèches  les  unes  sur 
les  autres,  ainsi  qu'il  l'a  fait,  et  tenu  de  tendre  la  sienne,  conformément 
à  celles  de  ses  voisins. 

La  dite  sentence  contenant  les  dires  des  parties,  par  laquelle  le  dit 
Lévesque  soutient  qu'il  n'ajamais  tendu  de  pèche  qui  ait  pu  blesser  le 
droit  d'autrui,  l'ayant  seulement  fait  sur  le  terrain  qui  lui  appartient,  * 
comme  concessionnaire  du  dit  Dumont  ; 

Que  ce  qui  paraît  émouvoir  le  dit  sieur  Dupérey  et  le  dit  LeBel,  n'est 
que  la  figure  de  sa  pèche  dans  laquelle  il  se  trouve  plus  de  poissons  que 
dans  celles  de  ses  voisins  ; 

Que  d'ailleurs  les  pèches  en  question  peuvent  être  visitées  par  experts 
dont  les  parties  conviendront,  sinon  nommés  d'office,  pour  voir  si  elles 
préjudicient  aux  droits  des  parties; 

Pourquoi  le  dit  Lévesque  demande  à  être  renvoyé  de  l'action,  et  le 
plan  figuratif  des  lieux,  et  après  en  avoir  délibéré  :  « 

Nous  avons  renvoyé  le  dit  Lévesque  de  la  demande  contre  lui  for- 
mée, dépens  compensés.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-six  mars,  mil  sept  cent  quarante-neuf. 

Signé  :  BIGOT, 


Jwfejnent  qui  homologue^  tant  un  Acte  d'assemblée  qu^un  Etat  estirruitif 
faits  par  les  haJbitans  de  la  parouse  St,-  Vallier,  au  sujet  de  F  érection 
i*un  Presbytère^  et  qui  condamne  les  dits  habitans  à  y  contribuer  ; 
du  dixihnejuin^  mil  sept  cent  quarante-neuf, 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC.'; 

TTTJ  notre  ordonnance  dn  trente  mai  dernier,  rendue  sur  la  requête  à  OrdvniaBoes 

Y  nous  présentée  par  les  capitaine,  marguilliers  et  principaux  habitans  ^b  1749,  Toi. 

de  la  paroûsBO  de  St-Vallier,  par  laquelle  nous  aurions  ordonné  que  par  ^^'  ^^*^'^  ^^' 
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M.  Leclerc,  prêtre,  curé  de  la  dite  paroisse,  il  serait  convoqué  uii6 
assemblée  des  principaux  babitans  d  icelle,  lesquels  nommeraient  et 
choisiraient  entre  eux,  trois  syndics  à, la  conduite  du  presbytère  à  con- 
struire dans  la  di.te  paroisse,  dont  il  serait  dressé  acte,  lesquels  syndics 
ainsi  nommés,  dresseraient,  conjointement  avec  le  dit  sieur  curé  et  le 
capitaine  de  la  côte,  un  état  estimatif  de  ce  quMI  en  pourrait  coûter 
pour  la  dite  bâtisse,  tant  en  argent  que  matériaux,  et  ensuite  un  autre 
état  de  répartition  de  ce  que  les  habitans  de  la  dite  paroisse  devraient 
fournir  pour  leur  quote-part,  eu  égard  et  par  projwrtion  à  la  quantité 
d'arpens  de  terre  que  chacun  d'eux  possède,  et  à  leurs  facultés,  pour  le 
tout,  à  nous  rapporté,  être  homologué  si  faire  se  doit  ; 

L'acte  d'assemblée  des  principaux  habitans  de  la  dite  paroisse,  faite 
en  conséquence  le  huit  de  ce  mois,  par  laquelle  les  dits  habitans  ont 
nommé  pour  syndics  à  la  conduite  du  dit  presbytère,  les  nommés  Jean 
Morin,  Jacques  Moreau  et  Jacques  Asselin  :  le  dit  acte  signé  du  sieur 
Corivaux,  capitaine,  et  de  plusieurs  habitans,  ensuite  duquel  est  l'état 
estimatif  de  ce  qu'il  en  pourra  coûter,  en  argent  seirflement,  pour  la  dite 
bâtisse,  montant  à  la  somme  de  mille  cinquante  livres  : 

L'état  de  répartition  étant  au  bas,  par  lequel  il  parait  quç  chaque 
habitant  de  la  dite  paroisse,  au  nombre  de  cent  soixante  et  sept,  doit 
payer  deux  livres  cinq  sols  en  argent,  par  chaque  arpent  de  front  des 
terres  qu'il  possède  dans  la  dite  paroisse,  et  qu'en  outre  ils  fourniront 
deux  planches  aussi  par  arpent  de  front,  et  deux  madriers  seulement  par 
trois  arpens  aussi  de  front,  le  tout  à  proportion  de  la  quantité  d'arpene 
de  terre  de  front  que  chacun  d'eux  possède  dans  la  dite  paroisse  ; 

La  requête  à  nous  présentée  par  les  curé,  capitaine  et  njargnilliers  de 
la  dite  paroisse  de  St.-Vallier,  concluant  à  ce  qu'il  nous  plaise  homo- 
loguer, tant  le  dit  acte  d'assemblée,  que  les  dits  états  estimatif  et  de 
répartition. 

Nous  avons  homologué  et  homologuons,  tant  le  dit  acte  d'assemblée 
du  dit  jour  huit  de  ce  mois,  que  les  dits  états  estimatif  et  de  répartition 
que  nous  avons  paraphés  pour  être  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur  ; 

• 

En  conséquence,  ordonnons  que"  les  habitans  de  la  dite  paroisse  four- 
niront leur  quote-part  pour  la  bâtisse  du  dit  presbytère,  conformément 
au  dit  état  de  répartition,  au  prorata  de  la  quantité  d'arpens  de  terre  de 
front  qu'ils  possèdent  dans  la  dite  paroisse. 

Autorisons  les  dits  Morin,  Moreau  et  Asselin,  syndics,  à  faire  tontes 
poursuites  et  diligences  pour  faire  contribuer  les  dits  habitans  en  consé- 
quence de  notre  présente  ordonnance.    Mandons,  etc. 

■ 

Fait  à  Québec,  le  dix  juin,  mil  sept  cent  quarante  neuf. 

Signé  :  BIGOT. 
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'fugtment  qui  réunit  trais  Terres  au  Domaine  de  la  Seigneurie  de  Port" 
Joly,  faute  par  les  Concessionnaires  d*icelles  d'y  avoir  tenu  feu  et 
lieu  et  de  les  avoir  mises  en-  valeur  ;  du  troisième  juillet^  mil  sept 
tent  quarante-neuf 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

"ITTJ  FordonnaDce  de  M.  Hocquart,  ci-devant  intendant  en  ce  pays,  en  Ordlounaiieai 
V  date  du  vingt  novembre,  mil  sept  cent  quarante-sept,  rendue  Bur  la  ^^  1740,  V«l. 
requête  à  lui  présentée  par  Dame  Angélique  Le  Gardeur,  veuve  de  feUy^»  ^^^*  ^^^ 
Rerre  Aubert,  écuyer,  sieur  de  Gaapé,  propriétaire  de  la  seigneurie  de 
Port-Joli,  par  laquelle  ordonnance  il  est  ordonné,  avant  faire  droit,  que 
les  nommés  Pierre  Dancosse,  Noël  Leblond  et  Gui  Paume  Le  Normand, 
concessionnaires  de  terres  dans  la  dite  seigneurie,  tiendraient  feu  et  lieu 
sur  les  dites  terres,  et  les  mettraient  en  valeur  dans  le  terme  et  délai  de 
m  mois,  à  compter  de  la  dernière  publication  de  la  dite  ordonnance, 
pour  toute  préfixion,  et  le  dit  temps  passé,  faute  par  les  dits  sus^nommés 
aavoir  satisfait  à  la  dite  ordonnance,  il  serait  procédé  définitivement  à 
la  réunion  des  diteis  terres  au  domaine  de  la  dite  seigneurie  de  Port' 
Joli,  sur  les  certificats  des  dits  sieurs  curé  et  capitaine  de  milice  du  dit 
lieu,  et  serait  la  dite  ordonnance  lue  et  publiée,  en  la  manière  accoutu- 
mée, par  trois  dimanches  consécutifs,  issue  de  messe  paroissiale,  à  ce 
que  les  susdits  habitans  n^en  ignorent  ; 

Le  certificat  du  sieur  Guillaume  Foumîer,  capitaine  de  milice  de 
rislet^  en  date  du  dix  mars  de  Tannée  dernière,  comme  il  a  publié  la 
dite  ordonnance  à  la  porte  de  Téglise  de  la  dite  paroisse,  par  trois  di- 
manches consécutif  ; 

Antre  certificat  du  sieur  Dolbec,  prêtre,  curé  de  la  paroisse  de  Bon- 
secours,  en  date  du  vingt-quatre  novembre  dernier,  par  lequel  il  parait 
que  les  sus-nommés  ne  sont  point  établis  sur  les  dites  terres  à  eux  con« 
cédées  par  la  dite  Dame  de  Gaspé  ; 

Et  un  autre  certificat  du  dit  sieur  Guillaume  Foumier,  capitaine  de 
milice  du  dit  lieu,  par  lequel  il  parait  aussi  que  les  dits  sus-nommés  ne 
«ont  point  établis  sur  les  dites  terres  :  le  dit  certificat  en  date  du  dix-sept 
juin  dernier,  signé,  " Guillaume  Foumier,  capitaine"; 

Et  la  requête  à  nous  présentée  par  la  dite  Dame  de  Gaspé,  tendante 
à  ce  que,  vu  Fordonnance  de  mon  dit  sieur  Hocquart,  et  les  certificats  ei^ 
dessus,  il  nous  plaise  ordonner  que  faute  par  les  dits  Pierre  Dancosse, 
Noél  Leblond  et  Guillaume  Le  Normand,  d'avoir  satisfait  à  l'ordonnance 
de  mon  dit  sieur  Hocquart,*'|lu  dit  jour  vingt  novembre,  mil  sept  cent 

2uaranto-sept,  ni  d^avoir,  depuis  le  dit  temps,  tenu  feu  et  lieu  sur  les 
ites  terres  à  eux  concédées  par  la  suppliante,  ni  fait  aucuns  travaux  sur 
icelles,  qu^elles  seront  et  demeureront  réunies  au  domaine  de  la  dite 
seigneurie  de  Port-Joli,  et  les  propriétaires  déchus  »  de  leurs  possessions, 
et  permis  à  la  supplitmte  de  les  concéder  de  nouveau. 

Nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  lîajesté,  et  en  exécU' 
tion  de  Tarrèt  du  conseil  d'état  du  six  juillet,  mil  sept  cent  onze,  avons 
déclaré  les  nommés  Pierre  Dancosse,  Noël  LeMond  et  Guillaume  L4  . . 
Normand,  déchus  de  la  propriété  des  terres  à  eux  concédées  par  la  dite 
Dame  veuve  de  Gaspé,  faute  par  eux  d^y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  et  de  les 
rroîr  mises  en  valeur  dans  les  temns  prescrits,  tant  par  Le  dit  arrè^  dn 
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conseil  d*état  du  Roi,  que  par  rordonnance  de  M.  Hocquart,  da  dit  jour 
vingt  noven^bre,  mil  sept  cent  quarante-sept,  et  icelles  terres  avons  réu- 
nies au  domaine  de  la  dite  sei^eurie  de  Port-Joli. 

Permettons  à  la  dite  Dame  veuve  de  Gaspé  de  les  concéder  à  d'autre» 
Labitans,  conformément  aiix  intentions  de  Sa  Majesté. 

Et  sera  notre  présente  ordonnance  lue  et  publiée,  en  la  manière  ac- 
coutumée, dans  la  dite  paroisse  de  St.-Jean,  issue  de  messe  paroissiale, 
à  ce  qu'aucun  des  habitans  aus-nomraés  n'en  prétendent  cause  d'igno- 
rance.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  trois  juillet,  mil  sept  cent  qnarante-neut 

Signé:  BIGOT. 


Jugement  qui,  à  la  requête  des  SdgTieurs  de  Saint-Augustin  et  d*a%itre9 
terrains  en  la  ville  de  Québec^  condamne  tous  les  Censitaires  d'icivx 
à  leur  exhiber  leurs  titres  en  vertu  desquels  ils  possèdent  leurs  terres, 
afin  de  mettre  les  dits  Seigneurs  en  état  de  connaitre  ce  gui  leur  est 
dû  pour  lods  et  ventes  ;  du  trente-unième  Juillet,  mil  sept  cent  gua- 
rante-neuf. 

Jean-Victor  Varin,  Commissaire  de  la  Marine,  Ordonnateur  en 
Canada,  en  Tabsence  de  Monsieur  l'Intendant. 

OrdonnasAe»  TJU  la  requête  à  nous  présentée  par  Dame  Marie-André  Regnard  Du- 
de  Ï749,  Vol.  f  plessis  de  Sainte-Hélène,  Religieuse  Supérieure  du  Monastère  de 
37,  Fol.llR«.]îjj^^^_j)lQy  ^Q  Ig  Miséricorde  de  Jésus  établi  en  cette  ville,  et  Dame 
Marie-Joseph-Geneviève  Regnard  Dupîessis  de  l'Enfant-Jésus,  aussi  Re- 
ligieuse discrète  du  dit  Monastère,  et  dépositaire  du  bien  des  pauvres  du 
dit  Hôtel-Dieu,  contenant  que,  comme  stipulantes  pour  les  dits  pauvres 
comme  propriétaires,  tant  oh  fief  et  seigneurie  de  Saint- Augustin,  que 
d'autres  parties  de  terrains  situés  en  cette  ville,  ils  ont  droit  de  \oàé  et 
ventes,  suivant  la  Coutume  de  Paris  suivie  en  ce  pays,  pour  tontes  les 
t^res  par  eux  concédées  à  titre  de  cens  et  rentes  seigneuriales,  tant  en 
la  dite  seigneurie  de  Saint-Augustin,  que  sur  les  dîûèrens  terrains  qu'ils 
possèdent  en  cette  dite  ville  ;  nuds  que  par  l'attention  que  la  plus 
grande  partie  des  acquéreurs  de  ces  terres  et  terrains,  soit  pour  le  tout 
soit  pour  partie  d'iceux,  ont  à  celer  leurs  titres  d'acquisition  et  même  à 
en  refuser  l'exhibition  avec  copîjea  d'iceu^  aux  suppliantes,  es  noms,  les 
dits  pauvres  n'ont  encore  pu,  jusques-  à  présent,  connaître  leurs  droits  ni 
les  demander  ou  poursuivrenp  justîpe  ; 

m 

Pourquoi  les  suppliantea  concluent  iL  ce  qu'il  nous  plaise  ordonner  que 
chacun  des  habitans  et  particuliers,  tant  du  dit  St- Augustin,  que  de  cette 
ville,  propriétaires  des  terres  et  terrai  ils  concédés  par  les  dits  pauvres, 
sera  tenu  dans  un  mois,  du  jour  de  la  publication  ou  notification,  à  qui 
il  appartiendra,  de  notre  présente  ordonnance,  d'apporter  aux  Rippliantes, 
es  noms,  en  leur  dit  Monastère  de  PHètel-Dieu  de  cette  dite  ville,  les 
titres  de  propriété  des  terres  et  î-enaJEs  qu'il  ]  os&ide,  tunt  en  la  dite 
seigneurie  qu'en  cette  ville,  et  C6  depuis  le  contrat  de  la  concession  qui 
a  été  faite  des  dites  terres  et  terrains  ou  de  j^oiticn  d'îct'ux,'  juFqucs  et 
imeluiiTcment  à  l'acte  par  lequel  il  prétend  ètie  possess^eur  et  pi  opriCtaire  ; 
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Qu'il  sera  en  outre  tenu  de  fournir  aux  eiippliantes,  es  noms,  à  ses 
frais,  une  expédition  en  fomie  de  chacune  mutation  depuis  et  compris  le 
contrat  de  con()sssion,  comme  aussi  tenu  de  payer  aux  suppliantes,  èe 
noms^  et  incessamment,  les  droits  de  lods  et  ventes  qui  pourront  être 
dûs  aux  dits  pauvres,  saisine,  amende  et  autres,  et  qu^à  faute  de  ce  faire, 
par  négligence  ou  refus  il  y  sera  contraint  par  saisie  des  terres  et  ter- 
ralns  qui!  possède,  même  des  fruits  des  dites  terres  ou  terrains,  et 
lesquels  fruits  seront  en  pure  perte  pour  les  dits  particuliers  au  profit 
des  dits  pauvres,  et  que  chacun  des  dits  habitans  ou  particuliers  sera 
pareillement  tenu  et  obligé  de  payer  aux  suppliantes,  es  noms,  les 
intérêts  des  sommes  dues  pour  lods  et  ventes  depuis  le  terme  de  vingt 
Jours  à  lui  donné  par  la  Coutume  pour  exhiber  les  titres  de  ses  acqui- 
sitions. 

Nous,  ayant  égard  à  la  dite  requête,  ordonnons  à  chacun  des  habitans 
et  particuliers,  tant  de  la  dite  seigneurie  de  St- Augustin,  que  de  cette 
ville,  propriétaires  des  terres  et  terrains  concédés  par  les  dits  pauvres, 
d'apporter  aux  suppliantes,  es  noms,  en  leur  dit  Monastère  de  PKôtel- 
Dieu  de  Québec,  dans  un  mois,  à  compter  du  jour  de  la  publication  dd 
notre  présente  ordonnance,  ses  titres  de  propriété  des  terres  qu'il  pos- 
sède, tant  en  la  dite  seigneurie  de  St.-Âugu8tin,  qu'en  cette  ville,  et  ce 
depuis  le  contrat  de  la  concession  qui  a  été  faite  de  la  dite  terre  ou 
portion,  jusques  et  inclusivement  à  Pacte  par  lequel  il  prétend  être 
possesseur. 

Ordonnons  pareillement  à  chacun  des  dits  habitans  et  particuliers  de 
fournir  aux  suppliantes,  es  dits  noms,  à  ses  frais,  une  expédition  en  forme 
de  chacun  des  œts  contrats  de  mutation,  depuis  le  contrat  de  concession 
ou  quittance  dHcelui,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  contre  les  refusans, 
sauf  an  surplus  aux  suppliantes  à  se  pourvoir  par  les  voies  ordinaires 
pour  le  payement  des  lods  et  ventes  qui  seront  reconnus  leur  être  dus. 

Et  sera  notre  présente  ordonnance  lue  et  publiée  dans  les  paroisses  de 
cette  ville  et  de  St.- Augustin,  issue  de  messe  paroissiale,  par  le  premier 
kuissier  sur  ce  requis,  qui  en  certifiera  au  bas,  laquelle  publication  vau- 
dra significatioB  à  domicile,  afin  que  les  dits  habitans  et  particuliers 
n'en  prétendent  cause  d'ignorance.     Mandons,  etc. 

Fait  en  notre  Hôtel,  à  Québec,  le  trenta-un  Juillet,  mil  sept  cent  qua- 
rante-neu£ 

Signé  :  VAEIN. 


Jugement  qui  covâamne  tous  les  kabitans  de  Pjfsle  ^  Orléans  à  exhiber 
à  leur  Seigneur  tous  leurs  titres  de  projftiété,  anciens  et  nouveaux^pour 
le  mettre  en  état  de  porter  Foi  et  hommage  ;  du  vingtième  Aoùt^  mil 
tepi  cent  quarante-neuf. 

JEAN-VICTOR  VARUJT,  ETC, 

VU  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Joseph- Ambroiso  Gail-Ordonnazioet 
lard,  prêtre,  seigneur  de  l'Isle  et  Comté  de  Saint-Laurent,  contenant  ^^  ^v^\\7v^ 
qa^il  est  dans  la  nécessité  indispensable  de  rendre  au  Roi  la  foi  et  hom-    '    o  .  4   o. 
mage  suivant  les  clauses  énoncées  au  titre  de  ooncession  de  cette  sei- 
gReurie,  qa^il  est  obligé  en  outre  de  fournir  son  aveu  çt  dénombrement 
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STiîviint  la  Coutume,  et  dans  le  délai  fixé  par  icelle  ;  '  qu^il  e^t  dans  rim- 
possibilité  de  s'acquitter  de  ses  devoirs  attendu  que  depuis  la  confection 
de  son  dernier  papier,  les  terres  ou  partie  d'icelles  ont  changé  plusieurs 
fois  de  possesseurs  ;  que  le  plus  grand  nombre  de  ces  mutations  est 
inconnu  au  suppliant,  par  l'attention  que  les  particuliers  ont  eue  de  cacher' 
leurs  titres  d'icelles  pour  s'exempter  de  payer  les  droits  de  quint,  relief^ 
lods  et  ventes  et  antres  droits  dus  au  seigneur  suivant  la  Coutume  (  ce 
qui  cependant  est  presque  le  seul  profit  qui  revient  an  dit  seigneur, 
attendu  que  ces  terres  ont  accensé  au  plus  bas  prix  et  presque  pour  rien  ; 

Que  cette  obligation  de  rendre  la  foi  et  hommage  et  donner  au  Roi 
son  aveu  et  dénombrement,  met  le  suppliant  dan§  l'indispensable  néces- 
.  site  de  recourir  à  notre  justice  ;  pourquoi  le  suppliant  conclut  à  ce  qu'il 
plaise  ordonner  que  tous  les  habitans  du  comté  de  Saint-Laurent  seront 
tenus,  dans  quinzaine,  du  jour  de  la  publication  de  notre  ordonnance, 
d'apporter  au  suppliant,  dans  son  mannoir  seigneurial  de  la  dite  sei- 
gneurie, les  titres  des  terres  qu'ils  possèdent,  et  ce,  depuis  et  compris  le 
contrat  de  la  concession  qui  en  a  été  faite,  jusques  et  inclusivement  aux 
actes  par  lesquels  ils  sont  présentement  possesseurs; 

Qu'ils  seront  tenus  en  outre  de  fournir  au  suppliant,  à  leurs  frais,  une 
expéiition  en  forme  de  chacun  des  dits  contrats  bu  quittance  d'icelui  ; 
qu'ils  seront  également  tenus  de  ■  payer  incessamment,  au  suppliant  les 
oroits  de  relief,  quint,  amendes  et  autres  droits  réglés  par  la  Coutume,  et 
que  la  publication  de  notre  ordonnance  qui  sera  faite  à  la  porte  de 
l'église  de  chacune  des  paroisses  du  comté  de  Saint-Laurent  par  l'huis- 
sier du  dit  lieu,  vaudra  signification  à  domicile  de  chacun  des  dits 
habitans  : 

Nous,  ayant  égard  à  la  dite  requête,  ordonnons  à  chacun  des  habitans 
du  comté  de  Saint-Laurent  d'apporter  au  suppliant,  dans  son  manoir 
seigneurial  de  la  dite  seigneurie,  dans  un  mois  à  compter  du  jour  de  la 
publication  de  notre  présente  ordonnance,  ses  titres  de  propriété  des 
terres  qu'il  possède  dans  la  dite  seigneurie,  et  ce,  depuis  le  contrat  de  la 
concession  qui  en  a  été  faite,  jusques  et  inclusivement  à  l'acte  par  lequel 
il  prétend  être  possesseur  ; 

Ordonnons  pareillement  à  chacun  des  dits  habitans  de  fournir  au 
suppliant,  à  seâ  frais,  une  expédition  en  forme  de  chacun  des  dits  con- 
trats de  mutation,  depuis  le  contrat  de  concession  ou  quittance  d'icelui, 
à  peine  de  dix  livres  d'amende  contre  les  refusans,  sauf  au  surplus  au 
suppliant  à  se  pourvoir,  par  les  voies  ordinaires,  pour  le  payement  des 
des  droits  de  relief^  quint,  amende  et  autres  droits  réglés  par  la  Coutume. 

Et  sera  notre  présente  ordonnance  lue  et  publiée  à  chacune  des  pa- 
roisses du  dit  comté  de  Saint-Laurent,  issue  de  messe  paroissiale,  par 
l'huissier  du  dit  lieu  sur  ce  requis,  qui  en  certifiera  au  bas,  laquelle  pu- 
blication vaudra  signification  à  domicile,  afin  que  les  dits  habitans  n'en 
prétendent  cause  d'ignorance.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingtième  Août,  mil  sept  cent  quarante-neuf. 

Signé  :  VARINi 
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Jugement  qui  homologue  un  Acte  d'assemblée  et  un  Etat  estimatif  faits 
par  les  hahitans  de  la  paroisse  de  Beauport  au  sujet  des  réparations  à 
faire  au  Presbytère^  et  qui  les  condamne  tous  à  y  contribuer  suivant 
leurs  biens  et  facultés  ;  du  vingtième  AvrU,  mil  sept  cent  cinquante, 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC- 

TTU  notre  ordonnance  du  deux  Juin,  mil  sept  cent  quarante-neuf,  rendue  Ordonnaiic^ 
V  sur  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Chardon,  prêtre,  curé  ^jrl^^  f\» 
de  Beauport,  tendante  à  ce  qu'il  nous  plût  homologuer  Pacte  d'assemblée  ^^  \j  y^^ 
des  habitans  de  la  dite  paroisse,  en  date  du  vingt-trois  Mars  précédent, 
au  sujet  des  réparations  à  faire  au  presbytère  de  la  dite  paroisse,  et  d'une 
allonge  en  pierre  à  faire  à  icelui  ;  par  laquelle  ordonnance  nous  aurions 
homologué  le  dit  acte  d'assemblée  et,  en  conséquence,  aurions  autorisé 
Jacques  Lefèv^re,  André  Marcou,  Joseph  Parant,  Paul  Rainville  et  Noël 
Giroux,  syndics,  à  faire  et  dresser,  conjointement  avec  le  dit  sieur  curé 
et  le  sieur  Maillon,  capitaine  de  la  côte,  Tétat  estimatif  de  ce  qu'il  en 
pourrait  coûter  en  argent  et  matériaux,  tant  pour  les  réparations  qu'il 
convient  de  faire  pour  rendre  l'aucieii  presbytère  logeable,  que  pour 
l'allonge  à  faire  en  pierre,  de  vingt-quatre  pieds  de  longueur  et  de  la  lar- 
geur du  dit  presbytère,  et  dresseroient  ensuite  un  état  de  répartition  àù 
ce  que  chaque  habitant  devroit  fournir  pour  sa  quote-part,  tant  en  argent 
qu'en  matcriaux,  eu  égard  à  leurs  biens  et  facultés  et  le  plus  équitable- 
mest  que  faire  se  pourroit  ;  pour,  les  dits  états  estimatif  et  de  répartition 
à  nous  rapportés,  être  homologuée  si  faire  se  do.it  ; 

La  convention  faite  entre  les  dits  syndics,  en  présence  du  sieur  Du* 
ehesnaj  et  du  dit  sieur  Chardon,  et  Germain  Maillon,  et  Noël  Parent^ 
entrepreneurs  et  adjudicataires,  tant  des  réparations  à  faire  au  vieux 
presbytère,  que  de  la  construction  de  l'allonge  du  nouveau,  conformé- 
ment au  devis  signé  d'eux,  et  au  plan  qui  en  sera  dressé  par  Parchitecte, 
pour  le  prix  et  somme  de  mille  neuf  livres  :  la  dite  convention  en  date 
du  premier  Janvier  dernier,  signé,  "  Germaiçi  WLaillou,"  "  Duchesnay," 
**  Pierre  Maheu,'*  "P.  Maillou,'^  "André  Marcou,"  "  Jean.  Vallée,  huis- 
fier,"  et  "  Chardon,  prêtre"  ; 

L'Etat  de  répartition  dressé  par  les  dits  syndics,  en  présence  du  sieur 
Duchesnay,  seigneur  de  la  dite  paroisse  et  des  sieurs  Chardon,  prêtre, 
curé  et  Maillon,  capitaine  de  milice  de  la  dite  cote  de  Beauport,  de  ce 
que  chaque  habitant  doit  payer  pour  sa  quote-part  des  dits  ouvrages, 
montant  à  la  somme  de  mille  soixante-quatorze  livres  :  le  dit  état  en 
date  du  treize  de  ce  mois,  signé,  **  Duchesnay,"  "  André  Marcou," 
^  Pierre  Maheu,"  "  P.  Maillou,"  "  Simon  Parent,"  et  "  Chardon,  prêtre," 

Noos  avons  homologué  et  homologuons,  tant  la  dite  convention  du  dit 
jour  premier  Janvier  dernier,  que  le  dit  état  de  répartition  du  dit  jour 
treize  de  ce  mois,  que  nous  avons  paraphés  pour  être  exécutés  selon  leur 
forme  et  teneur,  en  conséquence  : 

Ordonnons  que  les  habitans  de  la  dite  paroisse  fourniront  leur  quote- 
part,  tant  pour  les  rép-^rationsàfaire  au  dît  vieux  presbytère,  que  pour  la 
construction  de  la  dite  allonge,  conformément  au  dît  état  de  répartition  ; 

Autorisons* les  dits  syndics  à  faire  toutes  poursuites  et  diligences  pour 
fcîre  contribuer  les  dits  habitans  en  conséquence  de  notre  présecte  or- 
donaaoceu     Mandons,  etc« 
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Fait  à  Québec,  le  vingt  Avril,  mil  sept  cent  cinquante. 

Signé  :  BIGOT. 


Jugement  qui  défend  aux  hahitans  de  St-Augvsttn  de  pêcher  aiïleurt 
qu^au  devant  de  leurs  terres  respectives,  et  de  ne  plus  s^attrouper  dan» 
les  prairies  du  Domaine  des  Pauvres  ni  dy  faire  du  feu  et  casser  le» 
barricades,  à  peine  de  50lbs^  damende  ;  du  vingt-cinquième  Mai,  mit 
sept  cent  cinquante, 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

Ortfonnances  TTU  la  requête  à  nous  présentée  par  Dame  Marie-Josépîie-Geneviève 
t7'>}^^v  f*i«  '  Regnard  Duplessis  de  l'Enfant-Jésus^  Religieuse  dépositaire  du  bien 
Fol  32  Vo.  '  ^®^  pauvres  de  THôtel-Dieu  de  cette  ville/ propriétaires  de  la  seigneurie 
de  Saint-Augustin,  contenant  qu'elle  auroit  pris  des  arrangemens  avec 
Je  nommé  Jean  Meunier,  habitant  du  dit  lieu,  pour  faire  faire  sur  sa  terre 
une  chaussée  qui  étoit  nécessaire  pour  la  conservation  du  moulin  qu'ils 
y  ont,  et  à  l'effet  d'j  conduire  Peau  de  la  Rivière  du  Cap  rouge  qui 
arrose  cet  endroit  \ 

Que  dej>uis  cette  chaussée  hkû^  qui  fait  une  retenue  d'eau  qui  arrête 
ïe  poisson  au  bas,  un  grand  nombre  d'habitans  de  la  dite  Seigneurie,  au 
lieu  de  pêcher  chacun  devant  chez  eux  comme  ils  faisoient  auparavant, 
viennent  tous  y  faire  la  pèche  sans  laisser  au  dit  Meimier  la  liberté  de 
pocher  ni  la  jouissance  de  son  terrain  ;  ojfi  qui  fait  un  tort  considérable  aux 
pauvres,  attendu  qu'ils  dégradent,  tant  leur  chaussée,  que  les  terres  voi- 
sines qu'ils  creusent  pour  y  chercher  des  vers  qui  leur  servent  d'appas 
pour  leur  pèche  ; 

Que  comme  les  pauvres,  seigneurs  de  Saint- Augustin,  sont  seuls  en 
droit  de  jouir  de  la  place  et  terrain  qu'occupe  la  déchaige  de  la  dite 
chaussée,  ils  ont  recours  à  nous  à  ce  qu'il  nous  plaise  faire  défenses  à 
tous  habitans  de  la  seigneurie  de  Saint- Augustin  de  venir  dorénavant 
faire  la  pèche  dans  la  Rivière  du  Cap  rouge,  à  l'endroit  de  la  chaussée 
bâtie  sur  le  terrain  du  dit  Jean  Meunier,  à  peine  par  les  contrevenans 
de  payer  telle  amende  que  nous  jugerons .  à  propos,  comme  aussi  faire 
pareillement  défenses,  sous  les  mêmes  peines,  aux  habitans  de  l'un  et  de 
l'autre  sexe  de  plus  à  l'avenir  s'attrouper  dans  les  prairies  appartenantes 
aux  dits  pauvres,  qui  donnent  le  long  do  la  dite  Rivière  du  Cap  rouge, 
d'y  faire  du  feu  et  de  casser  les  barricades  qui  en  empêchent  l'entrée 
aux  animaux,  sans  quoi  les  dits  pauvres  courroient  risque  de  perdre  une 
grande  partie  des  fruits  et  revenus  de  cette  seigneurie  servant  à  leur 
subsistance  :  les  enfans  et  les  grandes  personnes  allant  toutes  les  fêtes  et 
dim "mches,  môme  pendant  le  service  divin,  jouer  dans  ces  prairies  dans 
le  temps  que  l'herbe  est  gi*ande,  et,  dans  les  endroits  où  ils  se  mettent, 
l'herbe  est  tellement  foulée  qu'il  n'est  pas  possible  d'en  recueillir  du 
foin,  ce  qui  cause  un  préjudice  considérable  aux  dits  pauvres  : 

Nous,  ayant  égard  à  la  dit^  requête,  faisons  défenses  aux  habitans  de 
la  dite  seigneurie  de  Saint- Augustin  de  pêcher  ailleurs  qu!au-devant  de 
leurs  terres,  à  peine  contre  les  contrevenans  de  cinquante  livres  d'amende 
applicable  à  la  fabrique  de  la  dite  paroisse  ; 

Faisons  pareilles  défenses,  sous  les  mêmes  peines,  aux  Labitans  de  l'un 
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«t  de  l'autre  sexe  de  s'attrouper  à  l'avenir  dans  les  prairies  du  Domaine 
4es  dfts  pauvres,  qui  donnent  le  long  de  la  Rivière  du  Cap  rouge,  d'y  faire 
du  feu  et  de  casser  les  barricades  qui  empêchent  l'entrée  des  animaux. 

Et  sera  notre  présente  ordonnance  lue  et  publiée  en  la  dite  paroisse, 
issue  de  messe  paroissiale,  à  ce  que  les  dits  habitans  n'en  prétendent 
cause  d'ignorance.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-cinq  Mai,  mil  sept  cent  cinquante. 

Signé  :  BIGOT. 


Jugement  qui,  sur  la  représentation  des  Habitans  de  Beaupré,  les  dé- 
tkarge  de  la  Contrainte  portée  contr^eux  de  fournir  à  leurs  Seigneurs 
Copie  de  leurs  Titres  de  propriété  et  mêtne  des  extraits  des  dits  titres, 
etc.;  du  sixième  mars,  mil  sept  cent  cinquante-un. 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

SUR  les  représentations   qui  nous  ont  été   faites  par  la  plus  grande  Ordonnincpj 
partie  des  habitans  de  la  Côte  de  Beaupré,  à  l'occasion  de  notre  or-  ^jr}''^  ^\o 
donnance  du  dix  février,  mil  sept  cent  quarante-neuf,  qui  les  oblige  à  p,,^ '54  y^^  ' 
fournir  au  séminaire  de  Québec,  propriétaire  de  la  dite  Côte,  des  copies 
collationnées  et  en   bonne   forme  de  tous  leurs   titres  de  propriété  des 
terres  qu'ils  possèdent; 

Que  ces  copies,  qui  sont  considérables  par  le  nombre  de  contrats 
qu'ils  ont,  les  jettent  dans  de  grands  frais,  étant  obligés  de  les  faire 
faire  par  des  notaires  ; 

Que  le  dit  séminaire  n'étoit  point  en  droit  de  nous  faire  une  pareille 
demande,  n'étant  point  autorisé  par  la  Coutume  de  Paris  à  exiger  ces 
copies  ni  même  des  extraits  des  contrats,  mais  seulement  à  contraindre 
«es  tenanciers  à  lui  apporter  et  exhiber  les  titres  en  vertu  desquels  ils 
possèdent,  pour  en  prendre  telle  comihunication  qu'il  juge  à  propos, 
afin  de  connoître  ceux  qui  peuvent  lui  devoir  des  lods  et  ventes  ;  pour- 
quoi les  dits  habitans  nous  supplient  de  les  décharger  de  cette  obli- 
gation :  , 

Nous,  ayant  égard  aux  dites  représentations,  avons  déchargé  et  dé- 
chargeons les  habitans  de  la  dite  Côte  de  Beaupré  de  la  contrainte  por- 
tée par  notre  dite  ordonnance  du  dit  jour  dix  février,  mil  sept  cent  qua- 
rante-neuf, de  fournir  au  dit  séminaire  copies  collationnées  de  leurs 
titres  de  propriété  et  môme  des  extraits  des  dits  titres, 

En  consôquen'*e,  les  déchargeons  pareillement  des  condamnations 
.contre  eux  prononcées,  à  cet  égard  seulement,  par  les  sentences  du  juge 
de  la  dite  Côte  de  Beaupré,  sauf  au  dit  séminaire  à  se  pourvoir  ainsi 
au'il  avisera  pour  obliger  ses  tenanciers  à  apporter  et  exhiber  leurs  dits 
titres,  pour  connoître  ceux  qui  peuvent  devoir  des  lods  et  ventes,  et  les 
(aire  condamner  au  payement  si  le  cas  y  échet. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  à  la  pprte  de  l'église 
du  Château-Éicher,  issue  de  grande  messe,  et  enregistrée  au  grelle  de 
la  jurisdiction  du  dit  lieu  ; 
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Enjoignons  au  procureur  fiscal  dMcelle  de  nous  en  certifier  dans  quin- 
Kaîue.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  six  mars,  mil  sept  cent  cinquante-un. 

Signé  1  BIGOT. 


Jugement  qui^  a  la   requête   du    Seigneur  des    Grondtnes,  réunit  cinq 
Terres  à  son  Domaine,  faute  par  les    Concessionnaires  d^icelles  de  let 
avoir  mises  en  valeur  et  d*y  avoir  tenu  feu  et  lieu  ;  du   quatrième 
février,  mil  sept  cent  cinquante-deux. 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

Ordounuices  XfV  notra  ordonnance,  en  date  du   quatre  février,  mil  sept  cent  cia- 

?î  J7?«Vv^^  ?'  V    quante-un,  rendue  sur  la  requête  qui  nous   a  ét^  présentée  par  le 
54.Vol.39.Fol.   •        T>     /   A       !•     j'i.   T  •»  '  X*     j    1        •  • 

y  y^^      '       fiieur  Kené  Amelin  dit  Laganniere,  seigneur  en  partie  de  la  seigneurie 

des  Grondines  :  la  dite  requête  contenant  qu'il  auroit  concédé  des  terres 

dans  la  dite  seigneurie  aux  nommés  François  Brunet,  Joseph  Cloutier, 

'  Orimard,  Montendre,  Joseph  Arcan,  Paul  Montauban  et  Charles  Mau- 

ranger,  à  la  charge  d*y  tenir  feu  et  lieu  dans  l'an  et  jour,  et  aux   autres 

charges  énoncées  en  leurs  dits  contrats  ; 

Que  les  dits  sus-nommés  n'auroîent  tenu  compte  d*y  tenir  feu  et  lieu 
ht  auroîent  entièrement  abandonné  les  dites  terres,  ce  qui  est  contraire 
aux  réglemens  et  qui  cause  un  tort  préjudiciable  au  suppliant  qui  a  in- 
térêt que  bs  dites  terres  soient  établies  ; 

Pourquoi  il  conclut  à  ce  qu'il  nous  plût  rendre  notre  ordonnance,  par 
laquelle  il  seroit  enjoint  aux  dits  habitans  sus-nommés  d'y  -tenir  feu  et 
lieu  sous  tel  temps  qu'il  nous  plairoit  fixer,  faute  de  quoi  leurs  dites 
terres  seront  réunies  au  domaine  du  suppliant,  y  ayant  un  temps  considé- 
rable qu'elles  leur  ont  été  concédées; 

Par  laquelle  dite  ordonnance  nous  aurions  accordé  aux  habitans  ci- 
dessus  dénommés,  le  délai  jusqu'au  premier  janvier,  mil  sept  cent  cin- 
quante-doux, pour  tenir  feu  et  li.eu  sur  les  terres  à  eux  concédées  par  le 
dit  sieur  Laganniere,  et  faute  d*y  avoir  satisfait  dans  le  dit  tcms  par  les 
dits  habitans,  et  icelui  pas.«é,  il  seroit  par  nous  procédé  définitivement 
à  la  réunion  des  dites  terres  au  domaine  du  dit  sieur  Laganniere,  sur  les 
certificats  des  sieurs  Curé  et  capitaine  de  milice  de  la  paroisse  des  Gron- 
dines, comme  les  dits  su^-riommés  n'auroient  tenu  ni  feu  ni  lieu,  ni  mis 
leurs  dites  terres  en  valeur  dans  le  délai  ci-dessus;  et  que  la  dite  ordon- 
nance seroit  lue  et  publiée  à  la  porte  de  Féglîse  de  la  dite  paroisse,  par 
trois  dimanches  consécutifs,  issue  de  messe  paroissiale,  afin  que  les  dits 
habitans  n'en  pussent  prétondre  cause  d'ignorance  ; 

Les  trois  certificats  du  sieur  Polet,  en  date  des  nngt-huit  février,  sept 
mars,  et  vingt-un  mai,  mil  sept  cent  cinquante-un,  comme  il  «  publié 
la  dite  ordonnance  à  la  porte  de  la  dite  église,  par  trois  dimanchea 
conséoutife  ; 

Autre  certificat  du  sieur  Filion,  prêtre,  curé  de  la  dite  paroisse  des 
Grondines,  comme  il  n'a  aucune  connoissance  que  les  sus-nommés 
aient  pris  des  mesures  pour  satisfaire  à  notre  dite  ordonnance^  et  aient 
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profité  du   délai  à  eux  accordé,  excepté  Paul  Montauban  et  Joseph 
Arcan; 

Autre  certificat  du  sieur  Montendre,  en  date  du  trente  janvier  dernier, 
comme  les  susdits  habitans  n'ont  pas  profité  du  délai  qui  leur  avoit  été 
accordé  par  notre  dite  ordonnance,  excepté  les  dits  Paul  Montauban  et 
Joeeph  Arcan  ; 

Et  la  requête  à  nous  présentée  par  le  dit  sieur  Lagannière,  tendante 
à  ce  que,  vu  notre  dite  ordonnance  du  quatre  février,  mil  sept  cent 
cinquante-un,  et  les  certificats  ci-dessus,  il  nous  plaise  ordonner  que 
ûrate  par  les  dits  François  Brunet,  Joseph  Cloutier,  Grimard,  Montendre 
et  Charles  Mauranger  d'y  avoir  satisfait,  ni  d'avoir  tenu  feu  et  lieu  sur 
les  terres  à  eux  concédées  par  le  suppliant,  ni  fait  aucuns  travaux  sur 
icelles,  elles  seront  et  demeureront  réunies  au  domaine  de  la  seigneurie 
du  dit  sieur  Lagannière,  les  propriétaires  déchus  de  la  propriété  d'icelles, 
et  permis  au  suppliant  de  les  concéder  de  nouveau  : 

Nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté,  et  en  exécu- 
tion de  l'arrêt  du  conseil  d'état,  du  six  juillet,  mil  sept  cent  onze,  avons 
déclaré  les  nommés  François  Brunet,  Joseph  Cloutier,  Grimard,  Mon- 
tendre et  Charles  Mauranger,  bien  et  dûment  déchus  de  la  propriété  des 
terres  à  eux  concédées  par  le  dit  sieur  Lagannière,  faute  par  eux  d'y 
ivoir  tenu  feu  et  lieu  et  de  les  avoir  mises  en  valeur  dans  le  temps  pres- 
crit, tant  par  le  dit  arrêt  du  conseil  d'état  du  Roi,  que  par  notre  ordon- 
nance du  quatre  février,  mil  sept  cent  cinquante-un,  et  icelles  terres 
avons  réunies  au  domaine  du  dit  sieur  Lagannière,  lui  permettons  de 
les  concéder  à  d'autres  habitans,  conformément  aux  intentions  de  Sa 
Majesté. 

Et  sera  notre  présente  ordonnance  lue  et  publiée  dans  la  dite  paroisse 
des  Grondines  à  ce  qu'ancun  des  habitans  y  dénommés  n'en  prétendent 
cause  d'ignorance.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  quatre  février,  mil  sept  cent  cinquante-deux. 

Signé  :  BIGOT. 

Pour  copie,  "  BIGOT. 


Jugement  qui,  à  la  requête  du  Seigneur  de  SoulangeSj  réunit  deux 
Terres  à  son  Domaine,  faute  par  les  Concessionnaires  d'icelles  de  les 
avoir  mises  en  valeur  et  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  ;  du  dixième  avril, 
nU  sept  cent  cinquante-deux. 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

VU  notre  ordonnance  en  date  du  vingt-huit  mai,  mil  sept  cent  cin-  Ordomumcei 
quante-un,  rendue  sur  la  requête  qui  nous  a  été  présentée   par  M.  de  1752. 53  et 
le  Chevalier  de  Longueuil,  propriétaire  de  la   seigneurie  de   Soulanges,  ^^^  02  Ro  ^^' 
contenant,  entre  autres  choses,  qu'il  auroit  concédé  à  Joseph   Chesnier, 
une  terre  de  trois  arpens  de  front  sur  vingt  de  profondeur,  et  à  Antoine 
Oignac,  une  autre  terre  de  quatre  arpens  et  quatre   perches  de  front  sur 
la  dite  profondeur,  par  laquelle  ordonnance  nous   aurions    accordé  aux 
dits  Chesnier  et  Gignac,  habitans  de  la  dite  seigneurie,  un  délai  jus- 
qu'au premier  mars  dernier,  pour  tenir  feu  et  lieu  sur  les  terres  à  eux 
concédées  parle  dit  sieur  Chevalier  de  Longueuil,  et  à  faute  de  ce  faire 
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dans  le  dit  tems,  et  icelui  passé,  il  seroit  par  noas  procédé  définitive- 
ment à  la  réunion  de  leurs  terres  au  domaine  du  dit  sieur  Chevalier  de 
Longueuil,  sur  les  certificats  des  sieurs  Curé  et  Capitaine  de  milice  de^ 
la  dite  paroisse  de  Soulanges,  comme  les  sus-nommés  n'auroient  tenu' 
feu  et  lieu  sur  icelles,  et  que  la  dite  ordonnance  seroit  lue  et  publiée,  par 
trois  dimanches  consécutifs,  issue  de  messe  paroissiale,  afin  que  les  dits 
habitans  n^en  prétendissent  cause  d'ignorance  ; 

Le  certificat  du  Père  François  Gelas  Lestage,  récollet,  alors  mission- 
naire au  dit  lieu,  en  date  du  deux  juillet  dernier,  par  lequel  il  paroit  que 
la  susdite  ordonnance  a  été  lue  et  publiée,  par  trois  dimanches  consécu- 
tifs, à  la  poile  de  l'église  paroissiale  de  la  seigneurie  de  Soulanges,  les 
six,  treize  et  vingt  juin  précédent; 

Autre  certificat  du  Père  François-Joseph  Carpentier,  aussi  récollet, 
missionnaire  en  la  dite  seigneurie  de  Soulanges,  comme  les  dénommée 
n'ont  point  profité  du  délai  qui  leur  étoit  accordé  pour  t^nir  feu  et  lieu 
sur  leurs  dites  terres  :  le  dit  certificat  en  date  du  douze  mars  dernier;     . 

Pareil  certificat  du  sieur  Montreml,  capitaine  de  milice  ;  tout  consi- 
déré : 

Nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté,  et  en  exéciv 
tion  de  l'arrêt  du  conseil  d'état,  avons  déclaré  les  nommés  Joseph 
Chesnier  et  Antoine  Gignac  bien  et  dûment  déchus  de  la  propriété  des 
terres  à  eux  concédées  par  le  dit  sieur  Chevalier  de  Longueuil,  faute  par 
eux  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  dans  le  temps  prescrit,  tant  par  le  dit  arrêt 
du  conseil  d'état  du  Roi,  que  par  notre  dite  ordonnance  du  vingt-huit 
mai  dernier,  et  icelles  teiTes  avons  réunies  au  domaine  du  dit  sieur  Che- 
valier de  Longueuil,  lui  permettons  de  les  concéder  à  d'autres  habitans, 
conformément  aux  intentions  de  Sa  Majesté. 

£t  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  dans  la  dite  paroisse  de 
Soulanges,  à  ce  que  les  susdits  habitans  n'en  prétendent  cause  d'igno- 
rance.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix  avril,  mil  sept  cent  cinquante-deux. 

Signé  :  BIGOT, 

Pour  copie,  "  BIGOT. 


Jugement  qui,  à  la  requête  des  Seigneurs  de  Plsle-Jésus,  réunit  à  leur 
Domaine  dix-^neuf  terres,  faute  par  les  Concessionnaires  cTicelles  d*y 
avoir  tenu  feu  et  lieu  ;  du  huitième  juillet^  mil  sept  cent  cinquante- 
deux, 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

Ordonnances  TTU  notre  ordonnance  du  vingt  janvier,  mil  sept  cent  cinquante-un, 
64  Vol  ^^9^  ^  rendue  sur  la  requête  à  nous  présentée  par  les  ecclésiastiques  du 
Fol.  34  Vo.  'séminaire  des  missions  étrangères  établi  à  Québec,  seigneurs  de  l'Isle- 
Jésus,  par  laquelle  nous  aurions  accordé  à  la  veuve  et  héritiers  François 
Dubois,  Joseph  Etier,  père,  Mathias  Fanef,  père,  Mayol  Oudin,  Adrien 
Monet,  François  Traversy,  Louis  Ménard,  Jean-Baptiste  Papineau,  Jean 
Lafoy,  les  héritiers  de  feu  Alexis  Dazé,  Louis  Sorgeville,  Michel  Joly, 
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Pierre  Martin,  François  Martin,  Joseph  Boucher,  François  Cuvillon, 
André  Parant,  Joseph  Berthiaume,  Pierre  Girard,  François  GirarcJ, 
Charles  Ghartran^  Pierre  Toussalin  et  Louis  Coutelet,  le  délai  jusques  au 
premier  janvier  dernier,  pour  par  eux  se  conformer  à  l'arrêt  du  conseil 
d^état  du  Roi,  du  six  juillet,  mil  sept  cent  onze,  et  tenir  feu  et  lieu  sur  les 
terres  à  eux  concédées,  et  qne  faute  par  les  dits  habitans  de  satisfaire,  tant 
au  dit  arrêt  qu'à  notre  dite  ordonnance,  dans  le  dit  délai,  et  icelui  passé, 
il  serait  par  nous  procédé  définitivement  à  la  réunion  de  leurs  dites 
terres  au  domaine  des  suppliants,  sur  les  certificats  des  sieurs  curé  et 
capitaine  de  milice,  comme  les  dits  hahitans  n'auraient  tenu  compte  de 
profiter  du  délai  à  eux  accordé  par  notre  dite  ordonnance,  et  aurions 
ordonné  qu'icelle  serait  publiée,  par  trois  dimanches  consécutif,  issue 
de  grande  messe  paroissiale,  lesquelles  publications  seraient  certifiées  au 
bas; 

Les  certificats  comme  notre  dite  ordonnance  a  été  publiée  par  trois 
dimanches  consécutif  ; 

Autre  certificat  de  M.  Denoyer,  prêtre,  curé  de  la  paroisse  St.-Vin- 
oent  de  Paul,  et  du  sieur  Jean  Guindon,  capitaine  de  milice  de  la  sus- 
dite paroisse,  en  date  du  neuf  mars  dernier,  comme  les  nommés  Adrien 
Monet,  François  Traversy,  Louis  Ménard,  Jean-Baptiste  Lafoy,  les  héri- 
tiers de  défunt  Alexis  Dazé,  Louis  Sorgeville,  Michel  Joly,  Pierre  Martin, 
François  Martin,  Joseph  Boucher,  François  Cuvillon,  Jean-Baptiste 
Papineau,  André  Parant,  Joseph  Berthiaume,  Jean  Girard,  François 
Girard,  Charles  Chartran,  Pierre  Toussalin,  Joseph  Chartran  et  Louis 
Coutelet,  n'ont  point  établi  ni  tenu  feu  et  lieu  sur  leurs  dites  terres,  quoi 
qu'ils  les  possèdent  depuis  plusieurs  années  ;  * 

Autre  certificat  de  M.  Lepage  de  Sainte-Claire,  prêtre,  curé  de  la  dite 
paroisse  de  Ste.-Rose,  du  vingt-neuf  février  dernier,  comme  les  nommés 
Mathias  Fanef  et  la  veuve  François  Dubois  ne  se  sont  point  conformés  à 
notre  ordonnance  et  n'ont  point  établi  leurs  terres. 

Nous,  en  vertu  du  po\ivoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté,  et  en  exé- 
cution de  l'arrêt  du  conseil  d'état,  du  six  juillet,  mil  sept  cent  onze, 
avons  déclaré  les  nommés  Adrien  Monet,  François  Traversy,  Louis  Mé- 
nard, Jean-Baptiste  Lafoy,  les  héritiers  de  feu  Alexis  Dazé,  Louis  Sorge- 
ville, âichel  Joly,  Pierre  Martin,  Joseph  Boucher,  François  Cuvillon, 
Jean-Baptiste  Papineau,  André  Parant,  Joseph  Berthiaume,  Jean  Gi- 
rard, François  Girard,  Charles  Chartran,  Pierre  Toussalin,  Joseph 
Chartran  et  Louis  Coutelet,  tous  de  la  paroisse  de  St.-Vincent  de  Paul, 
dans  risle-Jésus,  et  les  nommés  Mathias  Fanef  et  la  veuve  François 
Dubois  de  la  paroisse  de  Ste.-Rose,  dans  la  dite  Isle-Jésus,  bien  et  due- 
ment  déchus  de  la  propriété  des  terres  à  eux  concédées  par  les  dits 
sieurs  du  séminaire,  faute  par  les  sus-nommés  d'y  avoir  tenu  feu  et 
lieu  et  mis  en  valeur  dans  le  temps  .prescrit,  tant  par  le  dit  arrêt  du 
conseil  d'état  du  Roi,  que  par  notre  dite  ordonnance  du  vingt  janvier, 
mil  sept  cent  cinquante-un  ;  lesquelles  dites  terres  avons  réunies  au  do- 
maine de  la  dite  Isle-Jésus. 

Permettons  aux  dits  ecclésiastiques  de  les .  concéder  à  qui'  bon  leur 
semblera. 

Et  sera  notre  présente  ordonnance  lue  et  publiée  aux  portes  des  églises 
de  chacune  des  deux  paroisses  ci-devant  mentionnées,  afin  qu'aucun  des 
dits  su&-nommés  n'en  prétendent  cause  d'ignorance.    Mandons,  etc. 
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A  Québec,  le  huit  juillet,  mil  sept  cent  cinquante-deux. 

Signé:    .         BIGOT, 
Pour  copie,  "  BIGOT. 


Jugement  qui^  à  la  requête  du  Seigneur  de  Tonnancourt,  réunit  cinq 
terres  à  son  Domaine,  faute  par  les  Concessionnaires  (Ty  avoir  tenu 
feu  et  lieu  et  de  les  avoir  mises  en  valeur  ;  du  dix-huitième  Juillet, 
mil  sept  cent  cinquante-deux. 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

Ordonnances  TTU  notre  ordonnance  du  treize  Mars,  mil  sept  cent  cinquante-un, 
tî  ^v^?'^\o^  ^  rendue  sur  la  requôte  à  nous  présentée  par  M.  de  Tannancourt,  sei- 
FoL  39  Eo.  *^"^^^  ^"  fief  de  ce  nom,  par  laquelle  nous  aurions  accordé  aux  nommés 
Simon  Dufresne,  à  la  veuve  d'Antoine  Girard,  Louis  Michelin  dit  Sans- 
regret,  François  Thomas,  Jean  Duguay,  Lafleur,  Jean  Dupont,  Etienne 
Duval,  Franyois  Pelligord  et  Pierre  Martin,  propriétaires  de  terres  à  eux 
ci-devant  concédées  dans  le  dit  fief  de  Tonnancourt,  le  délai  d'un  an,  à 
compter  du  jour  de  la  publication  de  notre  dite  ordonnance,  pour  tenir 
feu  et  lieu  sur  leurs  dites  terres,  et  que  faute  par  les  dits  habitans  de  ce 
faire,  il  serait  par  nous  procédé  définitivement  à  la  réunion  de  leurs 
dites  terres  au  domaine  du  suppliant,  sur  les  certificats  des  sieurs  curé 
et  capitaine  du  lieu,  et  aurions  ordonné  qu'icelle  ordonnance  serait 
publiée  par  trois  dimanches  consécutife,  issue  de  grande  messe  parois- 
siale, lesquelles  publications  seraient  certifiées  au  bas  ; 

Le  certificat  de  M.  Chédeville,  prêtre,  curé  de  la  dite  paroisse,  comme 
notre  dite  ordonnance  a  été  publiée  par  trois  dimanches  consécutife: 
le  dit  certificat  en  date  du  trente-un  Mai,  mil  sept  cent  cinquante-un  ; 

Autres  certificats  du  sieur  Déry,  lieutenant  de  milice,  et  du  sieur 
Chédeville,  du  deux  Juillet  deraier,  comme  les  nommés  Simon  Dufresne, 
veuve  Antoine  Girard,  François  Thomas,  Jean  Duguay  et  le  nommé 
Lafleur,  n'ont  tenu  ni  ne  tiennent  point  feu  et  lieu  sur  leurs  dites  terres, 
et  n'ont  tenu  compte  de  satisfaire  a  notre  susdite  ordonnance. 

Nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté,  et  en  exécu- 
tion de  l'arrôt  du  conseil  d'état  du  Roi,  du  six  Juillet,  mil  sept  cent  onze, 
avons  déclaré  les  nommes  Simon  Dufresne,  veuve  Antoine  Girard,  Fran- 
çois Thomas,  Jean  Duguay  et  le  nommé  Lafleur,  bien  et  duement  déchus 
de  la  propriété  des  terres  à  eux  concédées  par  le  sieur  de  Tonnancourt, 
faute  par  eux  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  dans  le  temps  porté,  tant  par  le 
dit  arrêt  du  conseil  d'état,  que  par  notre  dite  ordonnance  du  treize  Mars, 
mil  sept  cent  cinquante-un,  lesquelles  terres  avons  réunies  au  domaine 
du  dit  sieur  de  Tonnancourt;  lui  permettons  de  les  concéder  de  nouveau, 
à  qui  bon  lui  semblera. 

Et  sera  notre  présente  ordonnance  lue  et  publiée  à  la  porte  de  l'église 
de  la  dite  paroisse,  afin  qu'aucun  des  sus-nommés  n'en  prétende  cause 
d'ignorance.    Mandons,  etc. 
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A  Québec^  le  dix-huit  Juillet,  mil  sept  cent  cinquante-deux. 

Signé  :  BIGOT. 

Pour  copie,  "  BIGOT. 


Jugement  qui  maintient  Séraphin  Desrockers  dans  la  possession  et  jouis- 
sance de  deux  terres,  à  lui  accordées  par  Billet  de  Concession,  dans  la 
Seigneurie  de  Sorel,  contre  la  prétention  qu'avoit  le  Gérant  de  la  dite 
SeigneuTrie  de  les  réunir  au  Domaine  Seigneurial  ;  du  quatorzième 
Mars,  mil  sept  cent  cinquante-trois. 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

ENTRE  Séraphin  Desrochers,  habitant  de  la  paroisse  de  Tlmmaculée  Ordonnaneos 
Conception,  demandeur  en  requête  de  nous  répondue  le  vingt-trois  de  1752, 53  et 
Février  dernier,  présent  en  personne,  d'une  part  ;  Jr'j  ^^  y^    ' 

Et  le  sieur  de  la  Colonnerie,  au  nom  et  comme  gérant  les  affaires  de 
la  seigneurie  de  Sorel  appartenant  aux  héritiers  de  feu  M.  de  Ramezay, 
défendeur,  aussi  présent  en  personne,  d'autre  part  : 

Vu  la  dite  requête  contenant  que  le  défendeur,  au  dit  nom,  veut  êter 
au  dit  demandeur  la  possession  et  jouissance  qu'il  a  de  deux  terres  en  la 
dite  seigneurie  de  Sorel,  de  la  contenance  de  trois  arpens  de  front  cha- 
cune, sur  vingt  de  profondeur,  sous  prétexte  qu'il  n'a  point  de  contrat 
de  concession  d'icelles,  et  qu'il  n'a  d'autre  titre  qu'un  billet  de  concession 
pour  chacune,  et  les  proces-verbeaux  de  bornage  ;  sur  lesquelles  terres 
le  demandeur  a  toujours  travaillé  et  en  a  défriché  une  partie,  en  ayant 
joui  de  bonne  foi,  sans  aucun  trouble  ;  pourquoi  conclut  à  ce  qu'il  nous 
plaise  ordonner  que  le  dit  demandeur  soit  maintenu  dans  la  possession 
et  jouissance  des  dites  terres,  conformément  aux  dits  billets  de  conces- 
flion; 

Notre  ordonnance  étant  ensuite,  du  dit  jour  vingt-trois  Février  der- 
nier, portant  soit  communiqué  au  sieur  de  la  Colonnerie,  au  dit  nom, 
pour  en  venir  devant  nous  le  samedi  trois  de  ce  mois  ; 

Le  défaut  obtenu  le  dit  jour  par  le  dit  demandeur  contre  le  dit  défen- 
deur, et  à  lui  notifié  pour  en  venir  pardevant-nous  ce  jourd'hui. 

Vu  aussi  le  billet  de  concession,  en  date  du  dix-neuf  Mars,  mil  sept 
ceot  quarante-deux,  donné  au  dit  demandeur  par  M.  Denys  de  Ramesay, 
Pun  des  dits  héritiers,  d'une  terre  de  trois  arpens  de  front  sur  vingt  de 
profondeur,  sise  en  la  dite  seigneurie  de  Sorel,  joignant  la  ligne  de  la 
seigneurie  de  St.-Ours,  à  la  charge  de  quatre  livres  dix  sols  de  rente 
pour  toute  la  dite  terre  ; 

Autre  billet  de  concession,  en  date  du  deux  Février,  mil  sept  cent 
qnarante-Quatre,  donné  au  dit  demandeur  par  le  nommé  Antoine  Du- 
trembie,  misant  alors  les  afiaires  des  dits  héritiers  de  Ramezay,  d'une 
autre  terre  de  trois  arpens  de  front  sur  vingt  de  profondeur,  joignant 
celle  ci-dessus,  à  la-  charge  de  quatre  livres  dix  sols  do  rente  pour  la 
dite  terre  ; 
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Les  procès-verbaux  de  bornage  des  dites  deux  terres  faite,  à  la  requête 
du  dit  demandeur,  par  Piladeau,  arpenteur  juré,  en  date  du  vingt-huit 
Juillet,  mil  sept  cent  cinquante -deux  ; 

Et  un  certificat  des  nommés  François  Pichet  dit  Dupré  et  Pierre 
Mucteil,  habitans,  en  date  du  onze  Novembre  dernier,  par  lequel  il 
parait  que  le  dit  jour,  le  demandur  s'est  présenté  au  défendeur  pour 
payer  la  rente  des  dites  deux  terres,  et  qu'il  Pa  refusée,  attendu,  disait-il^ 
que  les  dits  billets  de  concession  étaient  de  nulle  valeur,  et  que  le  de- 
mandeur a  fourni  une  lambourde  pour  l'église  de  Sorel,  étant  regardé 
comme  habitant  du  dit  lieu. 

Parties  ouïes,  et  après  que  par  le  défendeur,  au  dit  nom,  a  été  dit 
qu'il  a  refusé  les  rentes  du  dit  demandeur,  parce  que  depuis  que  les  dites 
terres  lui  ont  été  concédées,  il  n'y  a  tçnu  ni  feu  ni  lieu,  ni  même  fait  de 
travaux,  ce  qui  a  engagé  M.  de  Ramezay,  l'un  des  dits  héritiers,  à  les 
concéder  à  d'autres  ;  pourquoi  conclut  à  être  renvoyé  de  la  demande. 

Par  le  demandeur  répliqué,  qu'il  a,  de  temps  à  autre,  fait  quelques 
travaux  sur  les  dites  terres  qu'il  a  toujours  regardées  comme  lui  appar- 
tenant, et  qu'il  a  contribué  en  qualité  d'habitant  à  la  bâtisse  de  l'église 
de  la  paroisse,  ainsi  qu'il  parait  par  le  certificat  susdaté  ;  tout  considéré, 
et  faute  par  les  dits  héritiers  de  Ramezay  d'avoir  poursuivi  dans  le  temps 
convenable,  la  réunion  à  leur  domaine  des  deux  terres  en  question  : 

Nous  avons  maintenu  le  dit  demandeur  dans  la  possession  et  jouis- 
sance des  dites  deux  terres,  conformément  aux  billets  de  concession  sus- 
datés,  dont  il  sera  passé  contrat  en  forme  à  ses  frais  et  à  la  première 
réquisition,  à  la  charge  néanmoins,  par  le  demandeur,  de  payer  en  de- 
niers ou  quittances,  les  cens  et  rentes  des  dites  terres,  à  compter  du  jour 
et  date  des  dits  billets  de  concession,  et  de  tenir  et  faire  tenir  feu  et  lieu 
sur  chacune  des  dites  terr^  dans  le  délai  de  six  mois,  à  compter  de  ce 
jour,  faute  de  quoi,  et  le  dit  temps  passé,  il  sera  par  nous  procédé  à  la 
réunion  d'icelles  au  domaine  de  la  seigneurie,  sur  les  certificats  des  sieurs 
curé  et  capitaine  du  lieu,  comme  le  dit  demandeur  n'aura  tenu  compte 
de  profiter  du  délai  à  lui  accordé  par  notre  présente  ordonnance,  et 
icelui  demandeur  déchu  de  toute  propriété  sur  les  sus-dites  terres.  Man- 
dons, etc. 

Fait  et  donné  à  Montréal,  le  quatorze  Mars,  mil  sept  cent  cinquante- 
trois. 

Signé  :  BIGOT. 

Pour  copie,      "  BIGOT. 


Jugement  quiyÀ  la  requête  du  Seigneur  de  Sotel^  réunit  une  terre  à  son 
Domain^  faute  par  le  Concessionnaire  cTy  avoir  tenu  feu  et  lieu  ;  éfti 
vingt-huitième  Mai^  mil  sept  cent  cinquante-quatre, 

FRA1*Ç0IS  BIGOT,  ETC. 

Ordonnances  T TU  notre  ordonnance  du  quatorze  Mars,  mil  sept  cent  cinquante-trds, 
de  ^J??'|î®*  V  rendue  contradictoîrement  entre  Séraphin  Desrochers,  habitast  de 
Pol  9*  B<>-'   ^  paiplsse.  àe  l'Immiaculée  Conception,  d'une  part  ; 
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£t  le  sieur  de  la  C!oloBnerîe,  au  nom  et  comme  gérant  les  affaires  de 
la  seigneurie  de  Sorel,  appartenant  aux  héritiers  de  feu  M.  de  Ramezay, 
par  laquelle,  faute  par  les  dits  héritiers  de  Ramezay  d'avoir  poursuivi 
dans  le  temps  convenable,  la  réunion  à  leur  domaine  de  deux  terres  ci- 
devant  concédées,  dans  la  dite  seigneurie  de  Sorel,  au  dit.  Desrochers, 
chacune  de  trois  arpens  de  front  sur  quarante  de  profondeur,  noua  au-  . 
rions  maintenu  le  dit  Desrochers  en  la  possession  et  jouissance  des  dites 
deux  terres,  conformément  aux  billets  de  concession  par  lui  représentés, 
dont  il  serait  passé  contrat  en  forme,  à  la  charge  de  payer  les  cens  et 
rentes  des  dites  terres,  en  deniers  ou  quittances,  et  de  tenir  ou  faire  tenir 
feu  et  lieu  sur  chacune  des  dites  terres  dans  le  délai  de  six  mois,  à 
compter  du  dit  jour  quatorze  Mars,  faute  de  quoi,  et  le  dit  temps  passé, 
il  serait  par  nous  procédé  à  la  réunion  d'icelles  au  domaine  de  la  dite 
seigneurie,  sur  les  certificats  des  sieurs  curé  et  capitaine  du  lieu,  comme 
le  dit  Desrochers  n'aurait  tenu  compte  de  profiter  du  délai  à  lui  accordé 
par  notre  dite  ordonnance,  et  icelui  Desrochers  déchu  de  toute  propriété 
sur  les  dites  terres  ; 

Le  certificat  des  sieurs  Parent  et  Défont,  curé  et  capitaine  de  la  dite 
paroisse  de  Sorel,  étant  au  bas  de  la  dite  ordonnance,  par  lequel  ils  cer- 
tifient que  le  dit  Desrochers  n'a  jamais  tenu  ni  fait  tenir  feu  et  lieu  sur 
les  dites  deux  terres  qu'il  a  en  la  dite  seigneurie  de  Sorel,  et  même  de- 
puis notre  susdite  ordonnance  qui  aurait  été  lue  et  publiée  à  la  porte 
de  l'église  du  dit  lieu,  les  vingt-quatre  et  trente-un  Mars,  et  sept  Avril 
dernier. 

Vu  aussi  la  requête  à  nous  présentée  par  Jean-Baptiste  Roch,  écuyer, 
sieur  de  Ramezay,  seigneur  du  dit  lieu  de  Sorel,  majoK  de  la  ville  et 
gouvernement  de  Québec,  par  laquelle  il  conclut  à  ce  que,  faute  par  le 
dit  Desrochers  d'avoir  profité  du  délai  à  lui  accordé  par  notre  dite  or- 
donnaice,  pour  tenir  feu  et  lieu  sur  les  deux  terres  en  question,  et  vu  le 
certificat  susdaté,  il  nous  plaise  procéder  à  la  réunion  au  domaine  de 
Sorel  des  sus-dites  terres,  pour  par  le  dit  sieur  de  Ramezay  en  disposer 
conmie  bon  lui  semblera  ;  tout  considéré  : 

Nous  avons  déclaré  le  dit  Desrochers  bien  et  duement  déchu  de  la 
propriété  des  dites  deux  terres  à  lui  concédées  dans  la  dite  seigneurie 
de  Sorel,  faute  par  lui  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  dans  le  délai  porté  par 
notre  ordonnance  du  dit  jour,  quatorze  Mars,  mil  sept  cent  cinquante- 
trois,  et  icelles  terres  avons  réunies  au  domaine  de  la  dite  seigneurie  de 
Sorel. 

Permettons  au  dit  sieur  de  Ramezay  de  les  concéder  à  qui  bon  lui 
semblera. 

£t  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  à  la  poite  de  l'église  du 
dit  lieu  de  Sorel,  issue  de  la  messe  paroissiale,  à  ce  que  le  dit  Desrochers 
n'en  ignore.     Mandons,  etc. 

A  Québec,  le  vingt-huit  Mai,  nîil  sept  cent  cinquante-quatre. 

Signé  :  BIGOT. 

Pour  copie,  "  BIGOT. 
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Jugement  qui  maintient  Jean-Baptiste  Dumont  dans  la  possession  et 
jouissance  é^une  terre  quHl  a  acquise  de  Louis  Loziers^  auquel  elle  ap- 
partenait par  Billet  de  concession  du  Sieur  Dauteuil^  co-seigneur  de  la 
Pocatière,  à  la  charge  d'en  prendre  Titre  de  concession  et  den  payer 
les  arrérages  de  rente,  etc.  ;  du  premier  Juin,  mil  sept  cent  cinquante' 
quatre, 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETa 

Ordonnances  T^NTRE  Jean-Baptiste  Dumont,  habitant  de  Ste.-Anne,  seigneurie  de 
ô4  ^'v^i  ^^39^  ^  ^*  Pocatière,  demandeur  en  requête  de  nous  répondue  le  seize  Fé- 
Fol.  96  Vo.    '  ^®^  dernier,  comparant  par  le  sieur  Loziers,  fils,  d'une  part  ; 

Et  le  sieur  Dionne,  notaire  au  dit  lieu,  au  nom  et  comme  étant  chargé 
des  affaires  de  la  dite  seigneurie,  défendeur,  présent  en  personne, 
d'autre  part  : 

-^  Vu  la  dite  requête,  contenant  qu'il  serait  en  possession  depuis  six  am, 
d'une  terre  de  quatre  arpens  de  front  sur  quarante-deux  de  profondeur, 
sise  au  second  rang  du  dit  fief,  sur  laquelle  il  est  établi  ;  que  cette  terre 
lui  aurait  été  cédée  par  Louis  Loziers,  auquel  elle  appartenait,  par  billet 
de  concession  du  seize  Juillet,  mil  sept  cent  trente-un,  du  sieur  Dauteuil, 
co-seigneur  du  dit  fief  de  la  Pocatière  ;  ^ue  le  'emandeur  s'éiant  adressé 
au  défendeur,  au  dit  nom,  pour  avoir  un  titre  de  concession  en  forme,  il 
le  lui  aurait  refusé  ;  pourquoi  conclut  à  ce  que,  vu  le  dit  billet,  il  nom 
plaise  condamner  le  défendeur,  au  dît  nom,  à  lui  passer  titre  de  conce»- 
sîon  en  forme,  de  la  terre  en  question. 

Notre  ordonnance,  étant  ensuite,  du  dit  jour  seize  Février  dernier^ 
portant  soit  communiqué  au  dit  Dionne,  au  dit  nom,  pour  en  venir 
devant  nous  le  neuf  Mars  suivant  ; 

Défaut  obtenu  le  dit  jour  par  le  demandeur  contre  le  défendeur, 
échéant  au  premier  Avril  aussi  dernier  ; 

Notre  ordonnance,  du  dit  jour  premier  Avril,  par  laquelle  nous  aurions 
ordonné,  avant  faire  droit,  que  le  défendeur  rapportera  l'ordonnance  de 
M.  Bocquart,  ci-devant  Int(!ndant,  qu'il  avait  citée,  et  que  les  parties 
ocmparai traient  devant  nous  ce  jourd'hui,  neuf  heures  du  matin. 

Vu  le  billet  de  concession  en  question,  conçu  en  ces  termes  : 

**  Je  concède  à  Louis  Loziers  une  habitation  de  quatre  arpens  de 
**  front  sur  quarante-deux  de  profonieur,  au  second  rang,  joignant  Fran- 
**  çois  Paraais,  aux  charges,  conditions  et  redevances  des  autres  habitana 
**  de  ce  ranjor,  dont  il  prendra  contrat  en  forme,  et  en  donnera  grosse  an 
*^  seigneur  à  ses  dépens.  A  la  Pocatière,  le  seize  Juillet,  mil  sept  cent 
**  trente-un.     Signé  :  "  Dauteuil." 

Ensuite  duquel  billet  est  la  cession  du  dit  Louis  Loeîers,  en  faveur  du 
demandeur,  en  date  du  vingt-deux  Mai,  mil  sept  cent  cinquante-Jeux, 
«igné  :  "  Porlier,  prêtre,"  pour  le  dit  Loziers,  qui  y  déclare  ne  savoir 
signer  ; 

L'Ordonnance  de  M.  Hocquart,  sus-mentionnée,  et  le  pouvoir  du  de- 
mandeur au  dit  Loziers,  signé  du  dit  sieur  Porlier,  en  date  du  vingt-huit- 
Mai  dernier,  aux  fins  de  comparoir  pour  lui  pardevant-noos  ;  partîos 
ouïes  : 
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Noiw  ordonnons  qu3  le  demandeur  prendra  possession  de  la  terre  eo 
question,  conformément  au  dit  biiiet  de  concession  \  de  laquelle  terre  le 
dit  Dionne,  au  dit  nom,  sera  tenu  de  lui  passer  tHre  en  bonne  forme^ 
fiiute  de  QUOI  notre  présente  ordonnance  en  tiendra  lieu,  en  néanmoins 
par  le  demandeur,  payant  au  dit  défendeur,  au  dit  nom,  les  cfina  en  entiel* 
et  rentes  de  la  dite  terre,  Hequis  le  seize  Juillet,  mil  sept  cent  trente*-aiij 
date  du  dit  billet,  sur  le  pied  des  autres  habitans  du  ncème  rang  ; 

Bt,  faute  par  le  dit  demandeur  de  payer  les  dits  cens  et  rentes  et  tenir 
feu  et  lieu  sur  la  dite  terre  dans  le  délai  de  deux  mois,  nous  le  déclarons 
dès  à  présent,  comme  dès  lors,  déchu  de  toutes  prétentions  sur  la  au»* 
dite  terre  ;  dépens  compensés.    Matidons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  premier  Juin^  mil  sept  cent  cinquante-quatre* 

Signé  î  BIGOT, 

Pour  copie,  "         BIGOT, 


Ordonnance  en /orme  de  règlement^  qui,  à  ta  demande  du  Seigneur  dé 
Neuville^  établit  un  Bourg  dans  la  dite  seigneurie,  sur  un  terrain  d$ 
tingt<inq  arpens  en  superficie  ;  du  vingtième  Septembre^  mit  sept  cent 
dnquantC'-quatreé 

Lb  MxRQifis  DuQUBSNB,  Gouvemour  et  Lieutenant  Général  en 
Canada,  l9le^Royale,Isle  Saint-Jean  et  autres  en  dépendantes,  la  Louisiano 
et  autres  pays  de  la  Nouvelle  Francei 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

VV  la  requête  à  nous  présentée  par  Dame  Mane-Angéliqtie  Cnartiei'  Ordonnançât 
f    de  Lotbinière,  veuve  de  Marie-Nicol^is  Renaud  Davenne,  écnyer,  de  1752.  53  et 
neur  Desméloises,  vivant,  capitaine  d'intianterie,   propriétaire  de  la  »«- p*^  ujb^v^ 

feurie  de  Neuville,  contenant  qu'elle  désirerait  établir  un  bourg  dans 
dite  seigneurie,  sur  un  tOTrain  à  elle  appartenant,  de  vingt-cinq  arpens 
00  environ  en  superficie,  à  prendre  d'un  côté,  au  nord-est,  à  la  terre  du 
nommé  Robi taille,  j^autre  côté,  au  sud-^ouest,  au  nommé  Grégoire,  par- 
devant,  au  bord  du  fleuve  St*Laurent,  et  par  derrière,  jusqu'à  Paligne- 
ment  de  la  terre  de  François  Angers  ;  et  que  comme  l'établissement  de 
ce  bourg  est  pour  l'utilité  et  avantage  des  habitans  et  censitaires  de  la 
nippliante,afin  d'y  placer  un  certain  nombre  d^ouvriers,  comme  forgerons, 
duiipentiera,  menuisiers  et  autres  artisans,  qui  seront  en  état  de  fournir 
■QX  dits  habitans  les  outils  et  instrumens  d'agriculture  et  autres  dont  il 
ne  peuvent  se  passer,  et  qu'ils  sont  souvent  obligés  de  venir  chercher  en 
▼ille,  au  préjudice  de  leurs  travaux,  et  surtout  de  la  culture  et  défriche-* 
ment  des  terres,  la  suppliante  conclut  à  ce  qu'il  nous  plaise  établir  et 
fiier  le  dit  bourg  sur  le  terrain  ci-dessus  désigné* 


Ta  aasBÎ  Tordonnance  du  Roi,  du  vingt-huit  Avril,  mil  sept  cent  qtta* 
nmt^nq,  par  laquelle,  article  III,  Sa  Majesté  permet  aux  habitans  desl 
1)0UTgs  et  villages,  alors  établis  et  qui  le  seront  par  la  suite  par  le  Qo»* 
verneur  Général  et  l'Intendant  en  ce  pays,  d'y.  faire  tels  établissement» 
ft  dfBs  tdile  étendue  de  terrain  qu'ils  jugeront  à  propos. 

Nooi^  ayant  égard  à  la  dite  requête,  avons  établi  et  étabUsseos,  pof 
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cos  pré5iènt(\s,  un  bourg  dans  la  seigneurie  de  Neuville,  sur  le  terrain  de 
vingt-cin^j  ar])enH  ou  environ  en  &uj>erfi''ie,  appartenant  à  la  suppliante  ; 
lequel  bourg  >era  borné  d'un  cote,  au  nord-est,  par  la  ligne  qui  sépare 
la  terre  du  nommé  Kobitaille  d'avec  le  dit  terrain,  au  sud-ouest,  par  1& 
ligne  de  la  terre  du  nommé  Grégoire,  pardevant,  au  fleuve  St-Laurent, 
et  par  derrière,  à  la  ligne  qui  borne  François  Angers. 

"  Dans  l'étendue  duquel  bourg,  nous  permettons  à  tous  habitans,  arti- 
sans, ouvriers  et  autres,  de  faire  tels  établissements  qu'ils  jugeroBt  à 
propos,  sur  les  emplacements  qui  leur  seront  à  cet  effet  venduB  ou  con- 
cédés, en  se  conformant  aux  réglemens  et  usages  ordinaires  de  la  voirie 
©t  de  la  police. 

£t  sera  la  présente  lue  et  publiée  partout  où  besoin  sera. 

Fait  et  donné  à  Québec,  le  vingt  Septembre,  mil  sept  cent  cinquante- 
quatre. 

Signé  :  DUQUESNE  ET  BIGOT. 

Pour  copie,        "  BIGOT. 


Ordonnance  gui  permet  au  Sieur  Lahrouche,  résidant  à  Oa^é^  de  pren- 
dre possession  de  la  Grave  qui  est  sur  le  bout  de  la  Pointe-  Verte,  ap- 
partenant au  Sieur  Barré,  et  d^en  jouir  tout  le  temps  qu'il  Poccupera 
lui-même  et  non  autrement  ;  du  dixième  Octobre,  mil  sept  cent  ctit- 
quanie-quatre, 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

Oi-donnanccs  T7U  notre  Ordonnance  du  vingt^deux  Octobre  dermer,  rendue  sur  plu- 

54  v^I's/f  T         sieurs  chefs  de  police,  concernant  la  côte  de  Gapé,  par  laqueDe, 

loô  Ro.  attendu  que  Jean  Barré,  habitant  et  pécheur  au  dit  lieu,  s^était  emparé 

sans  aucun  droit,  de  plusieon  graves  qu'il  avait  trouvées  toutes  faites  ; 

> 
Nous  avons  réglé  qu'il  en  choisir^t  une  seule,  à  son  option,  et  que 
les  autres  seraient  données  par  le  sieur  Bellefeuille,  notre  sabdélégué  à 
la  dite  côte,  aux  pécheurs  qui  en  manqueraient» 


Et  étant  informé  que  le  dit  Barré  possède  trois  graves,  demi  une 
vaut  à  sa  pèche,  et  les  deux  aulres  qu'il  loue  aux  navires  qui  Tiennent 
âiire  la  pèche,  ou  aux  pécheurs  du  dit  lieu,  et  le  dit  sienr  Bellefeuille 
n'ayant  point  exécuté  notre  ordonnance  ; 

Nous  ordonnons  que  le  sienr  Labrouche,  résidant  en  la  dite  côte, 
prendra  possession  de  la  -grave  située  sur  le  bout  de  la  Pointe-Verte,  ap- 
partenant au  dit  Barré,  de  laquelle  grave,  le  dit  sieur  Labrouche  jouira 
pour  sa  pèche,  pendant  tout  le  temps  qu'il  l'occupera  par  lui-même  et 
non  autrement,  et  lorsqu'il  cessera  de  l'occupa,  noti*e  dit  subdélégué  en 
disposera  en  favenr  des  autres  pécheurs  qui  en  auront  besoin. 

Ordonnons  au  dit  Barré  de  se  conformer  à  la  présente  ordonnanoe, 
qui  sera  exécuté^,  sous  peine  contre  lui  de  tous  dépens,  dommages  et  in- 
térêts*   Mandons^  etc. 
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A  Québec,  le  dix  Octobre,  mil  sept  cent  cinquante-quatre. 
Pour  copie,  Signé  :  BIGOT. 


Jugement  qui,  à  la  requête  du  Seigneur  de  Sorel,  reunit  sept  terres  à 
son  Domaine,  faute  par  les  Concessionnaires  d^  y  avoir  tenu  feu  et  lieu 
ainsi  qu*ils  y  avoient  été  condamnés  par  une  wdonnance  précédente  ; 
du  deuxième  Avril,  mil  sept  cent  citiquante-cinq. 

JEAN-VICTOR  VARIN,  ETC- 

VU  la  requête  présentée  à  M.  Bigot,  intendant  en  cette  Colonie,  par  Ordonnancet 
M.  de  Ramezay,   écuyer.   Chevalier  de  Tordre  militaire  de  Saint-  de  1T54,  Vol. 
Louis,   major  des  place  et  gouvernement  de  Québec,  et  seigneur  de  la     ' 
seigneurie  de  Sorel,  tendante,  pour  les  raisons  y  contenues,  à  ce  qu'il    • 
plût  à  mon  dit  sieur  l'intendant  ordonner  que,  faute  par  les  nommés 
Vandet,  Beauséjour,  Pierre  Bergeron,  Laliberté,  la  veuve  Vadenée,  Gi- 
beau  et  Coquette,  tous  habitans  de  la  dite  Seigneurie  de  Sorel,  d'avoir 
tenu  feu  et  neu  et  mis  en  valeur  leurs  terres,  les  dites  terres  soient  réunies 
au  domaine  du  dit  fûeur  requérant  ; 

L'ordonnance  de  mon  dit  sieur  Tlntendant,  en  date  du  douze  Mars, 
mil  sept  cent  cinquante-quatre,  portant  que  faute  par  les  sus-nommés  de 
tenir  ieu  et  lieu  sur  les  terres  à  eux  concédées  par  le  dit  sieur  de  Rame- 
zay,  à  compter  du  dit  jour  douze  Mars,  mil  sept  cent  cinquante-quatre, 
jusqu'au  premier  Novembre  lors  prochain,  et  passé  le  dit  temps,  il  sera 
définitivement  procédé  à  la  réunion  de  -leurs  terres  au  domaine  de  la  dite 
seigneurie,  sur  les  certificats  des  sieurs  curé  et  capitaine  du  lieu,  comme 
les  sus- nommés  n'auront  tenu  ni  fait  tenir  feu  et  lieu  sur  icelles  ; 

Les  certificats  de  l'huissier  Pilotte,  en  date  des  deux,  neuf  et  seize 
Mars  dernier,  comme  il  a  publié,  les  dits  jours,  la  dite  T>rdonnanoe  à  haute 
et  intelligible  voix,  issue  de  grande  messe  paroissiale  :  les  dits  certificats 
signés,  *  Pilotte,"  "  Parant,  prêtre,"  et  "  Ladécouverte  Desfonds,  capi- 
tame  de  milice.'* 

Autre  certificat  signé  du  dit  sieur  Parant  et  du  sieur  Ladécouverte 
Desfonda,  en  date  du  vingt-quatre  Mars  dernier,  comme  l'ordonnance  en 
question  a  été  publiée  par  trois  dimanches  consécutif,  savoir,  la  pre- 
mière fois,  le  sept  Avril,  mil  sept  oent  cinquante-quatre,  et  les  deux 
autres  fois,  aux  deux  dimanches  suivans  ; 

Et  en  outre  que  les  habitans  susnommés  en  la  reqilète  du  dit  sieur  de 
Ramezay,  ont  entièrement  abandonné  leurs  terres  qui  sont  demeurées 
incultes  depuis  plusieurs  années  ;  qu'ils  n'y  ont  tenu  ni  feu  ni  lieu,  ni 
môme  payé  aucuns  droits  à  l'église  ;  tout  considéré,  et  faute  par  les  dits 
habitans  qui  sont  :  Vandet,  Beauséjour,  Pierre  Bergeron,  Laliberté,  la 
veuve  Vadenée,  Gibeau  et  Coquette,  d'avoir  profité  du  délai  à  eux  ac- 
cordé par  mon  djt  sieur  l'Intendant,  pour  tenir  feu  et  lieu  sur  leurs  terres  : 

Nous  les  avons  déclarés  et  déclarons  bien  et  duement  déchus  de  la 
propriété  d'icelles,  en  conséquence  avons  réuni  et  réunissons  les  dites 
terres  au  domaine  de  la  seigneurie  du  dit  sieur  de  Ramezay  ;  lui  donnons 
pouToir  de  les  concéder  de  nouveau  à  qui  et  ainsi  qu'il  appartiendra. 
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Mandons  au  sieur  Ladéeou verte  Desfonds,  capitaine  de  milice  «.-e  la 
paroisse  de  Sorel,  de  faire  jjublier  notre  présente  ordonnance  au  picmier 
dimanche,  issue  de  messe  paroissiale,  à  ce  qu^aucun  des  habitaus  y  dé- 
nommés n^en  prétende  cause  d'ignorance. 

Fait  à  Montréal,  le  deuxième  Avril,  mil  sept  cent  ci/iquante-cinq. 

Signé  :  VARIN. 


Défense  à  Jean  Barré,  habitant  de  la  Poinie- Verte,  et  à  tous  autres^ 
d'exiger  aucuns  Droits  seigneuriaux  des  habitons  de  Paipibiac,  ni 
même  des  Bàtinuns  français  qui  y  viennent  faire  la  Pêche  ;  du  vingt- 
troisième  Octobre,  mil  sept  cent  cinquanie-cinq, 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

(Monnances  TL  est  défendu  à  Jean  Barré,  habitant  de  la  Pointe- Verte  de  la  Grande 
del755&  1760,  _|^  Rivière,  et  à  tous  autres,  d'exiger  aucuns  droits  seigneuriaux  des  ha- 
7  Ro.  bitans  qui  sont  établis  à  Paspébiac,  ni  même  des  bàtimens  qui  y  viennent 

de  France  faire  la  pèche  de  la  morue  :  cet  endroit,  ainsi  que  la  plus 
grande  partie  de  la  Baie-des-Chaleurs  étant  réuni  de  droit  au  domaine 
du  Roi,  et  ce,  à  peine  de  restitution  et  d'être  poursuivis  comme  concus- 
sionnaires. 

Mandons  au  sieur  Bellcfe'iille,  notre  subdélégué  dans  ce  continent,  de 
faire  publier  la  présente  partout  où  besoin  sera,  et  de  tenir  la  main  à 
son  exécution. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-trois  Octobre,  mil  sejt  cent  cinquante-cinq. 

Signé  :  BIGOT. 


de  nous 


Jugement  qui  résilie  le  Contrat  de  concession  de  remplacement  d^Amahle 
Bcaudry  en  la  paroisse  S  t. -Charles  de  Chambly,  à  lui  concédé  par  le 
Sieur  Marchand,  et  qui  condamne  ce  dernier  en  200  Ibs,  de  dommages 
et  intérêts  envers  le  dit  Bcaudry  et  aux  dépens  ;  du  septième  Août, 
mil  sept  cent  cinquante-six. 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

Ordonnances  in  NTRE  Amable  Beaudry,  forgeron,  demeurant  en  la  paroisse  Saint- 
4oî^^**iM'  -^  Charles,  seigneurie  de  Chambly,  demandeur  en  requête  de  i 
19  Bo.  '        '  répondue  le  trente  Juillet  dernier,  présent  en  personne,  d'une  part  ; 

Et  le  sieur  Joseph  Marchand,  seigneur  de  la  dit«  paroisse,  défendeur, 
comparant  par  la  Da&oiselle  son  épouse,  d'autre  part  : 

Vu  la  dite  requête  contenant  que  par  contrat  passé  devant  Duvemay, 
notaire,  le  deux  Août,  mil  sept  cent  cinquante-quatre,  le  défendeur 
auroit  concédé  au  demandeur  un  emplacement  de  soixante-un  pieds  de 
front  sur  cent  soixante-dix-neuf  de  profondeur,  à  la  charge  de  trente 
livres  de  rente,  et  de  bâtir  une  maison  sur  icelui  ;  qu'en  conséquence  le 
demandeur  y  a  construit  une  maison  dont  nous  avons  ordonné  la  démo- 
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lition,  attenJu  la  contravention  à  l'ordonnance  du  Roi,  du  six  Février, 
mil  sept  cent  qua-ante-cinq,  qui  défeni  de  bâtir  sur  moins  de  terre  qu'un 
arpent  et  demi  de  front  sur  trente  à  quarante  de  profondeur  ; 

Que  le  sieur  Marchand  qui  n'ignoroit  point  cette  ordonnance,  n'auroit 
pas  dû.  obliger  à  y  contrevenir,  attendu  qu'il  n'y  a  point  de  bourg  érigé 
dan   la  dite  paroisse  ; 

Pourquoi  conclut  à  ce  qu'il  no^s  plaise  lui  permettre  de  faire  appro- 
dier  devant  nous  le  défendeur,  pour  voirorlonner  qu'attendu  qu'il  a 
contre Venu  à  l'ordonnance  du  iio'i,  en  concédant  une  petite  portion  de 
terrain,  et  en  obligeant  le  demandeur  à  y  bâtir  une  maison,  le  contrat  de 
concession  susdatc  demeurera  nul  et  résilié  ; 

Qîf  on  conséquence  le  demandeur  sera  déchargé  des  clauses  et  con- 
ditions y  mentionnées  ; 

Qu'en  outre  le  dofenvleur  sera  condamné  à  rembourser  au  demandeur 
ce  qui  lui  eu  a  coûté  pour  la  bâtisse  de  la  dite  maison,  à  dire  d^expertS;, 
et  eu  quinze  cents  livres  de  domm:iges  et  iutérùLs  pour  le  tort  qu'il  a 
causJ^>  au  demandeur,  avec  dépens; 

Xotre  onlonnance  étant  ensuite,  du  dit  jour  trente  Juillet  deniier, 
port  ul  sc>It  communiqué  au  dit  sieur  Marchand  pour  en  venir  devant 
nous  ce  jourtl'hui  :  les  dites  requête  et  oixlonnance  signifiées  au  défendeur 
par  LeBi'uu,  huissier,  le  trois  de  ce  mo'.s,  avec  assignation  au  dit  jourj 

L'E  !rit  de  défenses  du  dit  sieur  Marchand,  contenant  entre  autres 
choses  que,  lors  pi'il  a  concédé  cet  emplacement  au  demandaur,  il  igno- 
roit  rordonnam-e  du  lioi  sus  latée,  qu'il  devoit  môme  d'autant  mieux 
en  ignorer  qu'elle  ne  le  regardoit  en  aucune  façon:  la  punition  n'étant 
dêce.u  je  que  contre  les  lia bi tans  qui  s'établissent  sur  moins  de  terre 
porté  eu  ia  dite  ordonnance  et  non  contre  les  seigneurs  ; 

Que  le  deman  leur  devoit  connoître  la  dite  ortlonnance,  et  que  ce  n'a 
point  été  pour  l'induire  à  erreur  qu'il  a  tt  j  obligé  par  le  contrat  de  bâtir 
une  m  lisou,  que  ce  n'a  été  au  contraire  que  pour  lui  f  iciliter  les  moyens 
de  gagner  sa  vie  de  son  métier,  n'ayant  aloi*s  aucun  endroit  pour  se 
retire»'  ; 

Pourquoi  conclut  le  dit  défenleur  à  ce  que  le  demandeuF  soit  déclaré 
non  re -evable  et  mal  fondé  en  s:i  deuian  le,  et  qu'il  en  soit  débouté  avec 
déplus,  cornentant  néanmoin*  qu'elle  ait  son  etfet  quant  au  chef  de  la 
résiliation  du  contrat  de  coni;ession  qui  tombe  de  lui-môme  par  notre 
jugeui^mt  qui  ordonne  la  démolition  de  la  maison,  et  à  ce  que  le  deman- 
deur soit  dé'.htii^j  S3ule:nant  pour  l'avenir  des  charges,  clauses  et  con- 
diûo.is  }>ortces  au  dit  conlraL  . 

Vu  aus^i  le  dit  contrat  susdaté,  par  lequel  le  défendeur  concrtnîe  au 
demuileur  un  emplacement  d'environ  soixante-un  picvls  do  front  sur 
enviro  icent  so'xante-dix-neuf  de  profondeur,  attenant  le  terrain  de  l'église 
du  lieu,  à  la  chargii  de  trente  livres  de  rente,  et  d'y  construire  une 
milsoa  lor<?abîe,  la  tenir  et  entretenir  en  bon  état,  en  sorte  que  les  cens 
et  rentes  seigneuriales  y  puissent  être  aisément  prises  et  perçues,  f  t  notre 
ordoaa  m  ;e  du  vlng:-sopt  Juillet  dernier,  qui  ordonne  la  démolition  do 
la  dite  miison  et  condamne  le  dit  demandeur  eu  cent  livres  d'amende  ; 
oui  les  parties  coinpirantes  : 
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Nous,  atteinlu  qif  il  n'y  a  point  de  village  ni  bourg  érigé  dans  la  dite 
paroisse  de  Saint-Charles,  avons  résilié  et  résilions  la  concussion  de 
remplacement  en  question,  portée  par  le  contrat  du  dit  jour  deux  Août» 
mil  sept  cent  cin^juante-quatre,  lequel  contrat  demeurera  de  nul  efiet  ;  en 
conséquence  déchargeons  le  demfindeur  des  clauses  et  conditions  portées 
en  icelui,  pennettons  au  défendeur  de  disposer  du  dit  emplacement  ainsi 
qu'il  avisera,  et  le  condamnons  seulement  en  deux  cents  livres  de  dom- 
mages et  intérêts  envers  le  demandeur,  et  aux  dépens  liquidés  à  sept 
livres,  la  signification  des  présentes  non  comprise.     Mandons,  etc. 

A  Montréal,  le  sept  Août,  mil  sept  cent  cinquante-six. 

Signé  :  BIGOT. 


Jurjement  qui  déclare  banal  un  Moulin  a  vent  bâti,  dans  la  Seirpieuric  de 
Contrecœur,  par  le  Sieur  Claude  Pécaudy  de  Contrecœur^  et  qui 
défend  au  Sieur  Martel,  proprié  taire  du  Fief  S  t,- Antoine,  en  la  dite 
seigneurie,  de  recevoir  à  son  moulin  aucun  bled  des  habitons, pas  mime 
celui  quHl  recueillera  sur  son  Domaine  pour  la  subsistance  de  sa 
famille  ;  du  vingt-cinquième  Mai,  mil  sept  cent  cinquante-sept. 

m 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

Ordc nuance iTnNTRE  Claude  Pécaudj,  écuyer,  seigneur  de  Contrecœur,  capitaine 
de  1755  à  1760,  Jj  d'infanterie,  demandeur  en  requête  de  nous  répondue  le  douze  Jan- 
30*  Vo  ^^^  dernier,  comparant  par  Me.  Panet,  notaire  en  la  prévoté  de  Québec, 

d'une  part  ; 

Et  le  sieur  Martel,  ancien  garde  des  magasins  du  Roi  à  Montréal, 
Beigneur  du  fief  St.-Antoine,  situé  dans  la  dite  seigneurie  de  Contrecœur, 
comme  l'ayant  acquis  des  co-héritiers  de  feue  Dame  veuve  de  Jean-Louis 
de  Chapt,  écuyer,  sieur  de  la  Corne,  défendeur,  comparant  par  Me.  De- 
chamay,  notaire,  son  procureur,  d'autre  part  : 

Vu  la  dite  requête  contenant  que  par  ordonnance  de  M.  Hocquart,  ci- 
devant  Intendant  en  ce  pays,  en  date  du  treize  Février,  mil  sept  cent 
quarante-deux,  (rendue  entre  les  missionnaire  et  habitans  de  la  paroisse 
et  seigneurie  de  Contrecœur,  d'une  part,  et  François-Antoine  Pécapdy, 
écuyer,  seigneur  de  Contrecœur,  père  du  suppliant,  et  Dame  Marie- 
Françoise  de  Contrecœur,  veuve  de  feu  Jean-Louis  de  la  Corne,  écuyer, 
sieur  de  Chapt,  d'autre  part,  et  encore  Jean-François  Volant  de  Fosseneu- 
ve,  seigneur  en  partie  de  la  seigneurie  de  Contrecœur,  et  le  demandeur 
qui  lut  reçu  partie  intervenante  dans  la  dite  instance,]  le  dit  demandeur 
auroit  été  autorisé  à  faire  et  construire  un  moulin  banal  dans  la  dite 
seigneurie  de  Contrecœur,  dans  le  délai  d'un  an,  si  mieux  n'aimoîtledit 
FoBseneuve,  quinze  jours  après  la  signification  de  la  dite  ordonnance,  faire 
sa  soumission  au  grefl'e  de  la  jurisdiction  de  Montréal,  de  construire  le 
dit  moulin  dans  le  même  délai  ; 

Qu'après  les  sommations  requises,  le  dit  Fosseneuve  n'auroit  tenu 
compte  de  faire  sa  soumission  au  grefie  de  Montréal,  ainsi  qu'il  étoit  or- 
donné par  la  dite  ordonnance,  de  sorte  qu'en  vertu  d'ic^lle  le  demandeur 
fit  construire  le  moulin  dont  est  question  dans  l'an  et  jour  ; 

m 

Que  par  acte  passé  devant  Me.  Latour,  notaire,  le  quatre  Mai,  mi)  sept 
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cent  qunrante-un,  le  dît  sieur  Fniiiç ois- Antoine  du  Pccaudy  de  Contre- 
cœur, son  père,  et  la  dite  Dame  veuve  de  la  Corne,  ne  voulant  ]>oint 
sans  doute  participer  à  la  banalité  du  dit  moulin,  ils  se  seroient  désistée 
de  tous  les  droits  et  protentions  qu'ils  pourroient  avoir  dans  iceliii,  en 
feveur  <Ie  celui  qui  seroit  autorisé  à  le  construire  en  vertu  de  Tordon- 
naoce  de  Monsieur  l'Intendant  ; 

Qu'au  préjuflice  de  ces  titres  le  déf<.*ndeun  au  nom  qu'il  agit,  se  seroit 
avisé,  penlant  l'ah^ence  du  demandeur,  d'élever  et  faire  construire  un 
raouirn  sur  la  part  et  portion  par  lui  acquise,  et  y  teroit  moudre  journel- 
lement les  grains  des  kaliitans  do  la  seigneurie  de  Contrecœur,  et  parti- 
calîèrement  ceux  des  vassaux  du  demandeur,  lequel  con<'lut  par  lu  dite 
requête,  à  ce  qu'il  nous  plaise  lui  permettre  de  faire  assigner  pardevant* 
nous  le  dit  sieur  Martel,  pour  se  voir  condamner  à  démolir  le  dit  moulin 
qu'il  a  indûment  fait  construire  en  la  dite  seigneurie  de  St.-Antoine,  si- 
non et  à  faute  de  oe  faire,  quinze  jours  après  la  signitifcation  de  notre 
ordonnance,  que  le  demandeur  sera  autorisé  à  la  démolition  du  dit 
moulin,  aux  frais  et  dépens  du  dit  défendeur,  et,  pour  le  tort  qu'a  causé 
au  demandeur  Tédification  du  dit  moulin,  par  les  moutures  qu'a  retirée» 
le  dit  défendeur,  le  condamner  en  tels  dommages  et  intérêts  qu'il  nous 
plaira  fixer,  avec  dépens  ; 

Notre  ordonnance  du  dit  jour  douze  Janvier  dernier,  portant,  soit 
I  coiamuniqué  au  dit  sieur  Martel  pour  en  venir  pardevant-nous,  le  samedi 

▼ingt-siz  Février  dernier,  neuf  heures  du  matin  ; 

Signification  faite  des  dites  requête  et  ordonnance,  à  la  requête  du 
demandeur,  au  défendeur  par  l'huissier  Houllier,  le  vingt-cinq  du  dit 
mois  de  Janvier,  avec  assignation  à  comparoir  le  dit  jour  vingt-six  Février  ; 

L'Exploit  d'avenir  donné  au  défendeur,  le  vingt-un  Avril  dernier,  avec 
déclaration  que  l'assignation  ci-dessus  sera  continuée  au  samedi  ving^ 
trois  du  dit  mois  ; 

Autre  exploit  d'avenir  signifié  au  dit  défendeur,  le  vingt  de  ce  moi», 
avec  assignation  au  lendemain  samedi  ; 

Ecrit  de  défenses  du  dit  sieur  Martel,  contenant  que  le  moulin  bà^ 
par  le  demandeur  ne  peut  être  réputé  banal  aux  termes  des  articles 
LXXI  et  LXXII  de  la  Coutume  de  Paris  ;  que  par  l'ordonnance  de 
M.  Hocquart,  Intendant,  rendue  entre  le  demandeur.  Madame  de  la  Corne 
et  les  habitons  de  Contrecœur,  le  treize  Février,  mil  sept  cent  quarante- 
deux,  le  dit  demandeur  étoit  autorisé  à  b&tir  dans  le  délai  d'un  an,  on 
moulin  sur  le  fief  de  Contrecœur,  qui  devoit  être  banal  aux  termes  de 
cette  même  ordonnance  qui  faîsoit  pour  lui  un  titre  ;  mais  qu'il  a  perdu 
le  droit  que  ce  titre  lui  avoit  acquis,  faute  d'exécution  dans  le  délai 
prescrit,  et  l'inexécution  continue  jusques  à  ce  jour,  n'ayant  point  feit 
élever  de  moulin  qui  puisse  être  réputé  banal  aux  termes  des  dits  articles 
de  la  Coutume,  qui  décide  qu'un  moulin  à  vent  ne  peut  être  réputé  banal 
s'il  n'y  a  titre  ou  reconnaissance  par  écrit,  qu'ainsi  le  moulin  du  deman- 
deur ne  peut  être  réputé  tel  ;  que  quand  le  dit  demandeur  auroit  en 
effet  le  droit  de  banalité,  il  ne  poifrroit  qu'empêcher  de  chasser  sur  ses 
terres,  et  ne  pourroit  conclure  à  la  démolition  du  moulin  que  le  défendeur 
a  bâti  et  pu  bâtir  sur  son  fonds  pour  lui  et  pour  les  habitans  de  sa  sêi- 
gneorie,  et  qui  n'est  point  établi  pour  ceux  du  demandeur  ;  qu'enfin  ii 
s'en  tient  à  cet  article  essentiel  que  le  demandeur  n'a  point  de  banalité 
et  que  son  moulin  à  vent  ne  peut  être  réputé  tel,  aux  termes  des  articles 
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LXXI  et  LXXII  do  la  Coutume  ;  que  le  demandeur  ne  peut  se  prévaloir 
de  la  renonciation  de  ses  auteur»,  aux  droits  desquels  il  est;  que  cette 
renonciation  ne  peut  produite  dVfiet  [puisque  le  demandeur  nVn  a  pas 
profité,  concluant  à  être  renvoyé  de  Pacdon  avec  dépens:  le  dit  écrit 
signifié  au  demandeur  le  vingt-un  Mai  au  dit  an  ; 

L'Exploit  d'avenir  signifié  au  dit  défendeur,  le  jour  d'hier,  avec  décla- 
ration que  les  assignations  ci-devant  données  seront  continuées  à  ce  jour- 
d*hui,  neuf  heures  du  matin  ; 

L'Ecrit  de  réponses  du  demandeur,  contenant  que  le  défendeur  s'est 
bien  gardé  de  rai>porter  le  texte  des  articles  LXXI  et  LXXII  de  la  Co»- 
iume,  lequel. servira  seul  de  réfutation  :  que  par  l'article  LXXI  nul 
seigneur  ne  peut  contraindre*  ses  sujets  d'aller  au  four  du  moulin  banal 
s'il  n'en  a  titre  valab'e  ;  que  le  demandeur  en  a  un  valable,  qui  est  l'or- 
donnance de  Monsieur  Hocquart  que  le  défendeur  approuve  lui-mènio 
par  ses  défenses,  à  quoi  il  faut  joindre  l'acquiescement  de  tous  les  habi- 
tans  de  la  seigneurie  du  demandeur  qui  s'y  sont  soumis  ;  que  par  la 
renonciation  des  auteurs  du  défendeur  au  droit  de  banalité,  le  dit  défen- 
deur n'avoit  point  droit  de  faire  conf^truire  un  moulin  banal,  sans  le 
consentement  d'un  seigneur  qui  a  ce  droit,  persistant  dans  ses  couclusiona 
avec  dépens:  le  dit  écrit  signifié  au  défendeur  le  vingt-cinq  du  dit  mois 
de  Mai. 

Vu  aussi  l'acte  passé  devant  Latour,  notaire,  le  quatre  Mai,  mil  sept 
cent  quarante-un,  par  lequel  M.  de  Contrecœur,  père,  et  la  Dame  veuve 
de  feu  M.  Jean-Louis  de  la  Corne  ;  lesquels  après  avoir  examiné  la 
requête  présentée  à  M.  Ilocquart  par  les  curé  et  habitans  de  la  paroisse 
et  seigneurie  de  Contrecœur,  le  vingt-huit  Mars  dernier,  et  avoir  délibéré 
sur  les  demandes  formées  par  ces  derniers,  ont  consenti  que  les  dits  curé 
et  habitans,  ou  telle  autre  personne  qui  sera  trouvée  à  propos  par  mon 
dit  sieur  Hocquart,  soit  autorisée  à  construire  un  moulin  b.inal  en  la 
dite  seigneurie  de  Contrecœur,  et  à  cet  effet  le  dit  sieur  de  Contrecœur 
et  la  dite  Dame  veuve  la  Corne  ont  consenti  que  le  droit  qu'ils  ont  de 
faire  des  moulins  à  farine  et  le  droit  de  banalité  qui  leur  appartient  dans 
l'étendue  de  la  dite  seigneurie,  accroissent  ou  soient  transmis  à  celui  qui 
voudra  s'engager  de  construire  un  rnoulin  à  farine  dans  la  dite  seigneurie^ 
et  se  sont,  les  dits  sieurs  de  Contrecœur  et  Dame  veuve  de  la  Corne^ 
désistés  des  droits  du  moulin  et  de  banalité^  dont  ils  font  abandon  en 
faveur  de  celui  qui  sera  autorisé  à  !e  construire,  à  condition  qu'il  fera  sa 
soumission  de  le  faire  dans  un  an,  à  compte^du  jour  de  l'ordonnance  qui 
interviendra  ;  le  dit  acte  signifié  aux  sieurs  Volant  de  Fosseneuve  et 
Charles  Vallerand  dit  Hénault,  co-seigneurs  en  la  dite  seigneurie,  le  huit 
des  dits  mois  et  an,  par  l'huissier  Monmerqué  ; 

L'Ordonnance  de  M.  Hocquart,  en  date  du  dit  jour  treize  Février,  mil 
sept  cent  quarante-deux,  par  laquelle  le  demandeur  est  autorisé  à  bâtir 
le  moulin  en  question  dans  le  délai  d'un  an,  si  mieux  n'aimoit  le  dit 
Fosseneuve,  quinze  joura  après  la  signification  de  la  présente  ordonnance, 
faire  sa  soumission  au  greffe  de  la  jurisdiction  de  Montréal,  de  construire 
te  dit  moulin  dans  le  même  délai  d'un  an,  aux  mêmes  clauses  portées, 
.  tant  par  l'arrêt  du  conseil  d'éîat  du  lioi,  du  quatre  Juin,  mil  six  cent 
ouatre-vingt-six,  qu'en  la  requête  d'intervention  du  sieur  de  Contrecœur, 
Ûh  ;  et  faute  par  le  dit  Fosseneuve  d'avoir  fait  la  dite  soumission  dans  le 
dit  délai  de  quinze  jours,  et  icelui  jwssé,  le  dit  Fopseneuve  ne  pourra  être 
reçu  à  bâtir  le  dit  moulin,  et  ce,  en  vertu  de  la  présente  ordonnance,  et 
le  dit  sieur  de  Contrecœur  tenu  de  le  bâtir  dans  l'an,  ainsi  qu'il  est  ci- 
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dessus  autorisé,  1«  tout  à  peine  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts 
envers  qui  il  appartiendra  :  la  dite  ordonnance  signifiée  au  dit  sieur  de 
Fosseneuve,  le  trois  Mars  au  dit  an,  par  Fhuissier  Moumerqué  ;  ouï  les        ^ 
parties  comparantes  : 

Nous  avons  déclaré  et  déclarons  banal  le  moulin  construit  par  le 
deniaudojir  sur  la  dite  seigneurie  de  Contrecœur,  en  exécution  de  Por- 
donnauce  de  Monsieur  Hocquart,  du  dit  jour  treize  Février,  mil  sept 
cent  quarante-deux  ;  en  conséquence  : 

Défendons  au  sieur  Martel  de  recevoir  à  son  moulin  aucun  bled  des 
habitans,  tant  do  la  seigneurie  de  Contrecîœur,  que  du  fief  de  St.-Antoine 
à  lui  appartenant,  et  même  d^y  faire  moudre  celui  provenant  de  son 
domaine  qui  sera  destiné  pour  la  subsistance  de  sa  maison  et  engagés 
•ur  le  dit  domaine,  et  ce,  conformément  à  la  Cootume  de  Paris,  à  peine 
de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts  envers  le  dit  demandeur,  et  sur  le 
surplus  des  demandes  de  mon  dit  sieur  de  Contrecœur,  hors  de  cour. 

Condamnons  le  défendeur  aux  dépens  par  nous  liquidés  à  quatorze 
livres  dix-huit  sols. 

A  Québec,  le  vingt-cinq  Mai,  mil  sept  cent  cinquante-sept. 

Signé  :  BIGOT. 


Jugement  qui^  à  la  requête  des  Seigneurs  de  Beaupré^  réunit  à  leur 
Domaine  douze  terreSyfanie  par  les  ConcessionnaireR  d^iceJes  d*y  avoir 
tenu  feu  et  lieu  dans  le  délai  préfixé  ;  du  dix-septième  Mars^  mil  sept 
cent  cinquante-huit, 

FR.WÇOIS  BIGOT,  ETC. 

VU  notre  ordonnance  du  quatre  Mai,  mil  sept  cent  cinquante-sept,  Ordonnancei 
rendue  sur  requête  à  nous  présentée  par  Messieui-s  du  Séminaire!,  iJvfp?' 
des  Missions  étrangères,  établi  eu  cette  ville,  par  laquelle  nous  aurions ::7  £q, 
ac'cordô  aux  nommés  Je.in  Gagnon  dit  Legro.%  Jacques  Fougères,  Pierre 
BellotdiuLarose,  Jacques  Quirlon,  Joseph  Bonneau  dit  Lnbéc.isse,  Ignace 
Paré,  Charles  Guérit  dit  LangueJo;;,  Jean  Gagnon,  Louis  Bacon,  Pierre 
Gagné,  Jean-B:iptiste  Guilbault,  et  Jean  Filion,  fils,  un  délai  de  six  mois 
pour  tenir  feu  et  lieu  sur  les  terres  à  eux  concédées  en  la  seigneurie  de 
St.-Eîzéar,  paroisse  de  St.-Joaithim  en  la  (tête  de  Beaupré,  passé  lequel 
temps  il  seroit  par  nous  proitédé  définitivement  à  la  réunion  des  dites 
terres  au  domaine  des  suppliants,  sur  les  certificats  des  sieurs  curé  et  ca- 
pitaine du  dit  lieu,  comme  les  dits  habitans  n'auroient  tenu  compte  de 
profiter  du  délai  à  eux  accordé  par  notre  dite  ordonnance,  et  aurions  en 
outre  ordonné  qu'icelle  seroit  publiée  par  trois  dimanches  consécutifs, 
issue  de  grande  messe  paroissiaie  ; 

Le  cortifil-at  du  sieur  François  Ran court,  capitaine  de  milice  du  dit 
lieu  de  St.-Joachim,  en  date  du  cinq  Juin  dernier,  comme  la  dite  ordon- 
nance a  été  publiée  par  trois  dimanches  consécutifs  ; 

Autre  certificat  de  M.  René  Portneuf,  prêtre,  curé  du  dit  lieu,  et  du 
dit  sieur  François  Rancourt,  comme  les  habitant  sus-nommés  n^ont  tenu 

d3 
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compte  de  profiter  du  délai  à  eux  accordé,  ni  tenu  feu  et  lieu  sur  les 
dites  terres  :  le  dit  certificat  en  date  du  vingt-six  Février  dernier. 

Vu  aussi  la  requête  à  nous  présentée  par  les  dits  sieurs  du  Séminaire, 
tendante  aux  fins  de  réunion  des  dites  terres  : 

Nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté,  ^  en  exé- 
cution de  l'arrùt  du  conseil  d'état,  du  six  Juillet,  mil  sept  cent  onze, 
avons  déclaré  les  dit8  Jean  Gagnon  dit  Legros,  Jaccjues  Fougères,  Pierre 
Bellot  dit  Larose,  Jacques  Quiriou,  Joseph  Bonneau  dit  Labécasse, 
Ignace  Paré,  Charles  Guérit  dit  Languedoc,  Jean  Gagnon,  Louis  Bat^-on, 
Pierre  Gagné,  Jean-Baptiste  Guilbault  et  Jean  Filion,  fils,  bien  et  due- 
ment  déchus  de  la  propriété  des  teiTes  à  eux  concédées  par  les  dits 
sieurs  du  Séminaire,  dans  la  seigneurie  de  St.-Elzéar,  paroisse  de  Su-Joar 
chim,  faute  par  les  sus-nommés  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  et  de  les  avoir 
mises  en  valeur  dans  le  délai  à  eux  accordé  par  notre  ordonnance  du 
quatre  Mai,  mil  sept  cent  cinquante-sept,  lesquelles  dites  terres  avons 
réunies  au  domaine  de  la  seigneurie  de  Beaupré  ; 

Permettons  aux  dits  sieurs  du  Séminaire  de  les  concéder  à  qui  bon 
leur  semblera. 

Et  sera  notre  présente  ordonnance  lue  et  publiée  à  la  porte  de  l'église 
de  la  dite  paroisse,  afin  qu'aucun  des  dits  sus-nommés  n'en  prétende 
cause  d'ignorance.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix-sept  Mare,  mil  sept  cent  cinquante-huit. 

Signé  :  BIGOT. 


Jugement  qui,  à  la  requête  du  Directeur  du  Domaine  du  Moi,  homologue 
les  Procès-verbaux  et  Plan  (*)  qui  sépareîtt  les  terrains  de  la  Censive 
du  Roi,  dans  la  ville  de  Québec,  d*avec  ceux  de  la  Fabrique  et  du  Sé- 
minaire, et  qui  statue  que  les  bornes  en  resteront  pertMLnentes  ;  du  vingt- 
troisième  Janvier,  mil  sept  cent  cinquante-neuf, 

**  Ordonnance  étant  au  bas  de  Roqnète  a  nous  préseutée  par  le  Directeur  du 
t  "  Domaine  du  Boi." 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

Ordonnancea  TTU  la  requête  ci-dessus,  ensemble  les  procès-verbaux  des  terrains, 
v^  J^^Jo^^F^^*  sîtués  en  cette  ville,  relevant  du  dit  Domaine  du  Roi,  du  Séminaire 
53  Bo.  '  ^^  Missions  étrangères  et  de  la  Fabrique  de  cette  dite  ville,  dressés  par 
le  sieur  Lamorille,  arpenteur  juré  :  les  dits  procès- verbaux  en  dat«  des 
seize  Mars,  dix-huit  Juillet,  mil  sept  cent  cinquante-huit  et  jours  suivans, 
approuvés  par  le  directeur  du  dit  domaine,  par  les  Supérieur  et  Procu- 
reur du  dit  Séminaire,  et  par  le  sieur  Perrault,  marguiliier  en  charge  de 
la  dite  fabrique. 

(*)  Ce  plan  se  trouve  en  original,  signé  de  Mr.  Bigot,  dans  les  archives  de  la 
Fabrique  de  Québec  :  les  terrains  relevant  dn  Roi  y  sont  lavés  eu  jaune,  ceux  de 
la  fabrique  en  verd  et  ceux  du  séminaire  en  noir.  Il  est  dressé  par  le  sienr  Le- 
maitre  Lamorille,  nipenteur  juré. — Note  de  Mr.  Cugnet. 

Il  s'en  trouve  aussi  nne  copie  en  parchemin  annexée  à  la  page  133  du  registre 
Français  0.  «ies  enregistrements,  où  les  titres  et  procès-verbaux  qui  y  ont  rapport 
sont  enregistrés,  ainsi  que  la  requête  du  directeur  du  domaine  du  Roi. 
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Nous  avons  Lomologuù  et  Hpi)rouvé  les  dits  prooès-verbaux  et  plan, 
pour  être  exécutés  selon  leur  tonne  et  teneur,  en  conséquenee  : 

Ordonnons  que  les  bornes  de  séparation  des  terrains  relevant  du  do- 
maine du  Uoi  d'avec  ceux  relevant  du  dit  Séminaire  et  de  la  dite  fabri- 
que demeureront  fixes  et  stables  à  touiours,  conformément  aux  dits 
procès-verbaux  et  plan,  duquel  il  sera  délivré  copie  par  le  dit  sieur  La- 
morille  toutefois  et  quantes  il  en  sera  requis.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-trois  Janvier,  mil  sept  cent  cinquante-neuf. 

Signé  :  BIGOT. 


CHAPITRE  QUATRIÈME. 

ORDONNANCES   DES    GOUVERNEURS    ET    INTEND  ANS    DU    CANADA,    SUR    LA 

VOTRIE    ET    LA    POLICE. 


Ordonnance  qui  -ordonne  h  tous  les  Seigneurs  et  Hahitans  des  trois 
Gouvernements  du  Canctda,  chacun  en  droit  soi,  de  baliser  les  Chemins 
en  hiifer,  à  peine  de  10/6«.  d^amende  contre  chacun  des  contrcvenans  ; 
du  vingt-troisième  Janvier,  mil  sept  cent  six, 

Jacques  Raudot,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils,  intendant  de  justice, 
police  et  finances  en  la  Nouvelle- France. 

9'^?.IÎÎl?^?Vî«î  T  ES  chemins  étant  impraticables  dans  cette  saison  dans  loat  ce  pays, 
Vol.  1  Fol.  19  -^  *  cause  de  la  quantité  de  neige  qui  est  sur  la  terre  et  sur  les  rivières, 
Vo.  et  ceux  qui  voyagent  courant  souvent  risque  de  se  perdre. 

Nous  ordonnons  aux  habitans  et  aux  seigneurs  des  gouvernements  de 
Québec,  Montréal  et  les  Trois-Rivières  (chacun  en  droit  soi)  de  baliser 
les  chemins  dans  l'étendue  de  leur  seigneurie  et  de  leurs  habitations,  à 
peine  de  dix  livres  d'amende  contre  chacun  des  contrevenants  ; 

Enjoignons  à  nos  subdélégués  dans  les  dits  gouvernements  de  Québec, 
Montréal  et  Ïrois-Rivièrcs,  de  faire  notifier  dans  toutes  leui^s  côtes  notre 
présente  ordonnance,  et  de  tenir  la  main  à  l'exécution  d'ice'le. 

Fait  et  donné  en  notre  nôtel,  à  Québec,  le  vingt-trois  Janvier,  mil 
sept  cent  six. 

Signé  :  RAUDOT. 


Ordonnance  qui  ordonne  aux  Capitaines  de  milice  de  tenir  la  main  à 
Vexécution  de  tous  les  ordres  donnés  pour  les  Chemins,  et  de  donner 
avis  à  V Intendant  de  ceux  .•  ui  y  contreviendront  ;  du  onzième  Mars^ 
mil  sept  cent  six. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

î^iro-^MrnT  Q^^^  ^®  ^^  ^o\\%  a  été  remontré  par  Idfe  sieurs  Dupuy  et  de  Lépinay, 
Vol.  1  Fcl.26  ^  lieutenant  particulier  et  procureur  du  Roi  de  la  prévôté  de  Québec, 
Bo.    '  suivant  une  lettre  du  sieur  Couillard,  seigneur  de  la  Rivière-du-Sud, 

qu'ils  nous  ont  fait  voir,  qu'à  l'exécution  de  l'ordonnance  que  nous  avons 
adressée  au  sieur  Costé,  capitaine  de  milice  du  dit  lieu,  au  sujet  des 
chemins  qui  doivent  être  faits,  n'a  point  été  exécutée  par  les  habitans 
du  dit  lieu,  à  cause  des  difficultés  qui  sont  survenues  entre  le  dit  sieur 
Couillard  et  le  dit  Costé,  et  sachant  d'ailleurs  que  le  dit  sieur  Couillard 
est  fort  bien  intentionné  pour  l'exécution  de  nos  ordres  ; 

Nous,  pour  lever  toutes  les  difficultés  et  contestations  qui  pourraient 
^       naître  sur  ce  sujet,  ordonnons  au  dit  sieur  Couillard  de  tenir  la  mt  in  à 
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Feiécutîon  de  tous  les  ordres  que  nous  avons  donnés  pour  les  dits  che- 
mins, et  de  nous  donner  avis  de  tous  ceux  qui  y  contreviendront,  pour 
être  par  nous  ordonné  ce  que  nous  jugerons  a  propos. 

Mandons  au  sieur  curé  de  la  paroisse  du  dit  lieu  de  la  Rivière-du-Sud, 
de  faire  publier  la  présente  ordonnance  à  la  porte  de  l'église,  issue  de 
messe  paroissiale. 

Donné  en  notre  Hôtel,'  à  Québec,  le  onze  Mars,  mil  sept  cent  six. 

Signé  :  RAUDOT. 


Ordonnance  qui  ordonne  aux  habitans  de  P Ancienne  Lorette  de  travailler 
aux  Chemins  qui  traversent  de  Champigny  à  la  côte  St.-Mickel,  sui- 
vant une  ordonnance  de  Mr,  de  Beauhamois,  ei%  1703,  et  de  les  entre- 
tenir a  Tavenir  ;  du  vingt-quatrième  Mars,  mil  sept  cent  six. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

AYANT  été  informé  par  plusieurs  habitans  de  la  Vieille  Lorette  que  Ordonnances 
Tordonnance  rendue  par  Monsieur  de  Beauhamois,  en  rail  sept  cent  <î^^705  à  1707, 
trois,  pour  travailler  aux  chemins  qui  traversent  de  Champigny  à  la  X       *  ^^  ^  ^® 
côte  St-Michel,  n'a  pas  eu  son  exécution  entière  :  le  dit  chemin  n'étant 
pas  encore  achevé,  et  ce  qui  a  été  fait  du  dit  chemin  n'ayant  pas  même 
été  tout-à-fait  perfectionné  :  les  particuliers  qui  y  ont  travaillé  n'y  ayant 
pas  fait  tous  les  travaux  nécessaires. 

Nous  ordonnons  aux  dits  habitans  d'achever  ce  qui  reste  à  faire  du 
dit  chemin,  (suivant  la  distribution  qui  en  a  déjà  été  faite,  que  nous  ap- 
prouvons, attendu  qu'elle  a  été  tirée  au  sort)  et  de  rendre  le  dit  chemin 
praticable  en  y  faisant  tous  les  ouvrages  nécessaires  ;  et,  à  l'égard  des 
chemins  qui  sont  encore  à  faire,  dont  la  distribution  n'a  point  été  faite, 
nous  ordonnons  que  les  habitans  y  travailleront  incessamment,  et  que 
h  distribution  s'en  fera  par  le  nommé  Laverdure,  conjointement  avec  le 
aeor  Boucher,  curé  de  la  dite  paroisse. 

Enjoignons  aux  dits  habitans  de  travailler  aux  dits  chemins  après  les 
semences,  et,  après  la  fonte  des  neiges,  d'y  faire  les  réparations  les  plus 
urgentes  et  les  plus  nécessaires  dans  les  chemins  qui  ont  été  déjà 
fiûts; 

Ordonnons  aussi  aux  dits  habitans  d'entretenir  à  l'avenir  les  dits  che- 
mins suivant  la  part  qui  leur  est  échue  ; 

Enjoignons  au  sieur  Dupuy,  lieutenant  particulier  de  la  prévôté  de 
cette  ville,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance  et 
de  nous  rendre  compte  des  contraventions  qui  pourraient  y  être  faftes. 

Donné  en  notre  Hôtel,  à  Québec,  le  vingtrquatre  Mars,  mil  sept 
cent-six. 

Signé  :  RAUDOT. 
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détournant  jamais  lorsqu'il»  trouvent  quelques-unn  (Jans  les  dits  chemins, 
nous  requérant  de  vouloir  bien  feire  un  règlement  là-dessus  qui  puisse 
empocher  un  pareil  accident  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  faisons  défenses  à  toutes  personnes,  de  quelque  qualité  et  coh- 
dition  qu'elles  soient,  de  pousser  leurs  chevaux  contre  les  gens  de  pied 
qui  seront  dans  leurs  chemins,  et,  en  cas  d'accident  arrivé  aux  dites  gens 
de  pied,  nous  condamnons  chacun  des  contrevenants  à  dix  livres  d'amende 
applicable  à  celui  qui  aura  été  blessé,  outre  les  dommages  et  intôrèts 
qu'il  pourra  encourir  contre  lui. 


Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  à  la  port^  des  paroi 
de  toutes  les  seigneuries  de  ce  pays,  issue  de  messe  paroissiale,  à  ce  que 
personne  n'en  ignore.    Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  à  Québec,  en  notre  Hôtel,  le  dixième  jour  de  Novembre, 
mil  sept  cent  six. 

Signé  :  RAUDOT. 


Ordonnance  qui,  à  la  requête  du  sieur  Dubuisson,  procureur  du  ttet- 
nairCydu  sieur  Duchesnay  et  autres^  établit  un  Passage  sur  la  Rvnièn 
Saint-Charles^  du  Palais  à  la  Pointe  de  la  Canardière  ;  du  douzième 
Mai,  mil  sept  cent  sept, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

Ordonnances  T?  U  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Dubuîsson,  procureur  du 
del705àl707,  y  séminaire,  et  le  sieur  Duchesnay  et  autres  habitans  de  Beauport  et 
1(kI  Bo*  lieux  circonvoisins,.  par  laquelle  ils  nous  demandent  qu'il  poiis  plaise, 

pour  l'utilité  publique,  d'établir  un  passage  sur  la  Rivière  SaintOharles, 
du  Palais  à  la  Canardière,  et  de  commettre  au  dit  passage  Jacques  Gli- 
nel,  lequel  tenait  autrefois  le  passage  de  Notre-Dame-des-Anges  ;  an 
moyen  de  quoi  le  chemin  qu'ils  ont  à  faire,  de  chez  eux  en  cette  yilla^ 
sera  diminué  d'une  lieue  et  demie  ;  à  quoi  ayant  égard,  en  considéra- 
tion  du  bien  que  le  public  en  retirera  : 

Nous  établissons  un  passase  sur  la  dite  Rivière  Saint'Charles,  dt^  V^ 
lais  à  la  pointe  de  la  Canardière,  et  commettons  Jacaues  Glinel  au  dit 
passage  ;  défenses  à  qui  que  ce  soit  de  l'y  troubler*    Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  à  Québec,  le  douzième  Mai,  mil  sept  cent  sept. 

ffigné  :  RAUDOT, 
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Ordonnance  qui  ordonne  que  chaque  habitant  depuis  la  Présentation^ 

jusqurau  bout  d^en-haut  de  Vlsle  de  Montréal^  entretiendra  les  Chetnir^s 

le  long  de  son  liabiiation,  et  fera  ceux  qui  lui  seront  ordonnés  par  le 

sieur  Ouenet,  commis  à  cet  effet  ;  du  onùhme  Juin,  mil  sept  cent  sept» 

JACQUES  RAUDOT,  ETC-  ] 

AYANT  été  informé  que  les  nomiuoa  Robillard,  Brunet  et  Lavîo!ett«c,v>rdonnnncri 
Laplène  et  autres,  n'ont  point  satisfait  à  notre  ordonnance  du  quinze  •'i-i^O-'ià  1707, 
Juillet  demier^par  laquelle  nous  avons  conciamno  chaque  habitant,   de*  ih  v 
puis  la  Présentation  jusqu'au  bout  de  Tlsle-d'en-haut,  d'entretenir  le^ 
chemins  le  long  de  leur  habiUition,  les  nettoyer,  ùter  les  arbres  qui  sont' 
dessus,  et  faire  des  ponts  pour  rendre  les  dits  chemins  praticables,  el 
qu'il  est  nécessaire  môme  de  régler  les  dits  chemins  ; 

Nous  ordonnons  que  notre  dite  ordonnance,  du  dit  jour  quinze  JailJet 
dernier,  sera  exécutée,  et  (jue  les  dits  sus-nommés  et  autres  habitans  fe*, 
ront  incessamment  tous  les  dits  chemins  dans  les  endroits  où  ils  seront 
marqués  par  le  sieur  Gueuet  que  nous  commettons  pour  les  régler,  à 
peine  de  dix  livres  d'amende  applicable  à  la  paroisse  de  la  Chine  et  à  la 
paroisse  St.-Louis. 

EnjoignoHs  au  dit  sieur  Guenet  de  tenir  la  main  à  rexécution  de  la 
présente  ordonnance,  et  de  nous  donner  avis  des  contraventions  qui  se- 
ront faites  à  icelle;  laquelle  sera  aussi  lue,  publiée  dimanche  prochain 
ou  une  des  fotes,  aux  portes  des  églises  des  dites  paroisses,  issue  de  messe 
paroissiale,  à  ce  que  personne  n'en  ignore.     Mandons,  etc» 

Fait  et  donné  à  Montréal,  en  notre  Uûtel,  le  onze  Juin,  mil  sept  cent 
sept 

.   Signé:  RAUDOT. 


Ordonnance  quiordoîtne  que  le  Chemin  de  la  Côte  S t, -Michel  à  Montréal^ 
sera  fait  par  les  habitans  du  dit  lieu,  par  ceux  de  la  Visitation  et  ceux 
du  Coteau  Saint-Louis,  à  proportion  de  V  usage  que  chacun  d'eux  fait 
du  dit  chemin  ;  du  quatorzième  Juin,  mil  sept  cent  Sept. 

JACQUES  RAUDOT,  ETa 


ner  que  le  chemin  de  la  dite  cote  pour  venir  en  cette  ville,  sera  inces- 
samment achevé,  tant  par  les  dits  habitans,  que  par  ceux  du  c6teau  St- 
Louis  et  de  la  côte  de  la  Visitation  Notre-Dame,  qui  pratiquent  le  dit 
chemin,  chacun  à  proportion  de  l'usage  du  dit  chemin,  et  que  les  mômes 
habitans  de  St*Michel  laisseront  le  chemin  de  la  commune  et  la  dite 
côte  libre,  et  le  nettoyeront  et  rendront  prati crible,  chacun  en  droit  soi, 
dans  le  milieu  de  la  dite  commune,  de  la  largeur  qu'il  nous  plaira  hs 
marquer,  auelques^uns  d'eux  refusant  de  le  faire  quoique  leurs  coatrats 
de  conceesion  les  y  obligent  : 

Nous  ordonnons  que  le  dit  chemin,  depuis  la  dite  côte  SL-Mieliel  en 
cette  ville,  sera  incessamment  fait,  tant  par  les  dits  habitans,  qae  par  eeax 
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de  la  côte  de  la  Visitation  Notre-Dame  et  du  coteau  St.-Louis,  cliacuii  à 
yi'OïK^ition  de  Tun^ige  qu^ils  l'ont  du  dit  ('lifuiin,  et  que  le  chemin  de  .s 
commune  de  la  dite  c6te  St.-Michel  sera  tait  au  milieu  d*iceti\  aux  f>ai» 
d£S  dits  habitant,  chacun  en  droit  soi,  lequel  aura,  quand  il  sera  jugé  à 
Dro|>oa,  quarante  pieds  de  large  ;  permis  néanmeins  aux  dits  haliitans  ce  v% 
le  faire  présentement  que  de  vingt  pieds  de  large,  à  eause  du  peu  d^rdcM;.  t» 
qu'ils  eut,,  et  que  pour  rendre  les  dits  chemins  praticab  es,  les  dits  habi- 
tans  raseroiii  les  seniches,  ûterent  les  grosses  roches  et  ferent  des  |k>u:» 
€&  il  «in  sera  nécessaire,  suiv  nt  ce  qui  sera  réglé  par  le  dit  sieur 
Alavcîne  ;  lesquels  cheniins  seront  achevés  aussitôt  après  les  ré<-eltes 
prochaines,  à  peine  de  dix  livres  d^amende  contie  chacun  des  coutre- 
venant»,  applicable  au  dit  Alaveine  ;  et  que  notre  présente  ordoniumc» 
«era  lue  et  notitiée  aux  dits  habitans  par  le  dit  sieur  Alavoine.  Man- 
dons, etc. 

Fait  et  donné  à  Montré »l,  en  notre  ISôtel,  le  qustCM'zièHie  jofir  de  Juin^ 
mil  sept  cent  sept. 

Signé  '.  RAUDOT. 


V 


c». 


Vrdonnanct  qtii  ordorme  qu'il  sera  font  un  Pont  de  pierre  de  Im  largeur 
de  la  rue^  pour  f  écoulement  des  eaux  du  Fossé  qui  se  trouve  sur  Ce^n- 
phf^ement  du  nommé  Carrière  à  Montréal  ;  du  vingt-septième  Jain^ 
wtil  sept  eent  sept, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

Ovtrf'TinimrM  A  NDRÉ  CARRIÈRE,  tant  pour  loi  que  p»ur  les  héritiers  de  M^rie  Jan- 
de  iroôàiTW,  ^^Y  ijqi^  poijg  ayant  exposé  qu'en  exécution  do  notre  ordonnance  du  quin- 
Vol.l,to..iiajj«^^^  jyj^  dernier,  le  sieur  de  Catalogne  s'est  tranî^porté  sur  les  lieux 
daxii  nous  avions  ordonné  la  visite,  suivant  le  procès-verbal  <^*il  nous  a 
*  représenté,  en  date  du  dix-septième  du  dit  mois,  au  dos  duquel  est  le 
plan  d%  tous  les  dits  lieux  et  des  rues  qui  y  passent,  lequel  procès-veibal 
et  p^.an  nous  avons  paraphé  ne  rarietur^  nous  demandant  qu'il  nous  plût 
ordonner  que  le  dit  procès-verbal  sera  exécuté,  et,  «n  conséquence,  que 
tous  les  propriétaires  des  lieux  portés  par  le  dit  procè^verbal,  soient 
condamnés  à  faire  les  travaux  nécessaires  pour  donner  l'écoulement  à  la 
mare  qui  est  sur  son  emplacement  ;  vu  le  dit  procès-verbal  et  plan,  du  dît 
jour  dixHsept  du  présent  mois  :- 

* 

Kou8  ordonnons  que  le  dit  procès-verbal  et  plan  seront  exécutes  et^ 
■uivant  iceux,  que  le  fossé  dont  est  question,  passera  dans  les  endroit» 
marqués  dans  le  dit  plan,  lequel  fossé  sera  fait  aux  dépens  des  proprié- 
^îres  dans  l'étendue  de  leurs  emplacements,  et  celui  qui  passera  aa 
intvers  des  rues,  à  frais  communs,  et  tous  les  dits  propriétaires,  pour 
raison  de  quoi,  ils  feront  entr'euz,  à  Tamiable,  la  répartiiion  de  ce  qu'il 
faudra  que  chacun  y  contribue,  tant  en  argent  qu'en  travail,  et  entrer 
tiendront  à  l'avenir  le  dit  fossé  à  leurs  frais  et  dépens  ;  et,  comme  l'eau 

?[x{  s*écoule  par  le  dit  fossé,  après  avoir  passé  par  celui  des  Sceure  de  1» 
ongrégation,  va  tomber  4sou8  un  pont  de  {)ieux  qui  se  nomme  le  ^^Pont^ 
dc-Yincenne,"  lequel  est  nécessaire  de  rendre  soKde,  à  cause  qu^il  est 
dans  une  rue  des  principales  et  des  plus  passantes  rues  de  cette  ville» 

Nous  ordonnons  que  le  dit  pont  sera  fiût  de  pierre,  de  la  lamnr  de  I» 
me,  et  lors<^ue  nous  le  jugMons  à  propos  ;.  à  Teffet  de  quoi  il  aerm 
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dftns  le  dit  temps,  sur  les  babitans  de  cette  ville,  la  levée  des  deniers  qiii 
sera  nécessaire  pour  le  oonstniire.     Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  à  Montréal,  en  notre  Hôtel,  le  vingt-eeptîème  Juin,  mil 
sept  cent  sept 

Signé  :  RAUDOT- 


Ordonnance  qui  autorise  Vunion  faite  entre  plusieurs  Habitats  de  la 
Rioière—Oaelle  pour  V exploitation  d'aune  Pèche  à  Marsouins^  sur  la 
devanture  de  leurs  hakitaii&ns  ;  du  tfmzième  Juillet^  mil  sept  cent 
-sept, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC.       . 

rIAN  DE  LAVOYE,  Etienne  Bouebard,  Pierre  Soucy,  Jaeqnes  Gagnon,  Ordonnance 
Pierre  Boucher  et  François  GaHvin,  nous  ayant  exposé  qu'étant  ha-  ^®,^^^p*îf  î 
bitans  de  la  Bouteillerie  sur  la  Rivière-Ouelle,  procbes  voisins  des  uns.r^r 
des  antres,  qu'ils  se  seraient  unis  ensemble  pour  faire  la  pèche  d»  mar- 
-souÎD  dans  la  clevantnre  de  leurs  terres,  à  la  pointe  de  la  dite  Rivière- 
Ouelle,  qmi  est  un  endroit  très-propre  pour  faire  la  dite  pêche,  laquelle 
même  ils  ont  commencée  depuis  deux  ans,  et  ce,  suivant  le.  droit  de  pè- 
che qu'ils  ont  par  le  contrat  de  cxxncession,  et  comme,  quoiqu'ils  usent 
de  leur  droit,  ils  pourraient  être  troublés  dans  l'^exercice  de  la  dite  pè- 
che, ils  nous  demandent  qu'ils  nous  plaise  les  autoriser  pour  continuer 
la  dite  entreprise  ; 

Le  «ienr  4le  Boishébert,  seignenr  de  la  dite  terre  de  la  Bouteillerie, 
entendu,  qui  nens  a  dit  que  par  leur  contrat  de  concession  le  dit  droit 
de  pèche  leur  avait  été  accordé,  et  qu'il  ne  s'opoosait  point  à  leur  de- 
mande ;  à  laquelle  ayaat  égard  :  ^ 

• 

Nous  autorisons  l'union  faite  entre  les  sns-nommés  pour  faire  la  pèche 
du  Marsouin  dans  la  devanture  de  leur  habitation  ;  défendons  de  les  j 
troubler  à  peine  de  tous  dommages  et  întérètB.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec»  ce  treizième  Juillet,  mil  sept  eent  sept 

Signé  :  fiAUDOI. 


Ordonnance  qui  ordonne  que  les  anciens  fossés,  tant  de  Iraterse  gut  de 
déchar ^e^  qui  se  trouveront  dans  les  Seigneuries  de  cette  Colonie^  ret- 
ieront  comme  ils  étaient  par  ie  passé^  nonces  tant  tous  partages  qu*4m 
paurroUJaire  des  ietree  ;  du  trente^mièsne  Juillet^  snii  sept  €esit  sept 


N' 


lACiJUES  RAUDOT,  ETa 

'OnS  ordonnons  qne  les  anciens  fossé^  tant  de  traverMS  qne  de  dé-Ordonnanoes 
_      charge,  qui  se  trouveront  sur  les  concessions»  tant  de  la  dite  sei-  de  1705  ètT07, 
gnenrie  que  des  autres  seigneuries  de  oepays,  demenferost,  aonobetant'J^'^*^^*** 
ious  les  partages  qn'on  pourroit  &ire  des  dites  concessions,  comme  ils 
étaient  par  le  passé,  et  ne  pourront  ètve  changés  sans  le  consentement 
des  seigneiuiv  ^  ^u*ils  oeront  entfeteims  par  te  prcpriétaîses  au  prorata 
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de  ce  qu'ils  jouiront  des  dites  concessions,  sauf  à  c^ux  à  qui  elles  tom- 
beront en  partage,  à  dédommager  ceux  qui  porteront  les  dits  fossés  de 
décharges,  et  que  tout  ce  qui  peut  avoir  été  jugé  précédemment,  par  le 
sieur  BaiUi  de  Beaupré  et  des  autres  seigneuries,  contraire  à  notre  pré- 
sente ordonnance,  ^ra  nul  ; 

*  Laquelle  ordonnance  sera  lue  et  publiée  à  la  porte  de  l'église  du 
Château-Richcr  et  des  autres  paroisses,  au  plus  prochain  dimanche, 
issue  de  messe  paroissiale,  et  enregistrée  au  greffe  de  la  dite  seigneurie, 
pour  servir  de  régi  épient  général,  pour  y  avoir  recours  en  cas  de 
besoin.     Mandons,  €t<>. 

Fait  et  donné  à  Québe<^en  notre  Hôtel,  le  trente-unième  jour  de 
Juillet,  mil  sept  cent  sept. 

Signé  :  RAUDOT. 


.  Ordonnance  qui  défend  à  toutes  personnes  d'aller  sur  les  terres  d* autrui 
enlever  Us  Fruits  de  quelqu'' espèce  que  ce  soit^  à  peine  de  lOlbs.  d'à 
mende  contre  les  contrevenants  ;  du  quatrième  Août,  mil  sept  cent  sept. 

JACQUES  ÏLVUDOT,  ETC. 


Ordonnances  A  YANT  été  informé  de  l'abus  qui  régne  dans  ce  pays,  qui  pro\'ient 
^TV?^^V?Ii  j\.  de  ce  que  la  plus-part  des  habitans  prétendent  être  en  droit  d'aller 
Yo^  sur  toutes  sortes  de  terres,  dans  lesquelles,  sous  prétexte  qu  elles  ne  sont 

point  désertées,  ils  croient  pouvoir  aller  cueillir  les  noix  et  les  raisins, 
qui  viennent  dessus,  et,  ne  se  contentent  pas  même  de  cela,  coupent  les 
arbres  et  les  ceps  ;  mais  comme  les  dites  terres  étant  cou  cédées,  ceux  à 
qui  elles  appartiennent  peuvent  en  tirer  du  profit,  et  que  le  bien  qui 
croît  sur  leurs  dites  terres  leur  appartient  et  pourroit  faire  im  grand 
bien  au  public,  par  les  huiles  et  le  vin  qu'on  pourrait  faire,  si  ces  sortes 
de  fruits  n'étaient  point  pillés,  nous  avons  jugé  à  propos  d'arrêter  ce 
désordre,  lequel  produiroit  dans  la  suite  uu  tort  considérable  à  ceux  qui 
sont  propriétaires  des  dites  terres,  et  plusieurs  querelles  entre  les  sei- 
gneurs et  autres  habitans  s'il  n'était  sur  ce  réglé  ;  par  ces  considérations  : 

Nous  faisons  défenses  à  toutes  personnes  d'aller  sur  les  terres  d'autrui 
prendre  des  noix  et.  des  raisins,  de  couper  les  ceps  ni  les  arbres  et  ce,  à 
peine  de  dix  livres  d'amende  applicable  à  celui  à  qui  appartiendra  la 
terre  sur  laquelle  ils  auront  coupé  les  arbres  et  ceps,  et  cueilli  le  dit  fruit. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  à  la  porte  de  toutes  les 
paroisses  des  seigneuries  de  ce  pays,  à  ce  que  personne  n'en  ignore. 

Enjoignons  à  tous  les  capitaines  des  cotes  de  tenir  la  main  à  Texé- 
cution.    Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  à  Québec,  en  notre  Hôtel,  le  quatre  Août,  mil  sept 
cent  septr 

Signé:  RAUDOT. 


^^» 
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Ordonnance  qui  ordonne  que  leshahitans  de-Lachevrotière  travailleront 
au  Chemin  le  long  du  front  de  leurs  terres^  et  que  les  Ponts  qu'il  faut 
faire  sur  les  ruisseaux  et  rivières  seront  fcçiis  en  commun  ;  du  huitième 
Septembre^  mil  sept  cent  sept. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

A  YANT  été  informé  que  plusieurs  habitans  de  Laclievrotière,  en- Ordonnance* 
j\.  trautrcs  le  nommé  Chaplain  et  ses  enfans  refusent  de  travailler  ^^y  l'i^^F^L^rî'i 
grand  chemin  le  long  du  front  de  leurs  habitations,  le  dit  Chaplain  et^^^  "  ' 
ses  dits  enfans  ayant  même  labouré  cette  année  et  semé  le  dit  chemin^ 
«t  notre  intention  étanf  que  le  dit  chemin  soit  fait  incessamment  : 

Nous  ordonnons  que  chaque  habitant  de  la  dite  paroisse  de  Lache- 
vrotière  travaillera  incessamment,  ai)rès  la  récolte,  au  dit  chemin  le  long 
du  front  de  son  habitation,  et  que  les  ponts  qu'il  faut  faire  sur  les  ruis- 
seaux et  rivières  qui  tombent  dans  le  dit  chemin,  seront  faits  en  commun, 
et  que  chacun  j  contribuera  suivant  l'étendue  du  front  de  son  habitation, 
le  tout  à  peine  de  trois  livres  d'amende,  contre  chacun  des  contrevenants, 
applicable  au  missionnaire  qui  dessert  la  paroisse  où  les  habitans  de  La- 
ehevrotière  vont  à  la  messe,  pour  les  donner  aux  pauvres  de  la  dite 
seigneurie. 

Enjoignons  au  sieur  de  Lachevrotloro  de  tenir  la  main  à  Texécution 
de  la  présente  ordonnance,  laquelle  sera  publiée  à  la  porte  de  la  dite 
paroisse,  au  premier  jour  de  fête  ou  dimanche,  issue  de  messe  parois- 
siale.    Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  à  Québec,  en  notre  Hôtel,  le  huitième  jour  de  Sep- 
tembre, mil  sept  cent  sept 

Siffné  :  RAUDOT. 


Ordonnance  qui  défend  h  toutes  personnes  de  mettre  leurs  Chevaux  au 
trot  ou  au  galop,  lorsqwelles  partiront  de  Véglise,  que  lorsqu'elles  en 
seront  éloignées  de  dix  arpens ;  du  vingt-un  Janvier^  mil  sept  cent  hait, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

4  YAXT  été  informé  d'un  désordre  qui  arrive  tro.s-^ouvent  dans  les  Orionnancet 
il.  grands  chemins  et  particulièrement  à  la  sortie  le  l'église,  qui  vient  ^^^^^^^' .J^^^ 
de  ce  que  les  habitans  poussent  les  chevaux,  dont  leurs  carioles   sont  "' 
attelées,  et  aussi  ceux  sur  lesquels  ils  sont  montés,  avec  tant  de  violence 
qu'ils  se  culbutent  les  uns  sur  les  autres  et  môme  sur  ceux  qui  vont  à 
pie<J,  ce  qui  fait  qu'ils  sont  exposés  à  mille  accidents,  courant  risque 
d'être  blessés  et  même  de  leur  vie  ;  à  quoi  voulant  pourvoir  et  empêcher 
c^  désordres  : 

Xous  faisons  défenses  à  toutes  personnes,  tant  ceux  qui  mèneront  des 
«arioles,  que  ceux  (jui  monteront  leurs  chevaux,  de  les  mettre  au  trot  ni 
au  galop,  quand  ils  sortiront  de  l'église,  que  lorsqu'ils  en  seront  éloignés 
de  dix  arpens,  ensuite  pourront  donner  à  leurs  chevaux  le  train  qu'ils 
voudront  ;  leur  ordonnons  aussi,  lorsqu'ils  trouveront  des  gens  de  pied 
dans  leur  chemin,  de  s'arrêter  et  même  de  se  détourner  afin  de  leur  donner 
le  temps  de  se  retirer  ;  le  tout  à  peine  de  dix  livres  d'amende  applicable 
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ji  la  Fabrique  des  paroisse»  où  sera  fait  la  contravention  portée  par  la 
présente  ordonnance,  laquelle  sera  publiée  à  la  porte  de  cba(|ue  paroisse 
de  ce  pays  au  plus  prochain  jour  de  fête  ou  de  dimanche,  à  ce  que  pes^ 
•onne  n^eo  ignoi^e.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-unième  Janvier,  mil  sept  cent  hait. 

Signé  :  RAUDOT. 


Ordonnance  qui  condcmme  tous  les  habitons  ée  la  Seigneurie  de  Bemupri  à 
eontribuer  de  leur  travail  à  la  réporatûm  des  Ponts  de  la  dite  sei- 
ffneuriey  conjointement  avec  les  seigneurs  dieelle  ;  du  seizième  Misrt^ 
mil  sept  cent  huit» 

JACQUES  RAUDOT,  EXa 

CMcanance»  T  ES  sieurs  da  Séminaire,  seigneur»  de  Beaupré  et  paroisses  en  dépen- 
9^\^isi\  -^  dan  tes,  nous  ajant  exposé  qu'ils  ont  iait  construire  de'.'x  ponts,  dont 
r  o  .  o.  j,y^  ^^  ^^  j^  Rivière  Blondel  et  Tautre  sur  la  Rivière  Marsolet,  lesquels 
sont  dans  le  gr?»Rd  chemin  qui  va  à  la  paroisse  Suint-Joachim  et  de  là  à 
la  Baie  Saint-Paul,  et  dont  les  habitans  de  la  dite  paroisse  se  ser>-ent 
pour  aller  à  leur  dite  paroisse  et  aux  autres  endroits  nui  sont  an -delà,  et 
sous  prétexte  que,  eux  seigneurs,  ont  fait  faire-  les  dits  ponts  à  leurs 
dépens,  les  dits  habitans  refusent  de  contribuer  aux  répHrations  qu'il 
convient  de  temps  en  temps  d^y  faire  ;  ce  qui  ne  leur  parait  pas  raison- 
nable :  to^is  les  habitans  de  ce  pajs  étant  obligés  de  contiibuer,  aussi 
bien  que  les  seigneurs^  à  tout  (;e  qu'il  j  a  à  faire  sur  les  grands  chemins^ 
par  rapport  à  Tétendue  dés  biens  qwMls  possèdent  le  long  d'ieenx,  nous 
demandant  qu'il  nous  plaise  ordonner  que  tous  les  habitans  de  la  dite 
paroisse  Saint-Joachim  soient  tenu»  de  contribuer  aux  réparations  d^ 
dits  ponts  ;  à  quoi  ajant  égard  : 

Nous  condamnons  t€«s  les  dits  habitans  à  contribuer  de  levr  travail^ 
conjointement  avec  les  seigneurs^  aux  réparation»  des  pon  s  dont  est 
question,  suivant  la  répartition  qui  en*  sera  faite  par  le  sieur  de  Yarennesy 
procureur  du  dit  Séminaire,  par  rapport  a»  front  de  leurs  ikabitations  et 
du  domaine  des  dits  seigneurs^ 

.  Et  sera  la.  présente  ordonnance  îne,  publiée  à  la  porte  de  l'église  de 
k  dite  paroisse,  au  plus  prochain  }oor  de  fôte  on  dimanche,  issue  do 
messe  paroissiale,  à  ce  que  personne  n'en  ignore.    Man<.!ons^  etc. 

Fait  à  Québec,  le  seizième  Mars,  mil  sept  cent  huit. 

Signé  :  RAUDOT. 


SLK 
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Ordonnance  qui  défend  à  toutes  personnes  de  laisser  aller  leurs  Bestiaux 
sur  lis  Fortifications  ni  d^en  arracher  aucuns  pieuz,  à  peine  de  10lS9« 
d^armnie,  et  qui  permet  à  la  Sentinelle  de  tuer  les  cochons  qui  s^jf  tnnâr' 
meroat  ;  du  huitième  Mai,  mil  sept  cent  huit, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

Î?TANT  nécessaire  de  maintenir,  les  fortifications  de  Tannée  dernier«Or(îonnnncw 
j  dans  l'état  qu'elles  sont,  tant  pour  la  sûreté  de  cette  ville,  qtt<>  po'>r J*J^/^',ï*îh 
n'ôtre  pas  obligé  de  recoramencer  tous  les  jours  des  travaux  qu'on  na*^  **' 
peut  faire  qu'ivec  grande  peine  et  dépense,  outre  les  corvées  que  Tes 
àjibitans  ont  données,  pour  empêcher  tout  ce  qai  pourreit  les  détruii'O. 

Nous  faisons  défenses  à  toutes  personnes  de  laisser  aller  leurs  bentîaus 
«t  chevanx  sur  icelles,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  ;  et  à  l'égard  des 
«o  'Jions  qui  se  trouveront  dessus,  permettons  de  les  tuer  ;  faisons  au>^ 
4léfense  d'arracher  aucuns  pieux  de^  dites  fortifications,  aussi  à  pe'ne  <tB 
dix  livres  d*amende  et  du  carcan  ;  permettons  à  la  sentinelle  qui  seni  • 
ét'iblie  sur  les  dites  fortîfi. nations  de  prendre  les  dits  bestiaux,  et  de  tuer 
m^me  les  dits  cochons  et  d'arroter  ceux  qui  enlèveront  les  dits  pieux  e& 
qui  dégraderont  les  dites  fortifications  de  quelque  manièpe  que  oe  80U3 
les  dites  an^en  les  et  les  dits  co:;hons  tués,  applicables  au  c.orps-de-gardo, 
et  la  sentinelle  tenue  d'avertir  les  propriétaires  des  dits  bestiaux  à  Pin»- 
tant  qn'ils  seront  arrêtés,  lesquels  seront  tenus  de  les  retirer  dan9  les 
vingt-quatre  heures,  sinon,  permis  au  dit  corps-de-garde  de  les  rendre li 
Mn  profit. 

E'  se^  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  à  la  porte  <li 
Ter  se  piroi«ia!e  de  cette  vi  le,  au  plus  prochain  jour  de  fùte  ou  de  (R- 
niiajk^,  à  ce  que  personne  n'en  ignore. 

Fait  à  Qnjbec,  le  huitième  Mai,  mil  sept  cent  hait 

Signé:  RAUDOT. 


Or/')n*iiiç^  qui  ordonne  aut  h%bitans  de  la  Pointe-a^ix-TremhUs  pr'it 
M}atréal^  de  retirer  leurs  Bestiaux  quHls  ont  mis  dans  les  Isls  âê 
Virennfi^  à  cafÂse  du  tort  qu'ils  font  aux  Prairies  ;  du  vinjt  neumiam 
Ifjii,  mil  sept  cent  huit, 

ANTOINE-DENIS  RAUDOT,  ETa 

LES  sienrs  de  Varennes  nous  étant  venus  représenter  qneleshabîtan9  0riTmmnnrf>« 
le  la  Pointe-aux-Treimbles  ont  mis  dms  les  Wes  de  Varennes  îouralw  î^tw.  VilJI 
be^^tiaux,  ce  qui  fait  tort  aux  prairies  qui  sont  dams  les  dites  Isles;  à  quoi^»  ^**^-  ^  ^*N 
ayant  égard  : 

Nous  ordonnons  aux  dits  habitans  de  la  Pointe-anx-Trembles  de  retirer 
mcessarament  leurs  bestiaux  qui  sent  dans  les  dites  Isles. 

M-mdons  au   sieur  Baizdry,  capitaine  de  la  c5te  de  la  Pointe  aun- 
Tre  nb'e^  de  tenir  la  m-iin  à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  ot- 
4e  U  publier  issue  de  messe  paroissiale  à  la  porte  de  l'église,  à  oe  qta 
yerionne  n'en  ignore. 
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Pc^rinettons  au  dit  sieur  de  Varennes,  en  ca3  que,  huit  jours  après  la 
publication  de  la  présente  ordonnance,  il  se  trouve  des  bestiaux  dans  les 
dites  Isles,  de  les  faire  arrêter,  et  en  ce  cas,  condamnons  les  propriétaire» 
des  dits  bestiaux  à  dix  livres  d'amende,  applicable  au  propriétaire  des 
dites  Isles,  et  lui  permettons  de  faire  tuer  les  bestiaux  qui  se  trouveront 
dans  les  dites  Isles.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  en  notre  Hôtel,  le  vingl-neuvième  Mai,  mil  sept 
cent  liuît. 

Signé  :  RAUDOT. 


Ordonnance  qui  défend  à  tous  hatitans  qui  viennent  vendre  du  Poisson 
*    et  autres  denrées  en  cette  ville,  de  les  étaler  le  long  et  proche  des  mai- 

soTiSy  et  qui  leur  ordonne  de  se  mettre  dans  la  Place,  à  peine  de  Qlbs. 

d*a7ncnde  ;  du  huitième  Juin,  mil  sept  cent  huit. 

JACQUES  RAUDOT,  ElU 


rrdonmncrs  T  E  sîcur  Macart,  conseiller  au  conseil  supérieur  de  cette  ville,  nous 
^^  wIà^at^k'  ^  aynnt  exposé  qu'il  souffre  depuis  longtemps  de  la  liberté  que 
''       '  prennent  les  liabitans,  qui  viennent  vendre  leur  poisson  en  cette  ville,  do 


Crdonm  ncr  s 
de 

*  '  " prennent  les  habitans,  qui  viennent  vendre  leur  poisson 

l'étaler  devant  la  clôture  de  sa  maison,  ce  qu'il  n'a  pas  pu  empêcher, 
quelque  remontrance  qu'il  leur  ait  faite,  nous  priant  de  vouloir  y  pourvoir  ; 
à  (^uoi  ayant  égard  : 

Nous  faisons  défenses  à  tous  les  habitans  qui  viendront  vendre  du 
poisson  et  autres  denrées  dans  le  marché  de  cette  ville,  de  l'étaler  le 
long  et  proche  des  maisons,  leur  ordonnons  de  se  mettre  dans  la  place, 
et  ce  à  peine  de  six  livres  d'amende  applicable  aux  Soeurs  de  la  Congré- 
gation de  cette  ville. 

Et  83ra  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  aujourd'hui,  jour  de 
marché,  à  ce  que  personne  n'en  ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  huitième  Juin,  mil  sept  cent  huit. 

Signé  :  RAUDOT. 


Ordonnance  qui  fait  défenses  à  toutes  personnes  d^  étaler  leurs  Marchan- 
dises à  la  porte  de  Véfdise  de  la  Basse-  Ville,  et  qui  leur  ordonne  de  se 
mi  ttre  an  mlUeu  de  la  Place  ou  dans  les  côtés  d'iceUe,  en  laissant  «n 
passar/e  le  long  des  maisons  ;  du  vingt-deuxième  Août,  mil  sept  cent 

•     huit/ 

JACQUES  RAUDOTJ  ETC. 

OrdoTïTianrr»  A  TANT  cté  informé  que  les  hommes  et  les  femm.es  qui  tiennent  le 
de  1708.  Vol.  jt\  marché  dans  la  place  de  la  Basse-Ville,  causent  un  scandale  qui  fait 
2,  Fol.  83  Ko.  peine  à  tout  le  monde,  en  se  mettant  à  la  porte  de  l'église,  et  en  faisant 
un  bruit,  par  les  disputes  qu'ils  ont  avec  ceux  qui  leur  achètent,  qui 
trouble  le  service  divin  ;  puisque  la  sainteté  de  ce  lieu,  qui  devroit  im- 
primer du  respect  à  tout  lé  monde,  n'empêche  point  ce  désordre  ;  poui 
y  parvenir:  '' 
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Nous  faisons  défenses  à  toutes  personnes  d'étaler  leurs  mar- 
chandises à  la  porte  de  la  dite  église  et  particulièrement  pendant  le 
service  divin,  pendant  lequel  leur  faisons  aussi  défenses  de  parler  assez* 
haut  pour  causer  du  scandale  à  ceux  qui  y  assisteront  ;  leur  ordonnons 
de  se  mettre  au  milieu  de  la  pl/ice  ou  dans  les  côtés  d'icelle,  en  laissant 
un  passage  le  long  des  maisons  ;  le  tout  è  peine  de  dix  livres  d'amende 
contre  chacun  des  contrevenants  :  la  dite  amende  applicable  à  la  dite 
église. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  à  la  porte  d'icelle,  au 
premier  jour  de  fête  ou  de  dimanche,  à  ce  que  personne  n'en  ignore,  et 
ce  à  la* diligence  du  sieur  de  Lespinay,  procui'eur  du  roi  do  cette  ville, 
lequel  tiendra  la  main  à  l'exécution  d'icelle.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-  deuxième  Août,  mil  sept  cent  huit. 

Signé:  RAUDOT, 


Ordonnance  qui  ordonne  que  toutes  les  Denrées  apportées  à  Québec  seront 
aussitôt  portées  dans  la  Place  de  la  Basse-  Ville^  et  qui  défend  de  les 
étaler  »ur  la  grève,  excepté  Vanguille,  ni  de  vendre  ni  cTacheter  dans 
les  canots — les  Hôteliers  et  Cabareticrs  ne  devant  rien  acheter  avant 
huit  heures  du  matin  ;  du  vingt-troisième  Septerahre^mil  sept  cent  huit. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

AYANT  été  informé  que  les  habitans  des  eûtes  qui  \'iennent  apporter  Ordonnances 
leurs  denrées  en  cette  ville,  au  lieu  de  les  apporter  dans  la  place  où  do  1708,  VoL 
se  tient  le  marché,  les  étalent  sur  la  grève  ou  les  vendent  dans  leurs  ca-^»^®^'  ^^^^o» 
nota,  ce  qui  cause  une  grande  confusion  et  beaucoup  de  désordre  dans 
le  débit  des  dites  denrées,  et  ayant  été  aussi  informé  que  les  hùteliers 
et  cabaretiers  enlèvent  toutes  les  dites  denrées  aussitôt  qu'elles  sont  ar- 
rivées, ce  qui  ôte  aux  autres  personnes  de  cette  ville,  le  moyen  de  se 
pourvoir  des  choses  qui  leur  sont  nécessaires  ;  pour  remédier  à  ces  abus  : 

Nous  ordonnons  que  toutes  les  denrées  qui  seront'  apportées  dans 
cette  ville,  les  jours  du  mardi  et  vendredi,  jours  de  Marché,  seront  portées 
aussitôt  dans  la  place  de  la  Basse  Ville  ;  défense  à  qui  que  ce  soit  de 
rien  étaler  sur  la  grève,  à  l'exception  de  l'anguille,  ni  de  vendre  et  ache- 
ter dans  les  canots,  le  tout  à  peine  de  dix  livres  d'amende  applicable  à 
Téglise  de  la  Basse- Ville  ;  faisons  aussi  défenses  aux  hôteliers  et  caba- 
retiers de  rien  acheter,  au  <îit  marché  avant  huit  heures  du  matin,  aussi 
à  peine  de  dix  livres  d'amende  applicable  comme  dessus. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  aux  trois  pro- 
chains  dimanches  et  jours  de  marché,  à  ce  que  personne  n'en  ignore. 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-troisième  Septembre,  mil  sept  cent  huit. 

Signé  :  RAUDOT. 


ï3 
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Ordonnance  qui  défend  a  tofis  les  Hahitcais  de  ce  pays  défaire  travaiOer 
leurs  harnois  le  Dimanches  et  lis  J^étes,  sans  permission  de  let.rs  Curéê^ 
à  peine  de  confiscation  de  tous  les  efftts  qui  seront  chargés  sur  Ls  dite 
harnois,  au  profit  des  Fabriques  ;  du  vingt-cinquième  Mai^  mil  sepi 
cent  neuf. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

h'^^ÎtoÎ" v*!fl'  T  ^  *'®"^  Boucher,  curé  de  la  Poînte-Lévy,  nous  ayant  exposé  qu'il  y 
3  Fol.  43  Ru  JLJ  a  un  abus  qui  se  comiiiet  dans  sa  paroisse  continuellement,  auquel 
il  ne  peut  pas  remédier,  quelques  remontrances  qu^il  fasse  à  ses  habitans 
qui,  sans  nécessité  et  sans  prendre  sa  permission,  font  marcher  ienn 
charrois  les  jours  de  fête  et  de  dimanche  et,  par  là,  contreviennent  impu- 
nément aux  commandements  de  Dieu  qui  défendent  expressément,  ces 
jours-là,  les  œuvres  serviles,  à  quoi  même  les  ordonnances  de  police  ont 
pourvu,  nous  demandant  quMl  nous  plaise  faire  défenses  à  tous  les  habi- 
tans de  sa  paroisse,  de  faire  travailler  leurs  voitures  ces  joure-là,  et,  en 
c&s  de  contiaventiou,  de  permettre  à  tous  les  officiers  de  milice  de  saisir 
et  arrêter  tout  ce  qui  se  trouvera  sur  les  dites  voitures,  et  d'eu  ordonner 
la  confiscation  au  profit  de  sa  paroisse  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  faisons  défenses  à  tous  les  habitans  de  la  paroisse  de  St.  Joseph, 
comme  aussi  à  tous  ceux  des  paroisses  de  ce  pays,  de  faire  travailler 
leurs  harnois  les  dimanches  et  les  fêtes  sans  en  avoir  la  permission  cie 
leurs  curés,  et,  en  cas  de  contravention,  permettons  à  tous  les  officiers 
de  milice  de  saisir  tous  les  effets  qui  seront  chargés  sur  les  dits  harnoisi 
lesquels  demeureront  confisqués  au  profit  des  fabriques  des  paroisses  où 
demeureront  ceux  à  qui  appartiendront  les  dits  eÔ'ets. 

« 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  aux  portes  de  toutes  les 
paroisses  de  ce  pays,  au  premier  jour  de  tête  ou  de  dimanche,  issue  da 
messe  paroissiale,  à  ce  que  personne  n'en  ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingtHïinquième  Mai,  mil  sept  cent  neuf. 

Signé  :  RAUDOT. 


Ordonnant,  qui  défend  à  tous  ceux  qui  ont  des  Chiens  vicieux  de  lêi 
laisser  aller  à  la  campar/ne,  et  qui  condamne  les  propriétaires  de  tcU 
chiens^  dam  le  cas  qnHls  étranyhroient  des  Moutons,  à  une  amende  dâ 
9lhs,  (ta  payer  la  valeur  des  dits  moutons  ;  du  sixième  Juin^  mit 
sept  cent  neuf 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

Ord  mnancef     A  «YANT  été  informé  des  désordres  que  causent  les  chiens  vicieux  qui 
a^'î^r*' v°^'         s'attaquent  aux  moutons  et  les  égororent,  ce  qui  erapêcl'er"»it  dans 
,   o .   j    ^'  la  suite  considérablement  le  besoin  qu'on  a  de  les  multiplier  dans  ca 
pays  ;  pour  y  pourvoir  : 

Nous  faisons  défenses  à  tous  ceux  qui  ont  des  chiens  de  cetta  nature, 
de  les  laisser  aller  à  la  campagne,  et,  en  vas  qu'il  se  trouve  quelques 
moutons  égorgés  par  tes  dits  chiens,  nous  candamnons  ceux  a  qui  ils 
appartiendront  à  payer  la  valeur  des  dits  moutons  aux  propnétairat 
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d'iceux  et,  en  outre,  à  trois  livres  d'amende  applicable  aussi  aux  dits 
propriétaires. 

Enjoignons  aux  capitaines  de  côtes  de  tenir  la  main  à  Texécution  de 
la  présente  ordonnance,  laquelle  sera  publiée  à  la  porte  de  toutes  les 
paroisses  des  villes  et  seigneuries  de  ce  pays,  au  premier  jour  de  fête  ou 
de  dimanche,  à  ce  que  personne  n'en  ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  sixième  Juin,  mil  sept  cent  neuf. 

Signé  :  RAUDOT. 


Ordonnance  qui  défend  à  toutes  personnes  d'aller  chasser  dan^  les  terres 
ensemencées  ainsi  que  dans  les  Jardins  de  la  ville,  clos  ou  déclos^  et 
mlm:  d'y  allsr  prendre  le  Gibier  en  cas  quHl  y  tombe  etc.;  du  vingtième 
Août,  mil  sept  cent  neuf, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

AYANT  été  informé  que  plusieurs  gens  mal  avisés,  profitant  de  l'ab-  Ordonnnnces 
sence  des  habitans  qui  ont  été  obliges  de  venir  travailler  aux  forti-^l®  '^09,  Vol. 
fîs^ations  de  cette  ville,  et  que  d'autres,  croyant  que  tout  est  permis  parce'"- 
qu'on  a  Lth  obligé  de  déclore  quelques  jardins  de  cette  ville,   sont 
assez  hardis,  au  lieu  de  ménager  les  récoltes  des  habitans  et  les  jardins 
déclos,  d'aller  chnsser  aux  tourtres  dans  leurs  terres  courertes  de  grains 
et  d.ms  'es  jardins  dont  on  a  ôtô  les  clôtures,  et  môme  y  laissent  aller 
leurs  bestiaux  et  surtout  les  cochons,  qui  sont  les  animaux  qui  font  le  plus 
de  déî^ordro,  ce  qui  cause  un  g/and  dommage  à  tous  les  propriétaires, 
tant  des  dites  terres  que  des  dits  jardins  ;  pour  à  quoi  remédier  : 

Nous  faisons  défenses  à  toutes  personnes  d'aller  chasser  dans  les  terres 
enseme  icées  de  blé  ou  d'autres  grains,  et  même  l'y  aller  prendre  le 
gibier  en  cîis  qu'il  y  tombe  ;  leur  faisons  aussi  défenses  d'aller  chasser 
dans  les  jardins  de  cette  ville,  clos  ou  décîos,  et  d'y  la.sser  vaquer  leurs 
bêtes  et  surtout  les  cochons,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  contre  cha- 
cun des  contrevenants,  applicable  aux  propriétaires  des  dites  terres  et 
jardins  où  les  dites  bêtes  auront  été  trouvées. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  partout  où  besoin  sera, 
à  ce  que  personne  n'en  ignore.     Mandons,  ect. 

Fait  à  Québec,  ce  vingtième  Août^  mil  sept  cent  neuf.  , 

Signé  :  RAUDOT. 
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Ordonnance  qui  enjoint  à  tous  les  hàbitans  des  Côtes  de  baliser  les  Che- 
mins en  hircr,  le  long  de  leurs  terres  respectives^  depuis  Québec 
jusqu*à  Montréal  ;  du  treize  Décembre^  mil  sept  cent  neuf. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

H '^iroQ^'v^r   TjlTANT  nécessaire  de  marquer  un  cliemifii  dans  cette  saison,  entre  cette 
3  Fol.  98  Vo.    "  ^^^^^  ^^  celle  de  Montréal,  à  cause  des  affaires  qui  surviennent  tous 

les  jours  et  qui  établissent  une  relation  nécessaire  entre  ces  deux  villes  ; 

pour  y  pourvoir  : 

Nous  ordonnons  que  tous  les  liabitans  des  côtes  de  ce  pays,  étant  du 
côté  du  nord  du  fleuve  St.-Laurent,  baliseront  chacun  devant  leur  habita- 
tion, un  chemin  dans  les  endroits  qui  seront  les  plus  commodes,  et  aussi  au 
travers  du  Lac,  aux  endroits  accoutumes,  à  peine  de  dix  livrer  d'amende 
contre  chacun  des  contrevenants,  applicable  aux  paroisses  d'iceux. 

Enjoijûfnons  aux  capitaines  de  côte  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance,  après  qu'elle  aura  été  lue  et  publiée  à  la  porte 
de  chaque  paroisse.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  en  notre  Hôtel,  le  treize  Décembre,  mil  sept  cent  neut 

Signé  :  RAUDOT. 


Ordonnance  qui  approuve  la  Société  faite  entre  plusieurs  habitons  de  la 
Rivière- Ouclle^  et  qui  leur  permet  d'établir  une  Pèche  à  marsouins  à 
la  Pointe-auZ'Iroquois  ;  du  sixième  Juin,  mil  sept  cent  dix, 

JACQUES  RAUDOT,  FfC. 

Ordonnances  TEAN"  MIGNOT,  Louis  Dubé,  Jean  Deschèsnes,  Noël  Peltier,  Jacques 
4  F^Pl30  R  '*^    Boûot  et  François  Autin,  habitans  de  la  Bouteillerie,  nous  ayant  ex- 
'      '  *  posé  que  leurs  habitations  étant  toutes  joignantes  les  unes  aux  autres, 

ils  se  seraient  associés  tous  ensemble  pour  établir  une  pcclie  à  marsouins 
à  la  Ppinte-aux-Iroquois,-  et  comme  ils  ont  commencé  dès  l'année  der- 
nière à  y  travailler,  et  craignant  dans  la  suite  d'y  être  troublés,  ils  nous 
demandent  qu'il  nous  plaise  approuver  la  société  qu'ils  ont  faite  ensemble, 
et  ordonner  que,  suivant  icelle,  ils  établiront  la  dite  pèche,  et  qu'ils  de- 
meureront associés  pour  dix-neuf  années,  ainsi  qu'ils  sont  convenus 
entr'eux,  et  que  défenses  soient  faites  de  les  y  troubler  ;  à  quoi  ayant 
égard,  attendu  que  l'intention  de  Sa  Majesté  est  que  l'on  établisse  des 
pèches  dans  ce  pays  autant  que  faire  se  pourra,  et  que  celle  dont  est 
question  est  établie  par  les  sus-nommés  lo  long  de  leurs  habitations  : 

Nous  leurs  permettons  d'établir  la  dite  pêche  dans  les  endroits  ci- 
dessus  désignés  ;  approuvons  la  société  qu'ils  ont  faite  ensemble,  pour 
raison  d'icelle,  pour  le  temps  de  dix-neuf  années,  et  faisons  défenses  à 
toutes  personnes  de  les  y  troubler.     Mandons,  etc.   \ 

Fait  à  Québec,  le  sixième  Juin,  mil  sept  cent  dix. 

Signé:  RAUDOT. 


POLICE. —  Ordonnances  des  Intendans  du  Canada,  1710.  429 

Ordonnance  qui  règle  qu'il  rCy  aura,  dans  la  ville  de  Montréal,  que  dix- 
neuf  Cabaretiers-aubergistes^  à  qui  il  est  fait  défenses  de  donner  à- 
boire,  à  qui  que  ce  soit,  après  neuf  heures  du  soir,  à  peine  de  ÔOlbs, 
d'amende,  et  du  double  en  ca^s  de  récidive  ;  du  vingt-troisième  Juin, 
mil  sept  cent  dix. 

ANTOINE-DENIS  RAUDOT,  ETC. 

ETANT  nécessaire  de  récrier  le  nombre  des  cabaret icrs-auberp^istes  Ordonnances 
qui  doivent  débiter  de  bi  boisson  dans  la. ville  de  Montréal,  et  comme  ^^:p^'^^^'X? 
la  multiplicité  de  ces  endroits  cause  l'ivresse  des  sauvac^es,  l'attention  ne   ' 
pouvant  pas  être  égale  sur  un  si  grand  nombre  de  personnes  comme  sur 
un  petit,  et  que  même  plusieurs  personnes  se  sont  ingérées  de  vendre  de 
la  boisson  sans  permission  du  sieur  Descbambault,  lieutenant-général  de 
cette  ville. 

Nous  défendons  à  toutes  personnes.de  débiter  de  la  boisson  en  détail 
dans  la  ville  de  Montréal  ni  autour  de  la  dite  ville,  à  peine  de  cinquante 
livres  d'amende,  et  en  cas  de  récidive,  à  peine  de  cent  livres  et  d'être 
chassées  de  la  ville. 

Nous  ordonnons  qu'il  y  aura  dix  cîibareti ers-aubergistes,  lesquels 
pourront  débiter  de  toutes  sortes  de  boissons  aux  français  ;  leur  déten- 
dons de  donner  à  boire  aux  dits  français,  passé  neuf  heures  du  soir,  à 
peine  de  cinquante  livres  d'amende,  et  du  double  en  cas  de  récidive. 

Leur  défendons  aussi  de  donner  à  boire  à  aucuns  sauvages  d'aucune 
boisson  quelconque,  ni  chez  eux  ni  à  emporter,  à  peine  de  cinquante 
livres  d'amende  pour  la  première  fois,  et  de  double  en  cas  de  récidive, 
et  d'ùtro  privé  de  vendre  aucune  boisson  dans  la  dite  ville. 

Défendons  aussi  à  telles  autres  personnes  qui  débitent  par  pot  et  pînto, 
de  donner  à  boire  aux  sauvages  chez  eux,  ni  leur  vendre  ni  donner  au- 
cunes boissons  à  emporter,  à  peine  de  cinquante  livres  d'amende,  ^t  du 
double  en  cas  de  récidive. 

Ordonnons  qu'il  y  aura  en  outré  neuf  cabaretiers  qui  débiteront  de  la 
bière  aux  sauvages,  desquels  neuf  cabaretiers  il  y  en  aura  trois  pour  le 
Sault-St.-Louis,  deux,  pour  le  8ault-au-Récollet,  deux,  pour  les  Népis- 
singues,  et  <leux  autres  pour  les  Abénaquis,  Outaouais  et  autres  sauvages 
qui  viennent  en  traite  dans  cette  ville. 

Défendons  aux  dits  cabaretiers  de  donner  aux  dits  sauvages  d'autres 
boissons  que  de  la  bièro,  et  de  leur  en  donner  en  sorte  qu'ils  ne  puissent, 
par  cette  boisson,  être  pTis  d'une  espèce  d'ivresse,  le  tout  à  peine  de  ' 

cinquante  livres  d'amende,  et  du  double  en  cas  de  récidive,  et  d'être  privé 
de  vendre  des  boissons  dans  la  dite  ville. 

Leurs  défendons  aussi,  sous  les  mêmes  peines,  de  donner  à  boire  aux 
dits  sauvages  passé  la  retraite  battue,  et  de  leur  donner  de  la  bière  ni 
aucunes  autres  boissons  à  emporter  en  quelque  temps  que  ce  soit  ;  seront 
obligés  les  dits  cabaretiers  de  laisser  coucher  les  dits  sauvages  chez  eux 
en  cas  qu'ils  y  veuillent  rester. 

Permettons  aux  dits  cabaretiers  de  vendre  de  toutes  sortes  de  boissoiu 
aux  français. 
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Seront  tenu8  les  dît»  dix -neuf  aubergistes  et  cabaretiers  de  prendre  du 
sieur  Dcfchambault,  lieutenant-général  de  cette  ville,  permission  de  ven- 
dre et  débiter  de  la  boisson,  laquelle  il  leur  donnera  suivant  ie  rôle  que 
nous  lui  en  avons  rerais  ;  seront  auf^i  tenus  tous  les  ans  de  faire  renoa> 
vêler,  dans  le  mois  de  Juin,  leur  permission,  à  peine  de  dix  livres  d'a- 
mende. 

Ordonnons  en  outre  aux  dits  cabaretiers  d'aller  faire  leurs  déclarations 
au  sieur  Kaimbault,  procureur  du  Roi  de  la  jurisdiction  de  cette  ville, 
en  cas  qu'ils  aient  connaissance  que  quelqu'autres  pei sonnes  qu'eux,  ven- 
dent ou  débitent  de  la  boisson  dans  la  dite  ville  de  Montréal  et  autour 
de  la  dite  ville  :  toutes  les  dites  amendes  ci-dessus  applicables  aux  voy* 
âges  et  courses  des  huissiera  et  arcbers,  suivant  la  taxe  qui  en  sera  faite 
par  le  dit  sieur  Deschambault,  excepté  la  moitié  que  nous  appliquons 
au  dénonciateur. 

Ordonnons,  au  surplus,  que  l'exécution  du  règlement  de  Tannée  mil 
sept  cent  trois,  sera  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur. 

Mandons  aux  dits  sieurs  Descbambault  et  Raimbault,  chacun  en  droit 
soi,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  laquelle 
sera  lue,  publiée  et  affichée  pî'rtout  où  bêvsoin  sera,  et  enregistrée  au 
greffe  de  la  jurisdiction  royale  de  cette  ville. 

Fait  à  Montréal,  en  notre  Hôtel,  le  vingt^trois  Juin,  mil  sept  cent  dix< 

Signé  :  RAUDOT, 


Ordonnance  qui  enjoint  à  toits  les  Hahitans  des  paroisses^  lorsqu'ils  vien^ 
dront  à  V Église ^  d* attacher  leurs  Chevaux  à  deux  arpens  cTicellCj  et  qui 
leur  défend  de  les  laisser  vaquer,  sous  peine  d'amende  ;  du  seieièms 
Août,  mil  sept  cent  dix, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

Ordonnances  A  YANT  été  informé  du  scandale  qui  arrive  à  Batiscan,  pendant  le 
de  1710,  Vol.  J\  service  livin,  par  la  liberté  que  se  donne  les  habitans  qui  y  viennent, 
A,  *ol.  81  Vo.  ^^  laisser  vaquer  leurs  chevaux  proche  de  l'église,  lesquels,  n'étant  point 
attachés,  courent  et  se  battent  les  uns  contre  les  autres,  ce  qui  fait  que 
ceux  à  qui  ils  appartiennent  sont  obligés  d'en  sortir;  et  comme  cela 
cause  beaucoup  de  distractions,  et  que  cela  est  contre  le  respect  qu'on 
doit  à  l'église  et  au  service  divin,  eî;  que  d'ailleurs  il  ne  convient  point 
de  laisser  des  chevaux  si  proche  des  églises  à  cause  du  bruit  et  des  hen- 
nissements qu'ils  peuvent  faire  ;  pour  remédier  à  l'abus  que  cela  peut 
causer  : 

Nous  ordonnons  à  tous  habitans  de  Batisçan  et  à  tous  ceux  de  ce  pays, 
lorsqu'ils  viendront  à  cheval  à  leur  paroisse,  d'attacher  leurs  chevaux  à 
deux  arpens  éloignés  d'icelle  ; 

Leur  élisons  défenses  de  les  laisser  courir  et  vaquer,  à  peine  de  dix 
livres  d'amende  applicable  à  la  fabrique  des  dites  paroisses. 

Enjoignons  aux  marguilliers  d'icelles  d'en  faire  le  recouvrement 
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Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée,  à  la  diligence  des  dits 
margailliers,  aux  portes  des  dites  paroisses,  à  ce  que  personne  n'en  ignore. 
Mandons,  etc. 

Fut  à  Québec,  le  seize  Août,  mil  sept  cent  dix. 

Signé  :  RAUDOT. 


Ordonnance  qui  fait  défenses  à  toutes  personnes  de  porter  ni  jeter  aucuns 
Oravois^  terres  ou  immondice^s  sur  la  Grève  du  port  de  Québec^  ni  aussi 
d^ y  jeter  et  décharger  aucuns  Lestes  etc,^  etc,^  sous  peine  d*amende  ;  du 
dix-huitième  Septembre,  mil  sept  cent  dix, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

I JETANT  nécessaire  d'entretenir  le  port  de  cette  ville  le  plus  nettement  ^rdonnances 
j  qu'il  est  possible,  pour  la  sûreté  des  bâtimens,  barques  et  chaloupes  ^^^oX  ifs  Bo' 
qui  y  abordent,  et  pour  cet  effet  d'empêcher  qu'il  ne  soit  jeté  aucuns 
ffravois,  terres,  immondices,  lestes  et  roches  dans  le  dit  port,  et  môme 
d'y  prendre  aucuns  sables,  sans  quoi  tout  le  travail  que  le  sieur  Louis 
Prat,  marchand  de  cette  ville,  a  fait  faire,  par  nott  e  ordonnance,  pour 
rendre  le  dit  port  plus  accessible  qu'il  n'était,  en  faisant  miner  et  sauter 
les  roches  qui  en  rendoient  l'entrée  très-difficile,  deviendrait  inutile  et 
infructueux. 

Nous  faisons  défenses  à  toutes  personnes  de  quelque  qualité  et  con- 
dition qu'elles  soient,  de  porter  ni  jeter  aucuns  gravois,  terres  et  immon- 
dices sur  la  grève,  depuis  la  maison  du  sieur  de  Senneville  jusques  au 
hangard  du  défunt  sieur  Hazeur,  proche  la  fontaine  Champlain,  sous 
peine  de  dix  livres  d'amende  ; 

Faisons  aussi  défenses  à  tous  capitainss  de  bâtimens,  maîtres  de 
Wques  et  chaloupes  et  tous  autres,  de  jeter  aucuns  lestes  dans  le  port 
de  cette  ville,  à  peine  de  cinquante  livres  d'amende,  à  tous  conducteurs 
de  canotas  et  cageux,  de  jeter  aucunes  roches  dans  le  dit  port,  et  à  tous 
diarreticrs  et  autres  voituriers,  de  prendre  aucuns  sables  dans  le  dit  port, 
aussi  à  peine,  contre  chacun  d'eux,  de  dix  livres  d'amende  :  toutes  les 
dites  amendes  applicables  aux  réparations  du  dit  port  ; 

Commettons  le  dit  sieur  Prat  pour  avoir  inspection  pour  l'exécution 
de  notre  présente  ordonnance,  et  pour  nous  donner  avis  des  contraven- 
tioas  qui  seront  faites  à  icelle,  laquelle  sera  lue,  publiée  et  affichée,  es 
Uenx  et  endroits  nécessaires  et  accoutumés,  à  ce  que  personne  n'en 
ignore.     Mandons,  etc. 

Fût  à  Québec,  le  dix*huit  Septembre,  mil  sept  cent  dix. 

Signé  :  RAUDOT. 
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le*^  rutres  habîtans,  et  sous  les  mômes  peines  contre  chacun  de  ceux  qui 
y  contreviendront,  et,  ù  cet  effet,  le  capitaine  de  la  côte  et  six  des  prin- 
cipafnx  habitans  se  transporteront,  le  premier  dimanche  du  mois  prochain, 
sur  le  dit  chemin  pour  en  faire  la  visite  et  dresser  leur  procès-Vferbal^ 
dans  lequel  ils  marqueront  les  noms  des  habitans  qui  n'auront  pas  rendu 
le  chemin,  qu'ils  sont  obligés  de  faire,  praticable,  pour,  le  dit  procès^ 
verbal  à  nous  raj>porté,  être  par  nous  ordonné  ce  qu'il  appartiendra. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée,  issue  de  grande  messe 
paroissiale,  dimanche  prochain,  neuvième  de  ce  mois,  afin  que  personne 
n'en  ignore.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  ce  sej  t  Juillet,  mil  sept  cent  treize. 

Signé  :  BEGON. 


Ordonnance  qui  ordonne  à  tous  les  habitans  de  la  Grande-Anse^  de  la 
JRivihe-Ouelle  et  des  Kamouraskas^  défaire  les  Chemins,  les  Clôture» 
et  les  Fossés  suivant  le  règlement  qu'en  fera  le  Grand-  Voyer,  à  la  plu- 
ralité des  voix  des  habitans  assemblés  ;  du  douzième  Juillet,  mil  sept 
cent  treize, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

Ordi^nnancef  QUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  le  sieur  de  Recqueleyne,  prêtre^ 
del713â  1720,  (j  curé  de  la  Rivière-Ouelle  et  de  la  Grande- Anse,  que  quoi  que  Mon- 
»  Vo  Kôtii'  Raudot,  par  son  ordonnance  du  dix-huit  Juin,  mil  sept  cent  neu^ 

et  son  réglwTient  du  dix-sept  Avril,  rail  sept  cent  dix,  ait  réglé  tout  ce 
qu'il  convenait  de  faire  pour  rendre  praticables  les  chemins  de  la  Gnuide- 
Anse,  de  la  Rivière-Ouelle  et  des  Kamouraskas,  cependant,  par  l'inexé- 
cution des  dits  règlement  et  ordonnance,  il  y  a  plusieurs  chemins  im- 
praticables, faute  par  les  propriétaires  des  dites  terres,  sur  lesquelles 
passent  les  dits  chemins,  d'avoir  fait  des  fossés  pour  sécher  les  dits 
chemins,  particulièrement -dans  les  lieux  bas  et  de  prairies,  et  faute  aussi 
d'avoir  fait  les  clôtures  dans  les  endroits  nécessaires,  et  que  plusieurs^ 
habitans  des  dites  côtes  mettant  leurs  chevaux  sur  les  grèves  sans  qu'ils 
soient  enfergés,  parmi  lesquels  il  s'en  trouve  de  vicieux  qui  courent,  tant 
sur  les  gens  de  pied  que  de  cheval,  quoi  que  par  le  dit  règlement  il  leur 
soit  fait  défenses  de  mettre  aucun  cheval  dans  les  dites  communes  qn'il 
ne  soit  enfergé  pendant  le  jour,  et  que  les  dits  habitans  soient  obligés 
de  les  retirer  la  nuit,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  ; 

Vu  les  dites  ordonnance  et  règlement  ci-dessus  datés,  à  quoi  ayant 
égard  : 

Nous  ordonnons  que  les  dites  ordonnance  et  règlement  seront  exécutés 
fclon  leur  forme  et  teneur,  ce  faisant,  que  les  seigneurs  et  habitans,  sur 
lesquels  les  dits  chemins  passeront,  seront  tenus  de  faire  les  clôtures  et 
ibssés  nécessaires,  suivant  le  règlement  qui  en  sera  fait  par  le  sieur  de 
Bocancourt,  grand-voyer,  ou  en  son  absence  par  le  dit  sieur  de  Recqne- 
leyne,  suivant  l'acte  d'assendblée  des  principaux  habitans,  et  à  la  pluralité 
des  voix,  à  laquelle  assemblée  les  dits  sieurs  de  Recqueleyne  et  le  capi- 
taine de  la  côte  assisteront,  et  faute  par  les  dits  seigneurs  et  habitans  d'y 
avoir  satisfait  à  la  fin  du  mois  de  Juin  de  l'année  prochaine,  nous  per- 
mettons à  tons  les  habitans  de  bonne  volonté,  qui  voudront  fiiire  les  (Êtes 
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•clôtures  et  fossés,  de  les  faire,  dont  il  seront  rembourses  par  le  refusant, 
aussi  suivant  la  taxe  qui  en  sera  faite  par  le  dit  sieur  curé  et  le  capitaine 
de  la  côte  ; 

Leur  accordons  en  outre,  tou^  k  foin  qui  sera  dans  les  prairies  entre 
les  dit»  fossés  et  les  rivières,  lesquels  foins  ils  pourront  faire  fau- 
cher à  leur  profit,  et  sur  lesquelles  grèves  ils  pourront  même  faire 
j)acager  leurs  bestiaux  penda^t  le  r>3ste  de  IVinnée  prochaine,  et,  en  cas 
qu'ils  y  soient  troublés  par  les  propriétaires  qui  n'auront  pas  fait  les 
dites  clôtures  et  fossés,  enjoignons  au  capitaine  de  la  côte  do  tenir  la 
main  à  ce  que  les  dits  habitans,  qui  auront  fait  le  dit  travail,  jouissent 
<iu  dit  bénéfice,  sans  que  la  dite  peine  contre  les  dits  propriétaires  puisse 
être  réputée  comminatoire,  attendu  la  nécessité  qu'il  y  a  de  prévenir 
Ions  les  retardements  qui  pourraient  arriver  pour  la  perfection  des  dite 
chemins  ; 

Faisons  défenses  aux  dits  habitans  de  mettre  leurs  chevaux  dans  les 
^communes  pendant  le  jour,  qu'ils  ne  soient  enfergés  ; 

Leur  enjoignons  de  les  retirer  la  nuit,  à  peine  de  dix  livres  d'amende 
•contre  chacun  des  contrevenants. 

Mandons  au  dit  capitaine  de  la  côte  de  tenir  la  main  à  Texécution  de 
la  présente  ordonnance,  laquelle  sera  lue  et  publiée  à  la  porte  de  l'église 
<le  la  seigneurie  de  la  Rivière-Ouelle,  au  premier  jour  de  fête  ou  de 
-dimanche,  à  ce  que  personne  n'en  ignore. 

•  Fait  et  donné  à  Québec,  en  notre  Ilôtel,  le  douzième  Juillet,  mil  sept    * 
cent  treize. 

Signé  :  BEGON. 


Ordonnance  qui  ordonne  a  tous  les  habitans  de  la  Colonie  de  baliser  let 
Chemins  d^ hiver  dans  f  étendue  de  leurs  terres,  à  peine  de  dix  livret 
tlamende  ;  du  dixième  Décembre^  mil  sept  cent  treize, 

MICHEL  BEGOX,  ETC. 

LES  chemins  étant  impraticables  en  cotte  saison  â  cause  de  la  grande  Ordonnancée 
quantité  de  neige  qui  est,  tant  sur  la  terre  que  «ur  les  rivières,  ce  de  17 13 à  1720, 
qui  est  cause  que  les  voyageurs  sont  dans  des  risques  de  se  perdre  si  les^^-  ®'  ^^^'  ^^ 
chemins  n'étoient  pas  balisés  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  ordonnons  aux  habitans  des  côtes  du  gouvernement  de  Québec, 
Trois-Rivières  et  Montréal,  dont  les  habitations  se  trouvent  sur  lea 
grands  chemins,  de  les  baliser,  chacîin  suivant  l'étendue  de  son  habita- 
tion, en  sorte  que  les  voyageurs  ne  puissent  courir  aucun  risque  de  se 
perdre,  et  ce,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  contre  chacun  des  contre- 
venants, applicable  aux  fabriques  des  paroisses  sur  lesquelles  passent  les 
<litâ  grands  chemins. 

Enjoignons  aux  capitaines  des  dites  côtes  de  tenir  la  main  à  Texé- 
cution  de  la  présente  ordonnance.     Mandons,  etc. 
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Fait  à  Québec,  ce  dixième  Décembre,  mil  sept  cent  treize. 

Signé  :  BEGON. 


Ordonnance  qui  enjoint  aux  habitans  des  Grondines  de  faire  les  Chemins 
sur  leurs  terres^  de  la  manière  qu'ils  ont  été  réglés  et  tracés  par  U 
Grand-  Voyer^  et  conformément  à  son  Procès-  Verbal;  du  onzième  Mars^ 
mil  sept  cent  seize, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

Ordcmiiaiicefl  Q UR  la  plainte  qui  nous  a  été  faite  par  le  sieur  François  Hamelin,  pro- 
Vol  6  Fol  ''^  priétaire  pour  un  tiers  du  fief  et  seigneurie  des  Grondines,  que  lesieur 
232  Vo.*  Bécancourt,  grand-voyer  en  ce  pays,  a  réglé  les  chemins  nécessaires  à 

faire  sur  la  dite  seigneurie,  avec  le  sieur  Louis  Hamelin,  propriétaire  des 
deux  autres  tiers  de  la  dite  seigneurie,  y  ayant  seulement  appelé  une 
partie  des  habitans  d^icelle,  et  de  la  manière  qu'ils  ont  été  tracés,  ils  sont 
très-incommodes  aux  dits  habitans,  par  les  détours  qu'ils  font,  et,  pour 
cet  eflfet,  a  fait  venir  pardevant-nous  le  dit  sieur  Louis  Hamelin  pour  voir 
dire  et  ordonner  qu'assemblée  d'habitans  sera  faite  pour,  en  leur  pré- 
Bence  et  celle  du  dit  sieur  Bécancourt,  être  les  dits  chemins  \i9s  lui 
rectifiés  ; 

Le  dit  Louis  Hamelin  entendu,  lequel  nous  a  dit  :  qu'en  exécution  de 
l'ordonnance  verbale  par  nous  donnée  au  sieur  de  Bécancourt,  il  a  fait 
assembler  les  dits  habitans,  lesquels,  au  nombre  de  quatorm,  ont  deman- 
dé que  l'ancien  chemin,  tracé  et  réglé  par  le  dit  sieur  de  Bécancourt, 
subsistât,  et  qu'ainsi  il  nous  demande  qu'il  nous  plaise  ordonner  que  les 
habitans  de  la  dite  seigneurie,  soient  tenus  de  travailler  au  dit  chemin, 
ainsi  qu'il  a  été  tracé  par  le  dit  sieur  de  Bécancourt,  et  que  François 
Hamelin  soit  tenu  de  faire  sa  part  du  chemin  qui  passe  sur  le  domaine 
à  eux  appartenant,  en  ayant  fait  sa  part  ;  à  quoi  ayant  égard,  vu  les 
procès-verbaux  du  dit  sieur  de  Bécaïuourt,  en  date  du  seizième  mai,  mil 
sept  cent  dix,  treptième  Janvier  dernier,  et  notre  ordonnance  en  date  du 
quatrième  Février  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  ordonnons  que,  par  provision  et  en  attendant  que  nous  puissions 
par  nous-mêmes,  allant  au  Montréal,  entendre  sur  les  lieux  les  dites  par- 
ties, que  tes  habit^ms  de  la  dite  seigneurie  des  Grondines,  sur  lesquels 
les  chemins  ont  été  réglés  par  le  sieur  de  Bécancourt,  les  feront  confor- 
mément à  ce  qui  est  porté  par  ses  procès-verbaux. 

Faisons  défenses  aux  dits  habitans  de  les  faire  passer  dans  d'autres 
endroits  ; 

Enjoignons  aux  capitaines  de  la  dite  cote  de  tenir  la  main  à  l'exécu- 
tion de  la  présente  ordonnance,  et  lui  permettons,  en  cas  que  quelques 
habitans  soient  refusants  de  travailler  aux  dits  chemins,  de  les  faire  faire 
à  leurs  dépens.     Mandons,  çtc. 

Fait  à  Québec,  ce  onzième  Mars,  mil  sept  cent  seize. 

Signé  :  BEGON. 
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Ordonnrnce  qui  ordonne  à  tous  les  kahitans  dç  Saint-Pierre  et  de  Saint- 
Thom^is^  de  faire  les  Chemins  et  Ponts,  conformément  au  procès-verbal 
du  Grand-  Voyer^  à  peine  de  lOlbs.  d^ amende  contre  les  contrevenants  ; 
du  vingt-deuxième  Avril,  mil  sept  cent  vingt. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

SUR  la  requête  à  nous  présentco  par  le  sieur  Richard,  prêtre,  curé  des  ^'■^J"*'*^ ^ 
paroisses  de  St.-Piorre  et  St.-Thoma8,  en  la  seigneurie  de  la  Rivière-y^J  g  p^^j 
du-Sud,  expositive  que  depuis  près  de  six  années  qu'il  dessert  les  dites  37£Bo! 
paroisses,  il  n'a  jamais  pu  obtenir  de  ses  paroissiens  de  £airo  les  ponts  et 
chemins  nécessaires  pour  l'utilité  publique,  malgré  toutes  les  réquisitions 
qu'il  leur  en  a  faites  de  les  faire  conformément  au  procès-verbal  du  sieur 
de  Bécancourt,  grand-voyer  en  ce  pays,  en  date  des  premier  et  deux 
Août,  mil  sept  cent  treize,  ce  qui  ne  provient  que  \q  leur  mauvaise  .vo- 
lonté, et  qu'attendu  qu'il  «st  impossible  de  pouvoir  aller  et  venir  de  la 
manière  que  sont  les  dits  chemins,  qui  se  trouvent  même,  pour  la  plua 
grande  partie,  renfermés  par  des  clôtures  et  barrières  que  font  plusieurs 
des  habitans,  qui  les  ensemencent  malgré  les  défenses  faites  par  le  dit 
sieur  de  Bécancourt,  par  son  dit  procès- verbal,  et  qu'il  a  entr'autre,  dans 
rétendue  des  dits  chemins,  deux  terres  appartenantes  aux  mineurs  de 
défunt  Pierre  Blanchet  et  Arnault  Lavergne,  sur  les  quelles  les  tuteurs 
ne  tiennent  aucun  compte  de  faire  fiaire  les  dits  chemins,  qu'au  préalable 
//s  n'y  soient  contraints  ;  pourquoi  le  dit  sieur  Richard  nous  supplie  do 
statuer  sur  les  fins  et  conclusions  de  «sa  dite  requête,  à  laquelle  ayant 
égard  ; 

Vu  la  dite  requête  et  le  procès- verbal  du  dit  sieur  de  Bécancourt  ci- 
dessus  daté  : 

Xous  ordonnons  que  le  procès-verbal  du  dit  sieur  do  Bécancourt,  des 
premier  et  deux  Août,  mil  sept  cejit  treize,  sera  exécuté  selon  sa  forme 
et  teneur,  et,  en  cx>n8équence,  que  tous  les  habitans  des  dites  paroisses 
de  St.-Pierre  et  de  St.-Thomas,  en  la  seigneurie  de  la  Rivière-du-Sud^ 
même  les  tuteurs  des  enfans  mineurs  de  défunt  Pierre  Blanchet  et  Ar- 
nault Lavergne,  travailleront  après  les  semences,  chacun  sur  les  terrains 
qui  leur  appartiennent,  pour  rendre  praticables  les  chemins  réglés  par 
ledit  sieur  de  Bécancourt  ot  faire  les  ponts  y  mentionnés,  ainsi  qu'il  a 
été  réglé  par  le  dit  procès-verbal,  à  peine,  contre  chacun  des  dit»  habi- 
tans refusants,  de  dix  livres  d'amende  applicable  à  la  fabrique  des  dites 
paroisses,  dont  le  recouvrement  sera  fait  à  la  diligence  du  marguillier 
en  charge  ; 

Permettons  an  sieur  Costé,  capitaine  de  milice  des  dites  paroisses, 
huit  jours  après  que  notre  présente  ordonnance  aura  été  notifiée  aux 
dits  habitans,  et  qu'ils  auront  été  par  lui  commandés  pour  le  dit  travail, 
de  prendre,  aux  frais  et  dépens  des  contrevenants, -des  habitans  sufiisaiita 
pour  &ir6  les  dits  chemins  et  ponts,  en  convenant  de  prix  avec  eux,  les- 
quelles joMmées  noiis  ferons  payer  pa^:  les  dits  contrevenants,  suivant  le 
rôle  qui  nous  en  sera  envoyé  par  le  dit  Costé,  certifié  de  lui,  outre  et 
par  dessus  l'amende  qu'ils  auront  encourue  par  leur  désobéissance. 

Mandons  au  dît  sieur  Costé  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance,  laquelle,  à  sa  diligence,  sera  lue  et  publiée  à  l'issue 
de  grandes  messes  paroisiiales  des  dites  paroisses,  à  ce  que  .personne 
n'en  ignore. 
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Fait  à  Québec,  1«  vingt-deuxième  Avril,  mil  sept  cent  vingL 

Signé  :  BEGOX. 


Ordminance  qui  défend  à  toutes  personnes  de  tirer  des  cmips  de  fusiJ 
dans  les  Villes  et  sur  ks  Grandes  à  la  campa^/ne^ni  de/aire  aucun Few 
pris  des  dites  grangeSy  à  2)eine  de  hQlbs.  danwnde  ;  du  vingt-unième 
Maiy  mil  sept  cent  vingt-un^ 

MICIirX  B£(;oN,  ETC. 

OrdcmnsTices  QUR  ce  qiîi  nau»  a  été  rc]>ré8eiité  que  le  feu  piit  Lier,  sur  les  troî» 

flel720àl721,  ^  heures  après  midi,  à  la  maison  d'un  particulier  de  cette  vilie,  par  la 

76  Ro     '    °  'bourre  de  quelques  coups  de  fusil  qui  furent  tjrés  aux  environs  de  cett^ 

maison,  et  que,  sans  un  prorapt  set-ours,  elle  ^xiioit  été  brûlée  et  celle* 

des  envirgns/ce  qui  aurait  pu  causer  un  incendie  considérable  ; 

Que  les  nwiisons  de  cette  colonie,  qui  sont  couverte»  de  bardeaux  de 
cèdre,  sont  extrêmement  combustibles,  principalement  dans  le  temps  de 
la  sécheresse  ;  que  môme  les  chas^jours  tirent  à  la  campagne  des  tourtre» 
sur  les  grani];es  et  autres  bâtiroen*  qui,  n'étant  couverts  que  de  planche 
ou  bardeau  ou  paille,  sont  exposés  à*  être  brûlés,  comme  il  est  déjà 
arrivé  plvwieurs  fois  en  cette  colojiie  ;  que  des  particuliers  se  sont  aussi 
ingérés  de  faire  du  feu  près  des  granges,  ce  qui  à  donné  lieu  à  l'incendie 
de  quelques-unes  ; 

Que  Tordre  établi  depuis  plus  de  trente  ans,  d'obliger  lés  particuliers 
qui  ont  de  la  poudre  de  la  remettre  au  magasin  à  poudre,  n'est  pas  ex- 
actenifent  observé  :  plusieurs  de  ces  particidiers  s'ingéra nt  de  la  garder 
chez  eux  au  préjudice  des  défenses  qui  en  ont  été  faites  ;  et  étai>t néces- 
saire d'arrêter  le  cour»  de  ce»  désordres: 

Nou»  faisons  défenses  à  toutes  personnes  de  tirer  des  coups  de  fijftl 
dans  l'eut  einte  des  villes  de  cette  colonie,  ou  sur  les  granges  ou  autres 
bâtimens  de  la  campagne,  et  de  faire  aucun  feu  près  des  granges,  à  peine 
contre  les  contrevenants  de  cinquante  livre*  d'amende  applicable  au  dé- 
*  nonciateur,  sans  prtgndice  des  dommages  et  intérêts  à  prendre,  contre 
ceux  qui  auront  tiré  les  dits  coups  de  fusil  on  fait  des  feux  près  de<» 
granges,  pat*  les  propriétaires  des  dits  bâtimens  qui  auront  été  brûlés; 

Faisons  aussi  défenses  à  toutes  personnes  d'avoir  dans  leurs  maison» 
plus  d'un  baril  de  poudre,  leur  enjoignons  de  remettre  le  surplus  de  celle 
qu'elles  auront,  dans  les  magasins  dulioi  des  villes  le»  plus  prochaines  de 
leur  résidence,  et  de  tenir,  toujours  le  baril,  qu'elles  auront  chez  ellesy 
couvert  d'une  peau  passée  ;  le  tout  à  peine  de  confiscation  des  barils  de 
poudre  qu'elles  n'auront  pas  remis  an  magasin,  et  de  celui  qu'elles  au- 
ront chez  elles,  s'il  n'est  pas  couvert  d'une  peau  ;  et,  en  outre,  de  cinquante 
livres  d'amende  applicable  au  dénonciateur. 

Mandons  aux  officiers  des  Jurisdictions  des  villes,  et  à  ceux  des  seî- 
gneura  particuliers,  de  tenir  exactement  la  main  à  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance  qui  sera,  à  la  diligence  des  procureurs  du  Roi  e«  pro- 
cureurs fiscaux  des  dites  Jurisdictions,  lue,  publiée  et  affichée  partout  où 
besoin  sera,  et  enregistrée  dans  les  dites  Jurisdictions,  pour  y  être 
exécutée  selon  sa  forme  et  teneur  ;   leur  enjoignons  de  faire  réitérer  la 
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publication  de  la  présente  ordonnance  au  premier  jour  de  mai  de  chaque 
aimée. 

Fait  à  Québec,*l6  vingt-unième  Mai,  mil  sept  cent  vingt-un. 

Signé:  BEGON. 


Ordonnance  qui  dé/end  à  tous  les  Marchands^  Bourgeois  ou  Hahitans 
de  vendre  ou  troquer  de  V Eau-de-vie  ou  autres  boissons  enivrantes  aux 
Sauvages,  à  peine  de  ôOOlbs,  d^ amende  ;  du  vingt-sixihme  Mai^  mil 
sept  cent  vingt-un* 

MICHEL  BEGON,  ETa 

AYANT  été  informé  qu'au  préjudice  des  récrlements  et  ordonnances  Ordonaanc»* 
rendues  par  nos  prédécesseurs  et  par  nous,  portant  défenses  de'AjlQÎrJ^ 
vendre  ou  donner  en  troc  aux  sauvages,  de  Peau-de-vie  et  autres  boissons  77  y^.    ' 
enivrantes,  plusieurs  particuliers,  tant  des  villes  de  ce  pays  que  de  la 
campagne,  y  contreviennent  ;  et  étant  nécessaire  de  remédier  à  cet  abus  : 

Nous  faisons  défenses  à  toutes  personnes,  de  quelque  qualité  et  con- 
dition qu'elles  soient,  marchands,  bourgeois  ou  nabitans  du  dit  pays,  de 
vendre  ou  troquer  aux  dits  sauvages  de  l'eau-de-vie  ou  autres  boissons 
enivrantes,  à  peine  de  cinq  cents  livres  d'amende  contre  les  contreve- 
nants, applicable  moitié  au  dénonciateur  et  l'autre  moitié  aux  hôpitaux 
des  villes  les  plus  prochaines  où  la  contravention  sera  faite. 

Enjoignons  aux  lieutenants-généraux  des  villes  de  ce  pays,  et  aux 
baillis  des  seigneuries  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  présente  or 
donnance  qui  sera  lue,  publiée  et  affichée  partout  où  besoin  sera.   Maii  > 
dons,  etc, 

Fait  à  Québec,  le  vingt-six  Mai,  mil  sept  cent  vingt-un. 

Signé  :  BEGON. 


Ordonnance  qui  ordonne  que  tous  les  habitans,  depuis  le  Sault  de  hà 
Chaudière  jusqu*aux  limites  de  la  Seigneurie  de  Tillg,  feront  et  en 
tretiendront^  chacun  en  droit  soi,  les  Chemins  et  Ponts,  conformément 
au  procès-verbal  du  Grand-  Voyer  ;  du  vingt-cinquième  Octobre,  mil 
sept  cent  vingt-un^ 

MICHEL  BEGON,  ETC, 


que  le  sieur  ae  tJêcancourt,  grand-voyer  en  ce  pays,  l'auroit  commis  pj 
Bon  pouvoir  du  18  Août  1718,  pour  régler  et  faire  faire  les  cheimns, 
depuis  le  Sault  de  la  Chaudière  jusqu'à  l'église  Saint-Nicolas  ;  en  exé- 
cution duquel  pouvoir,  il  au  roi  t  tracé  les  dits  chemins  en  présence  de 
René  Demers,  Gabriel  Deslauriers,  Michel  Rousseau,  Renault  et  Frar.- 
fois  Boucher  ; 
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Ordonnance  qui  ordonne  qu'un  Procès-  Verbal  du  Grand-  Voyer,  au  sujet 
des  Chemins  de  Saint- Augustin,  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur^ 
h  peine  de  lOlbs.  d^amende  contre  chacun  des  contrevenants  ;  du  qua- 
torzième Juillet,  mil  sept  cent  vingt-deux, 

MICHEL  BEGÔN,  ETC. 

Ordonnances  T7"U  le  procès-verbal  dressé  par  le  sieur  Robineau  de  Bécancourt, 
de  172'i,  Vol.  y  gi-and-voyer  en  ce  pays,  îe  neuf  du  présent  mois,  contenant  qu'il 
'  ^  '  °*  s'est  transporté  dans  la  côte  et  seigneurie  de  Saint-Augustin,  appartenant 
au  sieur  Aubert,  conseiller  au  conseil  supérieur  de  cette  ville,  et  que  là, 
du  consentement  et  avis  du  sieur  Hazeur,  curé  de  Neuville,  du  siem 
Charles  des  Roches,  du  sieur  Constantin,  capitaine  de  mih'ce  de  la  dite 
seigneurie,  et  de  plusieurs  habitans  d'icelle,  il  a  réglé  le  chemin  "royal  à 
prendre,  en  descendant,  chez  le  nommé  François  Racet  ou  Girard  ou 
chez  son  voisin  d'en-bas,  choisissant  le  plus  aisé  pour  aller  droit,  le  plus 
que  faire  se  pourra,  au  petit  désert  du  dit  Racet,  delà,  passtr  droit  au 
dessous  de  la  grange  de  Joseph  G  ingras  et  descendre  à  la  côte  du  sieur 
de«^  Roches,  poursuivre  la  dite  côte  jusqu'à  la  ligne  d'entre  le  nommé 
Vermet  et  venir  joindre  l'ancien  chemin  tracé,  lesquels  des  Rocbes  et 
Vermet  fourniront  chacun  six  pieds,  pour  laquelle  fourniture  de  six  pieds 
chacun,  les  dits  habitans  seront  seuls  tenus  de  rétablir  les  fossés  et  clô- 
tures et  feront  la  côte,  sans  que  les  dits  des  Roches  et  Vermet  soient 
obligés  à  travailler  à  la  dite  côte  ni  descente,  le  dit  des  Rocher  la  four- 
nissant ;  et  en  cas  de  diÔîculté,  que  le  dit  chemin  ira  le  long  du  coteau 
descendre  chez  le  nommé  Constantineau. 

Et  étant  nécessaire  que  le  dit  chemin  soit  fait  suivant  qu'il  est  marqué 
par  le  dit  procès-verbal,  nous  ordonnons  que  le  dit  procès-verbal  du 
sieur  de  Bécancourt  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  et,  en  consé- 
quence, que  tous  les  habitans  de  la  dite  seigneurie  de  Saint-Augustin 
travailleront  incessamment  à  faire  le  dit  chemin,  ainsi  qu'il  est  marqué 
par  le  dit  procès- verbal,  à  peine  contre  chacun  des  contrevenants,  de  dix 
livres  d'amende  applicable  à  la  fabrique  de  la  paroisse  de  la  âite  sei- 
gneurie, dont  le  recouvrement  sera  fait  à  la  diligence  du  marguillier  en 
charge  de  la  dite  paroisse,  qui  sera  tenu  de  s'en  charger  en  recette  dans 
son  compte  ; 

Permettons  en  outre,  au  dit  sieuf  Constantin,  capitaine  de  milice  de 
la  dite  côte,  au  refus  d'aucun  des  dits  habitans  de  travailler  à  faire  le  dît 
chemin,  de  prendre  tels  habitans  qu'il  voudra  choisir  à  leur  lieu  et  place, 

Î)our  faire  le  dit  chemin,  des  journées  desquels  nous  les  ferons  payer  par 
es  dits  refusants,  suivant  le  rôle  qu'il  nous  enverra,  certifié  de  lui,  outre 
et  par  dessus  la  dite  amende  de  dix  livres  encourue  contre  les  dits 
reftisants. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  dans  la  dite  paroisse  de 
Saint-Augustin,  issue  de  grande  messe,  par  le  dit  sieur  Constantin  qui 
mettra  son  rapport  au  bas  d'icelle.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  quatorze  Juillet,  mil  sept  cent  vingt-deux. 

Signé  :  BEGON. 
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Ordonnance  qui  établit  un  Marché  dans  la  ville  des  Trois- Rivières^  et 
qui  ordonne  aux  hahitans  de  la  campagne  d'y  apporter  et  vendre  leurs 
Denrées  ;  du  quinzième  Juillet,  mil  sept  cent  vingt-dev^^ 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

SUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  le  sieur  de  Tonnancourt,  lieu-  Ordonnances 
tenant-général  de  la  jurisdiction  ordinaire  des  Trois-Rivières  et  notre  ^®  ^f^yr  y  ' 
subdélégué,  que  les  bourgeois  et  habitans  demandent  qu'il  soit  établi  en   ' 
la  dite  ville  un  marché,  les  vendredis  de  chacune  semaine,  au  bord  de 
l'eau,  vis-à-vis  la  rue  St.-Louis,  qui  est  le  lieu  le  plus  convenable,  afin  de 
leur  procurer  une  plus  grande  abondance  de  vivres  et  de  denrées,  et  pour 
faciliter  à  ceux  de  la  campagne  le  débit  de  leurs  denrées,  ce  qui  serpit 
également  avantageux  aux  uns  et  aux  autres  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous,  sous  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté,  établi  lisons  en  la  dite  ville  des 
Trois-Rivières,  un  marché  qui  s'y  tiendra,  le  vendredi  de  chaque  semaine, 
au  bord  de  Tcau,  vis-à-vis  la  rue  St.-Louis,  où  les  habitans  de  la  cam- 
pagne seront  tenus  de  porter  et  vendre  toutes  les  denrées  qu'ils  appor- 
teront à  la  ville  ; 

Leur  faisons  défenses  d'en  porter  ou  vendre  dans  les  maisons  des  par- 
ticulie;'»,  à  peine  de  trois  livres  d'amende. 

Et  pour  donner  aux  bourgeois  et  habitans  de  la  dite  ville  la  facilité 
de.se  pour\^oir  dans  le  dit  marché  de  toutes  les  choses  dont  ils  auront 
besoin,  faisons  défenses  aux  hôteliers  et  cabaretiers  de  la  dite  ville 
d'acheter,  dans  le  dit  marché,  avant  huit  heures  du  matin,  à  peine  de 
pareille  amende  de  trois  livi*es  :  les  dites  amendes  applicables  à  la 
fabrique  de  la  paroisse  de  la  dite  ville,  dont  le  recouvrement  sera  fait  à 
la  diligence  du  marguillier  en  charge  qui  sera  tenu  de  s'en  charger  en 
recette  dans  son  compte. 

Enjoignons  au  dit  sieur  dé  Tonnancourt  et  au  procureur  du  roi  de  la 
dite  ville,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance  qui 
sera  lue,  publiée  et  affichée  partout  où  besoin  sera. 

Fait  et  donné  en  notre  Hôtel,  à  Québec,  le  quinze  Juillet,  mil  sept 
cent  vingt-deux. 

Signé  :  BEGON. 


Ordonnance  qui  enjoint  aux  habitans  de  Berthier  et  de  Bellechasse  de 
faire  et  entretenir  les  Chemins,  conformément  au  Procès-  Verbal  du 
Grand-  Voyer  ;  du  quatrième  Novembre,  mil  sept  cent  vingt-deux, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

T7TJ  copie  du  Procès- verbal  dressé  le  trois  Mai  dernier,  en  conséquence  OrdonnanceB 
V    de  l'ordre  du  sieur  de  Bécancourt,  grand-voyer  en  ce  pays,  par  sieur  d©  1722,  Vol. 
Joseph  Leraieux,   capitaine  de  milice  de  la  seigneurie  de  Bellechasse,  ^'  ^^^'  ^^" 
assisté  de  Pierre  Bouteaux,  lieutenant  du  sieur  Louis  Baudouin,  procu- 
reur fis<îfal  de  la  dite  seigneurie,  et  des  nommés  Pascal  Mercier,  sergent 
de  mili<;e,  Jacques  Laprise  et  Pierre  Boutet,  habitans  de  la  dite  seigneu- 
rie de  Bellechasse,  tant  du  bord  du  fleuve  que  de  la  Rivière-du-Sud,  par 
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lequel  il  paroit  que  s'étant  exprès  transportes  en  la  dite  Rivière-du-Sud 
pour  chercher  un  endroit  commode  pour  y  établir  le  chemin  du  Roi  qui 
doit  traverser  du  bord  du  grand  fleuve  en  la  dite  Rivière-du-Sud,  et  qu'a- 
près avoir  parcouru  tous  les  endroits,  qu'ils  ont  cru  les  plus  aisés  j^our 
passer  le  dit  chemin,  ils  ont  trouvé  que  le  dit  chemin  ne  peut  pas  mieux 
être  que  dans  la  ligne  que  le  sieur  de  Rigauville,  seigneur  du  dit  lieu  de 
Bellechasse,  a  fait  tirer  entre  les  nommés  Pierre  Blay  et  Jean  Boucher, 
établis  sur  le  bord  du  grand  fleuve,  laquelle  ligne  va  se  rendre  à  la  dite 
Rivière-du-Sud,  entre  Guillaume  Lemieux  et  Pierre  Boutet,  attendu  que 
c'est  à  peu  près  le  milieu  de  la  seigneurie,  et  l'endroit  le  moins  difficile 
à  as&écher,  d'autant  qu'il  y  a  déjà  plusieurs  années  que  l'on  descend  de 
la  Rivière-du-Sud  par  la  dite  ligne,  et  que  par  conséquent  il  y  a  bien 
moins  de  travail  pour  rendre  le  dit  chemin  praticable  qui  d'ailleurs  ar- 
rive et  aboutit  dans  le  lieu  nommé  le  trou  Courville,  qui  est  un  hâ\Te 
très-commode  pour  tous  les  liabitans  qui  sont  établis  dans  la  dite  Ri- 
vière-du-Sud ; 

Ensuite  duquel  Procès-verbal  est  l'approbation  d'îcelui,  faite  par  le 
dit  sieur  de  Bôcancourt,  en  date  du  seize  Octobre  deniier,  par  laquelle 
il  enjoint,  en  vertu  du  règlement  général  de  Police,  au  dit  Lemieux, 
capitaine  de  milice,  de  faire  faire  par  tous  les  habitans  de  la  dite  sei- 
gneurie de  Bellechasse,  le  chemin,  tel  qil'il  est  porté  dans  le  dit  procès- 
verbal,  et  de  lui  donner  au  moins  vingt  pieds  de  large,  étant  nécessaire 
que  le  dit  chemin  soit  fait  suivant  qu'il  est  marqué  par  le  dit  procès- 
verbal. 

Nous  ordonnons  que  le  dit  Procès-verbal  sera  exécuté  selon  sa  forme 
et  teneur,  et,  en  conséquence,  que  tous  les  habitans  de  la  dite  seigneurie 
de  Bellechasse,  tant  du  bord  du  fleuve  que  de  la  Rivière-du-Sud,  tra- 
vailleront incessamment  à  faire  le  dit  chemin,  ainsi  qu'il  est  marqué  par 
le  dit  Procès- verbal*  en  observant  de  lui  donner  au  moins  vingt  pieds  de 
large,  comme  il  a  été  réglé  par  le  dit  sieur  de  Bécancouft,  à  peine,  con- 
tre chacun  des  contrevenants,  de  dix  livres  d'amende  applicable  à  la 
fabrique  de  la  paroisse  de  la  seigneurie  de  Bellechasse,  dont  le  recouvre- 
ment sera  fait  à  la  diligence  du  marguillier  en  charge  de  ladite  paroisse, 
qui  sera  tenu  de  s'en  charger  en  recette  dans  son  compte  ;  et  en  cas  de 
refus,  de  la  part  d'aucun  des  dits  habitans,  de  travailler  à  faire  le  dit 
chemin,  permettons  au  dit  Joseph  Lemieux,  capitaine  de  milice  de  la 
dite  seigneurie,  de  prendre  tels  habitans  qu'ils  voudra  choisir,  au  lieu  et 
place  des  refusants,  pour  faire  le  dit  chemin,  des  journées  desquels  nous 
les  ferons  payer  par  les  dits  refusants,  suivant  le  rôle  qu'il  nous  enverra 
certifié  de  lui,  outre  et  pardessus  la  dite  amende  de  dix  livres  qu'ils  au- 
ront encourue. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée,  issue  de  grande  messe 

Paroissiale,  par  le  dit  Lemieux  qui  en  mettra  son  rapport  au  bas  d'icelle. 
[andons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  quatre  Novembre,  mil  sept  cent  vingt-deux. 

Signé  :  BEGON. 
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Ordonnance  quienjoint  aux  Propriétaires  et  Locataires  des  maisons  de  la 
ville  de  Québec^  défaire  ramoner  leurs  Cheminées  tous  les  jnois^  et  qui 
alloue  aux  Ramoneurs  six  sols  pour  chaque  cheminée  quHls  ramone- 
ront ;  du  vinfft-deuxième  Octobre,  niil  sept  cent  vingt-six, 

• 
Claudh-Thomas  Dupuy,  Chevalier,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils 

d'^état  et  privé,  maître  des  requêtes  ordinaire  de  son  hôtel,  Intendant  de 

justice,  police  et  finances  dans  toute  Pétendue  ^  la  Nouvelle  France, 

Isles  et  terres  adjacfentes  en  dépendantes. 

SUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  que  le  plus  grand  nombre  des  aoci-  Ordonnanoet 
dens  du  feu,  auxquels  les  maisons  de  cette  ville  sont  d'elles  mêmes '^®^^^' ^^■ 
fort  exposées,  par  le  manque  de  tuiles  et  autres  matières,  propres  à  en       '   ®  ' 
éloigner  le  danger,  provient  aussi  du  peu  de  soin  que  les  propriétaires  et 
locataires  des  maisoîis,  ont  de  tenir  leurs  cheminées  nettes  de  suie,  et  de 

les  mettre  en  état  de  sûreté  ; 

•      ■ 

QuelquUntérèt  qu^ils  aient  les  uns  et  les  autres,  tant  à  la  conservation 
de  leur  bien,  qu^à  la  sûreté  de  leurs  personnes,  nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  : 

T.  Que  les  réglemens  de  police  seront  exécutés  et  que  chaque  parti-  • 
culier,  propriétaire  ou  locataire  de  maison,  sera  tenu,  au  moins  une  fois 
tous  les  mois,  de  faire  ramoner  les  cheminées  dans  lesquelles  il  fera  du 
feu,  ou  dans  lesquelles  W  fera  passer  les  tuyaux  de  ses  poêles,  à  peine  de 
dix  livres  d'amende  pour  chaque  cheminée  qui  n'aura  pas  été  ramonée 
et  qui  aura  dû  l'être,  et  d'une  amende  arbitraire  pour  chacune  dos  che- 
minées auxquelles  le  feu  prendra  dans  le  courant  de  l'année,  et,  encontre, 
sous  peine  par  les  contrevenants  de  répondre,  en  leur  propre  et  privé 
nom,  des  torts  et  accidens  qui  arriveront  par  le  feu,  faute  d'avoir  fait 
ramoner  les  dites  cheminées. 

n.  Qu'il  sera  permis  aux  propriétaires  des  maisons,  dont  les  locataires 
seront  négligens  de  faire  ramoner  les  cheminées,  de  le  faire  faire  aux 
dépens  des  dits  locataires,  et  de  s'en  faire  rembourser  i)ar  les  dits 
locataires. 

III.  Que  les  propriétaires  ou -locataires  de  maisons,  de  quelque  qualité 
et  condition  qu'ils  soient,  lesquels  feront  ramoner  leurs  cheminées,  seront 
tenus  d'en  prendre  attestation  de  deux  de  leurs  plus  proches  voisins,  en 
état  de  la  signer  et  certifier,  sur  deux  papiers  séparés,  dont  l'un  sera 
par  eux  gardé,  et  l'autre  sera  donné  au  sieur  André  Deleigne,  lieutenant- 
général  do  la  prévôté  de  Québec,  à  la  première  réquisition  qui  en  sera 
par  lui  faite  dans  l'étendue  de  chaque  mois. 

IV.  Que  les  voisins  qui  refuseront  ce  certificat  ou  qui  en  donneront 

de  (aux,  seront  condamnés  en  l'aniende  de  dix  li\Tes.  \ 

V.  Que  les  journaliers  qui  seront  employés  à  ramoner  les  dites  che- 
minées, les  nettoyeront  à  la  gratte  et  au  balai,  à  peine  d'amende  arbi- 
traire, et  de  n'être  point  payé  de  leur  salaire  qu'ils  n'aient  employé  l'un 
et  l'autre  à  chaque  cheminée,  et  qu'ils  ne  pourront  prendre  de  chaque 
cheminée  que  six  sols,  sans  qu'ils  puissent  en  exiger  davantage  de  quel- 
que personne  que  ce  soit.. 

VI.  Qu'il  ne  sera  permis  à  qui  que  ce  soit  de  poser  aucun  poêle  de 
fer  ou  de  brique  en  sa  maison,  sans  y  pratiquer  au-dessous  un  fôyer  ma- 
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çonnô  de  chaux  et  briques  posées  sur  la  tranche,  ou  de  pierres  plate« 
tenant  lieu  de  foyer,  et  de  faire  passer  et  sortir  le  tuyau  des  dits  poêles 
par  tout  autre  endroit  que  par  les  tuyaux  de  cheminées  faits  et  pratiqués 
dans  les  dites  maisons  pour  le  passage  de  la  fumée. 

VII.  Comme  aussi  de  faire  passer  les  tuyaux  de  poêles  au  travers  des 
cloisons  de  planches  ou  de  charpente,  et  au  travers  des  planchers,  qu  il 
n'y  ait  au  moins  aux  dits  passages  un  demi-pied  de  jour  au  pourtour  du 
dit  tuyau,  en  telle  sorte  qu'il  ne  touche  à  rien  de  combustible,  sous  peine 
de  dix  livres  d'amende  pour  chaque  tuyau  do  poêle  autrement  conduit  Pt 
détourné,  et  d'être  en  outre  responsable  des  accidens  qui  en  pourraient 
arriver. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  partout  où 
.besoin  sera,  afin  que  pereonne  n'en  puisse  prétendre  cause  d'ignorance 
Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  en  notre  Ilôtel,  à  Québec,  le  vingt-deux  Octobre,  mil 
sept  cent  vingt-six. 

Signé  :  DUPUY* 


Ordonnance  qui  prescrit  des  *Réglemens  pour  tenir  Cabaret^  cœiUnant 
quatorze  articles^  et  qui  défend  à  toutes  personnes  de  vendre  et  débiter 
des  Boissons  sans  une  permission  par  écrit  de  V Intendant  ;^  du  vingt- 
deuxième  Novembre,  mil  sept  cent  vingt-six. 

CLAUDE-THOMAS  DUPUY,  ETC. 

• 
Ordonnances  QUR  les  plaintes  qui  nous  ont  été  faites  par  plusieurs  officiers  des 
de  1726,  Vol.  Kj  troupes,  maîtres  et  pères  de  famille,  que  la  licence  des  cabarets  dé- 
l2A,Fol.8  Vo.  tournait  les  enfans  de  famille,  les  soldats  et  les  valets,  du  respect,  de  l'obé- 
issance et  du  service,  nous  avons  cru  que  le  plus  sûr  moyen  d'y  remédier 
était  d'aller  à  la  source  du  mal,  et  de  contenir,  par  des  régîemens  sévè- 
rement et  exactement  observés,  des  gens  qui,  par  l'avidité  du  gain,  se 
prêtent  volontiers  au  dérangenaent  et  à  la  débauche  des  paiiiculiers  ; 
ce  considéré,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  les  régîemens  de 
police,  sur  le  fait  des  cabarets,  auberges,  hôtelleries  et  chaïubres  garnies, 
seront  exécutés,  et  pour  cet  effet  ordonnons  : 

L  Que  nul  habitant  ou  bourgeois  des  villes  de  Québec,  Montréal  et 
des  Trois-Rivières,  ne  pourra  établir  aucun  cabaret  et  lieu  propre  à 
donner  à  boire  cidre,  bière,  vin  ou  eau-de-vie,  sans  une  expresse  per- 
mission, signée  de  nous  à  ce  sujet,  ]X)ur  vendre  les  dites  boissons  et  non 
aucune  autre  marchandise. 

IL  Que  tous  ceux  qui  tiennent  aujourd'hui  cabaret,  tant  à  Québec, 
qu'à  Montréal  et  aux  ïrois-liivières,  seront  obligés  de  nous  rapporter, 
ou  à  nos  subdélégués  en  notre  absence,  les  .permissions  qu'ils  ont  eues 
de  tenir  cabaret,  et  ce,  dans  la  huitaine  pour  la  vifle  de  Québec,  dans  les 
deux  mois  pour  la  ville  de  Montréal,  et  dans  le  mois  pour  la  ville  des 
Trois-Rivières,  à  compter  du  jour  de  la  publication  qui  sera  faite  de 
notre  présente  ordonnance  dans  chacune  d^  dites  villes  ; 

Enjoignons  à  ceux  qui  n'auront  eu  jusqu'à  présent  aucune  permission 
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par  écrit  pour  donner  à  boire  et  vendre  des  boissons  en  détail,  tant  à 
Québec,  qu'à  Montréal  et  aux  Troîs-Ri vie res,  de  fermer  leur  cabaret  bui- 
taine  après  la  publication  de  notre  ordonnance,  et  sans  un  plus  long 
délai,  sous  peine  de  confiscation,  au  profit  des  bopitaux,  de  toutes  les 
boissons  qui  seront  trouvées  en  leur  maison. 

III.  Que  tous  ceux  qui  tiendront  cabaret  et  qui  vendront  vin,  eau-de- 
vie  et  autres  boissons  à  petites  mesures,  seront  tenus  de  pendre  à  leur 
porte  une  enseigne  ou  tableau  avec  boucbon  (*)  de  verdure,  sans  tableau 
à  leur  choix,  faits  de  pin  ou  d'épinette  ou  autres  branchages  de  durée, 
qui  conserve  sa  verdure  en  hiver,  et  que  ceux  qui  tiendront  auberge  ou 
hôtellerie  seront  tenus  d'avoir  à  leur  porte  une  enseigne  ou  tableau  seu- 
lement, sans  bouchon. 

rV.  Que  ceux  des  cabaretiers  ou  autres  particuliers  qui  voudront  tenir 
auberge  ou  hôtellerie,  et  loger  à  la  nuit' ou  en  chambre  garnie,  tant  dans 
la  ville  de  Québec,  qu'à  Montréal  et  aux  Trois-Rivières,  ne  le  pourront 
ûiire  sans  avoir  une  expresse  permission  signée  de  nous. 

V.  Que  ceux  qui  tiendront  les  dites  auberges,  chambres  garnies  et 
hôtelleries,  tant  à  Québec,  qu'à  Montréal  et  aux  Trois  Rivières,  seront 
tenus,  tous  les  quinze  jours,  de  donner,  savoir  :  à  Québec  au  sieur  André 
Deleigne,  lieutenant-général,  aux  lieutenants-généraux  dans  les  autres 
villes,  comme  aussi  à  nos  subdélégués  ou  à  tel  autre  par  qui  il  leur  sera 
demandé  de  notre  part,  un  rôle  de  ceux  qui  auront  logé  chez  eux  dans 
l'étendue  des  dits  quinze  jours,  ou  qui  continueront  d'y  loger,  par  noms 
et  surnoms,  autant  qu'ils  le  pourront,  ou  par  désignation  d'état  et  de 
figure,  si  les  dits  étrangers,  habitans  ou  passagers,  avaient  refusé  de 
déclarer  leurs  noms,  auquel  cas  de  déguisement  de  nom  ou  de  refus 
affecté  de  la  part  des  dits  étrangers  et  gens  inconnus,  nous  leur  enjoi- 
gnons de  ne  leur  point  refuser  le  gîte,  mais  de  nous  6n  venir  donner  avis 
à  nous-mêmes,  ou  à  nos  subdélégués. en  notre  absence,  sous  peine  d'être 
responsables  du  désordre  que  pourraient  commettre  les  dits  particuliers, 
tant  des  villes  que  dehors  des  villes,  à  la  distance  de  dix  lieues,  pendant 
l'espace  de  quinze  jours,  à  compter  depuis  celui  qu'ils  seront  sortis  de 
chez  eux. 

VI.  Que  les  dits  aubergistes,  traiteurs,  et  hôteliers  seront  tenus  d'avoir 
une  salle  basse,  une  cour  ou  un  jardin,  où  ils  donneront  à  boire  à  ceux 
qui  viendront  chez  eux  faire  des  écots  de  vin  ou  autres  boissons  seule- 
ment. 

Vn.  Défendons  aux  cabaretiers,  traiteurs  et  aubergistes,  de  donner  a 
boire  les  soirs,  passé  l'heure  de  dix  heures,  dans  le  lieu  marqué  ci-dessus 
pour  les  écots,  et  de  tenir  aucun  buveur  dans  leur  cabaret  ou  maison 
fermée,  à  moins  qu'il  n'y  loge,  sous  peine  de  cent  livres  d'amende  pour 
la  première  fois,  et  de  plus  grande  peine  en  cas  de  récidive. 

Vin.  Défendons  aux  cabaretiers  et  traiteurs,  qui  ne  seront  point  hô- 
teliers ou  aubergistes,  de  donner  à  boire  en  aucune  chambre  à  lit,  et  où 
il  y  ait  d'autres  meubles  que  des  tables  et  des  bancs  de  bois,  à  moins 
que  ce  ne  soit  dans  la  chambre  du  maître. 

IX.  Défendons   aux  cabaretiers  de  donner  à  jouer  aux  dés  ou  aux 

Nota.— 'L«  hauckon  n'était  aatre  chose  qu'un  rameau  de  verdure  ou  une  cou- 
ronne de  lierre  qn'on  suspendait  aux  portes  des  maisons  pour  indiquer  qu'on  j 
tenait  cabaret. 
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cartes  dans  aucune  chambre  de  leur  maison  et  cabaret,  comme  aussi  d^y 
laisser  fumer,  sous  peine  de  dix  livres  d'amende  par  chaque  joueur  oa 
fumeur  qui  y  sera  trouvé,  et  de  souffrir  aucun  jurement  et  blasphèmes, 
ni  que  personne  s'y  enivre,  à  peine  de  cinquante  livres  d'amen  'e. 

X.  Défendons  aux  cabaretiers,  traiteurs,  hôteliers  ou  aubergistes,  de 
donner  à  boire  à  aucun  soldat  que  quelque  peu  d'eau-de  vie  ou  de  vin 
au  matin,  et  aux  deux  repas  Peulomeut  du  matin  et  du  soir,  comme  aussi 
de  donner  à  boire  à  aucun  laquais  et  valet-domestique,  poilant  livrée  ou 
sans  livrée,  à  quel  qu'heure  que  ce  soit  de  la  journée,  sans  im  ordre  ou 
permission  par  écrit  de  leurs  maîtres,  qu'ils  seront  tenus  de  garder  et  de 
représenter  pour  leur  décharge,  sous  peine  de  cinquante  livres  a'amende 
pour  la  première  fois,  et  d'avoir  leur  cabaret  fermé  en  cas  de  récidive  ; 
leur  enjoignons,  au  cas  que  les  dits  laquais  et  valets-domestiques  se 
travestissent  pour  venir  en  leurs  cabarets,  d'en  avertir  les  maîtres,  lors- 
qu'ils s'en  appercevront,  sous  peine  d'être  interdits  et  d'avoir  leur.xaba- 
ret  fermé. 

XI.  Permis  néanmoins  aux  dits  cabaretiers,  traiteurs,  hôteliers  et 
aubergistes,  dô  donner  à  emporter,  tant  aux  soldats  qu'aux  laquais  et 
valets-domestiques,  la  mesure  seulement  d'une  quarte  (*)  pour  la  bière, 
d'une  pinte  pour  le  vin,  et  d'une  ch opine  pour  l'eau-de-vie.  à  moins 
qu'ils  ne  soient  porteurs  d'une  permission  ou  commission  par  écrit  de 
leurs  maîtres  pour  de  plus  fortes  quantités  ;  laquelle  peiinission  le  cabar 
retier  ou  hôtelier  retiendra  pour  sa  décharge,  et  pour  la  représenter 
toutesfois  et  quantes  il  en  sera  requis. 

Xn.  Défendons  aux  cabaretiers,  traiteurs,  hôteliers  et  aubergistae,  de 
recevoir  d'aucun  fils  de  famille,  valet-domestique  ou  soldat,  en  payement 
du  vin  ou  autres  boissons  qu'ils  leur  livreront,  aucunes  bardes,  bouteilles 
de  verre,  de  faïence  ou  de  grès,  plats,  assiettes,  cuillères,  fourchettes  et 
autres  ustensiles  d'hôtel,  tels  qu'ils  soient,  sous  peine  d'être  réputés  re- 
celeurs et  d'être  punis  comme  tels. 

XIII.  Défendons  aux  dits  cabaretiers,  traiteurs,  hôteliers  et  auber- 
gistes, de  tenir  leurs  cabarets  ouverts  ou  de  donner  à  boire  les  fêtes  et 
dimanches,  pendant  le  service  divin,  savoir  :  le  matin,  depuis  neuf  heures 
sonnées  jusqu'à  onze  heures  sonnantes,  et  l'après  midi,  depuis  deux 
heures  sonnées  jusqu'à  quatre  heures  sonnantes,  sous  peine  d'amende 
arbitraire  pour  la  première  fois,  et  d'avoir  leurs  cabarçts  fermés  pour  la 
seconde  fois. 

XIV.  Défendons  à  tous  marchands  et  négociants,  tant  de  la  basse- 
ville  que  de  la  haute-ville  de  Québec,  de  même  qu'à  Montréal  et  aux 
Trois-Kivières,  de  donner  à  boire  pour  de  l'argent  ou  autres  marchan- 
dises, sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  d'avoir  bancs  et  tables  à  cet 
effet,  ni  de  donner  à  boire,  sur  le  comptoir,  de  quelques  boissons  et  à 
quelque  mesure  que  ce  puisse  être,  et  à  tel  nombre  de  gens  qui  s'y  ren- 
contrent, et  de  débiter  leur  vin  et  leur  eau-de-vie  et  autres  boissons 
autrement  qu'en  gros,  c'est-à-dire  de  les  vendre  par  détail  en  mesures 
plus  petites  que  d'une  demi-barrique  pour  le  vin,  et  que  d'une  ancre  (f) 
pour  l'eau-de-vie,  et  des  autres  liqueurs  à  proportion,  à  peine  de  deux 
cents  livres  d'amende,  dont  moitié  sera  donnée  au  dénonciateur. 

(*}  QuorU. — Ancienne  mesure  contenant  deux  pintes, 
(f  )  ilJicre-^Mesure  qui  contient  seize  galions  ou  environ. 
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Enjoignons  aux  lieutenants  généraux  des  jurisdîctiona  royales  des 
YÎIles  de  Québec,  Montréal  et  Trois-Rivièves,  et  à  nos  subdélégués  es 
dites  Filles,  de  tenir  la  main,  chacun  en  droit  soi,  à  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance,  laquelle  sera'  lue,  publiée  et  affichée  es  dites  villes 
et  lieux  et  endroits  nécessaires  et  accoutumés,  À  ce  qu'aucun  n'en  ignore. 
Mandons,  etc.  *■ 

Fait  et  donné  en  notre  Hôtel,  à  Québec,  le  vingt-deux  Novembre,  raîl 
sept  cent  vingt-six. 

Suit  la  teneur  de  la  permission  donnée  à  chaque  Caharctier  : 

"  Nous  avons  permis  et  permettons  à y  demeurant  en  cette 

**  ville  de  Québec,  de  tenir  cabaret  et  non  auberge,  pour  y  vendre  et 
**  donner  à  boire  cidre,  bière,  vin  et  eau-de-vie  en  détail,  et  non  aucune 
**  autre  marchandise  qiie  marchandise  de  bouche  seulement,  en  obser- 
**  vant  en  tout  notre  présente  ordonnance,  dont  nous  lui  avons  donné 
**  une  copie  transcrite  et  jointe  à  la  présente  permission,  afin  qu'il  lui 
""  soit  plus  facile  de  s'y  conformer,  au  défaut  de  quoi  il  sera  «ujct  aux 
**  peines  et  amendes  y  portées,  et  môme  à  de  plus  grandes  si  le  c^  lo 
**  requérait,  nous  réservant  de  révoquer  la  dite  permission  au  cas  que 

**  le  dit ne  soit  pas  suffisamment  fourni  de  boissons  et  autres 

**  choses  nécessaires  à  l'exploitation  de  son  dit  cabaret,  qu'il  vende  avec 
"  des  pots  et  mesures  qui  ne  soient  pas  de  jauge  ou  qu'il  ne  satisfasse 
**  pas  à  ceux  qui  lui  auront  vendu  ou  confié  des  boissons  pour  le» 
**  débiter  ;  laquelle  permission  il  sera  tenu  de  garder  soigneusement, 
""  pour  la  représenter  toutesfois  et  quantes  il  en  sera  requis,  tant  par 
**  le  sieur  André  Deleigne,  lieutenant-général,  notre  subdélégué,  que 
**  par  nos  subdélégués  en  cette  ville,  et  pour  nous  la  remettre  à  nous- 
**  même  lorsqu'il  cessera  de  tenir  cabaret,  dont  il  sera  obligé  d'avertir, 
**  tant  le  dit  sieur  André  Deleigne  que  nos  autres  subdolégués. 

"  Donné  en  netre  Hôtel,  à. Québec,  le  deux  Décembre,  mil  s^^pt  cciit 
vingt-six." 

Signé  :  DUPUY. 


ordonnance  qui  défend  de  tuer  des  Perdrix  depuis  le  15  Marsjasqt^oH 
15  Juillet  de  chaque  année^  sous  peine  de  50lbs.  d'amende^  comme 
aussi  de  les  prendre  à  la  Tonnelle  ei  au  Collet^  et  d^en  enlever  les  ceufs^ 
sous  peine  de  lOOlhs»  ;  du  vingt-troisième  Mars,  7nil  sept  cent  vingts 
sept, 

CLAUDE-THOMAS  DUPUY,  ETC. 

VU  l'ordonnance  rendue  le  vingt-huit  Janvier,  mil  sept  cent  vingt-un,  OrdounoatM 
par  Monsieur  Begon,  Intendant  en  ce  pays,  notre  prédécesseur,  par  ^^^  1^26,  Vol. 
laquelle  il  a  été  défendu,  à  toute  personne  de  cette  colonie,  de  tuer  des  ^-  ^i  ^®*'  ^ 
perdrix  depuis  le  quinze  Mars  jusqu'au  quinze  Juillet  de  chacune  année,  ^**" 
4  cause  de  la  grande  destruction  que  les  chasseurs  en  font,  dans  le  temps 
<|a'elles  s'accouplent,  par  la  facilité  qu'ils  ont  de  les  tuer  alors,  et  de 
connoltre,  au  battement  de  leurs  ailes,  les  lieux  où  elles  se  retirent^  e^ 
<d'empècher  par  là  qu'elles  ne  se  multiplient  dans  le  temps  qui  est  celui 
de  leur  accouplement  et  de  leur  ponte,  ce  qui  ne  peut  être  que  trè»- 
préjudiciable  À  la  chasse  de  cet  oiseau. 

i3. 
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Nous,  pour  les  mûmes  raisons  et  sur  les  avis  qiii  bous  ont  été  donnési» 
que  cette  ordonnance  n'est  pas  assez  rc<rulièrement  observée,  et  qu'il  est 
nécessaire  de  la  renouveler,  défendons  a  toutes  personnes,  de  quelque 
qualité  et  condition  qu'elles  Roient,'dô  tuer  des  perdrix  depuis  le  quinze 
Mars,  jusqu'au  quinze  Juillet  de  chacune  année,  à  peine  de  cinquante 
livres  d'amende  applicable  au  dénonciateur,  comme  aussi  de  les  prendre 
lora  à  la  tonnelle  et  au  collet  etd-en  enlever  les  œufs,  sous  peine  d'une 
amende  du  double  de  colle  ci-dessu»  marquée,  applicable  moitié  au  dé- 
nonciateur et  moitié  à  la  fabrique  de  la  paroisse  sur  laquelle  elles  auront 
été  prises  et  enlevée?. 
• 

Et,  pour  ùter  tout  rapî>as  et  l'envie  que  quelques-uns  peuvent  avoir  d'en 
tuer  à  l'avenir,  pendant  l'espace  de  temps  marqué  ci-dessus,  nous  défen- 
dons aussi,  sur  la  m6me  peine  de  cinquante  livres  d'amende,  à  toutes 
sortes  de  personnes  d'en  vendre  et  acheter  pendant  le  dit  temps,  et  d'en 
apporter  dans  les  villes  ni  autres  lieux  de  cette  colonie. 

Mandons  aux  officiel  des  jurisdictions  des  \illes  de  Québec,  des  Trois- 
Rivièrcs  et  de  Montréal,  aux  capitaines  et  lieutenants  de  milice  dans  le» 
oôtes  de  cette  colonie,  de  tenir  la  main,  chacun  en  droit  soi,  à  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance  qui  sera  lue,  publiée  et  affichée  partout  oà 
besoin  sera,  à  ce  que  personne  n'en  ignore. 

Fait  et  donné  en  notre  Hôtel,  à  Québec,  le  vifegt-trois  Mars,  m.il  sept 


cent  viiifft'.sent. 

O  4 


Signé  :  DUPUY, 


Ordonnance  qui  défend  à  fous  Seigneurs  et  kabiian^y  charretiers,  char- 
pentiers, charrons,  tonneliers,  menuisiers,  etc.  de  couper,  entaillerj 
mbaitre,  bâcher  et  enlever  aucuns  bois  sur  les  terres  et  seigneuries 
d*autrui,  à  peine  de  lOOlbs.  d^arnende  contre  les  contrevenants,  et  dt 
punition  corporelle  contre  ceux  qui  ne  pourront  pas  réparer  le  dom- 
mage ;  du  cinquième  Avril,  mil  sipt  cent  vingt-sept. 

CLAUDE-TIIO\L\S  DUPUY,  ETC. 

Orèsfomamcn  QUR  les  requêtes  à  nous  présentées,  tant  par  les  Sieurs  du  séminaire 
de  1726,  Vol.  O  de  cette  ville  de  Québec,  les  Révérends  Pères  Jésuites,  le  sieur  Sar- 
12  A.  Fol.  51  razin,  conseiller  au  conseil  supérieur  de  la  Nouvelle  France,  le  sieur 
go.  Lanoullier,  aussi  conseiller  au  dit  conseil,  que  par  celle  à  nous  présentée 

en  dernier  lieu  par  Uamo  Marie-Anne  Beccart  de  Grandville,  veuve  de 
défunt  PierrcnJacqucs  do  Joibert,  écuyer,  seigneur  de  Soulanges,  Marson 
et  autres  lieux,  \4vant,  capitaine  d'une  compagnie  des  ti*oupes  du  déta- 
chement de  la  marine  en  ce  pays,  en  son  nom  comme  Dame  du  fief  et 
soigneurio  de  PIsIet-du-Portage,  joignant  le  fief  de  Kamouraska,  disant 
que  les  seigneurs  ses  voisins,  ainsi  que  leurs. tenanciers  et  ceux  à  qui  elle 
a  concédé  des  terres  en  sa  dite  seigneurie,  vont  journellement  et  parti- 
culièrement en  cette  saison,  sans  aucune  permission,  couper  et  ruiner  les 
bois  qui  »ont,  tant  sur  les  terres  réservées  pour  son  domaine,  que  sur 
celles  non  encore  concédées,  et  cela,  malgi'e  toutes  les  défenses  tju'elle 
leur  a  faites  ou  fait  faire  sur  les  lieux,  ce  qui  lui  est  très-préjudiciable, 
en  ce  que  les  dites  terres  non  concédées  se  trouvant  ruinées  et  dégarnies 
de  bois  propres  à  la  construction,  et  des  autres  dont  on  auroit  pu  retirer 
quelque  utilité^  comme   sont  les  érables  :  les  particuliers  qui  auroient 
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dessein  de  s'établir  sur  les  dites  terres  non  concédées,  s'en  dégoûteraient 
si  cet  abus  continuait  et  s'il  n'y  était  par  nous  jwurvu  ; 

Que  même  la  suppliante  ne  pourrait  plus  trouver  gens  qui  voulussent 
l^rendre  à  ferme,  et  ménager  les  érablières  qui  sont  sur  les  dites  terres 
non  concédées,  et  sur  celles  réservées  pour  son  domaine  en  la  dite 
Seigneurie  ; 

Que  même  étant  nécessaire  de  conserver  les  bois,  propres  à  la  con- 
struction, qui  subsistent  encore. sur  les  dites  terres,  elle  nous  demande 
4^u'il  nous  plaise  faire  défenses  aux  seigneurs,  voisins  de  sa  dite  sei- 
gneurie, à  leurs  tenanciers  et  à  toutes  autres  personnes  généralement  de 
<-ouper,  faire  couper,  enlever,  ni  faire  des  entailles  ou  des  coupes  pour 
faire  couler  la  sève  des  arbres  et  le  sHic  des  érables  qui  restent  sur  les 
<lites  terrée  non  concédées  et  sur  celles  réservées  dans  toute  l'étendue 
de  la  dite  seigneurie  de  l'Islet-du-Portage,  sans  au  préalable  en  avoir  eu 
une  permission  par  écrit  de  la  suppliante  ou  de  ceux  qui  seront  chargés 
de  ses  pouvoirs. 

Nous,  (ayant  égard  aux  dites  requêtes,  et  attendu  la  nécessité  indis- 
pensable de  conserver  les  bois  de  toute  espèce  dans  l'étendue  de  chaque 
seigneurie,  tant  pour  l'usage  des  seigneurs  particuliers,  sur  la  terre  des- 

3uels  sont  les  dits  arbres  et  bois,  que  pour  la  conservation  de  ceux  qui 
oivent  être  réservés  au  roi  par  les  titres  de  chaque  cx)BoeBsiqp,  et  ayant 
pareillement  égard  aux  plaintes  à  nous  rendues  par  plusieurs  autres 
particuliers,  du  larcin  et  enlèvement  de  bois,  et  autres  malversations  qui 
se  commettent  jouniellement  dans  leurs  bois  et  forêts,  tant  par  des' 
charpentiers  et  autres  ouvriers  qui  en  vont  couper  pour  leur  travail,  que 
par  des  conducteurs  de  traînes  qui  en  vont  prendre  de  tout  coupé  et 
cordé,  ou  qui  vont  Tabattre  pour  le  vendre  en  bois  de  corde  et  de  chauf- 
fege  dans  les  villes,)  pour  prévenir  et  aller  ?iu-devant  de  toutes  les  voies 
de  fait,  discussions  et  contestations  auxquelles  de  pareils  abus  et  malver- 
sations dans  les  bois  pourraient  donner  lieu  ;  et  encore  afin  que  les  ha> 
bitans  de  chacune  dés  seigneuries  ne  se  donnent  plus  la  licence  et  la 
liberté  de  couper  des  bois  indistinctement  et  ailleurs  que  sur  les  terres  à 
eux  concédées,  ni  même  de  faire  aucun  tort  aux  afbres  de  leurs  soigneurs 
ou  voisins  : 

Défendons  expressément  à  tons  seigneurs  d'aller  ou  envoyer  couper  au- 
cuns bois  hors  do  l'étendue  de  leurs  seigneuries  ;  à  tons  habitans  de  cou- 
per pareillement  aucuns  bois  ni  faire  aucunes  coupes  ni  entailles  aux  ar- 
bres, et  ce,  sans  une  permission  par  écrit  de  ceux  des  dits  seigneurs  ou 
habitans  à  qui  les  dits  arbres  appartiennent;  comme  aussi  à  tous  charre- 
tiers et  gens  merant  des  traines,  à  tous  charpentiers,  charrons,  tonneliers, 
menuisiers,  armuriers  et  autres  ouvrière,  et  à  toutes  autres  personnes,  de 
quelque  qualité  et  condition  qu'elles  saient,  d'abattre,  bûcher  et  enlever 
aucuns  bois  abattus  ou  renversés  par  le  vent,  à  peine,  contrôles  contre- 
venants, de  cent  livres  d'amende  applicable  moitié  ù  la  fabrique  de  la  pa- 
iv>isse  sur  laquelle  les  dits  bois  auront  été  pris  ou  abattus,  et  moitié  au  dé- 
nonciateur ;  et  encore  sous  peine  de  confiscation  au  profit  de  ceux  qui 
seront  intéressés,  à  qui  nous  pennetlons  de  saifâr  et  arrêter,  en  faisant  né- 
anmoins, par  eux  et  non  autrement,  dans  les  viugt-quatre  heures,  aux 
juges  ou  officiers  de  milice,  leur  plainte  et  leur  déclaration  des  choses  dont 
ils  se  sei'ont  saisis,  comme  animaux,  charrois,  traînes,  haches  et  autres 
ustensiles  propres  à  voiturer  et  à  abattre  les  dits  bois,  et  de  punition 
corporelle  contre  ceux  des  liabitaiis  qui  ne  seront  pas  en  état  de  réoarer 
le  dommagte  qu'ils  auront  fait 
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Mandons,  tant  aux  juges  royaux  qu'à  ceux  des  seigneurs,  et  aux  capi- 
taines et  autres  officiers  de  niilic^,  de  .tenir  la  main  à  l'exécution  de 
notre  présente  ordonnance,  comme  aussi  de  dfesser  par  écrit  leur  rapport 
contre  ceux  qui  «eront  par  eux  trouvés  dans  les  bois  sans  avoir  droit  d'y 
couper  du  bois  ou  d'en  user,  pour,  sur  leur  rapport,  être  fait  droit  ou 
être  informé  des  dites  malversations  ; 

Et  qu'à  là  diliçrence  tant  des  juges  des  seigneurs,  que  des  capitaines  et 
officiers  de  milice,  notre  dite  ordonnance  sera  lue,  publiée  et  affichée 
partout  où  besoin  sera,  à  ce  que  personne  n'en  ignore;  et  que  notre 
présente  ordonnance  sera  déposée  dans  les  greffes  des  jurisdictions 
royales  et  seigneuriales  pour  y  avoir  recours  tontesfois  et  quantes  il  en 
sera  nécessaire. 

Fait  et  donné  en  notre  Hôtel,  à  Québec,  le  cinq  Avril,  mil  sept  cent 
vingt-sept 

Signé  :  DUPUY. 


Ordonnance  qui  défend  à  toutes  personnes  de  laisser  vaquer^  en  automne, 
.    ■    après  soleil  c(mché^  aucune  sorte  d^ Animaux,  à  peine  d'amende,  saisie 
ou  confiscation  ;  du  trente-unième  Octobre,  mil  sept  cent  vingt-sept. 

CLAUDE-THOAUS  DUPUY,  ETC. 

Oi-donnancet  QUR  les  plaintes  qui  nous  o^t  été  f;îites  contre  les  nommés  Briçonnet, 
de  1727,  Voî  kj  Rouillard,  Montreuil  et  autres,  qu'arrivant  la  saison  de  l'abandon  des 
l3,Fol.27  Vo.bestiaux,  depuis  les  récoltes  faites  jusqu'aux  neiges,  s'imaginant  que 
pour  lors  on  n'est  plus  tenu  à  aucune  garde  des  bestiaux,  et  que  dan» 
cette  pensée  ils.  les  laissent  vaquer  de  jour  et  de  nuit,  sans  les  retirer  sur 
leurs  propres  champs,  ainsi  qu'ils  y  sont  obligés  pendant  l'automne,  ce 
qui  peut  causer  et  cause  journellement  plusieurs  accidens,  tant  pour  le 
troiîT)ie  fait  à  la  culture  et  au  labourage,  qu'aux  clôtures  des  champs, 
ruptures  des  portes  de  maisons  et  de  granges  et  à  la  sûreté  des  per- 
fionnes. 

Nous  avons  fait  défense  à  toutes  personnes,  de  quelque  qualité  et 
condition  qu'elles  soient,  de  laisser  vaquer,  après  le  soleil  couché  et  pen- 
dant la  nuit,  aucuns  animaux,  chevaux,  cavales,  bœufs,  vaches,  moutons, 
porcs,  oies,  volailles  ; 

Ordonnons  qu'ils  enverront  le  soir  à  la  recherche  des  dits  bestiaux,  et 
les  feront  rentrer  dans  leurs  propres  clôtures  ou  dans  leurs  granges, 
écuries  et  basse-Cours,  à  peine  de  trois  livres  d'amende  pour  les  délits  et 
dommages  commis  jusqu'à  soleil  couché,  et  quinze  livres  d'amende  pour 
les  délits  commis  la  nuit,  outre  le  dommage  qui  sera  estimé,  et  la  con- 
fiscation s'il  y  a  lieu  ;  et  qu'au  cas  que  les  dites  bêtes  soient  trouvées  en 
bled  d'automne  rais  en  terre,  ou  en  guérets  préparés  pour  faire  les  dits 
bleds  d'automne,  la  bète  trouvée,  telle  qu'elle  soit,  sera  prise  pour  le 
dommage,  sans  préjudice  de  l'amende. 

Ordonnons  que  depuis  les  récoltes  faites,  jusqu'au  temps  des  neiges, 
les  porcs  qui  seront  lâchés  dans  les  campagnes  seront  annelés,  à  peine 
de  quatre  livres  d'amende  pour  chacun  de  ceux  qui  seront  trouvés  en 
pacage,  de  jour  et  de  nuit,  qui  ne  seront  point  annelés  ;  toutes  les  dites 
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amendes  applicables  aux  fabriques  des  paroisses,  dans  les  districts  des- 
quelles deiueureront  ceux  qui  contreviendront  à  notre  présente  ordon- 
nance ; 

Permettons  à  ceux  qili  trouveront  les  dits  bestiaux  et  animaux,  passé 
le  soleil  couché,  sur  leurs  -terres,  de  les  saisir  et  garder  pendant  vinift- 
quatre  heures  pour  en  demandée  justice  et  prouver  le  dommage  ; 

Défendons  aux  propriétaires  des  dits  animaux  et  bestiaux  de  recourir^ 
pendant  les  dites  vingt-quatre  heures,  sur  les  dits  animaux  et  bestiaux, 
pour  les  ravoir  par  des  voies  de  fait  ou  autrement  ;  . 

Mandons  aux  officiers  des  jurisdictions  royales  et  seigneuriales,  et  aux 
officiers  de  milice  dans  les  cotes,  de  tenir  la  rai  in,  chacun  eu  droit  soi, 
à  Ttixécution  de  notre  présente  ordonnance,  qui  sera  lue,  publiée  et 
Affichée  partout  où  besoin  sera,  à  ce  que  personne  n'en  ignore. 

Fait  en  notre  Hôtel,  à  Québec,  le  trente-un  Octobre,  rail  sept  cent 
fingt-sept. 

Signé:  DUPUY. 


Ordonnance  au  sujet  des  Bestiaux  des  Bouchers,  et  qui  condamne  Fran^ 
fois  Trépagny,  boucher,  à  payer  à  François  Mercier,  serrurier,  vingt- 
cinq  livres  pour  -le  prix  d^une  Vache  ;  du  quinzième  Novembre,  mil 
sept  cent  vingt-sept. 

m 

CLAUDE^THOMAS  DUPUY,  ETC. 

FRANÇOIS  MERCIER,  Serrurier  en  cette  ville,  ayant  fait  veîûr,  par-  ordonnances 
devant  nous,  François  Trépai>'ny,  boucher  en  cette  môme  ville,  nous  -Je  1727,  Vol. 
demandant  de  condamner  le  dit  Trépagny  à  lui  payer  le  prix  d'une  13,  Fpl. 80  Bu 
vache,  que  le  dit  ïrépagny  a  prétendu  lui  appartenir,  et  qu'il  s'esl,  tait 
livrer  comme  tel,  par  la  nommée  Jobert,  demeurant  près  cette  dite  viîlo, 
en  la  mair^on  de  campagne  du  sieur  Guillemin,  conseiller  au  conseil' su- 
périeur, où  la  dite  vache  s'étoit  échappée  *,  nous  disant  que  le  dit  Tré- 
pagny  en  a  imposé  à  la  dite  femme  Jobert,  en  lui  voulant  faire  croire 
que  la  dite  vache  lui  appartenoit,  sur  l'indication  de  quelques  mar(|Uoa 
qu'il  lui  a  dit  lui  avoir  faites  sur  le  col,  lesquelles  marques  ne  s'y  ét;int 
point  trouvée^»,  n'ont  pas  empêché  néanmoins  la  dite  femme  de  lui  laisser 
emmener  la  dite  vache  que  la  dite  Jobert  a  dit,  n'avoir  été  réclainco  ])ar 
aucune  autre  personne,  et  avoir  suivi  les  siennes  chez  elle,  il  y  a  un  m  m, 
dans  le  temps  de  l'abandon  des  terres  pour  le  pacage  des  bestiaux,  co 
que  lui  Mercier  a  appris  de  la  dite  Jobert,  en  faisant  la  recherche  do  la 
dite  vache,  sur  l'avis  qu'il  avoit  reçu  qu'elle  s'étoit  retirée  chez  elle. 

Laquelle  femme  Jobert,  venue  en  notre  hôtel  en  vertu  de  notre  ordro 
du  treize  de  ce  mois,  nous  a  déclaré  que  le  dit  Trépagny,  lorsqu'il  lui 
deminda  U  dite  vache,  ne  lui  parut  pas  bien  certain  qu'elle  lui  appartint, 
et  qu'elle  ne  trouva  point  en  eliot.,  sur  le  col  de  la  dite  vache,  les  m'irquci 
qu'il  lui  dît  y  être  ;  surquoi  le  dit  Trépagny  lui  avoit  dit  que,  depuis  qua 
ces  marques  avoient  été'faites,  le  poil  étoit  revenu  sur  le  col  do  la  dito 
vachft,  et»  le  croyant  sur  cela  de^  bonne  foi,  elle  lui  livra  la  dite  vache 
que  le  dit  Trépagny  a  depuis  tuée  en  sa  boucherie,  ainsi  qu'il  en  est 
eoavenu  devant  nous. 
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Surquoi  ayant  rlcmantlô  au  dit  Trépagiiy  pour  quelle  raison  il  avoît 
tué  cette  vache,  puisqu'elle  ne.  lui  appartenoit  pas  et  qu'il  n'avoit  pu 
tionner  un  iuùice  certain  et  accuser  une  marque  sûre,  telle  que  les  Ik)u- 
<hers,  en  partii  ulicr,  en  doivent  mettre  aux  biistiaux  qui  leur  aj^par- 
tiennent  ;  il  nous  a  soutenu  •  qu'elle  étoit  à  lui  et  non  au  dit  Mercier, 
offrant  de  }»iouver  par  témoins  que  la  dite  rache  lui  aj)partenoit  ; 

A  quoi  le  dit  Mercier  a  répondu  que  puisque  la  dite  vache  avoit  été 
tuée  et  que  la  peau  n'en  étoit  pas  rapportée,  il  n'en  pouvait  être  fait  au- 
cune repiésonl?ition  aux  témoins,  sur  quoi  l'on  pût  vérifier- leurs  témoi- 
gnages, lequel,  en  pareil  cas,  ne  pourroit  être  que  suspect  ou  inutile  ; 
mais  que  la  dite  vache  lui  afjpartenoit  à  lui  Mercier,  l'avant  mise  en 
îîorbage  au  temps  de  l'abandon  des  terres  aux  bestiaux,  auquel  temps 
elle  avoit  suivi  telles  de  la  dite  femme  Jobert,  et  sç  seroit  retirée  dans 
leur  étable,  ce  qui  l'ayant  obligé  de  la  lui  redemander  sur  l'avis  qui  lui  en 
avoit  été  donné,  elle  lui  avoit  dit  la  façon  dont  le  dit  Trépagny  avoit 
prétendu  qu'elle  étoit  à  lui,  ainsi  qu'elle  vient  de  le  déclarer,  et  de  quelle 
manière  il  l'avoit  emmenée,  ce  qui  Ta  d'autant  moins  surpns  qu'il 
connoit  le  dit  Trépagny  pour  être  coutumier  du  fait,  et  d'aller  ainsi  ré- 
clamer des  aninuiux  qui  ne  lui  appartiennent  point  dans  difierens  trou- 
pefuix,  où  il  n'arrive  que  trop  souvent  qu'il  se  mcl<3  des  bûtes  étrangères, 
par  le  peu  de  soin  qu'on  en  prend  en  ce  pays  sitôt  après  que  le  tenijus 
de  l'abandon  est  arrivé,  ce  qu'a  fait  encore  tout  récemment  le  dit  Tré»- 
pagny,  à  l'occasion  d'un  bœuf  appartenant  au  sieur  Dartigny,  les  appli- 
'  quant  ainsi  à  son  utilité  à  la  faveur  de  son  commerce  de  boucherie,  sous 
prétexte  duquel  il  commence  par  tuer  ces  animaux,  se  flattant,  en  cas  de 
réclamation,  en  être  quitte  pour  dire  qu'il  pensoit  qu'ils  fussent  à  lui,  ce 
qui  mérite  punition  pour  l'abus  qu'il  fait  de  sa  profession. 

Surquoi  nous  avon^  demandé  au  dit  Trépagny,  pourquoi  il  ne  mettoit 
pas  une  marque  particulière  à  ses  botes  ?  telle  que  pourroit  être  celle 
d'un  fer  chaud,  et  pourquoi,  nonobstant  le  doute  que  lui  a  fait  naître  la 
*  dite  femme  Jobert,  il  a  comniencé  par  tuer  cette  vache  sans  aucune  for- 

malité et  sans  réserver  au  moins  la  peau  de  l'animal  pour  justifier  l'indice 
qu'il  en  devoît  donner,  et  qui  en  eti'et  ne  s'est  pas  trouvé  tel  qu'îl  le 
dîsoit,  puisqu'à  la  remontrance  que  lui  a  faite  la  dite  femme  Jobert  que 
cette  vache  n'avoit  point  du  poil  coupé  sur  le  col,  il  n'a  su  lui  répondre 
autre  chose,  sinon  que  le  poil  lui  étoit  revenu  ',  à  quoi  ne  nous  ayant  pas 
fait  aussi  d'autre  réi)onse  que  celle-là  et  les  autres  énoncées  ci-dessus,  et 
après  nous  être  cnquis,  du  dit  Mercier  et  de  la  dite  Jobert,  de  quel  âge 
étoit  la  dite  vache,  ils  nous  ont  dit  qu'elle  étoit  de  l'âge  de  quatre  à  cinq, 
ans,  ce  qui  n'ayant  point  été  contredit  par  le  dit  Trépagny  : 

•  Nous  avons  condamné  le  dit  Trépagny,  boucher,  à  payer  au  dit  Mer- 
cier la  somme  de  vingt-cinq  livres  demandée,  pour  la  valeur  de  la  dite 
vacîhe,  par  le  dit  Mercier,  dont  le  dit  Trépagny  s'est  indûment  emparée, 
si  mieux  il  n'aime  la  payer  au  dire  d'experts  dont  les  parties  convien- 
dront, autres  néanmoins  que  des  bouchers;  lui  défendons  de  ne  plus,  à 
l'avenir,  tomber  en  pareil  cas,  sous  peine  de  punition  exemplaire. 

Et  à  l'effet  de  prévenir  de  pareils  enlévemens  de  bêtes,  qui  tiennent 
plus  du  larcin  que  d'aucune  méprise  excusable,  laquelle,  telle  qu'elle  soit> 
est  toujours  moins  permise  aux  gens  de  cette  profession  qu'à  tous 
autres  : 

Nous  ordonnons  à  tous  bouchers  de  se  conformer  à  notre  dernière  or- 
donnance du  trente-un  Octobre  dernier^  en  conséqiience,  nous  leur  défen  • 
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ûons  de  laisser  paître  leurs  bestiaux  sans  un  îjarJieu  c^n  les  accompagne, 
à  l'effet  de  les  renfermer  sit^ît  après  le  soleil  couché  ; 

Leur  enjoignons  déplus,  de  marquer  leurs  bestiaux  d'un  fer  chr*u;î,  qui 
fasse  l'empreinte  d'un  B.  avec  telle  autre  marque  qu'ils  jugeront  à  proijos 
dy  ajouter,  sous  peine  de  neutre  point  écoutés  lors  de  la  réclamation 
qu'ils  en  pourroient  faire,  et  sous  peine  pareillement  de  confiscation  des 
dites  bètcs,  au  profit  des  hôpitaux,  en  cas  de  contravention  à  notre  pré- 
sente ordonnance,  laquelle  sera  lue,  publiée  et  affichée  en  cette  viile,  aux 
endroits  oriinaires.     Mandons,  etc. 

Fait  en  notre  Hôtel,  à  Québec,  le  quinze  Novembre,  rail  sept  cent 
▼ingt-sept.  , 

Signé  :  DUPUY. 


Ordonnance  qui  enjoint  à  tous  les  hahitaus  de  la  colonie^  chacun  en  droit 
soi,  de  baliser  les  Chemins  pendant  f  hiver,  et  qui  ordoime  aux  Capi- 
taines et  autres  officiers  de  inilice  delà  publier  tous  les  ans,  le  prej/iier 
dimanche  de  Novembre  ;  du  quinzième  Novembre,  mil  sept  cent  vin^d- 
sept,  ^ 

CLAUDE-THOMAS  DUPUY,  ETC. 
• 

LES  chemins  étant  impraticables  e»  cette  saison,  à  cause  de  la  i^ran  lo  Ordonnance* 
quantité  de  neige  qui  tombe,  tant  sur  la  terre  que  sur  les  rivières  et  île  1727,  Vol. 
les  ruisseaux,  lorsque  les  glaces  les  ont  arrêtés,  qui  fait  que  les  voyageurs  13,  Fol. 32  Bo. 
seraient  dans  des  risques  continuels  de  se  perdre  si  les  chemins  n'étaient 
pas  suffisamment  balisés  ;  à  quoi  étant  nécessaire  de  pourvoir  : 

Nous  ordonnons  aux  habitans  des  côtes  des  gouvernemens  de  Québec, 
des  Trois-Rivieres  et  Montréal,  dont  les  habitîitions  se  trouvent  sur  les 
grands  chemins,  de  les  baliser,  chacun  suivant  l'étendue  de  son  habita- 
Son,  en  sorte  que  les  voyageurs  ne  puissent  courir  aucun  risque  de  se 
perdre,  et  ce,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  contre  chacun  des  contre- 
yenans,  applicable  aux  fabriques  des  paroisses  sur  lesquelles  passent  les 
dits  grands  chemins;  lesquelles  balises  auront  au  moins  huit  pieds  de 
haut,  hors  de  terre,  et  seront  plantées  au  nombre  de  trois  par  arpent  de 
front. 

Et  ponr  parvenir  plus  aisément  à  frayer  le  chemin  entre  les  diies 
balises,  nous  ordonnons  de  plus,  sous  les  mêmes  peines,  à  toutes  per- 
sonnes, de  quelque  condition  et  qualité  qu'elles  soient,  de  faire,  tous  les 
matins,  et  à  chaque  bordée  3e  neige  qui  tombera,  aller  et  venir  leurs 
bestiaux,  et  battre  le  chemin  par  les  dits  bestiaux  entre  les  balises  posées 
le  long  de  leur  habitation. 

Défendons  à  aucun  particulier*  d'arracher,  enlever  ou  rogner  aucune» 
des  dites  balises  ou  autres  bois  posés  le  long  des  chemins,  sous  peine  de 
punition  corporelle,  et  d'être  punis  comme  voleurs. 

Enjoignons  à  tous  les  capitaines  des  côtes  de  tenir  là  main  à  l'exécu- 
tion de  notre  présente  ordonnance,  qui  sera  lue,  publiée  et  affichée  par- 
tout où  besoin  sera. 
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Et  atten  :ju  que,  nonobstant  (ju'il  ait  été  rendu  tous  les  ans  une  pareille 
ordonnance  et  qu'il  y  ait  chaque  année  une  égale  nécessité  de  baliser 
les  chemins  pour  en  établir  la  sûreté,  on  se  met  pourtant  point  en  devoir 
de  le  faire  que  la  même  ordonnance  ne  soit  rendue,  ce  qui  n'est  nulle- 
ment conforme  au  bon  sens  et  à  là  raison,  dans  un  pays  où  les  neiges 
tombent  tous  les  ans  en  aussi  grande  quantité,  t^t  séjournent  autant  de- 
temps  sur  la  terre  :  les  habitans  devraient  penser  d'eux-mêmes,  chaque 
année,  à  se  procurer  le  même  secours,  sans  attendre  sur  ce  une  ordon- 
nance de  nous  ; 

Nous  avons  enjoint  par  celle-ci  à  tous  les  capitaines  des  côtes  et  aux 
autres  otiiciers  de  milice,  sous  eux,  de  garder  notre  présente  ordonnance 
et  de  la  publier,  chacun  on  droit  soi.  tous  les  ans,  le  premier  dimanche 
do  Novembre,  au  plus  tard,  les  rendant  responsables  de  l'exécution  de 
notre  présente  ordonnance,  sans  que  nous  soyons  obligé  de  la  renouveler 
davantage,  les  rendant  pareillement  garants  et  Responsables,  faute  par 
eux  de  l'avoir  publiée  par  cha(|ue  année,  au  dit  jour  marqué,  de  la 
sûreté  des  chemins  en  cette  partie  pondant  l'hiver,  et  des  accidents  qui 
pourroient  y. survenir,  faute  d'avoir  été  suffisamment  et  assez-tôt  balisés. 
Mandons,  e*c. 

Fait  et  donné  en  notre  Hôtel,  à  Québec,  le  quinze  Novembre,  mil  sept 
cent  vingt-sept. 

Signé  :  DUPUY. 


Ordonnance  gui  fait  défenses  à  toutes  personnes  de  troubler  le  sieur 
Sarrazin  et  ses  associés  dans  sa  Seigneurie^  tant  dans  Pexploitation 
d^une  Carrière  d^ Ardoise,  que  dans  ses  Pêcheries  de  morue;  du  qua- 
torzième Octobre,  mil  sept  cent  imigt-neuf 

Gilles  IIocquart,  .Cho'alier,  Conseiller  du  Roi  en  ses  Conseils,  In- 
tendant de  Justice,  Police  et  Finances  en  la  Nouvelle  France. 

Ordonnarcfs  QUR  la  req  lète  à  nous  présentée  par  le  sieur  Sarrazin,  faisant  tant 
de  1729àl730,  ^^  P^^r  lui,  que  pour  ses  co-héritiers,  propriétaires  des  terres  et  seigneu- 
Vol.  17,  Fol.  4  ries  de  la  Kivièrçde  la  Magdelaine,  Grande-Vallée  et  Anse  du  Grand- 
Ro.  Etang,  situées  à  la  côte  du  sud  du  fleuve  St.-Laurent,   distantes  de  cette 

ville  de  cent  lieues,  par  laquelle  il  expose  que,  pour  se  conformer  aux 
intentions  <ie  Sa  Majesté,  sur  la  découverte  qui  fut  faite  l'année  dernière 
d'une  anioisiore  au  dit  lieu  du  Grand-Etang,  de  laquelle  on  s'est  assuré 
cette  année,  par  l'ouvrier  qui  y  a  été  envoyé  le  printemps  dernier,  i)  a 
formé  une  sotiété  avec  les  sieurs  Lepage  et  Kiou,  aussi  propriétaires  des 
terres  et  seigneuries  de  Kimouski  et  des  Trois-Pistoles,  pour  l'exploita- 
tion, le  printen)ps  prochain,  de  cette  ardorsière  ;  et  comme  dans  ces  en- 
di'oits  la  pêche  .le  la  morue  s'y  fait  annuellement,  que  même  lui  sieur 
.  Sarrazin,  au  dit  nom,  y  a  des  établissements  de  longue  main,  quelques 
particuliers,  sous  le  prétexte  de  droit  d'amirauté  comme  premier  arri- 
vant, pourraient  feindre  des  armements  pour  faire  la  pêche,  dans  la  \^lO 
d'aller  tirer  de  l'ardoise,  et  par-là  le  troubler  dans  l'exploitatron-de  ladite 
ardoisière  et  dans  la  pêche  qu'il  entend  faire  avec  les  dits  associés,  ce 
qui  arriva  en  rail  sept  cent  vingt-cinq,  et  fut  réglé  par  Mr.  Begon,  ci- 
'  devant  intendant^  par  son  ordonnance  du  dix  Mai  de  la  dite  année  ; 

Nous  demandant  qu'il  nous  plaise,  en  conséquence,  faire  défenses  à  toute» 
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personnels  de  quelque  qualité  qu'elles  puissent  être,  de  le  troubler  ou  les  dits 
associés,  tant  dans  la  place  qu'ils  ont  et  doivent  avoir  dans  chacun  des 
dits  lieux  pour  la  pêche  sédentaire  qui  y  est  établie  de  longue  main,  et 
mènie  de  sV  établir,  jusqu'à  ce  que  les  dits  associés  ayant  pris  l'étendue 
de  galet  nécessaire  dans  l'exploitation  de  la  dite  ardoisière,  dont  le  dit 
«ieur  de  Sarrazin,  au  dit  nom.  est  seul  propriétaire  ;  à  quoi  ayant  égard, 
et  vu  l'ordonnance  de  Mr.  Begon,  ci-devant  intendant  en  ce  pays,  en 
date  du  dix  Mai,  mil  sept  cent  vingt-cinq,  par  laquelle  il  a  ordonné  que 
le  sieur  Gastin,  qui  était  aux  droits  du  dit  sieur  Sarrazin,  jouirait  seul 
de  la  pêche  au  Grand-Etang  et  à  la  Rivière  de  la  Madelaine,  et  qu'à 
Fégaixi  de  fa  Graûde-Vallée-des-Moiits-Notre-Damo,  le  dit  sieur  Gastin 
y  pren'drait  seulement  de  la  grave,  des  cabanots  et  vignots  pour  sept 
chaloupes,  et  céderait  le  surplus  pour  la  pêche  au  sieur  Peyre,  lors  dé- 
fendeur. 

Nous  faisons  très-expresses  inhibitions  et  défenses  à  toutes  personnes, 
de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient,  de  troubler  le  dit  sieur  de 
Sarrazin  ou  ses  associés,  dans  le  choix  qu'ils,  doivent  avoir  sur  leur  éta- 
bhssement  de  pêche  dans  les  dits  lieux,  ni  de  s'y  établir  pour  faire  la 
pèche  qu'après  qu'ils  auront  pris  le  terrain  qui  leur  convient  à  cet  effet, 
comme  aussi  de  les  troubler  et  s'immiscer  en  aucune  manière  dans  l'ex- 
ploitation de.  l'ardoisière,  appai  tenant  au  dit  sieur  Sarrazin,  à  peine 
contre  les  contrevenants,  de  cinquante  livres  d'amende,  et  de  plus  grande 
peine  si  le  cas  y  échoit.  Mandons,  etc. 

Fait  en  notre  Ilôtel,  à  Québec,  le  quatorze  Octobre,  mil  sept  cent 
Tingt-neuf. 

Signé  :  HOCQUART. 


Ordonnance  qui  ordonne  h  tous  les  Hahitans  des  trois  Gouvernemens  de 
bidiser  les  grands  Chemins  aux  premières  neiges^  de  poser  les  Balises 
de  six  pieds  de  hauteur^  de  vingt-quatre  pieds  en  vingt-quatre  pieds, 
à  peine  de  lOlbs,  d'amende  contre  chacun  des  contrevenants  ;  du  vingt- 
huitième  Novembre,  mil  sept  cent  vingt-neuf, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

LES  Chemins  devenant  impraticables  .tous  les  hivers  par  la  quantité  Ordonnances 
de  neige  qui  tombe,  tant  sur  la  terre  que  sur  les  nvières  et  ruisseaux,  del729àl730, 
lorsque  les  glaces  les  ont  arrêtés,  les  voyageurs  seroient  continuellement  Vol.  17,  Fol. 
exposés  à  se  perdre  si  les  dits  chemins  n'étoient  pas  suffisamment  ba- 19  Vo. 
Usés  ;  à  quoi  étant  nécessaire  de  pourvoir  :  le  devoir  de  notre  ministère 
nous  engageant  à  prévenir  tout  ce  qui  peut  être  préjudiciable  au  public. 

Nous  ordonnons  aux  habitans  des  côtes  des  gouvernemens  de  Québec, 
des  Trois-Rîvières  et  de  Montréal,  dont  les  habitations  se  trouveront  sur 
les  grands  chemins,  de  placer  aux  premières  neiges  des  balises,  de  vingt- 
quatre  pieds  en  vingt-quatre  pieds,  le  long  du  front  de  leur  habitation, 
et  de  les  entretenir,  lesquelles  balises  seront  au  moins  de  la  hauteur  de 
•ix  pied^,  en  sorte  que  les  voyageurs  ne  puissent  courir  aucun  risque  de 
se  perdre,  et  o«,  à  peine  de  dix  livres  d'amende,  contre  chacun  des  con- 
trevenants, applicable  aux  "fabriques  des  paroisses  sur  l^quelles  passent 
les  dits  grancls  chemins  ; 
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Défendons  à  tous  particuliers  d'arracher  et  d'enlever  aucunes  des  dites 
balises,  sous  peine  de  punition  corporelle  ; 

Enjoip^nona  à  tous  les  capitaines  de  milice  des  dites  côtes  de  tenir  la 
main  à  l'exécution  de  notre  présente  ordonnance,  qui  sera  lue  et  publiée 
à  Tissuo  de  la  messe  paroissiale.     Mandons,  etc. 

Donné  en  notre  Ilôtel,  à  Québec,  le  vingt-huit  Novembre,  mil  sept 
cent  vingt-neuf. 

Signé  :  HOCQUART. 


Ordonnance  qui  défend  aux  hahitans  du  Bourg-Royal^  paroisse  dé  Char- 
lesbourg^  de  passer  sur  les  terres  des  kabitans  de  la  Canardière,  et  de 
rompre  leurs  Clôtures,  à  peine  de  lOlbs,  d* amende  contre  les  contreve- 
nants ;  du  vingt-quatrième  Mai,  mil  sept  cent  trente, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnances  PjXTR  la  requête  à  nous  présentée  par  Jacques  Huppé  dit  Lagrov,  ha- 
del729àl730,  jj  bitant  de  la  Canardièro,  faisant  tant  pour  lui  que  pour  les  autres 
Vol.  17,  Fol.  habitans  du  dit  lieu,  tendante,  pour  les  raisons  y  contenues,  à  ce  qu'il 
109  Ro.  nous  plaise  faire  expresses  inhibitions  et  défenses  aux  habitans  du  Bourg- 

Royal  et  des  environs,  de  passer  sur  les  terres  des  suppliants  et  de 
rompre  à  l'avenir  leurs  clôtures,  et  endommager  leurs  semences,  sous  telle 
peine  qu'il  nous  plaira  ordonner,  leur  enjoindre  de  passer  par  le  chemin 
royal  qui  a  été  aligné  et  borné  par  ordre  de  M.  Begon,  ci-devant  Inten- 
dant, pour  leur  usage,  et  de  réparer  le  dit  chemin,  s'il  est  mauvais,  pour 
ne  point  causer  de  préjudice  aux  semences  et  terres  des  dits  habitans  de 
la  Canardière  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  défendons  aux  habitans  du  Bourg-Royal,  de  passer  à  l'avenir  sur 
les  terres  des  habitans  de  la  Canardière,  comme  aussi  de  rompre  leurs 
clôtures  et  d'endommager  leurs  aemencea. 

Enjoignons  aux  dits  habitans  du  Bourg-Royal,  de  passer  par  le  chemin 
royal  fait  pour  leur  usage,  à  peine,  contre  les  contrevenants,  de  dix 
livres  d'amende  applicable  à  la  fabriqne  de  Charlesbourg  ;  lesquelles 
défenses  sont  pareillement  faites  aux  habitans  dii  Petit-village  et  de  la 
Canardière. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  partout  où  be- 
soin sera,  à  la  diligence  du  premier  officier  de  milice,  sur  ce  requis,  à 
ce  qu'aucun  des  dits  habitans  n'en  ignore. 

Mandons  au  sieur  Magnan,  capitaine  de  milice  de  la  dite  côte,  et  au 
sieur  Doyon,  son  lieutenant,  de  faire,  immédiatement  après  les  semences, 
réparer  le  dit  chemin  royal,  depuis  le  dit  Bourg-Royal  jusqu'à  la  grève, 
et  depuis  la  rivière  dé  Beauport  jusqu'au  passage,  et  depuis  le  Petit- vil- 
lage jusqu'à  Beauport,  ensemble  les  ponts  nécessaires  dans  toute  l.'éten- 
due  du  dit  chemin  royal,  et  autres  chemins  ci-dessus  désignés.  Man- 
dons, etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-quatre  Mai,  mil  sept  cent  trente. 

Signé:  HOCQUART. 


POLICE, —  Ordonnances  des  Intendana  du  Canada,  Il SO.  459 

Ordo?inance  qvi  ordonne  que  tous  les  hahitans  de  la  Seigneurie  de  De- 
maure  travailleront  par  Corvée  au  rétablissement  du  Pont  qui  mène 
au  Moulin  de  la  dite  seigneurie^  à  peine  de  lOlbs,  d'anunde  ;  du  vingt- 
septième  Mai^  mil  sept  cent  trente. 


GILLES  HOCQUART,  ETC. 


SUR  la  requête  à  nous  présentée  par  Dame  Marie-Thérèse  de  Gaillon,  Ordonnances 
veuve  du  feu  sieur  François  Aubert,  écuyer,  seigneur  de  Demaure,  del729àl730, 
conseiller  du  roi  au  conseil  supéneur  de  Québec,  au  nom  et  comme  Vol.  17,  Fol. 
tutrice  du  sieur  François  Aubert,  son  fils  mineur,  héritier  par  bénéfice  109  Vo. 
d'inventaire  du  dit  feu  sieur  son  père,  contenant  que  le  pont  qui  mène 
au  moulin  de  la  dite  seigneurie,  est  en  si  mauvais  état  qu'on  ne  peut, 
sans  se  bazarder,  passer  dessus  lorsque  les  mers  sont  hautes,  en  sorte 
qu'il  .est  indispensable  d'ordonner  qu'il  soît  rétabli,  de  manière  que  les 
diarrois  et  voitures  y  puissent  passer  ; 

Que  comme  cette  réparation  à  faire  au  dit  pont  regarde  les  habitans 
de  la  dite  seigneurie,  qui  sont  tenus  de  la  faire  à  la  corvée,  ainsi  qu'il 
est  porté  au  procès-verbal  du  feu  sieur  de  Bécancourt,  grand-voyer,  du 
trente-un  Juillet,  mil  sept  cent  quinze,  homologué  par  ordonnance  de 
M.  Begon,  ci -de  vaut  Intendant  en  ce  pays,  du  quatorze  Juillet,  mil  sept 
cent  vingt-trois,  elle  nous  auroit  requis  qu'il  nous  plût  lui  ^ccorder  notre 
ordonnance  pour  obliger  les  dits  habitans  à  travailler  incessamment  à 
rétablir  ie  dit  pont  ;  à  quoi  ayant  égard,  vu  le  dit  procès-verbal  du  dit 
sieur  de  Bécancourt,  l'ordonnance  de  mon  dit  sieur  Begon,  et  tout 
considéré  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  tous  les  habitans  de  la  dite  , 
seigneurie  de  Demaure,  travailleront  par  corvées,  aussitôt  après  les  se- 
mences, au  rétablissement  et  réparation  du  dit  pont  qui  mène  au  moulin 
de  la  dite  seigneurie,  et  à  -la  diligence  du  capitaine  de  milice  de  la  dite  • 
cote,  auquel  nous  enjoignons  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  notre 
présente  ordonnance,  et  de  veiller  à  ce  que  le  dit  pont  soit  fait  bon  et 
solide  pour  l'usage  des  charrois  et  autres  voitures  ; 

Laquelle  ordonnance  sera  lue,  publiée  et  affichée  en  la  manière  ac- 
coutumée, à  l'issue  de  messe  paroissiale,  à  ce  que  personne  n'en  ignore, 
et  que  les  dits  habitans  aient  à  s'y  conformer,  à  peine  de  dix  livres 
d'amende,  contre  chacun  des  contrevenants,  applicable  à  la  fabrique  de." 
la  paroisse  de  St.-Augustin.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-sept  Mai,  mil  sept  cent  trente. 

Signé  :  HOCQUART. 
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Ordonnance  qui  fait  défenses  a  tontes  personnes^  tant  de  la  ville  que  de 
la  campagne^  de  passer  sur  les  terres  des  Dames  Religieuses  de  F  Hô- 
pital-Général et  de  r Hôtel-Dieu  de  Québec^  et  d^en  rompre  les  Clôtures, 
à  peine  de  1  Olbs,  d* amende  ;  du.  premier  Juin,  mil  sept  cent  trente, 

GILLES  IIOCQUART,  ETC. 

Ordonnances  QUR  ce  qui  nous  a  oté  représenté  par  les  Dames  Religieuses  de  mù- 
del729àl730,  0  pital-Géuéral,  que  plusieurs  personnes  de  la  ville  et  habitaus  de  la 
Vol.  17,  Fol.  campagne,  rompent  les  clôtures  qui  renferment  leurs  terres  ensemencées 
112  Ro.  et  prairies,  ainsi  que  celles  des  Dames  de  l'IIô tel-Dieu,  leurs   voisines, 

pour  se  procurer  un  chemin  plus  court,  soit  pour  venir  de  la  Petite-Ri- 
vière en  cette  \ille,  ou  pour  aller  de  la  ville  à  la  Petite-Rivière,  au  lieu 
de  suivre  le  grand  chemin  du  roi,  ce  qui  cause  aux  terres  des  dites  deux 
communautés  un  tort  considérable  en  ce  que  les  animaux  vont  dans  les 
grains  et  dans  les  dites  prairies  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  faisons  très-expi  esses  inhibitions  et  défenses  à  toutes  personnes, 
de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient,  tant  de  cette  ville- que  de 
la  campagne,  de  passer  sur  les  terres  des  dites  Dames,  tant  de  ril6f>ital- 
Général  que  de  riIùtel-Dieu,  d'en  rompre  les  clôtures  pour  se  faire  pas- 
sage, et  de  se  servir  d'autre  chemin  que  du  grand  chemin  du  roi  qui 
borde  les  dites  terres,  à  peine  de  dix  livres  d'amende,  contre  chacun  des 
contr avenants,  applicable  au  dit  Hôpital-Général.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  premier  Juin,  mil  sept  cent  trente. 

Signé:  nOCQUÀRT. 


Ordonnance  qui  enjoint  à  tous  les  Capitaines  et  Officiers  de  milice  de  la 
Colonie^  de  faire  travailler  aux  Chemins  et  Ponts  publics,  tous  les  ha- 
bitans  dans  leurs  districts  respectifs  ;  du  finquiem-e  Juin,  mil  sept 
cent  trente, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnances  "VTOUS  ordonnons  à  tous  les  capitaines,  lieutenants  et  autres  officiers 
del/29àl730,  J^^  de  milice  de  cette  Colonie,  de  faire  incessamment  travailler  aux 
Vol.  17,  Fol.  rétablissements  et  réparations  dès  chemins  et  ponts  publics,  dans  toute 
117  Ro.  l'étendue  de  leurs  districts,  conformément  aux  ordonnances  de  nos  pré- 

décesseurs et  sous  les  peines  portées,  par  les  dites  ordonnances,  contre 
les  contrevenants  ;  les  autorisons,  à  cet  effet,  (en  cas  de  refus  par  quelques 
habitahs,  de  contribuer  aux  travaux  des  dits  chemins  et  ponts  publics 
pour  leurs  quotes-parts,  et  de  leurs  devantures,)  à  faire  faire  les  dites 
quotes-parts  et  devantures,  par  tels  autres  habitans  qu'ils  commettront, 
'  aux  frais  des  dits  refusants,  qui  seront  en  outre  condamnés  en  dix  livres 
d'amende  applicable" aux  fabriques  des  paroisses  des  dits  lieux. 

Ordonnons  aux  dits  capitaines  de  milice  de  faire  publier  la  présente 
ordonnance,  à  ce  que  personne  n'en  ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  cinq  Juin,  mil  sept  cent  trente. 

Signé:       *    HOCQUART. 


POLICE, — Ordonnances  des  Intendans  du  Canada,  Il SO,  461 

Ordonnance  qui  défend  de  couper  du  Bois  et  entailler  les  Erables  sur  les 
seiffneuries  de  la  Dame  de  Tkiersan^  sans  sa  permission,  à  peine  de 
20lbs,  d*amende  applicable  à  la  fabrique  de  Masca  ;  du  dix-neuvième 
Juillet,  mil  sept  cent  trente, 

m 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Sun  les  plaintes  qui  nous  ont  ét6  portées  par  la  Dame  cTo  Thiersan,  Ordonnances 
que  plusieurs  habitans  s'ingèrent  de  couper  des  bois  sur  ses  seigneu-  d©  1730,  Juin 
ries  sans  sa  permission,  et  qu'ils  gâtent  les  érables  en  les  entaillant  pour  û  Juillet,  Vol. 
faire  du  sucre.  18,  Fol.  43  Vo. 

Nous  défendons  à  tous  les  habitans  des  dites  seigneuries  et  autres 
seigneuries  circon voisines,  de  couper  ni  transporter  aucuns  bois  dans 
l'étendue  des  dites  seigneuries,  et  de  faire  des  entailles  aux  érables  pour 
faire  du  sucre,  sans  l-a  permission  de  la  Dame  de  Thiersan,  à  peine  de 
vingt  livres  d'amende,  applicable  à  la  fabnque  de  la  paroisse  de  Masca  ; 
ia<]uelle  sera  payée  sur  le  certificat  du  Père  Pierre,  'Récollet,  Mission- 
naire de  la  dite  paroisïse,  et  du  capitaine  de  la  côte,,  auquel  nous  enjoi- 
gnons de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  notre  présente  ordonnance,  qui 
sera  lue  et  publiée  à  l'issue  de  messe  paroissiale,  en  la  manière  accou- 
tumée.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  dix-neuf  Juillet,  mil  sept  cent  trente.  * 

Signé  :  HOCQUART. 


Ordonnance  qui  ordonne  à  tous  Marchands  et  Négociants  de  Montréal  de 
faire  inarquer  et  étalonner  leurs  Poids  et  Mesures,  et  qui  enjoint  au 
Lieu  tenant' Général  de  les  vérifier  tous  les  six  mois,  à  peine  de  10^9. 
d''amende  ;  du  vingt-deuxième  Juillet,  mil  sept  cent  trente, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

SUR  les  plaintes  qui  nous  ont  été  portées  par  les  sieurs  syndics  des  Ordonnances 
négociants  de  ce  cette  ville,   que  les  diiiérents  poids  et  mesures  ré-  de  1730,  Jain 
pandus  dans  les  magasins,  ne  sont  point  uniformes,  et  qu'il  y  en  a  de  à  Juillet,  Vol. 
trop  forts  ou  de  trop  faibles,  nous  requérant  (ju'il  nous  plût  renouveler  18,  Fol.  50  Eo. 
les  anciens  réglcmens  faits  à  ce  sujet  ;•  vu  les  réglemens  du  conseil  su- 
périeur de  ce  pays  : 

Nous  ordonnons  qu'aussitôt  la  présente  publiée,  tous  les  poids  et  me- 
sures seront  apportés  au  lieutenant-général  de  cette  jurisdiction,  sans 
exception  de  personne,  pour,  et  avec  les  dits  syndics,  être  réformés,  éta- 
lonnés et'  marqués  d'une  fleur  de  lis  ;  et  qu'il  sera  déposé  au  grefle  des 
étalons  de  chaque  espèce  de  poids  et  mesures,  marqués  comme  ci-dessus, 
pour  y  avoir  recouis  eh  cas  dé  besoin,  et  dont  il  fera  dressé  procès- 
verbal. 

Mandons  au  dit  lieutenant-général  de  tenir  la  main  à  l'exécution  d3 
notre  présente  ordonnance,  de  vérifier  tous  les  six  mois,  tant  les  aunes, 
boisseaux,  minots,  demi-minots  que  pots,  pintes  et  autres  mesures  ; 
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Défendons  à  toutes  personnes  de  vendre  à  faux  poids,  à  peine,  contre 
les  contrevenants,  do  dix  livres  d'amende  applicable  aux  pauvres  de 
riIôtel-Dieu  de  cette  ville,  qui  sera  payée  sans  déport  par  les  contreve- 
nants. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  régistrée  au  greffe  de  la  dite  jurisdîc- 
tion,  lue,  publiée  et  affichée  partout  où  besoin  sera,  à  ce  que  personne 
n'en  ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  vingt-deux  Juillet,  mil  sept  cent  trente. 

Signé  :  HOCQUART. 


Ordonnance  qui  ordonne  à  tous  particuliers  qui  feront  bâtir  des  Maisons 
dans  les  villes,  et  à  tous  charretiers ,  d'en  transporter  les  Décombres 
dans  les  endroits  qui  leur  seront  indiqués  par  le  Grand- Voyer,  pour 
la  réparation  des  Mues  ;  du  seizième  Mai^  mil  sept  cent  trente-deux, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnancos  ÇfUR  les  représentations  réitérées  qui  nous  ont  été  faîtes,  que  plusieurs 
de  1732,  Vol.  ^^  ^^^  ^®  cette  ville,  et  particulièrement  la  Grand'côte,  devenaient  de 
20,  Fol.  60  Rc.  P^^^  ^^  P^^^  impraticables  par  les  inégalités  et  les  bourbiers  qui  s'y  for- 
melle et  étant  informé  que  les  particuliers  qui  font  bâtir,  ainsi  que  les 
entrepreneurs  et  charpentiers,  jettent  Ica  décombres  et  terres  ça  et  là 
sans  distinction,  lesquels  seraient  utilement  employés  à  réparer  les 
dites  rues  ;  à  quoi  étant  nécessaire  de  remédier  pour  la  facilité  des 
transports  et  la  commodité  publique,  ouï  le  sieur  Lanoullier  de  Boisclere^ 
grand-voyer  en  ce  pays  : 

Nous  ordonnons  à  tous  particuliers  qui  font  ou  feront  bâtir  des  mai- 
sons dans  la  suite,  et  à  tous  entrepreneurs  des  dits  bâtiments,  et  charre- 
tiers, de  faire  transporter  leurs  décombres  dans  les  endroits  des  dites 
rues  et  côte  qui  leur  seront  indiqués  par  le  dit  sieur  Grand-voyer  en  ce 
pays,  et  non  ailleurs,  à  peine,  contre  les  contrevenants,  de  dix  livres  d'a- 
mende pour  la  première  fois,  et  de  plus  grande  en  cas  de  récidive,  ap- 
jHicable  à  la  réparation  des  dites  rues  et  côte. 

Enjoignons  au  dit  sieur  grand-voyer  en  cô  pays,  et  à  ses  commis,  de 
tenir  exactement  la  main  à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  lue,  publiée  et  affichée  en  la  manière  accoutumée,  à  ce  que  per- 
sonne n'en  ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  seize  Mai,  mil  sept  cent  trente-deux. 

Signé:  HOCQUART. 
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Ordonnance  qui  enjoint  à  tous  négociants,  marchands,  boulangers,  bou- 
chers^ cabareiiers,  regrattiers  et  tous  autres,  de  faire  marquer  et 
étalonner  leurs  Poids  et  Mesures.au  greffe  de  la  Prévôté  de  Québec, 
sous  peine  de  \Olbs,  d'amende  ;  du  neuvième  Août,  mil  sept  cent 
trente-deux. 

* 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

SUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  les  officiers  de  la  prévôté  do  Ordonnaiices 
cette  ville,  que  les  aunes,  poids  et  mesures,  qui  servent  dans  le  com-  de  1732,  Vol. 
raerce,  sont  de  grandeurs  inégales  et  peu  justes,  ce  qui  est  venu  en20iFoI.117Ro. 
partie,  jusqu'à  présent,  de  ce  qu'il  n'y  avait  point  d'étalons  sur  lesquels 
les  différentes  mesures  puissent  être  vérifiées,  nous  aurions  en  consé- 
quence fait  remettre  au  greffe  de  la  dite  prévôté,  dés  aunes,  poids  et 
mesures  de  toute  espèce,  que  nous  aurions  fait  étalonner  confonnément 
à  la  Coutume  de  Paris  suivie  en  ce  pays,  et  étant  nécessaire,  pour  le 
bi'^n  et  l'avantage  du  commerce,  que  les  poids,  mesures  et  aunes  des 
particuliers  y  soient  conformes,  et  de  faire  un  règlement  de  police  à  ce 
sujet,  ainsi  que  nous  l'avons  pratiqué  pour  la  ville  de  Montréal. 

Nous  ordonnons  à  tous  marchands,  négociants,  boulangers,  bouchers, 
cabaretiers,  regrattiers  et  à  tout  autres  personnes,  de  queU^ue  qualité  et 
condition  qu'elles  soient,  qui  se  mêlent  du  commerce  dans  l'étendue  de 
cette  ville  et  du  gouvernement,  d'apporter  au  grefte  de  la  dite  prévôté, 
dans  un  mois  pour  tout  délai,  à  compter  du  jour  de  la  publication  de 
notre  présente  ordonnance,  toutes  les  aunes,  poids  et  mesures,  tant  pour 
les  grains,  que  pour  les  liqueurs  et  autres  marchandises  et  denrées,  pour  . 
y  être  vérifiés  sur  les  étalons  déposés  au  dit  greffe,  et  y  être  marqués 
«l'une  fleur  de  lis,  à  peine,  contre  les  contrevenants,  de  dix  livres  d'a- 
mende, passé  lequel  temps,  nous  faisons^  très-expresses  inhibitions  et 
défenses  de  se  servir  d'autres  mesures,  aunes  et  poids,  que  de  ceux  qui 
auront  été  vérifiés  et  marqués,  sous  la  même  peine. 

Enjoignons  aux  officiers  de  police  de  cette  rille,  de  tenir  exactement 
la  main  à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  et  de  confisquer,  après 
le  dit  mois  expiré,  les  dift'érents  poids,  aunes  et  mesures  qui  ne  se  trou- 
veront point  avoir  été  vérifiés  et  marqués.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  neuf  Août,  mil  sept  cent  trente-deux. 

Signé:  HOCQUART. 


Ordonnance  qui  défend  à  tous  habitons  de  couper  et  enlever  aucuns  Bois 
sur  les  têtues  non  concédées  des  seigneuries  de  Beaumont  et  de  Vin- 
cennes,  outre  la  quantité  qui  sera  nécessaire  pour  la  construction- de 
rEglise  de  SL-Etienne  de  Beaumont  ;  du  neuvième  Jani^ier,  mil  sept 
cent  trente-quatre. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

SUR  ce  que  nous  avons  été  informé  que,  (sous  prétexte  que  le  sieur  Ordonnancea 
curé,  les  marguilliers  et  habitans  de  la  paroisse  de  St.-Etienne  de  do  1734,  Vol. 
Beaumont,  auraient  projeté  de  nous  demander  la  permission  de  prendre  22,  Fol.  1  Vo. 
des  boifi  de  pin  et  de  cèdre  sur  les  terres  non  concédées,  qui  sont  dans 
l'étendue  de  la  dite  paroisse,  au-dessus  de  la  profondeur  de  la  seigneurie 
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de  Vinûennes,  pour  employer  à  la  bâtisse  de  l'église  de  la  dite  seigneurie 
de  Beaumont,)  quelques-uns  des  dite  habitans  se  seraient  ingérés  d'a- 
battre, par  avance  et  sans  permission,  quantité  d'arbres  de  pin  et  de 
cèdre  pour  leur  usage  particulier  et  môme  pour  en  faire  commerce,  abus 
auquel  il  est  important  de  remédier. 

Nous,  en  accordant  aux  dits  sieurs  curé  et  marguilliers  la  permission 
qn'ils  nous  ont  demandée  de  prendre  dans  les  endroits  ci-dessus  désignés 
les  bois  de  pin  et  ci^dre  nécessaires  |K)ur  la  bâtisse  de  la  dite  église  d« 
Beaumont,  faisons  trè^s-expresses  inhibitions  et  défenses,  à  tout  habitant  du 
dit  lieu,  d'en  enlever  aucuns  pour  leur  usage  particulier,  sous  les  peinefl 
portées  par  les  ordonnances  de  nos  prédécesseurs  et  de  nous. 

Enjoignons  aux  dits  marguilliers  de  dresser  un  étatde  la  quantité  de 
chaque  nature  de  boi»  qui  sera  nécessaire  pour  la  constnictîon  et  perfeo- 
tion  de  la  dite  église,  afin  de  ne  pas  excéder  la  dite  quantité  r  l'exploita- 
tion desquels  bois  sera  faite  à  la  diligence  des  dits  marguilliers,  et  sui- 
vant la  répartition  qui  en  sera  faite  par  eux  à  chaque  habitant.. 

Mandons  au  capitaine  et  autres  ofBciers  de  milice  du  dit  lieu,  de  tenir 
exactement  la  main  à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  lue 
et  publiée  en  la  manière  accoutumée,  à  ce  que  personne  n'en  ignore. 

Fait  à  Québec,  le  neuf  Janvier,  mil  sept  cent  trente-quatre. 

Signé  :  HOCQUAKT. 


Ordonnance  qui  ordonne  que  les  Chimins  tracée  et  marques  par  le  Grand- 
Voyer  en  Vlsle- Jésus,  seront  faits  et  établis  conformémerit  a  ses  procès- 
verbaux  ;  du  huitième  Mars,  mil  sept  cent  trente-quatre. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnances  TT^U  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Alexis  Gariépy,  major  de 
de  1734,  Vol.  V  milice  en  l'Isle-Jésus,  tant  en  son  nom,  que  se  disant  faire  pour  les 
22,  Fol.  19  Vc .  habitans  de  la  côte  du  Sud  de  la  dite  Isle-Jésus  :  la  dite  requête  ten- 
dante, pour  les  raisons  y  contenues,  à  ce  qu'il  nous  plaise  ordonner  que 
les  anciens  chemins  usités,  tant  du  côté  du  noid  que  du  sud  de  la  dite 
Isle,  subsisteront  conformément  aux  procès- verbaux  dressés  par  les 
commis  du  feu  sieur  Bécancourt,  grand-voyer  en  ce  pays  ;  et  qu'au  con- 
traire, les  chemins  nouvellement  ordonnés  par  le  sieur  de  Boisclerc,  actu- 
ellement grand-voyer,  soient  supprimés,  et  les  procès-verbaux  qui  les 
ordonnent  regardés  comme  non  avenus. 

Vu  les  dits  procès- verbaux  fait  par  le  dit  sieur  de  Boisclerc,  en  date 
des  seize,  dix-sept  et  dix-huit,  vingt,  vingt-un  et  vingt-deux  Juillet,  huit, 
douze,  quatorze  et  seize  Août,  mil  sept  cent  trente-trois,  dans  lesquels 
sont  énoncés  les  dires  des  principaux  officiers  et  habitans  de  Tlsle-Jésus, 
lors  de  la  confection  d'iceux  ;  le  sieur  Vallier,  prêtre,  procureur  du  sé- 
minaire des  missions  étrangères,  entendu,  et  tout  considéré  : 

Nous  ordonnons  que,  sans  avoir  égard  à  la  requête  du  dit  Alexis  Ga- 
riépy, les  chemins  tracés  et  ordonnés  par  le  sieur  de  Boisclerc,  par  les 
susdits  procès-verbaux,  seront  établis  et  exécutés  conformément  aux  dits 
procès-verbaux  et  notamment  à  ceux  des  douze  et  seize  Août,  mil  sept 
cent  trente-trois. 
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EDJoîgnons  aux  capitaines  et  officiers  de  milice  de  la  dite  Isle-Jésns, . 
^e  tenir  la  main  àPexécution  de  la  présente  ordonnance  qui  sera  lue  et 
publiée  en  la  manière  accoutumée.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  huit  Mars,  mO  sept  cent  trente-quatre. 

Signé  :  nOCQUART. 


Ordonnnance  qui  enjoint  à  tous  les  domiciliés  de  la  ville  des  Trois-IU^ 
vièreSj  de  clore  la  Commune  à  frais  communs^  et  au  capitaine  de  milice 
,  de  la  dite  ville,  d^en  conduire  les  ouvrages  à, y  faire  ^  du  quatorzième 
Mars,  mil  sept  cent  trente-cinq^ 

GILLES  nOCQUÀRT,  ï^TC. 

SUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  les  bourgeois  et  habitans  de  ki  OrdoaiittiiceB 
ville  des  Trois-Rivières,  qu'il  leur  a  été  cédé  parles  Révérends  Pères  ile  1785,  VoU 
Jésuites  et  les  sieurs  Godefroj  et  Hertel,  lors  de  l'établissement  de  la  23,  Po!.  31  Ro. 
dite  ville,  une  étendue  de  terre,  proche  d'icelle,  d'environ  cinq  centa 
arpens  en  superficie,  pour  servir  de  commune  et  de  pacage  à  leurs  bes- 
tiaux ;  qu'il  conviendroit  que  la  dite  commune  fat  défrichée  et  parquée 
pour  la  rendre  plus  avantageuse  et  utile  au  public  qu'elle  ne  l'a  été 
Jusqu'à  présent  ;  mais  que  comme  il  pourroit  arriver  que  quelques  par- 
ticuliers ne  se  portassent  paa  de  bonne  volonté  à  contribuer  aux  travaux 
nécessaires  pour  parvenir  au  dit  défrichement,  s'ils  n'y  étoient  contraint», 
les  suppliants  nous  auroient  requis  qu'il  nous  plût  leur  accorder  notre 
ordonnance  portant  injonction  a  toutes  personnes,  domiciliées  en  la  dite 
ville,  de  faire  une  clôture  solide  et  à  l'épreuve  des  bestiaux,  autour  de 
la  dite  commune,  à  frais  communs,  sous  telle  peine  qu'il  nous  plaira 
ordonner  contre  chacun  des  contrevenants,  et  à  ce  qu'il  nous  plût  nom- 
mer un  syndic  pour  la  conduite  des  ouvrages  à  faire  à  la  dite  commune, 
auquel  il  sera  donné  pouvoir  de  prendre  des  hommes  de  journée  pour 
travailler,  au  lieu  et  place  de  ceux  qui  seront  refusans  de  contribuer, 
«hacun  pour  leur  quote-part,  aux  dits  ouvrages,  qu'ils  seront  tenus  de 
payer  à  raison  de  quarante. sols  par  jour,  sur  Te  certificat  qui  sera  donné 
par  lé  dit  syndic  aux  dits  hommes  de  journée  ;  se  soumettant  les  sup- 
pliants et  intéressés  en  la  dite  commune,  à  payer  le  dommage  que 
pourront  faire  leurs  bestiaux  en  sortant  de  la  dite  commune,  sur  les  terres 
des  particuliers,  voisines  de  la  dite  commune  ou  ailleurs,  suivant  la  ré- 
partition qui  en  sera  faite  par  le  dit  syndic,  et  ordonner  que  chaque 
particulier,  domicilié  en  la  dite  ville  des  Trois-Rivières,  intéressé  en  la 
dite  commune,  sera  tenu  de  défricher,  arracher  et  brûler,  par  chacun  an,* 
uu  quart  d'arpent  de  bois  ou  fredoches  dans  la  dite  commune,  et  ce,  iîp- 
médiatement  après  les  semences,  lequel  quart  d'aipent  sera  marqué  par 
le  dit  syndic, 

Nous,  ayant  égard  aux  dites  représentations,  et  après  nous  ôtre  fait 
rendre  compte  de  l'utilité  et  avantage  que  les  dits  bourgeois  et  habitans 
de  la  dite  ville  des  Trois-Rivières,  pourront  retirer  du  défrichement  de 
la  dite  commune,  ordonnons  que  la  dite  commune  sera  bien  et  duement 
close,  à  frais  communs,  par  tous  les  domiciliés  en  la  dite  ville  des  Trois- 
Rivières,  et  que  les  ouvrages  qu'il  conviendra  faire  pour  la  clôture 
de  la  dite  commune,  seront  conduits  par  le  sieur  Justras,  capitaine  des 
milices  de  la  dite  ville,  que  nous  avons  pour  ce  commis,  auquel  chaque 
4omicilié  sera  tenu  d'envoyer  un  homme  de  joilrnée,  à  sa  première  rcF* 
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quisition,  pour  travailler  à  la  dite  clôture  jusqu'à  perfection  d'icelle,  à 
peine  de  dix  livres  d'amende  contre  les  contrevenants,  qui  seront  en  outre 
tenus  de  payer  ceux  qui  auront  été  employés  à  travailler  pour  eux  à  la 
dite  clôture,  à  raison  de  quarante  sols  par  jour. 

Ordonnons,  sous  les  mêmes  peines,  à  tous  les  domiciliés  et  intéressé» 
en  la  dite  commune,  4e  défricher,  arracher  et  brûler,  par  chaque  année, 
un  quart  d'arpent  de  bois  ovl  fredoches  dans  la  dite  commune,  et  ce,  im- 
médiatement après  les  semences  ;  lequel  quart  d'arpent  sera  marqué  à 
chacun  d'eux  par  le  dit  sieur  Justras  ou  autre  qui  sera  commis  par  notre 
subdélégué  en  la  dite  ville  des  Trois-Rivières,  en  cas  d'absence  ou  à 
défaut  du  dit  sieur  Justras  ;  du  défrichement  duquel  quart  d'arpent  les 
dits  domiciliés  et  intéressés  en  la  dite  commune  seront  tenus  de  prendre 
décharge  du  dit  Justras  ou  autres  commis  à  cet  effet. 

Et  à  l'égard  du  dommage  que  pourront  faire  leurs  bestiaux  sur  le» 
terres  voisines  de  la  dite  commune  ou  partout  ailleurs,  soit  par  dé&ut 
de  clôture  suffisante  ou  autrement,  il  sera  payé,  en  vertu  de  notre  pré- 
sente ordonnance,  par  toas  les  domiciés  de  la  dite  ville  et  intéressés  en 
la  dite  commune,  suivant  la  répartition  qui  en  sera  faite  par  le  dit  syndic, 
après  néanmoins  que  le  dit  dommage  aura  été  bien  et  duement  justifié 
et  estimé  à  dire  d'«)xperts  qui  seront  nommés  par  les  parties  intéressées, 
sinon  d'office  par  notre  dit  subdélégué  ;  le  tout  sauf  l'appel  pardevant- 
nous  VL  le  cas  y  éche<Mt. 

Et  sera  notre  présente  ordonnance  rêgistrée  en  la  jurisdîction  royale 
de  la  dite  ville  des  Troîs-Rivières,  lue,  publiée  et  affichée  partout  où. 
besoin  sera,  à  ce  que  personne  n^en  ignore.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  en  notre  Hôtel,  le  quatorze  Mars,  mil  sept  cent  trente^ 
cinq» 

Signé:  HOCQUART. 


Ordonnance  qui  défend  à  toutes  personnes  de  chasser^  ni  de  couper  et  en^ 
lever  des  Bois  et  Foins^  sur  V Isle-aux-Oies  appartenant  aux  JSeli^ 
f/ieuses  ffospitalières  de  Québec^  à  peine  de  lOlbs,  d*amende;  du 
vingt-4tn%èm€  Février  y  mil  sept  cent  trente-huit, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ofdomuitces  TTU  la  requête  à  nous  présentée  par  les  Religieuses  Hospitalières  de 
de  1738,  Vol.  f  l'Hôtel-Dieu  de  cette  ville,  contenant  qu'elles  sont  propriétaires  du 
96,  Fol.  54  Vo.  fief  et  scigneui-ie  de  la  Grosse-IsIe-aux-Oies,  sur  laquelle  plusieurs  parti- 
culiers, tant  de  la  ville  que  des  lieux  circonvoîsins  de  la  dite  Isle,  entre- 
prennent d^aller  chasser  i.  la  perdrix,  aux  outardes  et  autre  gibier,  même 
de  couper  du  bôîs,  faucher  le  foin,  et  faire  d'autres  dégradations  qui 
causent  un  .tort  considérable  aux  suppliantes  ;  et  comme  le  fermier 
qu'elles  ont  sur  la  dite  Isle  n'est  point  en  état  par  lui  même  d'arrêter 
ces  entreprises,  les  dites  Religieuses  nous  auroient  requis  qu'il  nous  piftt 
fcire  très-expresses  inhibitions  et  défenses  à  toutes  personnes,  de  quelque 
qualité  et  condition  qu'elles  soient,  de  chasser  dans  la  dite  Isle-aux-Oiea 
et  dépendances,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  ;  faire  en  outre  pareille» 
défenses  et  sous  les  mêmes  peines,  de  couper  du  bois  dans  la  dite  Isle  et 
d!^  prendre  des  foins  et  y  faire  autre  domnmge  ;  à  quoi  ayant  égard  : 


POLICE, — Ordonnaneeê  des  Tntendans  du  Canada,  1740.  4g7 

Nous  fiiisons  très-expresses  inhibitions  et  défenses  à  toutes  personnes, 
«de  quelque  qualité  et  condition  qu^elIes  soient,  de  chasser  à  la  perdrix, 
outardes  et  autre  gibier,  dans  l'étendue  de  Tlsie-aux-Oies,  à  peine  de  dix 
livres  d'amende  pour  la  première  fois,  et  de  plus  grande  peine  en  cas  de 
récidive  ; 

Faisons  pareilles  défenses  et  sous  les  mêmes  peines  à  toutes  personnes 
<rj  couper  et  enlever  des  bois  et  foins. 

Et  sera  la  présente  lue  et  publiée  où  besoin  sera,  à  ce  que  personne 
s'en  ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-un  Février,  mil  sept  cent  trente-huit 

Signé  :  HOCQUART. 


Ordùnnanee  pour  la  conservation  des  Pins  rouges,  dans  les  environs  du 
Lae  Champlain  et  sur  les  bords  de  la  Mivièrc  Richelieu,  propres  à  la 
fnâture  des  vaisseux  de  Sa  Majesté  ;  du  vingtième  Juin,  mil  sept  cent 
quarante. 

GILLES  HOCQUAIIT,  ETC. 

ETANT  nécessaire  de  pourvoir  à  la  mâture  des  vaisseaux  dont  Sa  OrdonnaBoe* 
Majesté  a  ordonné  la  construction  en  ce  pays,  et  qu'elle  pourra  or^  de  1740,  VoL 
donner  par  la  suite,  nous  avons  remarqué  dans  la  visite  que  nous  avons 38i  I^^l- 41  Fa. 
faite   nous-mêmes,  dans  les  environs  du  Lac  Champlain  et  ailleurs,  les 
différentes  pinières  propres  à  ce  service,  et,  en  particulier,  qu'il  y  a  dans 
la  seigneurie  de  Sorel  une  piniere  d'une  lieue  d'étendue,   sur  le  bord  de 
la  Rivière   Richelieu  :  la  dite  lieue  à  prendre  une  demi-lieue  au-dessus 
<iu  fort  Sorel  en  mentant  à  gauche,  ou  il  se  trouve  une  quantité  consi- 
<iérable  de  pins  rouges  d'une  bonne  qualité,  de  belle  proportion  et  con- 
venables pour  &ire  des  mâts  pour  les  vaisseaux  du  Roi  ; 

Nous  avons  estimé,  pour  le  bien  de  son  service,  de  rendre  la  présente 
ordonnance,  laquelle,  en  assurant  le  service  de  Sa  Majesté,  sera  encore 
avantageuse  à  la  Dame  de  Ramesay,  sei^neuresse  et  propriétaire  du  dit 
Sorel,  que  nous  a  vons^en  tendue,  et  aux  nabi  tans  concessionnaires  que 
Qous  avons  vus  sur  les  lieux,  c'est  à  «avoir  : 

Premièrement — ^Faisons  défenses  à  tous  particuliers  généralement 
quelconques,  soit  négocians  ou  autres,  de  couper  ou  faire  couper  aucuns 
pins  rouges,  dans  l'étendue  de  la  dite  pinicré  spécifiée  ci-dessus,  «ans 
notre  permission  expresse  et  par  écrit,  à  peine  de  cinquante  livres  d'a- 
mende contré  les  contrevenants,  pour  chacun  pin  rouge  coupé,  et  de 
l'amende  du  double  en  cas  de  récidive  :  les  dites  amendes  applieablet 
au  dénonciateur. 

« 

Secondement — Et  afin  d'engager  de  plus  en  plus,tant  les  propriétaires 
de  la  dite  Seigneurie,  que  les  habitans  auxquels  il  a  été  accordé  des 
concessions  dans  la  dite  étendue,  de  conserver  les  dits  pins,  nous  leur 
permettons,  lorsque  nous  en  ferons  exploiter,  de  leur  £sire  payer,  «a- 
voir: 

Pour  chaque  pis  rouge  de  vingt-quatre  pouces  de  diamètre,  et  au- 
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dessus,  au  gros  bout,  délivré  de  son  écorce,  la  somme  de  trois  livr^  pri» 
sur  pied,  celle  de  trente  sols  pour  ceux  de  vingt-trois  pouces  et  au-des- 
sous jusqu^à  dix-neuf  pouces,  et  vingt  sols  seulement  pour  ceux  de  dix> 
Luit  pouces  jusqu'à  quinze  pouces. 

Faisons  pareillement  défenses  à  tous  habitan6,8oit  domiciliés  et  autres, 
de  faire  aucuns  feux  dans  la  dile  pinière  qu'aux  endroits  désignés  par 
Jean  Mande  ville,  habitant  du  dit  lieu,  que  nous  avons  commis  à  cet 
effet,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  contre  les  contrevenants  ;  leur  en- 
joignons, sous  les  mêmes  peines,  de  les  éteindre  quand  ils  quitteront  leurs 
dits  feux. 

Mandons  aux  capitaines  et  officiers  de  milice  de  la  côte,  de  tenir  Ift 
main  à  l'exécution  de  la  présente,  et  au  dit  Jean  Mandeville,  de  veiller 
particulièrement  à  la  conservation  de  la  dite  pinière,  empêcher  les  feux 
de  courir,  et  de  nous  donner  avis  des  contraventions  qui  pourraient  être 
faites  à  là  présente  ordonnance,  à  peine  d'en  répondre  en  son  propre  et 
privé  nom. 

Et  sera  la  présente  lue  et  publiée  au  premier  de  Mai  de  chaque  année 
à  Sore),  issue  de  messe  paroissiale,  pour  que  personne  n'en  prétende 
cause  d'ignorance. 

Fait  à  Montréal,  le  vingt  Juin,  mil  sept  cent  quarante. 

Signé:  HOCQUART. 


Ordonnance  qui  défend  à  toutes  personnes  de  mettre  aucune  espèce  d'A- 
nimaux dans  les  Isles  voisines  de  celle  appelée  S  te.- Thérèse^  et  cfy 
aller  chasser  et  couper  du  Bois^  a  peine  de  bOlbs.  d^arnende  contre 
les  contrevenants  ;  du  vingt-cinquième  Juin,  mil  sept  cent  quarante. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordommiioet  TTU  la  requête  à  nous  présentée  par  Dame  Marie-Thérèse  Dugué, 
de  1740,  Vol.  V  veuve  de  feu  sieur  Charles-Gaspard  Piot  de  Langloiserie,  vivant» 
28^  FoL  63  Vo.  lieutenant  de  roi  de  Québec,  contenant  que  plusieurs  habitans  de  sa  sei- 
gneurie de  l'isie  Ste.-Thérèse,  et  autres  des  seigneuries  voisines,  mettent 
leurs  animaux  sans  permission  dans  les  Isles  qui  lui  appartiennent,  sises 
aux  environs  de  la  dite  Isie  Ste.-Thérèse,  y  coupent  les  arbres  fruitiers, 
noyers  et  autres,  afin  d'en  cueillir  plus  facilement  les  fruits,  fouillent  le 
pré  pour  en  tirer  des  pommes  de  terre,  et  y  vont  chasser  avec  des  chiens 
qui  étranglent  les  bestiaux  de  la  dite  Dame  veuve  de  Langloiserie,  ou 
les  font  jeter  à  l'eau  où  ils  se  noient,  et  par  là  lui  causent  un  tort  notable; 

Que  les  dits  habitans  de  la  dite  Isle  Ste.«Thérèse  prennent  à  garde^ 
chez  eux,  des  animaux  appartenant  aux  habitans  des  lieux  circonvoisins, 
que  lorsque  le  temps  de  l'abandon  est  venu,  ils  les  laissent  vaquer  indif- 
féremment, ce  qui  cause  de  grands  dommages  dans  les  terres  du  domaine^ 
et  que  les  moutons  de  la  dite  Dame  veuve  de  Langloiserie  sont  souvent 
enlevés  pour  remplacer  ceux  qui  manquent  aux  dits  habitans  des  lieux 
circonvoisins,  et  conclut  par  la  dite  requête,  (attendu  que  les  dits  habi- 
tans et  autres  n'ont  droit  de  mettre,  dans  les  Isles  et  terres  qui  lui 
appartiennent,  aucuns  animaux  ni  d'y  chasser  sans  sa  permission,). à  ce 
qu'il  nous  plaise  défendre  à  toutes  personnes,  de  quelque  qualité  et  con* 
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dîtion  qu'elles  soient,  sous  telles  peines  qu'il  appartiendra,  de  mettre  ou 
fciire  mettre  aucuns  animaux  dans  les  dites  Isles,  d'y  chasser,  couper  dos 
arbres  ou  bois  taillis,  ni  d'y  cueillir  les  fruits  qu'ils  produisent,  sans  la 
permission  expresse  et  par  écrit  de  la  dite  Dame  veuve  Langloiserie,  et 
faire  défenses,  sous  les  mêmes  peines,  aux  habitans  de  la  dite  Isle  Ste.- 
Thérèse  qui  prennent  des  animaux  étrangers  à  garde,  de  les  laisser 
vaquer  dans  là  ditp  Isle,  lors  même  de  l'abandon,  auquel  temps  ils  seront 
obligés  de  rendre  les  dits  animaux  à  ceux  qui  leur  auront  donné  en 
garde  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  faisons  très-expresses  inhibitions  et  défenses  à  toutes  personnes, 
de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient,  de  l'Isle  Ste.-Thérèse  et 
des  environs,  de  mettre  ou  faire  mettre  aucune  espèce  de  bêtes  dans  les 
Isles  voisines  de  la  dite  Isle  Ste.-Thôrèse,  qui  appartiennent  à  la  dite 
Dame  de  Langloiserie,  d'y  venir  chasser,  couper  des  bois  et  cueillir  les 
fruits  que  les  dites  Isles  produisent,  sans  la  permission  expresse  et  par 
écrit  de  la  dite  Dame  de  Langloiserie,  à  peine  de  cinq  livres  d'amende 
applicable  à  l'Hôtel-Dieu  de  cette  ville. 

Défendons  sous  les  mêmes  peines  aux  habitans  de  la  dite  Isle  Ste.- 
Thérèse,  qui  prennent  à  garde  des  bestiaux,  de  plus,  à  l'avenir,  les  laisser 
vaquer  dans  la  dite  Isle,  lors  même  de  l'abandon,  auquel  temps  les  dits 
habitans  gardiens,  seront  obligés  de  rendre  les  dits  bestiaux  à  ceux  qui 
les  leur  auront  donné  à  garde.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  vingt-cinq  Juin,  mil  sept  cent  quarante.' 

Signé  :  nOCQUART. 


Ordre  à  Noël  Langlois  dit  Traversy  et  Pierre  Abraham  dit  Desmaretg, 
de  se  rendre  au  haut  de  la  Rivière  St-François^  pour  visiter  les  Bois 
propres  à  la  Construction  et  mâture  des  Vaisseaux  du  Roi  ;  du  diX" 
huitième  Juillet,  mil  sept  cent  quarante-deux, 

GILLES  nOCQUART,  ETC. 

IL  est  ordonné  à  Noël  Langlois  dit  Traversy,   de   partir   incessam-.Ordonnaucci 
ment  avec  Pierre  Abraham  dit  Desmarets  pour  se  rendre  dans  le  le  1742,  Vol. 
haut  de  la  rivière  de  St.-François,  à  l'effet  d'y  faire  la  visite  des  bois  qui  30  Fol.  53  Ro. 
s'y  trouveront,  soit  pin  rouge,  de  chêne  ou  autres  bois  propres  à  la  con- 
Btruction  et  mâture  des  vaisseaux  de  Sa  Majesté. 

Les  dits  Traversy  et  Desmarets  observeront  attentivement  la  qualité 
des  bois,  leur  grosseur  et  longueur,  s'ils  sont  nouailleux  ;  ils  examineront 
la  qualité  du  terrain,  la  facilités,  commodités  ou  difficultés  qui  pourront 
se  rencontrer  pour  l'extraction  de  ces  bois,  du  bord  de  l'eau,  dont  ils  dres- 
seront procès- verbal. 

Fait  à  Québec,  le  dix-huit  Juillet,  mil  sept  cent  quarante-deux. 

Signé  :  nOCQUART. 
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Second  Règlement  entre  les  Propriétaires  des  Isles-Mingan  et  les  Con- 
eesttionnaires  en  terre-ferme,  vis-à-vis  les  dites  Isles  ;  du  vinçt-septihae 
Août^  mil  sept  cent  quarante-deux, 

CHARLES,  MARQUIS  DE  BEAUHARNOIS,  ETC. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 


S' 


lUR  les  contestations  mnes  eatre  les  héritiers  des  fen  sieurs  JoIIiet 
dé  1742,  Vol.  k3  et  Lalande,  propriétaires  des  Isles  et  Isletà  Mingad,  en  vertu  de  la 
3t^Fol.  CS'Ro.  concession  faite  à  eux  ou  leurs  auteurs,  le  dix-neuf  Mars,  mil  six  cent 
Boixante-dix-neuf,  par  M.  Duchesneau,  ci-devant  intendant  en  ce  pays, 
et  les  propriétaire»  de  diverses  concessions  en  terre-ferme  vis-à-vis  de» 
dites  Isles  et  Islets,  à  Toccasien  des  pêches  de  loup-marin  qni  ont  été 
établies  par  ces  derniers  ; 

Nous  aurions  rendu,  dès  le  trente  Septembre,  mfl  sept  cent  trente-neuf^ 
un  règlement  qni,  entre  antres  dispositions,  fixe  les  redevances  dont  les 
concessionnaires  en  terre-ferme  seroient  tenus  envers  les  dits  Jolliet  et 
Lalande,  pour  les  Isles  situées  vis-à-vis  de  leur  concession,  dont  il» 
auront  besoin  pour  Fexploitatîon  de  leurs  pèches  ;  mais  le  règlement 
ei-dessus  n'ayant  eu  lieu,  nous  aurions  rendu  compte  à  Sa  M»ijesté  de» 
nouvelle»  représentations  qui  ont  été  faites  par  les  dits  héritiers  Jolliet 
et  Lalande,  sur  lesquelles  elle  nons  a  envoyé  ses  ordres  contenus  dans 
là  dépèche  que  M.  le  comte  de  Maurepas  nous  a  écrite  le  douze  Avril 
dernier,  en  exécution  de  laquelle  : 

Nous,  sans  avoir  égard  an  règlement  dn  dît  jcmr  trente  Septembre^ 
mil  sept  cent  trente-neuf,  que  nous  avons  révoqué  et  annulé,  et,  en  main- 
tenant en  tant  que  de  besoin  les  dits  héritiers  Jolliet  et  Lalande  dans  la 
propriété  de»  dites  Isles  et  Islets  en  qnesticHi,  avons  réglé  ce  qui  suit  : 

L  Les  propriétaires  des  Isles  et  Islets  seront  tenus,  à  la  première  re- 
duisition  qui  leur  en  sera  faite  par  les  propriétaires  de  la  terre-ferme,  de 
leur  concéder  les  Isles  et  Islets  sis  vis-à-vis  et  le  long  de  leurs  concevions 
en  terre-ferme,  et  dont  ils  auront  besoin  pour  l'établissement  et  le  suceè» 
de  leurs  pèches  sédentaires,  et  ce,  pour  le  temps  dont  ils  jouiront  de 
leurs  concessions  en  terre-ferme  ;  à  la  charge  de  payer  aux  dits  proprié- 
taires des  Isles,  un  et  demi  pour  cent  du  propuit  total  de  la  pèche  de 
de  chaque  année,  en  huiles  et  peaux  de  loup-marin. 

H.  La  redevance  d'un  et  demi  pour  cent  ci-dessus,  sera  payée  en 
nature,  à  Québec,  aux  propriétaires  des  dites  Isles,  à  l'arrivée  des  bâti- 
mens  des  lieux  de  la  pèche. 

m.  Pourront  les  propriétaires  des  dites  Isles  et  Islets  faire,  comme  ci- 
devant,  la  chasse  du  loup-marin  au  fusil,  concurremment  avec  les  con- 
cessionnaires en  terre-ferme,  dans  les  dites  Isles  et  Islets,  après  le  temps 
expiré  de  la  pèche  sédentaire,  sans  qu'il  leur  soit  permis  de  faire  aucun 
établissement  de  pèche  sédentaire,  attendn  la  redevance  ci-dessus  réglée^ 
et  que  deux  pèches  trop  voisines  ne  peuvent  que  se  nuire  l'une  et  l'autre. 

IV.  S'il  est  expédié  par  la  suite  des  concessions  en  terre-ferme,  à 
d'autres  particulière  qu'à  ceux  qui  en  ont  ci-  IsBvant  obtenu,  les  proprié- 
taires des  Isles  seront  obligés  de  leur  concéder  les  Isles  et  Islets,  aux 
termes,  aux  charges  des  articles  premier  et  second  du  présent  règlement  ; 
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et  faute  pir  ceux-ci  de  le  faire,  il  leur  en  sera  expédié  des  titres  au  Dom 
du  Roi. 

V.  A  l'égard  des  redevances  dues  jusqnes  à  ce  jour  par  le  sieur  Pom- 
mèi'eau,  pour  la  jouissance  qu'il  a  eue  des  Isles  qui  sont  vis-à-vis  sa  con- 
cession, nous  les  avons  réglées  sur  le  pied  porté  au  premier  article  du 
présent  règlement,  et  ordonné  qu'il  les  payera  en  argent  aux  dite  héri- 
tiers Jolliet  et  Lalande,  à  compter  de  Tannée  mil  sept  cent  quarantâ, 
date  du  brevet  de  ratification  de  la  concession  en  terre-ferme,  et  ce,  au 
prix  que  les  huiles  et  peaux  de  loup-marin  ont  été  vendues  es  années 
mil  sept  cent  quarante,  mil  sept  cent  quarante-un  et  mil  sept  cent  qusr 
rante-deux,  par  le  dit  sieur  Pommereao,  ce  qu'il  sera  tenu  de  déclarer 
€t  affirmer. 

Ordonnons  que  le  présent  règlement  sera  exécuté  entre  les  parties 
selon  sa  forme  et  teneur. 

Fait  à  Québec,  le  vingt^sept  Août,  mil  sept  cent  quarante-deux. 

Signé  :        BEAUHARNOIS  et  HOCQUART. 

Pour  copie,  "  HOCQUART. 


Ordonnance  qui  défend  à  tous  particuliers  du  Palais,  de  jeter  leurs  im- 
mondices dans  le  Port^  à  peine  de  vingt  livres  d'amende  ;  du  vingt- 
unième  Avril,  mil  sept  cent  cinquante-un. 

François  Bigot,  Conseiller  du  Roi,  en  ses  Conseils,  Intendant  de 
Justice,  Police,  Finances  et  de  la  Marine  en  toute  la  Nouvelle  France. 

LES  particiiliers  du  quartier  du  Palais  étant  dans  l'usage  de  faire  Ordonnsaoe» 
mener  à  la  grève  les  boues,  glaces  et  immondices  qu'ils  tirent  des<lo  1750  et 
rues  ou  de  leurs  terrains,  plusieurs  en  font  jeter  dans  les  bateaux  du  Roi,  1751,  Vol.  3$, 
qui  sont  entre  la  digue  et  le  hangard  du  chantier,   ce  qui  les  gâte  et  les  Fol-  60  R3. 
&it  même  pourrir  ; 

Pourquoi  nous  faisons  défenses  aux  particuliers  du  dit  quartier  du 
Palais,  et  à  tous  autres,  de  faire  jeter  a  l'avenir  dans  le  terrain  qui  se 
trouve  entre  la  digue  et  le  hangard  du  chantier,  les  glaces  et  imnK>ndi- 
ees  qu'ils  feront  mener  à  la  grève,  à  peine  contre  les  contrevenants  de 
vingt  Livres  d'amende  payable  sans  déport 

Ordonnons  au  gardien  de^  dits  Bateaux  de  nous  avertir  des  contra- 
ventions qui  pourront  être  ^ites  à  notre  présente,  ordonnance  qui  sera 
lue  et  publiée  où  besoin  sera. 

A  Québec,  le  vingt-un  Avril,  mil  sept  oent  cinquante-un. 

Signé:  BIGOT. 
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Ordonnance  qui  fait  défenses  à  tous  maîtres  de  Bâtimens  qui  apportent 
de  la  pierre  au  Port  Saint-Nicolas  (Palais),  de  la  décharger  à  basse- 
mer,  à  peine  de  50lbs.  d* amende  ;  du  vingt-unième  Avril,  mil  sept  cent 
cinquante-un, 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

Ordonnancoa  T?TANT  informé  que  les  chaloupes  et  autres  bâtimens  qui  apportent 
de  1750  et  J-i  à^  la  pierre  au  port  Saint-Nicolas  y  •  arrivant  très-souvent  à  mer- 
1751,  Vol.  se.  basse,  se  déchargent  proche  la  digue  du  dit  port,  ce  qui  forme  des  écueils 
FcL  60  Bo.  pour  les  autres  bâtimens  qui  mettent  à  terre  dans  cet  endroit,  et  voulant 
prévenir  tous  accidens  à  cet  égard  : 

Nous  faisons  défenses  à  tous  maîtres  de  bâtimens  et  chaloupes,  qui 
apporteront  de  la  pierre  au  •  dit  pprt  Saint-Nicolas,  d'y  décharger  à 
basse-mer,  leur  ordonnons  de  monter  leurs  bâtimens  à  la  haute-mer  pour 
s'y  décharger,  à  peine  contre  les  contrevenants,  de  cinquante  livres  dV 
mende  payable  sans  déport. 

Mandons  aux  capitaine  et  enseigne  de  port  de  tenir  la  main  à  Pex- 
écutîon  de  la  présente  ordonnance  qui  sera  lue  et  publiée  où  besoin 
sera. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-un  Avril,  mil  sept  cent  cinquante-un. 

Signé  :  BIGOT. 


Ordonnance  qui  ordonne  aux  BoucJwrs  de  cette  ville,  de  vendre  et  débiter 
leurs  Viandes  sur  les  Marchés  de  la  Haute  et  de  la  Basse-ville,  et  qui 
en  règle  le  prix  ;  du  quinzième  Mai,  mil  sept  cent  cinquante-deux, 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

Ordonnances  QUR  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  par  le  lieutenant-général  de  la 

de  1  ;2, 53  etO  prévôté  de  cette  ville,  que  les  bouchers  établis  l'année  dernière  pour 

$4,  Vol.  39,  la  fourniture  de  viande  et  de  bœuf  au  public,  sont  absolument  hors 

Fol.  29  Ro.    d'état  de  satisfaire  à  leurs  engagem'ents,  leurs  facultés  ne  leur  permettant 

pas  de  faire  des  provisions  suffisantes  pour  remplir  cette  fourniture  qui 

est  devenue  un  objet  considérable,  nous  nous  sommes  déterminé,  pour 

l'assurer,  autant  qu'il  est  possible  dans  les  circonstances  présentes,  de 

laisser  indistinctement  la  liberté  à  tous  les  particuliers,  tant  de  cette 

ville,  que  des  campagnes,  de  faire  le  commerce  de  la  boucherie  ;  et  pour 

éviter  à  l'avenir  les  inconvénients  qui  ont  résulté  jusqu'à  présent  du 

débit  des  bouchers  dans  leurs  maisons,  et  mettre  le  lieutenant-général 

en  état  (*)  de  veiller  exactement  à  cette  partie  de  la  police,  qui  mérite 

oaucoup  d'attention  de  sa  part,  nous  avons  réglé  ce  qui  suit  : 

I.  Tous  les  habitans,  tant  de  cette  ville,  que  des  campagnes,  pourront 
vendre  et  débiter  en  détail  la  viande  de  bœuf  an  public,  savoir  :  depuis 
le  premier  jour  de  carême  de  chaquefinnée,jusqu'au  premier  Septembre 
suivant,  sur  le  pied  de  quatre  sols  la  livre,  et  de  trois  sols  six  déniera, 
depuis  le  dît  jour  premier  Septembre,  jusqu'au  premier  jour  de  carême 
de  l'année  suivante  ;  leur  défendons  d'en  exiger  un  plus  haut  prix,  à 
peine  de  cent  livres  d'amende. 

(*)  Nota, — Ces  doux  mota  manquent  dans  le  Registre  d*où  cette  ordonnance 
est  tirée. 
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II.  Seront  tenus  les  particuliers  de  cette  ville,  et  habitans  des  cam- 
pagnes qui  feront  ce  commerce,  de  débiter,  tant  en  hiver  qu^en  été,  sur 
les  plac^  publiques  de  la  haute  et  basse-ville,  à  Pefiet'de  quoi  ils  seront 
obligés  d^  avoir  des  étaux,  des  balances  et  des  poids  qui  seront  vérifiés 
et|  de  nouveau,  étalonnés  par  le  greffier  de  la  prévôté,  pour  peser  la 
TÎande  qu'ils  débiteront  ; 

Leur  défendons,  sous  la  même  peine  de  cent  livres  d'amende,  de  dé- 
biter chez  eux  ou  dans  les  maisons  pailiculières  :  les  dites  amendes 
applicables  moitié  aux  dénonciateurs  et  l'autre  moitié  aux  hôpitaux. 

-  Mandons  au  lieutenant-général  de  la  prévôté  de  cette  ville,  et  aux 
autres  officiers  d'icelle,  de  tenir  exactement  la  main  à  l'exécution  de 
notre  présente  orr^onnance,  qui  sera  lue,  publiée  et  affichée,  et  copie 
d*icelle  envoyée  dans  les  côtes  des  environs  de  cette  ville,  à  ce  que  per- 
sonne n'en  prétende  cause  d'ignorance. 

Fait  à  Québec,  le  quinze  Mai,  nul  sept  cent  cinquante-deux. 

Signé:  BIGOT. 

Pour  copie,  "  BIGOT. 


Ordonnanee  qui  renouvelle  les  défenses  de  tirer  des  coups  de  fusil  dans 
les  villes  et  faubourgs,  sous  peine  de  ôOlbs,  d'amende  contre  les  contre- 
venants ;  du  vingt-septième  Août,  mil  sept  cent  cinquante-quatre, 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

I JETANT  informé  qu'au  préjudice  des  défenses  faites  par  nos  prédéces-  Ordonnances 
J  seurs,  on  continue  de  tirer  journellement  des  coups  de  fusil  dans  la  de  1752,  53  et 
ville  et  faubourgs,   ce  qui  peut  occasionner  des  incendies,   surtout  dans  54,  Vol    39, 
cette  saison  où  les  chaleurs  sont  excessives  :  ï'ol- 102,  Vo. 

Nous  faisons  défenses  à  toutes  personnes,  de  quelque  condition  et 
qualité  qu'elles  soient,  de  tirer  des  coups  de  fusil  dans  la  ville  et  fau- 
bourgs, a  peine  contre  les  contrevenants  de  cinquante  livres  d'amende 
pour  la  première  fois,  et  du  double  en  cas  de  récidive. 

Mandons  au  lieutenant-général  de  la  prévôté,  de  tenir  la  main  à  Pex- 
écation  de  la  présente  ordonnance  qui  sera  lue,  publiée  et  affichée  par- 
tout où  besoin  sera,  et  régistrée  au  grefife  de  la  dite  prévôté. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-sept  Août,  mil  sept  cent  cinquante-quatre. 

Signé  :  BIGÇT. 

Pour  copie,  "  BIGOT. 


riN   DU   TROISIÈMX   BT   DBRKIER   VOLUME. 

Ld 


TABLE  DES  TITRES 

Contenut  dans  les  quatre  Chapitres  qui  composent  .ce  Troisième  Volume,  suivant 

r  Ordre  Chronologique. 


CHAPITRE  PREMIER. 


COMMISSIONS  DES  GOUVERNEURS  ET  INTENDiNS. 


Nota. — 
utéris 
qafttr 
net 
qu'en  réalité  ils  devraient  Tètrç." 


Dates 

• 

Pages. 

des 

Commissions,  etc. 

1540. 

Octobre,  17 

Janvier,  12 

• 

Commission  de  François  1er.  à  Jacques  Cartier,  poui 
l'établissement  du  Canada. 

5 

1598. 

Lettres  patentes  de  lieutenant-général  du  Canada  et 
autres  navs  ■noiip  te  sîfiiir  de  la  Roche 

7 

1612. 

Octobre,  15 

Commission  de  commandant  en  la  Nouvelle-France, 
par  monsieur  le  comte  de  Soissons,  lieutenftnt-gé- 
néral  au  dit  pays,  en  faveur  du  sieur  de  Champlain . 

11 

1625. 

Février,  15 

Commission  de  commandant  en  la  Nouvelle-France, 

par  monsieur  le  duc  de  Ventadour,  qui  en  était  vice- 
roi,  en  faveur  du  sieur  de  Chamnlain 

13 

1645. 

Juin,  6 

Prolongation  de  la  commission  de  gouverneur  et  lieu- 
tenant-général à  Québec,  accordée  par  le  roi  au 
sieur  Huault  de  Montma<rnv 

16 

1651. 

Janvier,  17 

Provisions  de  la  charge  de  gouverneur  et  lieutenant- 
général  du  roi  en  Canada,  en  faveur  du  sieur  de 
Lauzon 

16 

476 


Dates 


des  Commissions,  etc. 


1654.  Janvier,  30. 


1657.  Janvier,  26. 


1663,  Mai,  1er 


1663.  Mai,  7 


1663,  Mai,  1 


1663,  Novembre,  19. . . 


1663.  Décembre,  10. .. 
1665.  Mars,  23 

1665.  Mare,  23 

1665.  Avril,  7.. 

1665.  Avril,  8 

1665.  Avril,  10 

♦—1668.  Avril,  8 

♦—1672.  Avril,  7 


Provisions  de  gouverneur  et  lieutenant-général  en  Ca 
nada,  pour  le  sieur  Nicolas  Denys,  renfermant  et  dé- 
signant les  bornes  et  étendue  de  son  gouvernement 

Lettres  patentes  de  gouverneur  de  la  Nouvelle-France, 
en  faveur  du  vicomte  d'Argenson 

Lettres  patentes  du  roi  qui  établissent  le  sieur  deMézy, 
gouverneur  pour  trois  ans,  dans  l'étendue  du  fleuve 
Saint-Laurent  en  la  Nouvelle-France,  à  la  place  du 
sieur  Dubois  d'Avaugour,  rappelé  par  Sa  Majesté . 

Commission  octroyée  au  sieur  Gaudais,  pour  aller 
examiner  le  pays  de  la  Nouvelle-France 


Instructions  données  par  Sa  Majesté  au  sieur  Gaudais, 
au  moment  de  s'embarquer  pour  aller  examiner  le 
Canada 

Commission  de  lieutenant-général  de  l'Amérique  Mé- 
ridionale et  Septentrionale,  pour  M.  Prouville  de 
Tracy 


Attache  de  M.  le  duc  de  Vandôme,  pour  la  commis- 
sion de  M.  de  Tracy 


Commission  de  gouverneur  et  lieutenant-général  en 
Canada,  Acadie  et  Isle  de  Terreneuve,  et  autres  pays 
de  la  France  Septentrionale,  pour  M.  de  Courcelles. . 

Commission  d'intendant  de  la  justice,  police  et  finan 
ces  en  Canada,  Acadie,  Terreneuve,  et  autres  pays 
de  la  France  Septentrionale,  pour  M.  Talon 


Présentation  du  sieur  LoBarroys  pour  avoir  séance 
au  conseil 


Commission  d'agent-général  de  la  Compagnie  des 
Indes  Occidentales,  pour  M.  LeBarroys 


Agrément  du  roi  sur  la  présentation  du  sieur  le  Le- 
Barroys, pour  avoir  séance  au  conseil 


Commission  d'intendant  de  la  justice,  police  et  finan- 
ces en  Canada,  Acadie,  Isle  de  Terreneuve  et  autres 
pays  de  la  France  Septentrionale,  pour  M.  de  Bou- 
teroue 

Provisions  de  gouverneur  et  lieutenant-général  ei^ 
Canada,  Acadie,  Isle  de  Terreneuve  et  autres  pays! 


11 


20 


21 


22 


23 


27 


29 


31 


33 


35 


36 


37 


38 


477 


Dates 


des  CommissioDS.  etc. 


1675.  Juin,    ô< 


'—1682.  Mai,   1er 


»— 1682.  Mai,    1er 


•—1685,  Janvier,  1er. 


•—1686.  Avril,  2*. . 


•—1689.  Mai,  15 


•-1699.  Avril,  20 


•—1702.  Avril,  1er. 


•—1703.  Août  1er... 


• — 1705.  Janvier,  1er.. 


de  la  France  Septentrionale,  pour  ]e  comte  de  Fron- 
tenac  •   •••• 


Commission  d'intendant  de  la  justice,  police  et  finances 
en  Canada,  Acadie,  Isie  de  Terreneuve  et  autres 
pajs  de  la  France  Septentrionale,  pour  M.  Jacques 
Duchesneau  • • 


Provisions  de  gouverneur  et  lieutenant-général  en  Ca- 
nada, Acadie,  Isle  de  Terreneuve  et  autres  pays  de 
la  France  Septentrionale,  pour  le  sieur  de  la  Barre. 

Commission  d^intendant  de  la  justice,  police  et  finances 
en  Canada,  Acadie,  Isle  de  Terreneuve  et  autres 
pajs  de  la  France  Septentrionale,  pour  le  sieur  De- 
roeulles 


Provisions  de  gouverneur  et  lieutenant-général  en  Ca- 
nada, Acadie,  Isle  de  Terreneuve  et  autres  pajs  de 
la  France  Septentrionale,  pour  le  sieur  marquis  de 
Denonville 


Commission  d'intendant  de  la  justice,  police  et  finances 
en  Canada,  Acadie,  Isle  de  Terreneuve  et  autres 
pajs  de  la  France  Septentrionale,  pour  M.  de 
Champignv 


Provisions  de  gouverneur  et  lieutenant-général  en  Ca- 
nada, Acadie,  Isle  de  Terreneuve  et  autres  pajs  de 
la  France  Septentrionale,  pour  M.  le  comte  de  Fron- 
tenac  • 


Provisions  de  gouverneur  et  lieutenant-général  en  Ca- 
nada, Acadie,  Isle  de  Terreneuve  et  autres  pajs  de 
la  France  Septentrionale,  pour  le  chevalier  de  Cal- 
lières 


Commission  d'intendant  de  la  justice,  police  et  finances 
en  Canada,  Acadie,  Isle   de  Terreneuve   et  autres 
pajs  de  la  France  Septentrionale,  pour  M.  de  Beau 
harnois • 


Provisions  de  gouverneur  et  lieutenant-général  en  Ca- 
nada, Acadie,  Isle  de  Terreneuve  et  autres  pajs  de 
la  France  Septentrionale,  pour  M.  le  marquis  de 
Vaudreuil ..••..••.•... 


Commission  d'intendant  de  la  justice,  police  et  finances 
en  Canada,  Acadie,  Isle  de  Terreneuve  et  autres 


0> 

ho 

es 


4^ 


42 


44 


46 


48 


50 


52 


^ 


56 


58 


478 


Dates 


des  Commissions,  etc. 


►—1705.  Janvier,  1er.. 


1710.  Mars,  31 


m 


pays  de  la  France   Septentrionale,  pour  M.  Raudot, 
père 


• — 1725.  Novembre,  23 


• — 1726.  Janvier,  11. . 


•—1731.  Février,  21.. 


♦—1746.  Mars,  15. . 


1747.  Juin,  10, 


Commission  d'intendant,  etc.,  pour  M.  Raudot,  fils, 
en  Tabsence  ou  au  défaut  de  M.  Raudot,  son  père. . 

Commission  d'intendant  de  la  justice,  police  et  finapces 
en  Canada,  Acadie,  Isie  de  Terreneuve  et  autres 
pajs  de  la  France  Septentrionale,  pour  le  sieur  Begon. 

Commission  d^mtendant  de  la  justice,  police  et  finances 
en  Canada,  Acîidie,  Isle  de  Terreneuve  et  autres 
pajs  de  la  France  Septentrionale,  pour  M.  Dupuj.. 

Provisions  de  gouverneur  et  lieutenant-général  en  Ca- 
nada, Acadie,  Isle  de  Terreneuve  et  autres  pays  de 
la  France  Septentrionale,  pour  M.  le  marquis  de 
Beauharnois 


60 


62 


63 


65 


Commission  d'intendant  de  la  justice,  police  et  finances 
en  Canada,  Acadie,  Isle  de  Terreneuve  et  autres 
pays  de  la  France  Sententrionde,  pour  M.  Hocquart. 

Provisions  de  gouverneur  et  lieutenant-général  en  Ca- 
nada, Acadie,  la  Louisiane  et  autres  pays  en  dépen- 
dant, pour  M,  de  la  Jonquière 


1748.  Janvier,  1er. 


•—1752.  Mars,   1er 


Lettres  patentes  pour  donner  le  commandement  s:6iiéral 
de  la  Nouvelle-France  au  sieur  comte  de  la  Galis- 
sonnière 


67 


69 


71 


73 


Commission  d'iutendant  de  la  justice,  police  et  finances 
en  Canada,  la  Louisiane  et  dans  toutes  les  terres  et 
isles  dépendantes  de  la  Nouvelle-France,  pour  M. 
Bigot 


•1-1755.  Janvier,  1er. 


Provisions  de  gouverneur  et  lieutenant-général  en  Ca- 
nada, Isle -Royale,  Isle  Saint- Jean  et  autres  en  dé- 
pendant, la  Louisiane  et  autres  pays  de  la  Nouvelle- 
France,  pour  le  marquis  Duquesne 


75 


Provisions  de  gouverneur  et  lieutenant-général  en  Ca- 
nada, la  Louisiane,  Isl  -Royale,  Isle  Saint- Jean  et 
autres  isles,  terres  et  pa/s  de  l'Amérique  Septentrio- 
nale, pour  M.  de  Vau  ireui!  de  Cavagnal |    79 


77 


479 


Dates 


des  Commissions,  etc. 


n 

es 


1658.  Avril,  2. 


CHAPITRE  SECOND, 


COMMISSIONS  DES  DIFFÉBBNS  OFFICIERS  CIVILS 

ET  DE  JUSTICE. 

Commission  de  barbier-chirurgien  pour  le  sieur  Jean 
Madrj.  « 


1658.  Avril,  10< 


1663.  Octobre,  23  • .  •  • 


1663.  Octobre,  28 < 


1663.  Novembre  7.  •  •  • 


1666.  Mai,  1er, 


1666.  Mai,  1er. 


1675.  Mai,  17. 


1687.   Mars,  1er 


1689.  Mai,  24 


1689.  Mai,  24, 


Lettres  de  lieutenant  et  commis  de  M.  de  Barnoin, 
premier  barbier-chirurgien  du  roi,  pour  le  sieur  Madry. 

Commission  de  gouverneur  à  Montréal,  pour  le  sieur  de 
Maisonneufve 


Commission  de  gouverneur  aux  Trois-Rivières,  pour  le 
sieur  Boucher 


82 


83 


84 


85 


Commission  de  juge-prévôt  en  la  seigneurie  de  Beaupré 
et  en  Tlsle  d'Orléans,  pour  le  sieur  Martin  de  Samt- 
Aignan 


Provisions  de  l'office  de  procureur-fiscal  à  Québec,  pour 
le  sieur  Peuvret  de  Mesnu 


Provisions  de  lieutenant  civil  et  criminel,  pour  monsieur 
Cbartier 


Provisions  de  Poffice  de  notaire-gardenotes  à  Québec, 
pour  monsieur  Gilles  Rageot 


Provisions  de  gouverneur  de  PAcadie,  pour  le  sieur  de 
Adéneval 


Provisions  d'un  office  de  conseiller  en  survivance,  pour 
M.  Damours  de  Freneuze. 


1714.  Mai,   12. 


1714.  AoAt,23.. 


1717.  Novembre  20... 


Provisions,  en  survivance,  de  l'office  de  grand-voyer  en 
Canada,  pour  le  sieur  Pierre  Robineau  de  Bécancourt, 
îils 


86 


86 


87 


89 


89 


90 


Provisions  de  l'office   de  prévôt  des   maréchaux  de 
France,  pour  M.  de  St.-Simon,  fils 


Attache  de  M.  le  gouverneur-général  au  sujet  des  pro- 
visions de  prévôt  des  maréchaux  de  France,  octrojées 
à  M.  de  St.-Simon,  fils 


Commission  de  lieutenant-général    de   l'amirauté  de 
Québec,  pour  le  sieur  de  Lespinaj..  .•••••• 


Gl 


92 


93 


94 


480 


Dates 

des  Commiss*ioD8,  etc. 


1718.  Janvier,  18. 


1722.  Janvier,  11. 


1727.    Avril,   29 


1728.    Avril,    20 


1728.  Avril,  20- 


1728.  Novembre,  6.. 


1731.  Avril,  ilO. 


1733.  Février,  19 


1733.  Avril,  18. 


& 

Ça 


1736.  Mars,  27 


1740.  Avril,  1er. 


1741.   Février,  1er. . . . 


1743.  Avril,  1er. 


1744.  Mars,  25. 


1744.  Mars,  25. 


1749.  Mai,  1er. 


Agrément  du  roi  sur  la  commission  de  lieutenant-géné 
rai  de  Tamirauté,  octrojée  au  sieur  de  Lespinay. .  • . 

Provisions  de  grand-cha^tre  de  Téglise  cathédrale  de 
Québec,  en  faveur  du  sieur  de  la  Colombière.  • .  • , 

Provisions  de  l'office  de  procureur  du  roi  de  la  jurisdic- 
tion  de  Montréal,  pour  le  sieur  Foucber  . .  •  • 

Provisions  de  l'office  de  procureur  du  roi  en  la  prévôté 
de  Québec,  pour  le  sieur  Boucault.  • • 

Provisions  de  la  charge  de  procureur-général  au  conseil 
supérieur  de  Québec,  pour  le  sieur  Verrier.  • 

Commission  pour  faire  les  fonctions  de  député^grand- 
voyer,  donnée  au  sieur  Maillou 

Provisions  de  Toffice  de  grand-vojer,  pour  le  sieur  La- 
noullier  de  Boisclerc  ...••.•• 

Provisions  de  garde  des  sceaux  du  conseil,  accordées  au 
sieur  Sarrazin • 

Provisions  de  Poffice  de  premier  conseiller,  pour  le  sieur 
Cugnet • •• 

Provisions  de  la  charge  de  lieutenant  particulier  du  roi, 
en  la  ville  de  Québec,  pour  le  sieur  Boucault 

Provisions  de  Toffice  de  procureur  du  roi  en  la  juris- 
diction  des  Trois-llivières,  pour  le  sieur  de  Tonnan- 
court • 

Provisions  de  Poffice  de  lieutenant-général  en  la  juris- 
diction  de  Montréal,  pour  le  sieur  Guitton  Monrepos. 

Provisions  de  Poffice  de  conseiller-clerc  au  conseil  su 
périeur  de  Québec,  pour  le  sieur  Vallier,  théologal 
du  chapitre 


95 


96 


97 


98 


99 


100 


100 


101 


102 


103 


Provisions  de  l'office  de  lieutenant-général  en  la  pré- 
vôté de  Québec,  pour  le  sieur  Daioe 


Provisions  de  Poffice  de  greffier  de  la  prévôté  de  Qué- 
bec, pour  le  sieur  Boisseau,  fils 

Provisions  de  Poffice  de  prévôt  des  maréchaux,  pour  le 
I    sieur  Duplessis  de  Morampont 


104 


105 


100 


107 


107 


108 


481 


1749.  Mai,  1er. 
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CHAPITRE  TROiSIÊMK.  . 


1705.  Octobre,  10 


100 


110 


111 


112 


112 


113 


114 


115 


115 


11? 


ORDON^^ ANGES   ET  JUGEMENTS  ItKS   GOU  'XRKBUBfl  HT 
INTENDANTS   DU    CANADA,   SUR   LA   JU8TI0X. 

Règlement  qui  détermine  que  les  Juges  Seigneuriaux 
de  Charaplain*  et  de  Batiscan  tiendront  leurs  au- 
diences toutes  les  semaines,  savoir  :  à  Batiacan,  le 
vendredi,  et  le  samedi  à  Champlain,  et  qui  lew 
défend  de  tenir  de»  audiences  extraordinaires. .  • .  .1  Hf 
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et  OrdonnikQces. 


lïOÏ.  Juin,  30 


1707.  Juillet,  1 


1707.  Juillet,  1 


1707,  Août,  1 


1707.  Août,  20. 


1707.  Octobre,  6 


1707.  Octobre,  22 


1708.  Mai,  22 


•  •  * 


1908.  Mai,  25. 


frt» 


charge  de  lui  payer  annuellement  un  minot  de  bled 
par  chaque  deux  arpens  de  front 

Jugement  qui,  pour  terminer  les  contestations  entre 
M.  M.  Dusablé  et  Radisson,  ordonne  que  M.  Dusabh^ 
demeurera  propriétaire  de  Tlsle  St.-Pierre,'  et  M. 
Radisson  de  celle  appelée  Plsle-à-r Aigle 

Jugementqui  sursoit  le  payement  du  droit  de  com- 
mune, en  faveur  des  habitans  de  Bertbier,  jusqu'à 
ce  que  leur  seigneur  ait  clos  ou  fait  clore  les  terres 
concédées  dans  l'Isle-au-Castor,  afin  qu'ils  puissent 
jouir  de  leur  commune .^  . 

Jugement  qui  ordonne  que  la  commune  de  Notre- 
Dame  des  Neiges,  en  la  seigneurie  de  Saint-Sulpice, 
sera  partagée,  en  sorte  que  chaque  habitant  joindra 
à  sa  terre  une  portion  de  la  dite  commune,  pour  en 

•  jouir  de  même  que  de  sa  terre,  aux  charges  y'spé- 
citiées ". .  I • 

Jugement  qui  condamne  un  locataire  à  payer  les  ar- 
rérages de. loyer  et  à  faire  les  réparations  des  meu- 
bles et  de  la  maison  qu'il  tient  à  loyer  avant  que 
d'en  sortir  ses  meubles « ^ 

Jugement  qui,  en  conséquence  d'une  ordonnance  de 
M.  TEvôque  de  Pétrée,  du  28  Mai  1671,  ordonne 
que  les  curés  de  l'Ange-Gardien  prendront  à  pei-pé- 
tuité  leur  bois  de  chauôage  sur  la  terre  de  Mathurin 
Iluot,  concurremment  avec  lui  et  ses  ayans  cause . . 


Jugement  qui,  à  la  requête  de  Jacques  Denevers,  or- 
donne que  Louise  Vital,  sa  mère,  ^era  séparée  de 
biens  d'avec  Guillaume  Denevers,  son  père,  attendu 

.  les  mauvaises  affaires  de  ce  dernier 
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Ordonnance  qui,  en  conformité  des  ordres  de  Sa  Ma- 
jesté, supprime  la  haute-justice  de  la  seigneurie  de 
Sillery  et  d'un  fief  dans  la  ville  des  Trois-Rivières 
appartenant  aux  Pères  Jésuites,  et  leur  conserve  seu 
lement  la  ipoyenne  et  basse-justice '. 

Ordonnance  rendue  entre  les  nommes  Bélanger  et 
Lefrançois,  qui  approuve  et  confirme  les  lignes  tirées 
entr'eux,  et  leur  enjoint  d'entretenir,  la  clôture  de 
ligne  à  frais  communs 

Jugement  qui,  sur  les  représentations  du  seigneur  de 
Boucherville,  ordonne  que  ses  habitans  feront  borner 
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Datas  des  Ju^cemens 
et  Ordonnances. 


1708.  Mai,  27. 


1708.  Juin,  15 


1708.  Juin,  2a. 


1708,  Octobre,  22 


1708.  Octobre,  Si. 


1700.  Mai,  6 


1710.  Mars,   26 


1710.  Août,  24 


leurs  terres  en  profondeur  à  leurs  frais,  suivant  les 
rumbs-de-vent  portés  pajr  leurs  contrats  de  conces 
sion 

Jugement  qui  annule  une  transaction  notariée  faite 
entre  Jeanne  Perthuis  et  Laurent  Arcliambault,  at- 

■  tendu  la  fausseté  de  l'exposé  d'icelle,  et  qui  remet 
les  parties  dans  le  môme  et  semblable  état  qu'elles 
étaient  avant  ht  dite  transaction 


(S 


Jugement  qui  maintient  le  nommé  Perrot,  habitant 
de  Bécancourt,  dans  la  propriété  et  jouissance  de  sa 
terre,  à  la  réserve  d'un  arpent  et  un  huitième  d'ar- 
pent donné  aux  sauvages  du  dit  lieu  pour  construire 
leur  fort 


Ordonnance  qui  ordonne   aux  habitans  de  l'isle-au 
Castor   de  faire  une  clôture  solide  en  travers  de  la 
dite  Isle,  moyennant  quoi  ils  seront  déchargés  de  la 
rente  qu'ils  s'étoient  obligés  de  payer  par  leurs  con- 
trats de  concession,  pour  la  commune.. 


Jugement  qui  homologue  un  avis  de  parens  pour 
l'élection  d'un  tuteur  à  Dorothée  Léonnard  dit  Du- 
sublon,*  mineure,  et  qui  constitue  Joseph  Lefrançois 
pour  tuteur  à  la  dite  mineur 


Jugement  qui,  à  la  demande  du  seigneur  de  Berthier, 
réunit  cinq  terres  au  domaine  de  sa  seigneurie,  faute 

•  par  les  concessionnaires  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  et 
qui  permet  au  dit  seigneur  d'en  disposer. . .  / 


Jugement  qui,  à  la  demande  des  seigneurs  de  Bourg 
la- Reine,  réunit  à  leur  Domaine  la  terre  de  Jean 
Poitevin,  faute  par  lui  d'en  avoir  payé  les  rentci- 
depuis  la  passation  de  son  contrat  de  concession,  et 
d^y  avoir  tenu  feu  et  lieu. . . .  ii« 


Jugement  qui  ordonne  et  règle  qu'à  l'avenir  les  bau) 
judiciaires  seront  faiU*  dans  la  justice  des  seigneurs 
devant  les  juges,  lorsqu'ils   tiendront  leurs  audi 
ences  etc .....<.... 


Jugement  qui  maintient  le  sieur  Michel  Perrot  dans 
la  propriété  et  jouissance  d'une  terre  à  lui  donnée 
en  échange  par  le  nommé  Larose,  et  qui  enjoint  i 
M.  de  Bécancourt  de  lui  en  délivrer  un  contrat  d( 


I 


concession 
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Dates  des  Jugemens 
et  Ordonnances. 


1^11.  Janvier,  16 


1711.  Mars,  8 


lïll.  Mars,  23. 


Mil.  Mai,  I. 


l'rtl.  Mai,  2 


lï  1 1 .  Novembre,  3 . . . 


Jugement  qui  ordonne  qu'un  P/ooès-verbal  fait  par 

.des  ai  Litres  et  oftlonné  par  le  Juge  de  Ste.-Anne, 

portant  séparation  de  ligne  entre  les  terres  de  Louis 

Guillet  et  François  Rivard,  habitans  de   Batiscan, 

sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur- 

*  •  « 

Ordonnance  qni  oblige  la  veuve  Tonpin  k  se  pourvoir, 
au  départ  des  vaisseaux,  pour  obtenir  la  ratification 
d'iUK  conce>sîo#i  qui  lui  a  été  accordée  en  arrière 
de  la  seigneurie  de  Belair  ,,.... 

Jugement  qui  permet  à  *itk  mineur  de  vemîre  tous  ses 
droit»  dans  le»  successions  de  ses  père  et  mère,  [ioui 
le  pî'ix  en  provenant^  lui  servir  à  l'établissement 
d'une  terre  qui  lui  a  été  concédée,  et  qui  déclare 
l'a  quéreur  des  dits  dioits  Dronriétaire  incommu- 


150 


qi 
table 


])roprie taire  mcom mu- 


Ordonnance  qui  détermine  les  limites  de  la  l^anliene 
du  Fort  de  Chaœbly,  sur  la  Rivière  de  liicbelieu.. . 

Jugement  qui  homologue  le  testament  d^  feu  Denis 
15wère,  reçu  par  le  Missionnaire  de  l'Ancienne-Lo- 
rette,  et  qui  en  ordonne  l'exécotiou 


151 


152 


153 


W 13.  Mars,  27. 


JB 13. 'Avril,  18.. 


Jugement  qui/ sut  les  contestations  des  créancieis  de 
M.  de  la  Cliesnaye,  pour  ce  qui  revient  à  sa  veuve 

•  en.  secondes  noces,  coïidamne  les  dits  créancier^  a 
payer  à  la  dite  veuve  la  s<Hnme  de  SOOOlbs.  poni 
son  préciput,  outre  soîj  douaire 


Jugement  qiji,  à  la  requête  du  marguillier  en  cLarge 
de  Ste.-Foy,  condamne  kuît  habitons  à  payer  les 
dimes ,..t 


154 


155 


1913.  JaÎD,  16 


1713.  Juillet,  11 


Jugement  qui  réunit  au  Domaine  du  sieur  Tremblay 

«âix  arpens  de  terre,  de  douze  que  possède  le  sieui 

Loi»i8,(T:inltîer,  et  qui  oblige  ce  dernier  de  prendre 

UQ  titie  pour  les  six  arpens  qui  lui  restent 

Jugement  qui,  sur  les  plaintes  d'un  habitant  deSaint*- 
Augustin,  condamne  son  vo'.sin  à  lui  donner  du  dé 
couveil,  suivant  le  réglen>ent  du  roi 


159 


159 


Jugement  qui,  snr  les  plaintes  des  seigneurs  de  là  côte 
de  Beauf>ré,  condamne  deux  de  lëui-s  censitaires  en 
(tliacun  iOOIbs.  d'amen«le,  pour  avoir  c.haa<%é  sur  les 
Isles,  Islets  et  battures  de  la  dite  cote  de  Beaupré. . 


160 


160 
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D  lies  des  Jugemens 


et  Ordonnances. 


17U.  Miî,  20 


17U.  Jiihi,  1 


1714.  Juin,  24 


1714.  Juin,  27 


1715.  Juillet,  4. 


1715.  Juillet,  22. 


1716.  Avril,  27 


1717.  Mire,  31...., 


1717.  Mai,  21. 


Juïre'nent  qui  rej<Hte  nne  ordonnincodeM.  Desohani- 
b.'iult,  lieutenîint-îjénorîil,  et  (]iii  ordonne  qne  le 
contrat  de  coni-ession  de  la  coin mn ne  de  la  Prairie 
de  la  MfiîTvîelaine  sera  exécute  selon  sa  ferme  et 
teneur,  et»: 


Jugement  qui  enjoint  aux  sieurs  Ilertel  et  de  Niv^r- 
ville,  seigneurs  de  Ohaïub'v,  et  aux  habitans  de  I; 
dite  se'g.ieurie,  de  convenir  d'experts  pour  constate 
les  domniajfes  f:iits  à  ces  dernieis  par  la  Hame  {Iv 
ckfiiissée)  du  moulin  à  si'.io  du  dit  sieur  Ilertel,  e' 
p:ir  les  bois  qui  se  rcpaiiilent  sur  leurs  terres 

Jugement  qui  maintient  le  sieur  Ouertin  dans  la  pos- 
se-^s'.on  et  jouiss:iiu:e  d'une  terre  à  lui  concédée  le  20 
M.irs  1710,  sans'autres  re<levance8  que  celles  portées 
pir  son  contrat  de  concession 


Jugement  qui  condamne  le  s'eur  Deschaillons  à  paye- 
aux  héritiei's  IVguire  dit  Larose,  la  somme  de  131 
Ibs.  pour  le  remboursement  de  p:ueille  somme  payé»' 
au  sieur  de  Saiut-Oui-s,,«%on  p'^re,  pour  une  terre  ven- 
due par  ce  dernier  à  François  Deu^uire,  et  à  payer 
les  travaux  faits  sur  icelle,  à  dire  d'experts 

Jugement  qui  sursoit  à  faire  droit  à  la  demande  du 
sieur  de  Vincelotte,  (sur  la  prétention  qu'il  a  que  les 
chênes  qui  sont  sur  sa.seîgn*>urie  lui  appartiennent, 
comme  ayant  été  donnés  àla  D«me  de  (vhavigny. 
sa  mère,)  jusqu'à  ce  qu'i'  ait  plû  à  Sa  Majesté  de 
faire  connaître  ses  intentions 


Jugement  qui  autorise  le  sieur  Ilamelinf  seigneur  en 
partie  des  (îrondiircs,  à  faire  vendre  le»  fruits  et  re- 
venus de  la  terre  de  la  veuve  Lahaîe  et  de  ses  énfans 
pour  payer  les  rentes  et  arrérages  de  rente  d'icelle. . 

Jujernent  qui,  sur  les  plaintes  ilu  curé  du  Cap  de  la 
Migdelaine,  condamne  deux  de  ses  paroissiens  à  lui 
payer,  à  sa  réquisition,  le*  dîmes  qu'ils  lui  doivent, 
sous  peine  de  lOlbs.  d'amende 

Jugement  qui  condamne  un  habitant  de  la  «Poînte- 
aux-Tremb!es,  seiî/neurie  de  Neuville,  à  faire  une 
clôture  mitoyenne  avec  son  vo'sin,  à  peine  de  20!b8. 
d'amende 

Jugement  qui,  sur  les  plaintes  du  curé  de  Descham- 
bault,  conJaiun3  les  habitans  de  la  Chevrotière  et 
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164 
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Dates  des  Jugemens 
et  Ordonnances. 


1718.  Mars,  5, 


1720.  Juin,  17 


1720.  Juillet,  1 


1720,  Juillet,  8. 


1720.  Juillet,  3. 


1720.  Septemlre,  14.. 


1721.  Octobre,  13 


1722.  Janvier,  16 


des  Grondi nés  qu'il   dessert,  à  lui  payer  les  dîmes^à 
peine  delOlbs.  d'amende  contre  les  contrevenants. 

Jugement  qui  condamne  un  habitant  de  Deschara- 
bault  à  payçr  à  son  seigneur  trois  années  d'arrérages 
de  cens  et  rentes,  et  à  tenir  feu  et  lieu,  et  qui  con- 
damne en  outre  deux  autres  habitans  à  prendre  titre 
de  concession .* 

Jugement  qui,  sur  les  plaintes  du  curé  de  Champlain, 
ordonne  que  les  habitans  de  la  dite  paroisse  fourni 
ront  chacun  leur  contingent  pour  la  bâtisse  du  près 
bjtère,  à  peine  de  lOlbs.  d'amende. 


Jugement  qui  ordonne  à  un  nommé  Lecourt,  propri- 
étaire d'une  terre  sur  laquelle  il  ne  fait  pas  sa  rési- 
dence, de  faire  une  clôture  mitoyenne  avec  le  nommé 
Biron,  son  voisin,  et  eh  cas  de  reftis  par  le  dit  Le- 
court de  faire  «a  proportion,  permis  au  dit  Biron  de 
la  faire  faire  aux  dépens  du  dit  Lecourt. 

Jugement  par  lequel  Nicolas  Bissonftet  est  reçu  oppo- 
sant à. l'exécution  de  l'ordonnance  de  M.  Raudot,  du 
2  Juillet  1707,  et  que,  par  provision,  il  ne  payera 
qu'un  minot  et  demi  de  bled  de  rente,  les  droits  sei 
gneuriaux  et  la  journée  de  commune 


Jugement  qui,  à  la  demande  du  sieur  Neveu,  seigneur 
de  Dautray,  réunit  à  son  domaine  trois  terres  aban- 
données par  les  concessîoifn aires  d'icelles,  en  indemni- 
sant leurs  hoirs  et  ayans  cause 

Jugement  qui  rejette  la  sentence  de  M.  Raîmbault  et 
ordonne  que  l'ordonnance  de  M.  Raudot  du  2  Juillet 
1707,  sera  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur,  ce  fai- 
sant, que  le  sieur  Bissonnet  sera  tenu  de  payer  à  la 
Dame  de  Verchères  les  cens  et  rentes,  conformément 
à  son  billet  de  concession  du  4  Juillet  1685 

Jugement  rendu  par.  le  Gouverneur  et  l'Intendant, 
(autorisés  en  vertu  d'un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du 
Roi  du  2  Juin  1720,)  par  lequel  ils  concèdent  à  la 
Dame  veuve  Petit,  une  terre  dans  la  seigneurie  de 
Saint-Ignace,  appartenant  aux  Religieuses  de  l'Hôtel- 
Dieu  de  Québe<;,  attendu  le  refus  de  ces  dernières  de 
la  lui  accorder 


1  Jugement  qui  déboute  Jacques  Hamelin,  seigneur  des 
Grondines,  de  la  prétention  qu'il  avait  d'empêcher 
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1722.  Màî,  18. 


1722.  Juin,  30 


1722.  Juillet,  19. 


1722.  Août,  23 


1722.  Août,  30 


1723.  Janvier,  .11. 


1723.  Mars,  1. 


1723.  Mars,  15. 


1723.  Avril,  24.. 


François  namélin  de  bâtir  sur  un  terrain  près  da 
moulin  banal  de  la  dite  seigneurie • 

Jugement  qui  permet  au  sieur  Piet  dit  Trampe,  de 
faire  la  récolte  de§  grains  que  le  seigneur  du  Fief 
Dorvilliers  a  semég^sur  la  terre  du  dit  Piet,  en  lui 
payant  la  semence  et  les  frais  suivant  arbitrage .... 

Jugement  qui  condamne  Jacques  Héry  Duplanty, 
convaincu  d'avoir  traité  dea  boissons  enivrantes  aux 
sauvages,  en  500lbs.  d'amende  applicable  à  THô tel- 
Dieu  de  Montréal '....■. 


Jugement  qui  condamne  le  nommé  Chanlus  à  payer 
les  arrérages  de  rente  seigneuriale  d'une  terre  par  lui 
abandonnnée  depuis  17  ans,  et  qui  oblige  son  fils  à 
tenir  feu  et  lieu  sur  icelle,  à  ^a  mojorité,  à  peine  de 
réunion  au  domaine  de  la  seigneurie 

Jugement  qui  reçoit  le  nontmé  Nolin  appelant  de  deux 
sentences  du  Juge  seigneurial  de  l'Isle-d'Orléans,  et 
qui  met  les  dites  deux  sentences  au  néant 

Ordonnance  qui  permet  à  Michel  Laliberté,  habitant 
des  Isles-Bouchard,  et  au  sieur  Desjordy,  seigneur 
d'icelles,  de  faire  preuve  respective  de  leurs  faits,  au 
sujet  des  bois  de  chône  coupés  par  le  dit  Laliberté. 

Jugement  qui,  sur  les  plaintes  du  Procureur-Fiscal  des 
Jésuites,  condamna  les  habitans  de  Batiscan  à  faire 
et  entretenir  leurs  clôtures  mitoyennes 


Jugement  qui  cofidamne  les  nommés  Jean  Boutin, 
Pierre  Guignard  et  Guillaume  Lemieux  et  trav'ailler 
dans  un  an  au  défrichement  de  leurs  terres,  et  qui 
donne  défaut  contre  Antoine  Guillemet  et  la  veuve 
Guignard  de  leur  non-comparution 


Jugement  qui  condamne  les  habitans  de  la  Rivière 

\3atiscan  à  travailler  à  la  construction  d'une  chapelle 

«t  de  fournir  au  prorata  de  ce  que  chacun  possède 

de  terre,  sous  peine  de  lOlbs.  d'amende 

Jugement  qui  condamne  les  habitans  de  Longueuil, 
qui  ont  droit  à  la  commune,  à  fournir  chacun  upe 
jouriée  par  année,  pour  défricher  une  augmentation 
à  la  dite  commune,  donnée  par  le  Baron  de  Lon- 
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Dates  des  Jugemeiis 
et  Ordonnances. 


1723.  Juin,  19 


1723.  Juin,  21 


1723.' Juillet,  18. 


1723.  Juillet,  25 


1723.  Juillet,  80 


1723.  Novembre,  16 


1724.  Février,  23. 


1724.  Mars,  9. 


1724.  Avril,  12 


ci 
P4 


fi^ienil,  sans  autre  redevance  que  celle  à  laquelle  ils 
sont  obligés 

Jugement  qui  condamne  les  nommés  Ozanne  et  Va- 
lois, convaincus  d'avoir  traité  de  l'eau-de-vic  aux 
sanvageV*Tï  cert  livres  d'amende  chacun,  solidaire- 
ment et  par  coi^ps.. 

Ordonnance  qui  d(fend  au  sieur  de  Saint-Pénîs,  faisant 
pour  la  Dame  Duchesnay,  sa  mère,  et  à  tous  autres 
feigneurs,  de  faire  payer  les  rentes  stipulées  en  livre» 
touiTois  et  autres  qui  ne  sont  pas  stipule  es  monnoie 
de  France,  antrenient  qu'à  la  déduction  du  quart,  et 
qui  comdamne  ceux  qui  lefe  ont  reçues  en  entier,  de 
les  rendre  ou  en  tenir  compte,  etc 

Ordonnance  qui,  pour  éviter  à  frais,  commet  le  curé 
de  l'Isîe-dn-Pads  pour  faire  une  élection  de  tutelle, 
en  observant  les  formalités  ordinaires 

Jugement  qui  déboute  les  sieurs  Ma rcot  et  Chastenay 
de  la  prétention  qu'ils  ont  de  s'arroger  le  droit  de 
pêche,  sur  la  devanture  de  leur  terre,  réservé  pa/  le 
sieur  Robineau,  seigneur  de  Portnenf,  et  qui  permet 
au  s'^ur  de  Croisille,  son  gendre,  de  leur  affermer  ce 
droit '  — 


Jugement  qui  cf  ndamne  les  habltans  de  Saint-Sulpice 
à  contribuer  aux  dépenses  et  travaux  nécessaires 
pour  la  constniction  d'une  église.. 
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Ordonnance  qui  condamne  le  sieur  Cachet,  procureur 
du  seigneur  de  laDurantaye,  à  faire  borner  les  terres 
des  habitans  de  la  dite  seigneurie  incessamment,  et 
^ui  sui-sit  le  payement  de<»  rentes  jusqu'à  ce  que  le 
dit  bornage  soit  fait,  etc 

Ordonnance  qui  commet  le  curé  de  Neuville  pour 
faire  une  élection  de  tutelle  aux  enfans  mineurs  de 
feu  J.  B.  Toupin  du  Sault,  poui»  enstiito  être  procédé 
à  l'inventaire  *\e  leurs  biens  psr  Laneufville,  notaire. 

Ordonnance  qui  commet  le  cu^é  de  la  Rivière-du-Sud 
pour  faire  une  élection  de  tutelle  aux  enfans  mineurs 
de  feu  Louis  Fournier  et  Je  défunte  Marie  Caron^ 
leurs  père  et  mère,  pour*  ensuite  être_^  procédé  à 
l'invenUiire  de  leurs  bieneparAbelMichon,  notaire. 

• 

Jugement  qui  condamne  le  sieur  Tremblay,  seigneur 
des  Eboulements,  à  concéder  au  fieur  Gontier  douzei 
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Dates  des  Juofemêns 
et  Ordonnances. 


1724.  Mai,  3 


1724.  Mai,  24. 


1724.  Juin,  9 


1724.  Juin,  9 


1724.  Juillet,  31. 


1725.  Mai,  10.1 


1725.  Juin,  8 


1726.  Juillet,  25 


arpens  de  terre  do  front  sur  quarante  de  profondeur, 
à  la  chaige  de  payei;  les  arrérages  de  cens  et  rentes 
tels  qu'expliqués  en  icelui 


Jugement  qui,  à  la  requête  du  Directeur-Général  des 
fenues  du  Koi,  déclare  nulles  Içs  sentences  et  toute 
la  .  procédure  qui  s]en  est  ensuivie,  au  sujet  de  \h 
succession  de  François-Joseph  Peyre  dit  Carpentras. 
en  déshérence. . .  ; 


Ordonnance  qui,  sur  la  reqnôte  dn  Directeur-Général 
des  feiiups  du  Roi,  ordonne  que  tous  les  seigneurs 
et  propriétaiios  d'héritages  en  censive  seront  tenus 
dans  quarante  jours,  de  porter  foi  et  hommage 
fournir  aveux  et  dénombrement  pour  les  fiefs,  et  fai.e 
déclaration  pour  les  héritages  en  censive 

lu^fement  qui  ohlinre  le  sieur  Baudouin  à  faire  autnn' 
do  désert,  pour  la  veuve  Baudouin,  s:i  belle-sœur,  su ' 
la  nouvelle  coniîossion  à  elle  accordée,  qu'il  y  en  r 
sur  le  terrain  retranihé  de  l'habitation  de  cette  der- 
nière, par  le  seigneur  de  Uepenti^ny,  et  dont  le  di 
Baudouin  est  en  possession 


Jugement   qui   condamne  tous  les  habitans  de  Lon 
gueûil  à  contnbuer  chacun,  à  proportion  de  l'éten 
due  .de  leurs   terres,  à   la  construction  d'une  église 
en  pierre. 


Jugement  qui  condamne  tous  les  habitans  de  la  pa- 
roisse de  Verohères,  des  fiefs  de  Bellevue,du  Mirigo 
et  deCabanic,  à  contribuer  aux  dépenses  et  travaux 
nécessaires  à  la  construction  d'une  église  en  piern 
en  la  dite  paroisse 

■ 

Ordonnance  entre  le  swur  Gastin  e*  les  sieurs  Pevn 
et  lîec«{uet,  au  sujet  de  la  pô(rhe  des  morues  à  1: 
Rivière  de  la  Migleîaiiie,  à  là  Gran.ie-Vallée  de 
M«>uî3  Notre-D.uue  et  à  l'Anse  dif  Grauvl-Etang 
affiir.nées  au  sieur  Gastin  seul,  p:ir  M.  M.  Sarnizin  e 
Lajus 

Ordonnance  qui  maintient,  le  sieur  Gosselin  dans  l- 
jouK^an^e  du  doniaiiie  de  Mont-Louis,  par  préférenc» 
à  tout  autre,  et  qui  défend  au  sieur  de  la  Ooudray» 
et  autres  de  le  troubler,  à  peine  àâ  lOOlbs.  d'amend* 
applicable  à  l'IIÔtel-DieU 

Jugement  qui  réunit  au  domainedu  sieur  de  Varennes, 


208 


213 


214 


215 


21,6 


217 


218 


223 
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Dates  des  Jugemens 
et  Ordonnances. 


1 725.  Août,  1 


1726.  Avril,  15, 


1726.  Décembre,  31... 


1726.  Décembre,  24... 


1727.  Mars,  10 


1727.  Mars,  10* 


1727.  Avril,  21 


1727.  Mai,  10 


c 

Pi 


1727.  Mai,  15 


228 


*  la  terre  du  nommé  Lapai  me,  et  qui  condamne  le  dit 
seigneur  à  lui  payer  les  travaux  qu'il  a  faits  sur  la 
dite  terre* à  dire  d'experts,  et  défense  au  dit  Lapaime 
de  troubler  le  dit  seigneur  dans  la  jouissance  de  la, 

dite  terre 1  225 

I 

Jugement  qui  condamne  les  babitans  du  Cap  Raînt-j 
Ignace,  à  ac.bover  de  couvrir  leur  Presbytère  en 
y)lanche8  doubles,  et  qui,  à  leur  défaut,  autorise  leur 
Missionnaire  à  l'achever  à  leurs  frais  et  dépens. . .  .^  226 

Jugement  qui  condamne  un  habitant  de  la  seigneurie 
de  Lotbinière  à  tenir  feu  et  lieu  sur  sa  terre,  et  qui 
déclare  que  faute  par  lui  de  le  faire  sous  huit  jours,| 
elle  sera  réunie  au  domaine  du  seigneur 227 

Jugement  (jui  condamne  un  marchand  de  la  vjlle  de 
Québec,  en  l'amende  de  200lbs,  pour  avoir  contreve- 
nu à  l'ordonnance  de  Police,  du  22  Novembre  1726. 
au  sujet  de  la  vente  des  boissons 

Ordonnance  qui  enjoint  à  ceux  qui  ont  des  fiefsèt 
autres  biens  en  rotuno,  de  faire  la  foi  et  hommage  et 
de  donner  leurs  aveux  et  dénombrements,  sous  peine 

de  saisies  féodales  et  autres  poursuites 229 

• 

Ordonnance  qui  autorise  le  Juge  seigneurial  de  Ba- 
fiscan  à  faire  une  élection  do  tutelle  aux  mineurs 
Richer,  dans  la  seigneurie  de  Sainte- Aune,  près  des 
*Grondines 229 

Ordonnance  qui  commet  le  sieur  Ménage,  curé  de 
Saint-Antoine,  pour  faire  une  élection  de  tutelle  aux 
enfans  mineurs  de  Jean-François  No 231 

Jugement  qui,  attendu  un  jugement  rendu  par  M.  Be- 
gon,  le  11  Juin  1724,  condamne  les  babitans  de  la 
nouvelle  paroisse  de  la  Longue-Pointe,  à  achever 
l'église  et  le  presbytère  qu'ils  ont  comniencés,et  ày 
contribuer  chacun,  ainsi  qu'il  est  mentionné  au  dit 
jugement  susdaté 232 

Jugement  qui  condamne  un  habitant  de  Charlesbourg 
en  50lbs.  d'amende  et  à  la  confiscation  de  son  fusil, 
pour  avoir  tiré  un  coup  de  fusil  dans  la  ville,  en 
contravention  à  l'ordonnance  de  police,  du  21  Mai 
1721 ^  238 


Jugement  qui,"  à  la  requête  du  sieur  Lemaitre  de  la 
Morille,  condamne  la  veuve  Lfmdron  à  construire  un 
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Dates  des  Jùgemens 
et  Ordonnances. 


1727.  Jun,  4 


1727.  Novembre,  20. 


1728.  Juillet,  10 


mur,  à  frais  communs  avec  lui,  pour  séparer  leurs 
maisons 

Ordonnance  qui  autorise  le  sieur  Morin,  curé  du  Cap- 
Santé  pour  faire  une  élection  de  tutelle  aux  enfans 
.  mineurs  de  feu  André  Leparc . .  • .' 


Jugement  qui  condamne  par  défaut  les  nommés  Ti- 
mothée  Parré,  Prikque  Poulin,  et  Etienne  Morel,  à 
payer  au  sieur.de  Rigauville,  les  arrérages  de  cens 
et  rentes  qu'ils  lui  doivent,  et  à  l'amende  seigneuriale 
de  cinq  sols 


Jugement  qui,  sur  la  {plainte  des  habitans  des  Gron- 
dines,  ordonne  que  le  moulin  à  vent  du  sieur  Hame- 
lin,  seigneur  du  dit  lieu,  sera  visité  par  experts  à  ce 
connoissans,  et  qui  approuve  Ja  nomination  des  nom- 
més Proteau  et  Perrault  comme  tels 


1728.  Juillet,  14 


1728.  Juillet,  15 


1728.  Août,  20 


1729.  Novembre,  22 


1V30.  Janvier,  7 


1730.  Janvier,  11 


Jugement  qui  réunit  au  domaine  de  la  seigneurie  de 
Portncuf,  la  terre  de  Robert  Germain,  faute  d'y  avoir 
tenu  feu  et  lieu 


Jugement  qui  fait  défense  au  sieur  Hamelin,  seigneur 
des  Grondines,  de  troubler  le  sieur  Nicolas  Rivard, 
habitant  de  sa  seigneurie,  au  sujet  du  droit  de  poche 
qu'il  exploite  sur  une  terre  qu'il  a  acquise  du  dit 
seigneur 


Exécutoire  délivré  contre  le  nommé  Brisson,  meunier 
en  la  seigneurie  de  Saint-Pierre,  par  lequel  il  lui  est 
enjoint  de  remettre,  entre  les  mains  du  sieur  de  la 
Pérade,  les  grains  et  farines  saisis  entre  ses  njains, 
appartenant  aux  curé  et  .habitans  de  la  seîgnçurie 
Sainte- Anne  (Lapérade). . . .!.... 

Ordoimance  qui  enjoint  ^  tous  particuliers  de  porter 
foi  et  hommage  '  pour  les  fiefs,  et  de  faire  leurs  dé 
clarations  pour  les  biens  en  roture , 


Ordonnance  qui  autorise  le  R.  P.  Reiche,  missionnaire, 
desservant  aux  Eboulements,  à  faire  une  élection  de 
tutelle  aux  enfans  mineurs  de  feu  Louis  Gonthier. . 

Ordonnance  qui  autorise  le  sieur  Mesnage,  curé  de 
Desch'ambault,  à  faire  une  élection  de  tutelle  à  l'en- 
fant mineur  de  Jean-François  No 
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248 


249 
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Dates  des  Jugemens 
et  Ordonnances. 


1730.  Janvier,  20 


1780.  Janvier,  28 ... . 


1730.  Mare,  11 


1730.  Mare,  13. 


1730.   Avril,   22. 


1730.  Juin,  2. 


1730.  Juin,  27 


■    1780.  Juillet,  22 


1780.  Juillet,  29 


Ordonnance  qui,  à  la  requête  du  Reîgneiir  de  Belle- 
chasse,  dcclaie  les  habitnns  de  la  dite  seigneurie 
déchus  de  leurs  proprictcs,  s'ils  n*y  tiennent  |)oint 
U'u  et  lieu  dans  le  temps  fixé  par  icelle.. .  : 


os 

04 


Ordonnance  qui  autorise  le  curé  de  Deschambàult  à 
procéder  à  rélection  de  tutelle  'des  enfans  mineur? 
de  feu  Paul  Perrault  et  de  Marie  Montanibault . . . . 

Ordonnance  qui  autorise  le  curé  de  la  Chevrotîère  à 
faire  une  élection  de  tutelle  aux  enfans  mineurs  dt 
feu  liouis  Méran  et  de  Marie  Sauvageau 


249 


Jugement  qui  condamne  un  hahit^inl  à  faire  la  raoitic 
de  la  clôture  do  ligne  avec  son  voisin,  à  peine  de 
tous  dépens,  dommages  et  intérêts 


Jugement  qui,  à  la  requête  verbale  du  sieur  Pierre 
Tremblay,  seifirneur  dos  Eboulements,  condamne  h 
veuve  et  héritiers  Louis  (îotithier,  à  prendre  tUre  de- 
concession,  aux  charges  et  redevances  portées  au  dit 
jugement,  à  peine  de  réunion  de  leur  terre  au  do- 
maine de  la  dite  seigneurie 

Jugement  qui  confirme  une  ordonnance  de  M.  Begon 
du  25  Juillet  1723,  et  qui  défend  aux  sieurs  Marcoi 
et  Chastenay,  habitans  de  la  Baronnie  de  Portneuf 
de  troubler  le  sieur  de  Croisille,  seigneur  et  propri- 
étaire d'i  celle,  dans  la  jouissance  du  droit  de  pèche 
qu'il  a  au  devant  de  leur  concession,  sous  peine  dt 
lUlbs.  a'amend  ' > 

Jugement  qui,  en  confirmant  les  ordonnances  de  M.  M 
Raudot,  père  et  fils,  jks  26  Juin  1707  et  11  Juii 
1709.  homoloîTue  un  Procès-verbal  de  M.  Raimbault 
du  9  Juin  1727,  et  qui  enjoint  à  Jean  Lamoureu> 
et  autres,  habitans  de  Boucherville,  de  clore  lacom 
mune,  à  peî"ne  de  lOlbs.  d'amende  contre  les  contre 
vonans 
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253 


253 


255 


Ordonnance  qui  permet  au  sieur  Loais  Ixîpagc  d( 
Sainte-Claire,  seigneur  de  Terrebonne,  de  continue, 
ses  établissemens  dans  la  profondeur  de  deux  lieue> 
au-delà  de  la  profondeur  de  sa  dite  seigneurie,  e* 
d'en  tirer  les  bois  et  y  faire  tels  chemins  nécessaire> 
pour  l'extraction  d'iceux;  avec  défense  à  toutes  per- 
sonnes de  le  troubler 

Jugement  qui  condamne  plusieurs  habitans  de  la  sei- 
gneurie de  la  Prairie  de  la  Magdelaine  à  tenir  feu  ei 
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Dates  des  Juge  iients 
et  Ordonnai!  res. 


1730.  Novembre,  22 ... . 


1780.  Novembre,  26 ... . 


1731.  Février,  16 


1731.  Février,  25 


1731.  Mars,  8 


1731.  Juillet,  6 


1731.  Juillet,  29 


1732.  Janvier,  10 


lieu  sur  leurs  terres  et  les  mettre  en  valeur,  à  peim 
de  rôuuîoQ  au  domaine  de  la  dite  seigneurie 


Jugement  qui  condamne  p  ir  défaut  les  nommés Godin 
Lofôvre,  François  et  Jean  Leroclier  et  Vezines,  ha 

.  bitans  de  Neuville,  à  porter  moudre  letii-s  bleds  au> 
moulins  de  la  dite  seigneurie,  et  à  payer  le  moutu- 
rage  des  bleds  quMls  ont  fait  moudre  ailleurs,  etc. . 

Ordonnance  qui  autorise  le  curé  de  Saint-Pierre  i 
faire  une  éleiition  de  tutelle  aux  mineurs  de  Nicolas 
Laberge 


Jugement  qui,  à  la  requête  du  seigneur  de  Plsle-du- 
Paila,  déclare  que  faute  par  quelques  censitaires  y 
dénommés,  de  tenir  feu  et  lieu  sur  leurs  terres,  dans 

«dix  mois,  ils  seront  déchus  de  leurs  propriétés,  et 
icelles  réunies  au  domaine  seigneurial 


Ordonnance  qui  réunit  au  domaine  du  sieur  de  Rigàu- 
ville,  seigneur  de  Bellecbasse,  les  terres  de  pJusieui's 
habitans  pour  ne  pas  j  avoir  tenu  feu  et  lieu  dans  le 
temps  prescrit  par  une  ordonnance  précédente .... 

Jugement  qui,  à  la  requête  du  seigneur  de  Dautray 
et  Lanoraje,  condamne  plusieurs  habitans  de  sa  sei- 
gDeurie  à  tenir  feu   et  lieu  sur  leurs  terres  dans 
l'esp  u-^  d^une  année,  à  peine  de  réunion  à  son  do 
maine 

Or  lonnaui-e  (nii  dJ  tVnd  à  toutes  personnes  do  chasser 
n'  TV*'  lïor  <*n»*  l  '  •'<  Saint-Paul,  à  peine  de  dix  livre? 
d'amende  appUcable  à  PHêpital  <le  Montréal,  et  de 
confiscation  de  leurs  armes  et  ustensiles  de  pèche 
au  profit  du  sieur  de  Scnneville,  seigneur  du  dit 
heu 


Jugement  qui  accorde  un  certain  droit  de  pêche  à  la 
veuve  Vachon  s'il  ne  porte  pas  préjudice  au  seigneur, 
et  qui  la  condamne  aux  deux  tiers  des  dépens,  et 
Noël  Giroux  àPautre  tiers 


Jugement  quî,  à  la  requête  des  seigneurs  de  la  Prairie 
do  la  Magdelaine,  déclare  quatorze  terres  réunies  au 
domaine  do  la  dite  seigneurie,  faute'  par  les  conces- 
sionnaires de  les  avoir  mises  en  valeur 
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260 
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Dates  des  Jugemens 
et  Ordonnances. 


1732.  Février,  8 


1732.  Mars,  12 


1732.  Mars,  22 


1732.  Mars,  27 


1732.  Mars,  29 


1732.  Avril,  3 


1732.  Mai,  28 


1732.  Juin,  28. 


1732.  Juillet,  6 


s 

fin 


Jugement  qui  condamne  trois  habitans  du  Cap-Santé 
en'chacun  cent  isols  d^amendo,  pour  avoir  vendu  des 
boissons  sans  permission 

Ordonnance  qui  autorise  le  curé  du  Cap  Santé  à  pro- 
céder à  une  ilection  de  tutelle  aux  enfans  mineurs 
de  feu  Pierre  Hardy,  et  à  faire  lÙnventaîre  de  leurs 
biens 


Jugement  qui  met  en  possession  le  Directeur  et  Rece- 
veur-Général du  domaine  d'Occident,  de  la  succession 
en  déshérence  du  nommé  Jean  Dedieu,  décédé  ab- 
iniestat  et  sans  héritiers  apparents. •. . . 


Jugement  qui  maintient  le  sieur  de  Saint-François  dans 
la  jouissance  du  droit  de  poche  à  lui  accordé  et  à 
ses  auteurs,  par  ses  titres  des  20  Avril  1662,  et  28 
Octobre  1678,  et  qui  défend  à  toutes  personnes  de 
pêcher  dans  Tétendué  de  ses  concessions,  etc.,  sous 
peine- de  lOOlbs.  d'amende  contre  les  contrevenans 

t    .■ 

Jugement  qui  condamne  tous  les  habitans  du  Cap- 
Santé  à  contribuer,  chacun  pour  sa  quote-part,  à  la 
bâtisse  du  pre&bytère  de  la  dite  paroisse,  suivant  la 
répartition  qui  en  a  été  faite 


Jugement  qui,  à  la  requête  du  sieur  Charles  Guillemin, 
conseiller,  ordonnnc  que.la8ucce$sion  du  sieur  Le- 
lièvre,  curé,  missionnaire  de  Sa|nt-Thomas,  mort 
sans  héritiers  apparents,  sera  déférée  au  roi  par  droit 
de  déshérence 4 '. 


Ordonnance  qui  autorise  le  curé  'de  la  Pointe-à-lar 
Caille,  (Saint-Thomas)  à  procéder  à  l'élection  de 
tutelle  des  enfans  mineurs  de  feu  Jean  Gagné .... 


Jugement  qui  homologue  un  procès-verbal  d'assemblée 
des  habitans  de  la  paroisse  de  Varchère»,  au  suje: 
de  là  construction  d'un  presbytère  en  la  dite  pa- 
roisse, et  qui  ordonne  que  tous  Us  dits  habitans  } 
contribueront  chacun  pour  leur  quote-part 
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277 


Jugement  qui  homologue  un  procèp-Verbal  des  habi- 
tans de  la  paroisse  Saint-François  tie  Sales  en  l'Tsle- 
Jésus,  pour  la  bâtisse  d'un  presbj^tère,  et  qui  con 
damne  chaque  habitant  à  y  contribuer | 
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1732.  Juillet,  8. 


1732.  Juillet,  9. 


1732.  Juillet,  16. 


1733.  Février,  27. 


1783.  Mars,  10 


1783.  Mare,  2a. 


1733.  Mars,  24. 


1733.  Juillet,  22, 


1733.  Août,  5. 


Jugement  qui,  sur  les  représentations  dû  curé  de  Saint- 
Laurent  en  risle  de  Montréal,  ordonne  qu'une  assem- 
blée des  habitans  de  la  dite  paroisse  sera  convoquée 
pour  dresser  im  état  estimatif  de  la  dépense  à  faire 
pour  la  construction  d'une  église 

Jugement  qui  réduit  un  mémoire  de  frais  de  justice 
et  de  procédures  faites  en  la  iurisdiction  de  Montréal, 
et  qui  condamne  le  greffier  a  restituer  ce  qu'il  a  trop 
reçu,  à  peine  de  concussion , . . 


Jugement  qui,  en  homologuant  l'état  estimatif  fait  par 
les  habitans  de  Saint-]Laurent  en  l'Isle  de  Montréal, 
pour  la  bâtisse  d'une  église,  condamne  tous  les  habi- 
tans à  j  contribuer  suivant  le  dit  état 


Ordonnance  qui  autorise  le  curé  de  Portneuf  à  ftùre 
une  élection  de  tutelle  aux  mineurs  de  la  veuve  de 
François  Tellier,  et  à  procéder  à  l'inventaire  et  au 
partage  de  leurs  biens. *. 


Ordonnance  qui  fixe  les  limites  du  droit  de  pèche  du 
sieur  Crevier,  seigneur  de  Saint  François,  et  qui 
donne  liberté  à  ses  habitans  de  convenir  avec  lui 
d'une  rétribution  annuelle  pour  avoir  le  privilège  de 
pécher  dans  les  dites  limitas 


1733.  Décembre,  15  . . . 


Jugement  qui  condamne  le  sieur  Savant  à  mettre  un 
meunier  de  profession  dans  son  moulin,  à  y  tenir  un 
brancard  et  des  poids  étalonnés,  et  qui  donne  liberté 
aux  habitans  de  porter  moudre  leurs  grains  ailleurs, 
après  les  avoir  laissés  au  dit  moulin  quarante-huit 
heures,  etc.,  etc. « 

Jugement  qui  condamne  les  habitans  du  Cap>Santé  à 
satisfaire  exactement  à  leur  quote-part  de  la  bâtisse 
d'un  presbytère  en  la  dite  paroisse,  à  peine  de  six 
livres  d'amende  contre  les  contrevenants 

Jugement  qui,  à  la  requête  du  seigneur  de  Soulangee, 
reunit  denx  terres  à  son  domaine,  faute  par  les  con- 
cessionnaires d*7  avoir  tenu  feu  et  lieu 

• 

Jugement  qui  condamne  plusieurs  habitans  de  la  sei- 
gneurie de  Saint- Valier  a  tenir  feu  et  lieu  sur  leur» 
terres  dans  le  cours  d'une  année,  à  peine  de  réunion 
d'icelles  au  domaine  de  la  dite  seigneurie. 


MS 
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Jugement  qui  défend  au  sieur  Joseph  Roj  de  recevoir 
les  habitans  de  la  seigneurie  (^e  Beaumont  à  son 

o3 
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Dates  des  Jogemens 
et  Ordonnances. 


9 


1734.  Février,  12. 


1734.  Février,  12, 


1734.  Mars,  18 


1734.  Mars,S7 


1734.  Mar8,91,.. 


1734.  Avril,  1. 


.  <  9  ■  • 


1734.  Avril,  n. 


1734.  Mai,  4. 


1734.  Juin,  15 


moulin  bâti  sur  la  seigneurie  de  Vincennes,  à  moins 
qu'ils  n'aient  une  permission  par  écrit  du  sieur  de 
Beaumont,  à  peine  de  lOlbs.  d'amende 


292 


Ordonnança  qui  autorise  le  Missionnaire  de  Sainte- 
Croix,  à  faire  une  élection  de  tutelle  à  l'en&nt  mi- 
neur de  François  Biron  et  de  défunte  Marie-Angéli- 
que Abel,  et  à  procéder  à  la  vente  de  ses  biens. . . 

Ordocnance  qui  autorise  le  Révérend  Père  Loui»- 
Hyacinthe  Dumesnil,  Récollet,  à  faire  une  élection 
de  tutelle  aux  enfans  mineurs  de  feu  Pierre  Lemire, 
et  à  procéder  à  l'inventaire  de  leurs  biens 


294 


294 


Jugement  qui  condamne  les  habitans  de  la  seigneurie 
de  Demaure  à  représenter  à  la  Dame  veuve  de  la 
Cbesnaye,  leurs  contrats,  billets  de  concession  et 
dernières  quittances  des  cens  et  rentes,  et  qui,  fiiute 
par  eux  de  le  faire,  autorise  la  dite  Dame  à  pour- 
suivre le  pavement  des  arrérages  des  dits  cens  et 
rentes,  jusqu  à  concurrence  de  29  années 

Ordonnance  qui  autorise  le  Curé  de  Bertbier  à  faire 
une  élection  de  tutelle  aux  enfans  mineurs  des  feu 
Arbourg  et  Fréjean,  sa  femme,  et  à  procéder  ensuite 
à  l'inventaire  de  leurs  biens 


295 


Jugement  qui,  à  la  requête  du  seigneur  de  Belaîr, 
condamne  par  défaut  ses  censitaires  à  lui  payer  tous 
les  arrérages  de  cens  et  rentes  seigneuriales  qu'ils 
lui  doivent,  à  peîhe  de  saisie  de  leurs  grains  et  de 
leurs  meubles 

Ordonnance  qui  autorise  le  sieur  Pichet,  notaire  en 
risle  d'Orléans,  à  procéder  à  l'élection  de  tutelle 
des  enfans  mineurs  de  feu  Joseph  Foucher 


296 


297 


Jugen;)ent  qui,  en  homologuant  un  avis  de  parens, 
permet  à  un  tuteur  de  vendre  les  biens  de  sa  pupille 
pour  sa  subsistance 


Jugement  qui,  à  la  requête  du  seigneur  de  Saint- 
Pierre  les  Becquets,  réunit  plusieurs  terres  à  son 
domaine,  faute  par  les  concessionnaires  d^  avoir 
tenu  feu  et  lieu  et  de  les  ayoir  mises  en  valeur. . . . 

Jugement  qui,  à  la  requeteduseigneur.de  Dautray 
et  Lanoraye,  réunit  à  son  domaine  plusieurs  terres, 
faute  par  les  concessionnaires  d'y  avoir  tenu  feu  et 
lieu  et  do  les  avoir  mises  en  valeur. 


297 


298 


299 


301 
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Dates  des  Jogemens 
et  Ordonnances. 


1734.  Juin,  Il 


1734.  Août,  21, 


Jugement  à  la  requête  des  seigneur,  curé  et  mar- 
.  guilliers  de  Terrebonne,  ordonne  que  l'état  estima- 
tif pour  la  bàCisse  de  l'église  sera  exécuté,  et  qui 
condamne  les  <lit6  habitans  à  fournir  chacun  leur 
quote-part 


1735.  Février,  9. 


1736.  Juin,  18 


1735.  Décembre,  28... 


1735.  Décembre,  28.. 


1736.  Février,  18. 


1736.  Mars,  1. 


1736.  Mai,  2 


Ordonnance  qui  autorise  le  sieur  Abrat,  curé  de  la 
Baie  Saint-!raul,  à  faire  une  élection  de  tutelle  aux 
mineurs  Rousset,  et  à  -procéder  à  l'inventaire  et 
vente  de  leurs  biens • 


Jugement  qui,  à  la  requête  des  seigneurs  de  l'Isle 
Jésus,  réunit  à  leur  domaine  plusieurs  terres,  &ute 
par  les  concessionnaires  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  et 
de  les  avoir  mises  en  valeur 


30r 


30t 


Jugement  qui  réunit  plusieurs  terres  au  domaine  du 
fief  de  Tonnancourt,  faute  par  les  concessionnaires 
d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  et  de  les  avoir  mises  en 
valeur.  ...•.." ..,...- 

Jugement  qui  réunit  au  domaine  du  fief  Saint-Jean 
ou  Rivère  du  Loup,  plusieurs  terres,  faute  par  les 
concessionnaires  de  les  avoir  mises  en  valeur  et  d'y 
avoir  tenu  feu  et  lieu 

Jugement  qui,  à  requête  du  seigneur  de  Contrecœur 
réunit  à  son  domaine  plusieurs  terres,  faute  par  les 
concessionnaires  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  et  de  les 
avoir  mises  en  valeur  dans  le  temps  préfixé  par  une 
ordonnance,  datée  du  31  Mai  1734 


Jugement  qui,  sur  une  contestation,  des  habitans  de 
la  seigneurie  de  Boucherville,  au  sujet  de  la  Oom* 
raune,  sur  l'appel  d'un  jugement  du  Subdélégué  de 
rintendant  à  Montréal,  met  la  dite  appellation  au 
néant  et  confirme  le  dit  jugement 


SM 


dOi 


3or 


30t 


309 


Jugement  qui  ordonne  qu'un  habitant  de  Ghambly 
sera  mis  en  possession  d'une  terre  qu'il  a  acquise 
en  la  dite  seigneurie,  en  payant  les  lods  et  ventes  et 
les  cens  et  rendes  depuis  son  acquisition,  et  qui  con- 
damne le  seigneur  à  lui  ensaisioer  son  contrat. . . . 


Jugement  qui,  sur  la  requête  des  sei^eurs  et  du  fer- 
fermîer  de  la  seigneune  et  terre-ferme  de  Mingan, 
fait  défenses  au  sieur  de  Brouague  et  tous  autres, 
de  ne  traiter  qu'avec  les  sauvages  qui  se  trouveront 
sur  la  concession  de  ce  dernier 


31S 


31S 


Dates  des  Jugemeas 
€t  OrdonoanceB. 


1736.  Octobre,  13... 


1738.  Jannor,.  10.. 


1738.  JanvÎM*,  Vi.. 


1798.  Janvier,  IS.. 


BOO 


Jugement  qui  déclare  let  offres  faites  par  Pierre  La- 
nouette  à  M.  de  la  Pérade  seigneur  de  Sainte-Anne, 
bonnes  et  valables,  et  que,'fau(e  par  le  dit  seigneur 
d'accepter  du  dit  Lanouette  les  îôds  et  ventes,  cei 
et  rentes  et  arrérages  d'icelles,  ce  dernier  en  sel 
bien  et  valablement  déchargé,  et  la  présente  1i 
tiendra  lieu  de  titre  ensusiné 


Jugement  qui  déboute  des  fins  de  sa  requête,  le  f 
P'rançois-Àntoine  de  Pécaudj  de  Contrecœur, 
gneur  en  partie  d'Esch  ai  lions,  et  qui  maintient  le 
sieur  François  Courtois  dans  la  propriété  et  jouis- 
sance de  la  terre  à  lui  concédée  aux  termes,  cens  et 
rentes  portés  en  son  contrat.. 


Jugement  qui  déboute  le  sieur  François  Gosselin, 
habitant  de  Beaumont,  des  fins  de  sa  requête,  et  qui 
maintient  le  sieur  Pierre  Neau  dit  Renaud  en  la  pos- 
eesaion  et  jouissance  d'une  pêebe  qu'il  s'est  réservée 
par  le  contrat  de  vdnl«  de  sa  terre  qu'il  a  consenti 
au  dit  Oosselin -. 


Jugement  qui  accorde  au  ùeur  Jean  Desroches,  ha- 
bitant de  Demaure,  uu  délai  de  buit  jour  pour 
biber  le  titre  de  sa  t«rre,  et  qui  le  condamne  àpsj'et 
une  année  d'arrérages  à  raison  d'un  sol  par  arpent 
en  superficie,  et  d'un  chapon  par  aj^pent  de  front  ' — 
trente  de  profondeur , 


Jugement  qui, sur  un  rapport  d'experts,  enjoint  au  sieur 
OouilLard,   seigneur  de  Beaumont,  d'établir   ir 
samment  dans  le  moulin   de  la  dite  seigneurie, 
bon  meunier,  et  jusques  à  ce,  permis  à  ses  habitans 
de  porter  moudre  leurs  grains  ailleurs. 


Ordonnance  qui  commet  le  sieiir  Castongaj,  mii 
naire  à  la  Qrande-Anse,  pour  &ire  une  élection  de 
tutelle  auï-  mineurs  Joseph  Dubé,  procéder  à  l'in- 
ventaire do  leur;  biens,  et  pour  faire  décider  s'il  ne 
Imir  sBpaii  Tina  nliin  ni»fiiable  de  vendre  leur  terre 


ande  du  seigneur  de  Sûnt- 
res  à  son  domaine,  faute  par 
avoir  tenu  feu  et  lieu  et  de 


loua  les  habkans  de  la 
ta  Anges  à  fournir,  à  leurs 
eigneurs,  copie  de  leurs  con- 
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Dates  des  Jugemens 


et  Ordonnances. 


1739.  Mai,  4. 


1739.  Mai,  27. 


1739.  Septembre,  14. . . 


1739.  Décembre,  21... 


1740.  Janvier,  23. 


1740.  Février,  1. 


1740.  Juilbt,  28. 


1741.  Avril,  15 


trats  de  concession  et  autres  de  leurs  propriétés,  à 
peine  de  trois  livres  d'amende , 

Jugement  qui,  à  la  requête  ,du  seigneur  de  Neuville, 
condamne  96s  censitaires,  qui  n^ont  ni  titres  ni  billets, 
à  faire  passer  incessamment  des  contrats  de  con- 
cession et  à  lui  en  fournir  copies 


Jugement  qui  condamne  un  habitant  de  Chambly  à 
tenir  feu  et  lieu  sur  sa  terre,  à  peine  de  réunion 
d^icelle  au  domaine  de  la  dite  seigneurie.. 


Jugement  qui   homolos^ue  un   état  de  répartition, 
dressé  dans  une  assemblée  des  Labitans  de  la  Ches 
naye,  pour,  la  bâtisse  d'un  presbytère,  et  qui  con 
damne  les*  dits  habitans  à  j  fournir  chacun  leur 
quote-part , , 


Jugement  qui  réunit  dix-neuf  terres  au  domaine  des 
seigneurs  de  Tlsle-Jésus,  faute  par  les  concession 

.  naires  d'ieelles  dV  avoir  tenu  feu  et  lieu  et  de  les 
avoir  mises  en  valeur. ....•...., 


Ordonnance  qui  autorise  le  sieur  S^anneau,  notaire  à 
la  Rivière-Ouelle,  à  faire  iwe  élection  de  tutelle  aux 
mineurs  de  feu  François  Sirois., % . . . . 


Ordonnances  qui  fait  défenses  à  plusieurs  propriétaires 
de  terres  des  environs  de  Nicolét,  de  couper  aucun 
chêne  sur  les  dites  terres,  sous  peine  d'amende  et  de 
confiscation  des  bois  cou[)éft.. 


Jugement  qui  réunit  au  domaine  du  sieur  de  Cour- 
noyer  la  terre  de  Jean  Maret  dit  Lépine,  faute  d'y 
avoir  tenu  feu  et  lieu  et  de  l'avoir  mise  en  valeur  dans 
le  temps  prescrit. ..  ^ ,.,,... 
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381 


382 


388 


1742.  Janvier^  18  ! 


1742.  Mars,  8. 


Jugement  qui,  Fur  la  requête  du  seigneur  de  Soulan- 
ges^  réunit  plusieurs  terres  à  son  domaine,  faute  par 
les  concessionnaires  d'icelles  d'y  avoir  tenu  feu  et 
lieu  dans  le  temps  préfixé .......,..,,, 

Jugement  qui  condamne  les  habitans  de  la  Point^*à- 
larCaille,  qui  n'ont  point  fourni  leur  quote-part  pour 
la  bâtisse  du  presbytère,  à  la  payer  sur  le  pied  de 
quatorze  sols  par  arpent  de  terra  de  front ....... 


388 


Jugement  qui  défend  aux  habitant  de  Beauport,  de 
passer  sur  le  domaine  du  sieur  Duchesnay,  et  qui 
J    leur  ordonne  de  passer  par  l'ancien  chemin,  sans 


388 


502 


Dates  des  Jugemens 
et  Ordonnances. 


1742.  Avril,  4. 


1742.  Juin,  26 


1742.  Août,  2 


1743;  May,  7 


1743.  Juillet,  5. 


1743.  Août,  30 


1743.  Septembre,  19. 


1743.  Septembre,  23. . . 


1T45.  Mars,  27. 


1746.  Avril,  13 


Jugement  qui,  à  la  requête  du  seigneur  de  Beauport^ 
réunit  une  terre  à  son  domaine,  faute  par  le  conces- 
sionnaire d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu 

Jugement  qui,»pour  faciliter  le  seigneur  de  Vincennes 
à  porter  foi  et  hommage,  condamne  tous  ses  censi 
taires  à  lui  représenter  leurs  titres  en  vertu  desquels 
ils  possèdent  leurs  terres. . . 


337 


338 


Jugement  qui,  à  la  requête  des  seigneurs  de  l'Isle- 
Jésus,  réunît  des  arriere-fiefs  et  terres  en  roture  à 
leur  domaine,  faute  par  les  concessionnaires. d'y  avoir 
tenu  feu  et  lieu .....' 


Jugement  qui  réunit  une  'terre  au  domaine  de  la  sei- 
gneurie Saint-Michel  de  la  Durantaye,  faute  par 
l'acquéreur  d'icelle  d'en  avoir  payé  les  lods  et  ventes 
et  les  cens  et  rentes 


Jugement  qui  téunit  une  terre  au  domaine  de  la  sei- 
gneurie de  Sorel,  faute  par  le  concessionnaire  d'en 
avoir  payé  les  cens  et  rentes,  et  de  no  l'avoir  pas 
habitée  depuis  12  à  15  ans 


Jugement  qui  homologue  un  avis  de  parens  qui  auto- 
rise un  mmeur  à  vendre  une  terre,  pour  les  deniers 
en  provenant  être  appliqués  sur  une  autre 


339 


341 


342 


Jugement  qui,  à  la  requête  du  seigneur  de  Lotbinière, 
réunit  à  son  domaine  une  terre,  faute  par  le  conces- 
sionnaire d'en  avoir  payé  les  cens  et  rentes  et  d'y 
avoir  tenu  feu  et  lieu 


Jugement  qui,  à  la  demande *du  seigneur  du  Fief  Saint- 
Denis,  condamne  tous  ses  censitaires  à  lui  exhiber 
leurs  titres,  et  à  se  feire  aligner  et  borner. 


Jugement  qui  homologue  un  acte  d'assemblée  des  ha- 
bitans  des  Ecureuils  au  sujet  de.  la  bâtisse  d'un  pres- 
bytère, et  qui  en  ordonne  l'exécution,  en  consé- 
quence, condamne  tous  Icshabitans  à  y  contribuer. 

Jugement  définitif  rendu  entre  les  sieurs  Gourdeaux, 

Î)ropriétaires  des  Fiefs  Beaulieu  et  Lagrosardière  en 
'Isle  d'Orléans,  et  le  sieur  Noël,  habitant,  propri- 
étaire de  plusieurs  terres  dans  les  dits  fiefs,  et  qui 
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344 
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Dates  des  Jugemens 
et  Ordonnanoes. 


1745.  Mai,   19 


1745.  Juillet,  13. 


1745.  Juillet,  20. 


1746.  Mars,  11. 


1746.  Mars,  18. 


1746.  Septembre,  15 . . . 


1747.  JuiUet,  4 


1747.  Août,  10 


1748.  Août,  6 


condamne  ce  dernier  à  payer  vingt-une  années  d'ar- 
>   rérages  de  cens  et  rentes  à  la  réduction  du  quart. . . 

Jugement  qui  homologue  un  acte  d'assemblée  et  un 
état  de  répartition  faits  par  les  habitans  de  Saint- 
Koch  des  Aunais,  et  qui  les  condamne  à  contribuer 
à  la  bâtisse  d'un  presbytère 


Jugement  qui,  à  la  requête  du  seigneur  Demuy,  réunit 
deux  terres  à  son  domaine,  faute  par  les  concession- 
naires d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  et  de  les  avoir  mises 
en  valeur 

Jugement  qui,  à  la  requête  du  nouveau  seigneur  de 
Terrebonne,  condaijine  tous  ses  censitaires  a  lui  ex 
hiber  les  titres  et  contrats  en  vertu  desquels  ils  pos- 
sèdent leurs  terres,  et  k  lui  en  donner  des  copies. . . 

Jugement  qui  homologue  un  état  de  répartition  fait 
par  les  habitans  de  Sainte-Croix,  pour  la  bâtisse 
d'un  presbytère,  et  qui  en  ordonne  l'exécution. .... 

Jugement  qui  maintient  Augustin  Roy  dit  Loziers, 
'  habitant  de  la  Pocati'ère,  dans  la  possession  et  jouis- 
sance de  sa  pêche  à  Marsouinf^,  aux  charges  et  con- 
ditions insérées  en  l'acte  d'accord  fait  entre  lui  et  le 
sieur  Dauteuil,  seigneur  de  la  Pocatière. . . . 


I  s  .  ^ 


Jugement  qui  condamne  les  habitans  de  Neuville  à 
exhiber  à  la  Dame  veuve  Desmeloises,  seigneuresse 
du  dit  lieu,  les  titres  et  contrats  en  vertu  desquels  ils 
possèdent  leurs  terres,  et  ceux  qui  n'ont  que  des 
billets,  à  passer  contrat  et  lui  en  donner  copie. . . . 


Jugement  qui  homologue  un  procès-verbal  et  un  état 
estimatif  faits  dans  une  assemblée  des  habitans  de 
Berthier,  au  sujet  du  rétablissement  de  leur  presby- 
tère incendié,  et  qui  oblige  tous  les  habitans  d'y 
contribuer  au  prorata  de  ce  qu'ils  possèdent  de  terre. 

Jugement  qui,  à  la  requête  des  Dames  Religieuses 
Ursulines  des  Trois-Rivières,  réunit  une  terre  au 
domaine  de  leur  seigneurie  de  la  Rivière  du  Loup, 
faute  par  le  concessionnaire  et  ses  héritiers  de  l'avoir 
mise  en  valeur. 

Jugement  qui  réunit  une  terre  au  domaine  du  sieur 
Lefèvre,  seigneur  en  partie  de  la  Baie  Saint-Antoine, 
faute  par  le  concessionnaire  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu 
et  de  l'avoir  mise  en  valeur 
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liâtes  des  Jugemeas 
.   et  Ordonnances. 


I7i8.  Août,  10 


1748.  Octobre,  23 


1T48.  NoTembre,  9 


lT48b  Novembre,  11 . . . 


1?48.  Décembre,  24. . . 


l^TéO.  Janvier,  4 


ir4t.  Janvier,  14. 


1749.  Février,  10. 


1740.  Ifan,  36 


Ordonnance  qui  autorise  une  mèro,  tutrice  de  ses  en- 
fans,  à  vendre  une  terre  appartenant  à  ses  dits  enfans 
mineurs,  et  qui  ordonne  que  les  deniers  en  prove- 
nant seront  employés  à  Pacquisition  d'autres  immeu- 
bles.  •. . 


Jugement  qui  ordonne  que  les  habitans  de  la  paroisse 
Saint-Pierre,  Rivière-du-Sud,  s^assembleront  pour 
nommer  des  syndics  et  dresser  un  état  estimatif  de 
la  dépense  à  faire  pour  la  reconstruction  d'un  pres- 
bytère en  la  dite  paroisse 


Jugement  qui  homologue  Pacte  d'assemblée  et  Pétat 
estimatif  des  habitans  de  la  paroisse  Saint-Pierre, 
Rivière-du-Sud,  et  qui  les  condamne  à  fournir  et 
payer  chacun  six  livres,  par  chaque  arpent  de  terre 
de  front,  pour  la  construction  de  leur  presbytère. . . 

Jugement  qui  homologue  un  acte  d'assemblée  des 
habitans  du  Ch&teau-Richer,  et  un  état  de  réparti- 
tion pour  la  bâtisse  d'un  presbytère  en  la  dite  pa- 
roisse  


Jugement  qui,  à  la  requête  du  seigneur  de  Lauzon, 
réunit  à  son  domaine  huit  terres,  faute  par  les  con- 
cessionnaires d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  et  de  les  avoir 
mises  en  valeur  dans  le  temps  prescrit 


Jugement  qui  condamme  les  habitans  de  Cap  Saint 
Ignace  à  payer  les  rentes  qu'ils  doivent  au  sieur 
Vincelotte,  leur  seigneur,  en  monnoie  ayant  cours  en 
ce  pays,  à  la  réduction  du  quart,  etc 


Jugement  qui  homologue  un  acte  d'assemblée  et  un 
état  de  répartition  faits  par  les  habitans  de  Saint- 
François  de  Sales,  seigneurie  de  Berthier,  pour  la 
bâtisse  d'un  presbytère,  et  qui  en  ordonne  l'exécu- 
tion  


Jugement  qui  condamne  les  censitaires  de  la  seigneurie 
de  Beaupré  d'exhiber  à  leurs  seigneurs  tous  leurs 
titres  de  propriété,  pour  les  mettre  en  état  de  con- 
naître les  lois  et  ventes  qui  leur  sont  dus 
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Jugement  qui  renvoie  les  sieurs  Dupéré  et  Lebel  de 
leur  demande,  prétendant  que  la  pèche  de  François 
Levèque  de  Kamouraska  s'étendait  trop  au  large  et 
qu'elle  pouvait  causer  des  accidens  *  i&cheux  aux 
petits  bâtimensi  etc 


382 
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Dates  des  Jugemens 
et  Ordonnances. 


1749.  Juin,  10 


1749.  Juillet,  3. 


1749.  Juillet,  SL 


1749.  Août,  20. 


1750.  Avril,  20 


1750.  Mai,  25. 


1751.  Mars,  6. 


1752.  Février,  4. 


1752.  Avril,  10, 


Jugement  qui  homologue,  tant  un  acte  d'assemblée 
qu'un  état  estimatif  faits  par  les  habitans  de  la  pa- 
roisse Saint-Vallîer,  au  sujet  d©  l'érection  d'un  pres- 
bytère, et  qui  condamne  les  dits  habitans  à  j  contri 
buer ^ 

Jugement  qui  réunît  trois  terres  au  domaine  de  lasei- 

fneurie  de  Port-Joly,  Êiute  par  les  concessionnaires 
'icelles  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  et  de  les  avoir 
mises  en  valeur. 

Jugement  qui,  à  la  requête  des  seigneurs  de  Saint- 
Augustin  et  d'autres  terrains  en  la  ville  de  Québec, 
condamne  tous  les  censitaires  d'iceux  à  leur  exhiber 
leurs  titres  en  vertu  desquels  ils  possèdent  leurs  ter- 
res, afin  de  mettre  les  dits  seigneurs  en  état  de  con- 
naître ce  qui  leur  est  dû  pour  lods  et  ventes 


Jugement  qui  condamne  tous  les  habitans  de  Tlsle 
d'Orléans  à  exhiber  à  leXir  seigneur  tous  leurs  titres 
de  propriété,  anciens  et  nouveaux,  pour  le  mettre  en 
état  de  porter  foi  et  hommage 


Jugement  qui  homologue  un  acte  d'assemblée  et  un 
état  estimatif  faits  par  les  habitans  de  la  paroisse  de 
Beauport,  au  sujet  des  réparations  à  faire  au  pres- 
bytère, et  qui  les  condamne  tous  à  j  contribuer 
suivant  leurs  biens  et  facultés 


Jugement  qui  déf3nd  aux  habitans  de  Saint-Augustin 
de  pocher  ailleurs  qu'au  devant  de  leurs  terres  res- 
pectives, et  de  ne  plus  s'ait l'ouper  dans  les  prairies 
du  domaine  des  pauvres  ni  d'y  faire  du  feu  et  casser 
les  barricades,  à  peine  de  ôOlbs.  d'amende 

Jugement  qui,  sur  la  représentation  des  habitans  de 
Beaupré,  les  décharge  de  la  contrainte  portée 
contr  eux  de  fournir  à  leurs  seigneurs  copies  de  leurs 

'  titres  de  propriété  et  même  des  extraits  des  dits  ti 
très,  etc , 

Jugement  qui,  à  la  requête  du  seigneur  des  G rondines, 
réunit  cinq  terres  à  son  domaine,  faute  par  les  con- 
cessionnaires d'iceiles  dé  les  avoir  mises  en  valeur  et 
d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu 


Jugement  qui,  à  la  requête  du  seigneur  de  Soulanges, 
réunit  deux  terres  à  son  domaine,  faute  par  les  con 
cessionnaires  d'iceiles  de  les  avoir  mises  en  valeur  et 

d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu 
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Dates  des  Jugemens 
et  Ordonnances. 


1762.  Juillet,  8. 


1762.  Juillet,  18. 


1753.  Mars,  14 


•    1754.  Mai,  28 


1754.  Juin,  1. . .  .4^,. . 


1764.  Septembre,  20. . . 


1754. Octobre,  10.  • . . . . 


1755.  Avril,  2 


1755.  Octobre,  23.. . , 


1756.  Août,  7 


Jugement  qui,  à  la  requête  des  seigneurs  de  Tlsle- 
Jésus,  réunit  à  leur  domaine  dix^neuf  terres,  faute 
par  les  concessionnaires  d'icelles  d'j  avoir  tenu  feu 
et  lieu 

Jugement  qui,  à  la  requête  ^u  seigneur  de  Tonnan- 
court,  réunit  cinq  terres  à  son  domaine,  faute  par  les 
concessionnaires  d'j  avoir  tenu  feu  et  lieu  et  de  les 
avoir  mises  en  valeur 
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Jugement  qui  maintient  Séraphin  Desrochers  dans  la 
possession  et  jouissance  de  deux  terres,  à  lui  accor- 
dées par  billet  de  concession  dans  la  seigneurie  de 
Sorel,  contre  la.  prétention  qu'avait  le  gérant  de  la 
dite  seigneurie  de  les  réunir  au  domaine  seigneurial . 

Juçement  qui,  à  la  requête  du  seigneur  de  Sorel,  réu- 
nit une  terre  à  son  domaine,  faute  par  le  concession- 
naire d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu '. 
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Jugement  qui  maintient  Jean-Baptiste  Dumont  daiis 
la  possession  et  jouissance  d'une  terre  qu'il  a  acquise 
de  Louis  Loziers,  auquel  elle  appartenoit  par  billet 
de  concession  du  sieur  Dauteuîl,  co-seignenr  de  la 
Pocatière,  à  la  charge  d'en  prendre  titre  de  conces- 
sion et  d'en  payer  les  arrérages  de  rente,  etc. ...  '. 

• 

Ordonnance  en  forme  de  règlement,  qui,  à  la  demande 
du  seigneur  de  Neuvilje,  établit  un  bourg  dans  la 
dite  seigneurie,  sur  un  terrain  de  vingt-cinq  arpens 
en  superficie 
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Ordonnance  qui  permet  an  sieur  Labrouche,  résidant 
à  Gaspé,  de  prendre  possession  de  la  grave  qui  est 
sur  le  bout  de  la  Pointe-Verte,  appartenant  au  sieur 
Barré,  et  d'en  jouir  tout  le  temps  qu'il  l'occupera 
lui-même  et  non  autrement ' 


402 


Jugement  qui,  à  la  requête  du  seigneur  de  Sorel, 
réunit  sept  terres  à  son  domaine,  faute  par  les  con- 
cessionnaires -d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  ainsi  qu'ils  y 
avaient  été  condamnés  par  une  ordonnance  précé- 
dente  


403 


Défense  à  Jean  Barré,  habitant  de  la  Pointe-Verte,  et 
à  tous  autres,  d'exiger  aucuns  droits  seigneuriaux 
des  habitans  de  Paspébiac  ni  même  des  bàtimens 
français  qui  y  viennent  faire  la  pêche 


404 


Jugement  qui  résilie  le  contrat  de  concession  de  l'em-| 
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1751  Mai,  25 


1758.  Mars,  17 


1759.  Janvier,  23 


1706.  Janvier,  28 


1706.  Ma»,  11 


placement  d^Amable  Beaudry  en  la  paroisse  Saint- 
Charles  de  Chambly,  à  lui  concédé  par  le -sieur 
Marchand,  et  qui  condamne  ce  dernier  en  200lbs.  de 
dommages  et  intérêts  envers,  le  dit  Beaudry,  et  aux 
dépens  

Jugement  qui  déclare  banal  un  moulin  à  vent  bâti, 
dans  la  seigneurie  de  Contrecœur,  par  le  sieur  Claude 
Pécaudy  de  Contrecœur,  et  qui  défend  au  sieur 
Martel,  propriétaire  du  fièf  Saint- Antoine,  en  ladite 
seigneurie,  de  recevoir  à  son  moulin  aucun  bled  des 
habitans,  pas  même  celui  qiiMl  recueillera  sur  son 
domaine  pour  la  subsistance  de  sa  Emilie 


Jugement  qui,  à  la  requête  des  seigneurs  de  Beaupré, 
réunit  à  leur  domaine  douze  terres,  faute  par  les 
concessionnaires  d'icelles  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu 
dans  lé  délai  préfixé 


Jugement  qui,  à  la  requête  du  Directeur  du  domaine 
du  Roi,  homologue  les  procès-verbaux  et  plan  qui 
séparent  les  terrains  de  la  censive  du  Roi,  dans  la 
ville  de  Québec,  d'avec  ceux  de  la  febrique  et  du 
séntjnaire,  et  qui  statue  que  les  bornes  en  resteront 
permanentes 


CHAPITRE  QUATRIÈME. 


ORDONNANCBS  DES  aOUYERNEURS  ET  INTEND  ANS  DU 
OANADA,  SUR  LA  VOIRIE  ET  LA  POLICE. 

Ordonnance  oui  ordonne  à  tous  les  seigneurs  et  habi- 
tans des  trois  gouvememens  du  Canada,  chacun  en 

'  droit  soi,  de  baliser  les  chemins  en  hiver,  à  peine  de 
lOlbs.  d'amende  contre  chacun  des  contrevenants . . . 

Ordonnance  qui  ordonne  aux  capitaines  de  milice  de 
tenir  la  main  à  l'exécution  de  tous  les  ordres  donnés 
pour  les  chemins,  et  de  donner  avis  à  l'Intendant  de 
ceux  qui  y  contreviendront 
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Dates  des  Jugemens 
et  Ordonnances.    . 


1732.  Février,  8 


lîr32.  Mars,  12 


1732.  Mars,  22 


1732.  Mars,  27 


1732.  Mars,  29 


1732.  Avril,  8 


1732.  Mai,  28 


1732.  Juin,  28. 


1732.  Juillet,  6 


s 

Al 


Jugement  qui  condamne  trois  babkans  du  Cap-Santé 
eiv'chacun  cent  sols  d'an^endo,  pour  avoir  vendu  des 
boissons  sans  permission 

Ordonnance  qui  autorise  le  curé  du  Cap  Santé  à  pro- 
céder à  une  élection  de  tutelle  aiix  enfans  mineurs 
de  feu  Pierre  Hardy,  et  à  faire  l'inventaire  de  leurs 
biens 

Jugement  qui  met  en  possession  le  Directeur  et  Rece- 
veur-Général du  domaine  d'Occident,  de  la  succession 
en  déshérence  du  nommé  Jean  Dedieu,  décédé  ah- 
intestat  et  sans  héritiers  apparents -. . . 


Jugement  qui  maintient  lé  sieur  de  Saint-François  dans 
la  jouissance  du  droit  de  pèche  à  lui  accordé  et  à 
ses  auteurs,  par  ses  titres  des  20  Avril  1662,  et  28 
Octobre  1678,  et  qui  défend  à  toutes  personnes  de 
pécher  dans  Tétendué  de  ses  concessions,  etc.,  sous 
peine  de  lOOlbs.  d'amende  contre  les  contrevenans. 

Jugement  qui  condamne  tous  les  habitans  du  Cap- 
Santé  à  contribuer,  chacun  pour  sa  quote-part,  à  la 
bâtisse  du  presbytère  de  la  dite  paroisse,  suivant  la 
répartition  qui  en  a  été  faite 
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Jugement  qui,  à  la  requête  du  sieur  Charles  Guillemin, 
conseiller,  ordonnne  que.lasucce^ion  du  sieur  Le- 
lièvre,  curé,  missionnaire  de  Safnt-Thomas,  mort 
sans  héritiers  apparents,  sera  déférée  au  roi  par  droit 
de  déshérence. 4 '. 


Ordonnance  qui  autorise  le  curé  'de  la  Pointe-à-lar 
Caille,  (Saint-Thomas)  à  procéder  à  l'élection  de 
tutelle  des  enfans  mineurs  de  feu  Jean  Gagné .... 


Jugement  qui  hoipologue  un  procès-verbal  d'assemblée 
des  habitans  de  la  paroisse  de  Vorchères,  au  sujet 
de  la  construction  d'un  presbytère  en  la  dite  pa- 
roisse, et  qui  ordonne  que  toiis  Us  dits  habitans  } 
contribueront  chacun  pour  leur  quote-part \ 
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Jugement  qui  homologue  un  procèis-terbal  des  habi 
tans  de  la  paroisse  Saint-François  ile  Sales  en  l'Isle- 
Jésus,  pour  la  bâtisse  d'un  presbj^tère,  et  qui  con- 
damne chaque  habitant  à  y  contribuer | 
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1782.  Juillet,  8. 


1732.  Juillet,  9. 


1732.  Juillet,  16. 


1733.  Février,  27 


1733.  Mars,  10 


1783.  Mare,  20. 


1733.  Mars,  24. 


1733.  Juillet,  22. 


1733.  Août,  5. 


1733.  Décembre,  15  . 


Jugement  qui,  sur  les  représentations  dû  curé  de  Saint- 
Laurent  en  Wsie  de  Montréal,  ordonne  qu'une  assem- 
blée des  habitans  de  la  dite  paroisse  sera  convoquée 
pour  drcvsser  un  état  estimatif  de  la  dépense  à  faire 
pour  la  construction  d'ude  église.. 

Jugement  qui  réduit  un  mémoire  de  frms  de  justice 
et  de  procédures  faites  en  la  iunsdiction  de  Montréal, 
et  qui  condamne  le  greffier  a  restituer  ce  qu'il  a  trop 
reçu,  à  peine  de  concussion 
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Jugement  qui,  en  homologuant  l'état  estimatif  fait  par 
les  habitans  de  Saint-J^aurent  en  Tlsle  de  Montréal, 
pour  la  bâtisse  d'une  église,  condamne  tous  les  habi- 
tans à  j  contribuer  suivant  le  dit  état 


Ordonnance  qui  autorise  le  curé  de  Portneuf  à  feire 
une  élection  de  tutelle  aux  mineurs  de  la  veuve  de 
François  Tellier,  et  à  procéder  à  l'inventaire  et  au 
partage  de  leurs  biens. % 


Ordonnance  qui  fixe  les  limites  du  droit  de  pèche  du 
sieur  Crevier,  seigneur  de  Saint  François,  et  qui 
donne  liberté  à  ses  habitans  de  convenir  avec  lui 
d'une  rétribution  annuelle  pour  avoir  le  privilège  de 
pocher  dans  les  dites  limites... 


Jugement  qui  condamne  le  sieur  Savarit  à  mettre  un 
meunier  de  profession  dans  son  moulin,  à  y  tenir  un 
brancard  et  des  poids  étalonnés,  et  qui  donne  liberté 
aux  habitans  de  porter  moudre  leurs  grains  ailleurs, 
après  les  avoir  laissés  au  dit  moulin  quarante-huit 
heures,  etc.,  etc. r 

Jugement  qui  condamne  les  habitans  du  Cap-Santé  à 
satisfaire  exactement  à  leur  quote-part  de  la  bâtisse 
d'un  presbytère  en  la  dite  paroisse,  à  peine  de  six 
livres  d'amende  contre  les  contrevenants 

Jugement  qui,  à  la  requête  du  seigneur  de  SouUngee 
réunit  deux  terres  à  son  domaine,  faute  par  les  con- 
cessionnaires d*y  avoir  tenu  feu  et  lieu 

Jugement  qui  condamne  plusieurs  habitans  de  la  s:^- 
gneurie  de  Saint- Valier  a  tenir  feu  et  lieu  sur  lour^ 
terres  dans  le  cours  d'une  année,  à  peine  de  réunion 
d'icelles  au  domaine  de  la  dite  seigneurie. 
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Jugement  qui  défend  au  sieur  Joseph  Roy  de  recevoir 
les  habitans  de  la  seigneurie  de  Beaumont  à  son 
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Dates  des  Jugemens 
et  Ordonnances. 
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17S4.  Février,  12. 


1734.  Février,  12. 


1734.  Mars,  18 


1734.  Mar8^27 


I7a4.  Mars,  91 


1734.  Avril,  t.. . .  • 


•  • . 


1734.  Avril,  tl. 


1734.  Mai,  4. 


1734.  Juin,  Î6 


moulin  bâti  sur  la  seigneurie  de  Yincennes,  à  moins 
quMls  niaient  une  permission  par  écrit  du  sieur  de 
Beaumont,  à  peine  de  lOlbs.  d'amende 

Ordonnance  qui  autorise  le  Missionnaire  de  Sainte- 
Croix,  à  faire  une  élection  de  tutelle  à  l'enfant  mi- 
neur de  François  Biron  et  de  défunte  Marie-Angéli- 
que Abel,  et  à  procéder  à  la  vente  de  ses  biens. . . . 

Ordocnance  qui  autorise  le  Révérend  Père  Louis- 
Hyacinthe  Dumesnil,  Récollet,  à  faire  une  élection 
de  tutelle  aux  enfans  mineurs  de  feu  Pierre  Lemire, 
et  à  procéder  à  Pinventaire  de  leurs  biens 

Jugement  qui  condamne  les  babitans  de  la  seigneurie 
de  Demaure  à  représenter  à  la  Dame  veuve  de  la 
Chesnaye,  leurs  contrats,  billets  de  concession  et 
dernières  quittances  des  cens  et  rentes,  et  qui,  &ute 
par  eux  de  le  faire,  autorise  la  dite  Dame  à  pour 
suivre  le  payement  des  arrérages  des  dits  cens  et 
rentes,  jusqu  à  concurrence  de  29  années 
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Ordonnance  qui  autorise  le  Curé  de  B^rthier  à  &ire 
une  élection  de  tutelle  aux  enfans  mineurs  des  feu 
Arbourg  et  Fréjean,  sa  femme,  et  à  procéder  ensuite 
à  rinventaire  de  leurs  biens 


Jugement  qui,  à  la  requête  du  seigneur  de  Belair, 
condamne  par  défaut  ses  censitaires  à  lui  payer  tous 
les  arrérages  de  cens  et  rentes  seigneuriales  qu^îls 
lui  doivent,  à  peine  de  saisie  de  leurs  grains  et  de 
leurs  meubles 


Ordonnance  qui  autorise  le  sieur  Pichet,  notaire  en 
risle  d'Orléans,  à  procéder  à  l'élection  de  tutelle 
des  enfans  mineurs  de  feu  Joseph  Foucher 

Jugement  qui,  en  homologuant  un  avis  de  parens, 
permet  à  un  tuteur  de  vendre  les  biens  de  sa  pupille 
pour  sa  subsistance 
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Jugement  qui,  à  la  requête  du  seigneur  de  Saint^ 
Pierre  les  Becquets,  réunit  plusieurs  terres  à  son 
domaine,  faute  par  les  concessionnaires  d'y  avoir 
tenu  feu  et  lieu  et  de  les  avoir  mises  en  valeur. .  • . 

Jugement  qui,  à  la  requête  du  seigneur.dé  Dautray 
et  Lanoraye,  réunit  à  son  domaine  plusieurs  terres, 
faute  par  les  concessionnaires  d'y  avoir  tenu  feu  et 
lieu  et  de  les  avoir  mises  en  valeur 
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Dates  des  Jugemens 
et  Ordonnances. 


1734,  Juin,  17 


Jugement  à  la  requête  des  seigneur,  curé  et  mar- 
.  guilliers  de  Terrebonne,  ordonne  que  l'état  estima- 
tif pour  la  b&fisse  de  l'église  sera  exécuté,  et  qui 
condamne  les  dits  habitans  à  fournir  chacun  leur 
quote-part 


1784.  Août,  21, 


1735.  Férrier,  9. 


1736.  Juin,  18 


1735.  Décembre,  28 


1735.  Décembre,  28 


1736.  Février,  18. 


1736.  Mars,  1. 


1736,  Mai,  2 


301' 


Ordonnance  qui  autorise  le  sieur  Abrat,  curé  de  la 
Baie  Saint-Paul,  à  faire  une  élection  de  tutelle  aux 
mineurs  Rousset,  et  à  procéder  à  l'inventaire  et 
vente  de  leurs  biens - 

■ 

Jugement  qui,   à  la  requête  des  seigneurs  de  l'Iâle 
Jésus,  réunit  à  leur  domaine  plusieurs  terres,  faute 
par  les  concessionnaires  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  et 
de  les  avoir  mises  en  valeur « 


Jugement  qui  réunit  plusieurs  terres  au  domaine  du 
fief  de  Tonnancourt,  faute  par  les  concessionnaires 
d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  et  de  les  avoir  mises  en 
valeur. ...;.' '..,...- 


Jugement  qui  réunit  au  domaine  du  fief  Saint-Jean 
ou  Bivère  du  Loup,  plusieurs  terres,  laute  par  les 
concessionnaires  de  les  avoir  mises  en  valeur  et  d'y 
avoir  tenu  teu  et  lieu 
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Jugement  qui,  à  requête  du  seigneur  de  Contrecœur, 
réunit  à  son  domaine  plusieurs  terresy  faute  par  les 
concessionnaires  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  et  de  les 
avoir  mises  en  valeur  dans  le  temps  préfixé  par  une 
ordonnance  datée  du  31  Mai  1734 


Jugement  qui,  sur  une  contestation,  des  habitans  de 
la  seigneurie  de  Boucherville,  au  sujet  de  ]a  Com* 
mune,  sur  l'appel  d'un  jugement  du  Snbdélégué  de 
rintendant  à  Montréal,  met  la  dite  appellation  au 
néant  et  confirme  le  dit  jugement 
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Jugement  qui  ordonne  qu'un  habitant  de  Chambly 
sera  mis  en  possession  d'une  terre  qu'il  a  acquise 
en  la  dite  seigneurie,  en  payant  les  lods  et  ventes  et 
les  cens  et  rentes  depuis  son  acquisition,  et  qui  con- 
damne le  seigneur  à  lui  ensaisiner  son  oontr&t .... 


Jugement  qui,  sur  la  requête  des  sei^eurs  et  du  fer- 
fermier  de  la  seigneurie  et  terre-rorme  de  Mingan, 
fait  défenses  au  sieur  de  Brouague  et  tous  autres, 
de  ne  traiter  qu'avec  les  sauvages  qui  se  trouveront 
sur  la  concession  de  ce  dernier 
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Dates  des  Jugemens 
et  Ordonnances. 


1736.  Octobre,  13.- 


1738.  Janvier,.  10.. 


1738.  Janvier^  12.... 


1738.  Janvier,  15. 


1738.  Mars,  12.... 


1738.  Juin,  7 


1738.  Décembre,  ^20 .. . 


1789.  Avril;  20. 


Jugement  qui  déclare  les  ofifres  faites  par  Pierre  La- 
nouette  à  M.  de  la  Pérade  seigneur  de  Sainte- Anne, 
bonnes  et  valables,  et  que,' faute  par  le  dit  seigneur 
d'accepter  du  dit  Lanouette  les  lôds  et  ventes,  cens 
et  rentes  et  arrérages  d'icel les,  ce  dernier  en  sera 
bien  et  valablement  déchargé,  et  la  présente  lui 
tiendra  lieu  de  titre  ensaisiné «... 


Jugement  qui  déboute  des  fins  de  sa  requête,  le  sieur 
François-Antoine  de  Pécaudy  de  Contrecœur,  sei- 
gneur en  partie  d'Eschaillons,  et  qui  maintient  le 
sieur  François  Courtois  dans  la  propriété  et  jouis- 
sance de  la  terre  à  lui  concédée  aux  termes  cens  et 
rentes  portés  en  son  contrat 


Jugement  qui  déboute  le  sieur  François  Gosselin, 
habitant  de  Beaumont,  des  fins  de  sa  requête,  et  qui 
.  maintient  le  sieur  Pierre  Neau  dit  Renaud  en  la  pos- 
session et  jouissance  d'une  pêche  qu'il  s'est  réservée 
par  le  contrat  de  vdnte  de  sa  terre  qu'il  a  consenti 
au  dit  Gosselin -. 


Jugement  qui  accorde  au  sieur  Jean  Desroches,  ha- 
bitant de  Demaure,  uu  délai  de  huit  jour  pour  ex- 
hiber le  titre  de  sa  terre,  et  qui  le  condamne  à  payer 
une  année  d'arrérages  à  raison  d'un  sol  par  arpent 
en  superficie^  et  d'un  chapon  par  arpent  de  front  sur 
trente  de  profondeur 


Jugement  qui,  sur  un  rapport  d'experts,  enjoint  au  sieur 
Oouillard,  seigneur  de  Beaumont,  d'établir  inces- 
samment dans  le  moulin  de  la  dite  seigneurie,  un 
bon  meunier,  et  jusques  à  ce,  permis  à  ses  habitans 
de  porter  moudre  leurs  grainiS  ailleurs 


Ordonnance  qui  commet  lesieiir  Castongay,  mission- 
naire à  la  Grande-Anse,  pour  feire  une  élection  de 
tutelle  aux-  mineurs  Joseph  Dubé,  procéder  à  l'in- 
ventaire de  leurç  biens,  et  pour  faire  décider  s'il  ne 
leur  serait  pas  plus  profitable  de  vendre  leur  terre 
que  de  la  leur  conserver. 


Jugement  qui,  à  la  demande  du  seigneur  de  Saint- 
Michel,  réunit  treize  terres  à  son  domaine,  faute  par 
les  concessionnaires  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  et  de 
les  avoir  mises  en  valeur 


Jugement  qui  condamne  tous  les  habitans  de  la  sei- 
gneurie ^otre-Dame  des  Anges  à  fournir,  à  leurs 
frais  et  dépens^  à  leurs  seigneurs,  copie  de  leurs  con- 
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Dates  des  Jugemens 
et  Ordonnances. 


1739.  Mai,  4. 


1739.  Mai,  27. 


1739.  Septembre,  14. . . 


1739.  Décembre,  21... 


1740.  Janvier,  23. 


1740.  Février,  1 


1740.  Juillet,  28. 


1741.  Avril,  15 


1742.  Janvier,  18  i 


1742.  Mars,  8. 


'^•mimmmmumt^m 


â* 


trats  de  concession  et  autres  de  leurs  propriétés,  à 
peine  de  trois  livres  d'amende ., , , . , 


e, 


Jugement  qui,  à  la  requête  du  seigneur  de  MTeuvilL, 
condamne  ces  censitaires,  qui  n'ont  ni  titres  ni  billets, 
à  faire  passer  incessamment  des  contrats  de  con- 
cession et  à  lui  en  fournir  copies 


Jugement  qui  condamne  un  habitant  de  Chambly  à 
tenir  feu  et  lieu  sur  sa  terre,  à  peine  de  réunion 
d'icelle  au  domaine  de  la  dite  seigneurie 


Jugement  qui   homologue   un   état  de   répartition, 
dressé  dans  une  assemblée  des  habitans  de  la  Ches 
naye,  pour  la  bâtisse  d'un  presbytère,  et  qui  con 
damne  les*  dits  habitans  à  y  fournir  chacun  leur 
quote-part , , . . 


Jugement  qui  réunit  dix-neuf  terres  au  domaine  des 
seigneurs  de  l'Isie- Jésus,  faute  par  les  concession- 

.  naires  d'icelles  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  et  de  les 
avoir  mises  en  valeur. 

Ordonnance  qui  autorise  le  sieur  ïanneau,  notaire  à 
la  Rivîère-Ouelle,  à  faire  une  élection  de  tutelle  aux 
mineurs  de  feu  François  Sirois % . . . . 

m 

Ordonnances  qui  fait  défenses  à  plusieurs  propriétaires 
de  terres  des  environs  de  Nicolét,  de  couper  aucun 
chêne  sur  les  dites  terres,  sous  peine  d'amende  et  de 
confiscation  des  bois  coui)é« 

Jugement  qui  réunit  au  domaine  du  sieur  de  Cour- 
noyer  la  terre  de  Jean  Maret  dit  Lépine,  faute  d'y 
avoir  tenu  feu  et  lieu  et  de  l'avoir  mise  en  valeur  dans 
le  temps  prescrit .•..,, 

• 

Jugement  qui,  Fur  la  requête  du  seigneur  de  Soulan- 
gesj  réunit  plusieurs  terres  à  son  domaine,  faute  par 
les  concessionnaires  d'icelles  d'y  avoir  tenu  feu  et 
lieu  dans  le  temps  préfixé  .»,...*.••.*...*..,. 


Jugement  qui  condamne  les  habitans  de  la  Pointe*à- 
la-Caille,  qui  n'ont  point  fourni  leur  quote-part  pour 
la  bâtisse  du  presbytère,  à  la  payer  sur  le  pied  de 
quatorze  sols  par  arpent  de  terre  de  front. 


et 
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Jugement  qui  défend  aux  habitant  de  Beauport,  de 
passer  sur  le  domaine  du  sieur  Duchesnay,  et  qui 
leur  ordonne  de  passer  par  l'ancien  chemin,  sans 
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Dates  âes  Jugemens 
et  Ordonnances. 


1742.  A>TÎ1,4. 


1742.  Juin,  26 


1742.  Août,  2 


1743;  May,  7 


1743.  Juillet,  5. 


1743.  Août,  30 


I74a.  Septembre,  19. . , 


1743.  Septembre,  23. . . 


1T45.  Mars,  27. 


1746.  Avril,  13 


cependant  couper  ni  enlever  aucun  bois  le  long 
d'icelui  .' 

Jugement  qui,  à  la  requête  du  seigneur  de  Beauport, 
réunit  une  terre  à  son  domaine,  faute  par  le  conces- 
sionnaire d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu 

Jugement  qui,^pour  faciliter  le  seigneur  de  Vincennes 
à  porter  foi  et  hommage,  condamne  tous  ses  censi 
taires  à  lui  représenter  leurs  titres  en  vertu  desquels 
ils  possèdent  leurs  terrés. 


Jugement  qui,  à  la  requête  des  seigneurs  de  l'Isle- 
Jésus,  réunit  des  arricre-fiefs  et  terres  en  roture  à 
leur  domaine,  ûmte  par  les  concessionnaires. d'y  avoir 
tenu  feu  et  lieu  .....* 


Jugement  qui  réunit  une  'terre  au  domaine  de  la  sei- 
gneurie Saint-Michel  de  la  Durantaye,  faute  par 
l'acquéreur  d'icelle  d'en  avoir  payé  les  lods  et  ventes 
et  les  cens  et  rentes 


Jugement  qui  f  éunit  une  terre  au  domaine  de  la  sei- 
gneurie de  Sorel,  faute  par  le  concessionnaire  d'en 
avoir  payé  les  cens  et  rentes,  et  de  ne  l'avoir  pas 
habitée  depuis  12  à  15  ans 


Jugement  qui  homologue  un  avis  de  parens  qui  auto- 
rise un  mmeur  à  vendre  une  terre,  pour  les  deniers 
en  provenant  être  appliqués  sur  une  autre 


Jugement  qui,  à  la  requête  du  seigneur  de  Lotbinicre, 
réunit  à  son  domaine  une  terre,  faute  par  le  conces- 
sionnaire d'en  avoir  payé  les  cens  et  rentes  et  d'y 
avoir  tenu  feu  et  lieu 


Jugement  qui,  à  la  demande *du  seigneur  du  Fief  Saint- 
Denis,  condamne  tous  ses  censitaires  à  lui  exhiber 
leurs  titres,  et  à  se  faire  aligner  et  borner. 


Jugement  qui  homologue  un  acte  d'assemblée  des  ha- 
bitans  des  Ecureuils  au  sujet  de,  la  bâtisse  d'un  pres- 
bytère, et  qui  en  ordonne  l'exécution,  en  consé- 
quence, condamne  tous  leshabitans  à  y  contribuer. 

Jugement  définitif  rendu  entre  les  sieurs  &ourdeaux. 

Î)ropriétaires  des  Fiefs  Beaulieu  et  Lagrosardière  en 
'Isle  d'Orléans,  et  le  sieur  Noël,  habitant,  propri- 
étaire de  plusieurs  terres  dans  les  dits  fiefs^  et  qui 
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Dates  des  Jugemens 
et  Ordonnances. 


1745.  Maij   19 


1745.  Jniïïet,  13. 


1745.  Juillet,  20. 


1746.  Mars,  11. 


1746.  Mars,  18. 


1746.  Septembre,  15. . . 


1747.  JuiDet,  4 


1747.  Août,  10 


1748.  Août,  5 


condamne  ce  dernier  à  payer  vingt-une  années  d'ar- 
>   rérages  de  cens  et  rentes  à  la  réduction  du  quart. . . 

Jugement  qui  homologue  un  acte  d'assemblée  et  un 
état  de  répartition  faits  par  les  habitans  de  Saint 
Roch  des  Aunais,  et  qui  les  condamne  à  contribuer 
à  la  bâtisse  d'un  presbytère 


Jugement  qui,  à  la  requête  du  seigneur  Demuy,  réunit 
deux  terres  à  son  domaine,  faute  par  les  concession 
naires  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  et  de  les  avoir  mises 
en  valeur 

Jugement  qui,  à  la  requête  du  nouveau  seigneur  de 
Terrebonne,  condamne  tous  ses  censitaires  à  lui  ex- 
hiber les  litres  et  contrats  en  vertu  desquels  ils  pos- 
sèdent leurs  terres,  et  à  lui  en  donner  des  copies. . . 

Jugement  qui  homologue  un  état  de  répartition  fait 
par  les  habitans  de  Sainte-Croix,  pour  la  bâtisse 
d'un  presbytère,  et  qui  en  ordonne  l'exécution. .... 

Jugement  qui  maintient  Augustin  Roy  dit  Loziers, 
*  habitant  de  la  Pocatière,  dans  la  possession  et  jouis- 
sance de  sa  pèche  à  Marsouins,  aux  charges  et  con- 
ditions insérées  en  l'acte  d'accord  fait  entre  lui  et  le 
sieur  Dauteuil,  seigneur  de  la  Pocatière. . . . 


•  <•... 


Jugement  qui  condamne  les  habitans  de  Neuville  à 
exhiber  à  la  Dame  veuve  Desmeloises,  seigneuresse 
du  dit  lieu,  les  titres  et  contrats  en  vertu  desquels  ils 
possèdent  leurs  terres,  et  ceux  qui  n'ont  que  des 
billets,  à  passer  contrat  et  lui  en  donner  copie. . . . 


Jugement  qui  homologue  un  procès-verbal  et  un  état 
estimatif  faits  dans  une  assemblée  des  habitans  de 
Berthier,  au  sujet  du  rétablissement  de  leur  presby- 
tère incendié,  et  qui  oblige  tous  les  habitans  d'y 
contribuer  ao  prorata  de  ce  qu'ils  possèdent  de  terre. 

Jugement  qui,  à  la  requête  des  Dames  Religieuses 
Ùrsulines  des  Trois-Rivières,  réunit  une  terre  au 
domaine  de  leur  seigneurie  de  la  Rivière  du  Loup, 
faute  par  le  concessionnaire  et  ses  héritiers  de  l'avoir 
mise  en  valeur 

Jugement  qui  réunit  une  terre  au  domaine  du  sieur 
Lefèvre,  seigneur  en  partie  de  la  Baie  Sainte  Antoine, 
faute  par  le  concessionnaire  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu 
et  de  l'avoir  mise  en  valeur 
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Dates  des  Jugemeos 
.   et  Ordonnances. 


1748.  AoH  10 


1748.  Octobre,  23 


1748.  Novembre,  9 . . 


Iï48b  ICovembre,  11... 


1748.  Décembre,  24 . . 


1748.  Janrier,  4. 


1748.  Janrier,  14. 


1748. 


10. 


1748.  Mm,  96 


Ordonnance  qui  autorise  une  mère,  tutrice  de  ses  en- 
fans,  à  vendre  une  terre  appartenant  à  ses  dits  enfans 
mineurs,  et  qui  ordonne  que  les  deniers  en  prove- 
nant seront  employés  à  l'acquisition  d'autres  immeu- 
bles.  •. . 


Jugement  qui  ordonne  que  les  habitans  de  la  paroisse 
Saint-Pierre,  Rivière-du-Sud,  s'assembleront  pour 
nommer  des  syndics  et  dresser  un  état  estimatif  de 
la  dépense  è  ûûre  pour  la  reconstruction  d'un  pres- 
bytère en  la  dite  paroisse 


Jugement  qui  homologue  l'acte  d'assemblée  et  l'état 
estimatif  des  habitans  de  la  paroisse  Saint-Pierre^ 
Rivière-du-Sud,  et  qui  les  condamne  à  fournir  et 
payer  chacun  six  livres,  par  chaque  arpent  de  terre 
de  front,  pour  la  construction  de  leur  presbytère. . . 

Jugement  qui  homologue  un  acte  d'assemblée  des 
habitans  du  Ch&teau-Richer,  et  un  état  de  réparti- 
tion pour  la  bâtisse  d'un  presbytère  en  la  dite  pa- 
roisse  


Jugement  qui,  à  la  requête  du  seigneur  de  Lauzon, 
réunit  à  son  domaine  buii  terres,  faute  par  les  con- 
cessionnaires d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  et  de  les  avoir 
mises  en  valeur  dans  le  temps  prescrit 


Jugement  qui  oondamme  les  habitans  de  Cap  Saint- 
Ignace  à  payer  les  rentes  qu'ils  doivent  au  sieur 
Vincelotte,  leur  seigneur,  en  monnoie  ayant  cours  en 
ce  pays,  à  la  réduction  du  qiiart,  etc 


Jugement  qui  homologue  un  acte  d'assemblée  et  un 
état  de  répartition  faits  par  les  habitans  de  Saint- 
François  de  Sales,  seigneurie  de  Berthier,  pour  la 
b&tisse  d'un  presbytère,  et  qui  en  ordonne  l'exécu- 
tion  


Jugement  qui  condamne  les  censitaires  de  la  seigneurie 
de  Beaupré  d'exhiber  à  leurs  seigneurs  tous  leurs 
titres  de  propriété,  pour  les  mettre  en  état  de  con- 
naître les  lois  et  ventes  qui  leur  sont  dus 


Jugement  qui  renvoie  les  sieurs  Dupéré  et  Lebel  de 
leur  demande,  prétendant  que  la  pèche  de  François 
Levèque  de  Kamouraska  s'étendait  trop  au  large  et 
qu'elle  pouvait  causer  des  accidens  '  f&cheux  aux 
petits  bàtimens^  etc |  382 
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Dates  des  Jugemens 
et  Ordonnances. 


1749.  Juin,  10 


1749.  JuiUet,  3. 


1749.  Juillet,  31. 


1749.  Août,  20. 


1750.  Avril,  20 


1750.  Mai,  25. 


1751.  Mars,  6. 


1752.  Février,  4. 


1762.  Avril,  10 


Jugement  qui  homologue,  tant  un  acte  d'assemblée 
qu'un  état  estimatif  faits  par  les  habitans  de  la  pa- 
roisse Saint-Vallier,  au  sujet  de  l'érection  d'un  pres- 
bytère, et  qui  condamne  les  dits  habitans  à  y  contri- 
buer   ^ 

Jugement  qui  réunît  trois  terres  au  domaine  de  la  sei- 
gneurie de  Port-Joly,  Êtute  par  les  concessionnaires 
d'icelles  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  et  de  les  avoir 
mises  en  valeur. .  ^ 


■ 

Jugement  qui,  à  la  requête  des  seigneurs  de  Saint- 
Augustin  et  d'autres  terrains  en  la  ville  de  Québec, 
condamne  tous  les  censitaires  d'iceuz  à  leur  exhiber 
leurs  titres  en  vertu  desquels  ils  possèdent  leurs  ter- 
res, afin  de  mettre  les  dits  seigneurs  en  état  de  con- 
naître ce  qui  leur  est  dû  pour  lods  et  ventes 


Jugement  qui  condamne  tous  les  habitans  de  Plsle 
d'Orléans  à  exhiber  à  letir  seigneur  tous  leurs  titres 
de  propriété,  anciens  et  nouveaux,  pour  le  mettre  en 
état  de  porter  foi  et  hommage 


Jugement  qui  homologue  un  acte  d'assemblée  et  un 
état  estimatif  faits  par  les  habitans  de  la  paroisse  de 
Beauport,  au  sujet  des  réparations  à  faire  au  pres- 
bytère, et  qui  les  condamne  tous  à  y  contribuer 
suivant  leurs  biens  et  flacultés 


Jugement  qui  déf3nd  aux  habitans  de  Saint-Augustin 
de  pocher  ailleurs  qu'au  devant  de  leurs  terres  res- 
pectives, et  de  ne  plus  s'attrouper  dans  les  prairies 
du  domaine  des  pauvres  ni  d'y  faire  du  feu  et  casser 
les  barricades,  à  peine  de  ÔOlbs.  d'amende 


Jugement  qui,  sur  la  représentation  des  habitans  de 
Beaupré,  les  décharge  de  la  contrainte  portée 
contr'eux  de  fournir  à  leurs  seigneurs  copies  de  leurs 

'  titres  de  propriété  et  même  des  extraits  des  dits  ti 
très,  etc 


Jugement  qui,  à  la  requête  du  seigneur  des  Grondi nés, 
réunit  cinq  terres  à  son  domaine,   faute  par  les  con 
cessîonnaires  d'icelles  de  les  avoir  mises  en  valeur  et 
d'y  avoir  tenu  feu  et  lidu 


Jugement  qui,  à  la  requête  du  seigneur  de  Soulanges, 
réunit  deux  terrçs  à  son  domaine,  faute  par  les  con 
cessionnaires  d'icelles  de  les  avoir  mises  en  valeur  et 

d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu 

p3 


388 


385 


386 


387 


389 


390 


391 


392 


398 
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Dates  des  Jugemens 
et  Ordonnances. 


1152.  Juillet,  8. 


1Y52.  Juillet,  18. 


1Y53.  Mars,  U 


1754.  Mai,  28 


1754.  Juin,  I. .»  .4f ... 


IY54.  Septembre,  20. . . 


1764.  Octobre,  10 


lY66.Avril,2 


1765.  Octobre,  23. 


1756.  Août,  7 


Jugement  qui,  à  la  requête  des  seigneurs  de  Plsle- 
Jésus,  réunit  à  leur  domaine  dix*neuf  terres,  faute 
par  les  concessionnaires  d'icelles  d'y  avoir  tenu  feu 
et  lieu . . . 

tTugement  qui,  à  la  requête  ^u  seigneur  de  Tonnan- 
court,  réunit  cinq  terres  à  son  domaine,  faute  par  les 
concessionnaires  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  et  de  les 
avoir  mises  en  valeur 


394 


396 


397 


Justement  qui,  à  la  requête  du  seigneur  de  Sorel,  réu- 
nit une  terre  à  son  domaine,  faute  par  le  concession- 
naire d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu •. 

Jugement  qui  maintient  Jean-Baptiste  Dumont  dans 
la  possession  et  jouissance  d'une  terre  qu'il  a  acquise 
de  Louis  Loziers,  auquel  elle  appartenoit  par  billet 
de  concession  du  sieur  Dauteuil,  co-seigneur  de  la 
Pocatière,  à  la  charge  d'en  prendre  titre  de  conces- 
sion et  d'en  payer  les  arrérages  de  rente,  etc. ...  I 

» 

Ordonnance  en  forme  de  règlement^  qui,  à  la  demande 
du  seigneur  de  NeuviDe,  établit  un  bourg  dans  la 
dite  seigneurie,  sur  un  terrain  de  vingt-cinq  arpens 
en  superficie 

Ordonnance  qui  pennet  au  sieur  Labrouche,  résidant 
à  Gaspé,  de  prendre  possession  de  la  grave  qui  est 
sur  le  bout  de  la  Pointe-Verte,  appartenant  au  sieur 
Barré,  et  d'en  jouir  tout  le  temps  qu'il  l'occupera 
lui-même  et  non  autrement ' 

Jugement  qui,  à  la  requête  du  seigneur  de  Sorel, 
réunit  sept  terres  à  son  domaine,  faute  par  les  con- 
cessionnaires -d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  ainsi  qu'ils  y 
avaient  été  condamnés  par  une  ordonnance  précé- 
dente   

Défense  à  Jean  Barré,  habitant  de  {a  Pointe-Verte,  et 
à  tous  autres,  d'exiger  aucuns  droits  seigneuriaux 
des  habitans  de  Paspébiac  ni  même  des  bàtimens 
français  qui  y  viennent  faire  la  pêche 


398 


400 


401 


402 


403 


404 


Jugement  qui  résilie  le  contrat  de  concession  de  l'em- 
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Dates  des  Jugemens 
et  CMIonnances. 


a 


iTôY.  Mai,  25 


1758.  Mars,  17 


1759.  Janvier,  23 


1706.  Janvier,  23 


1706.  Mars,  11 


placement  d'Amable  Beaudry  en  la  paroisse  Saint- 
Charles  de  Chambly,  à  lui  concédé  par  le* sieur 
Marchand,  et  qui  condamne  ce  dernier  en  200lb8.  de 
dommages  et  intérêts  envers,  le  dit  Beaudry,  et  aux 
dépens  

Jugement  qui  déclare  banal  un  moulin  à  vent  b&ti, 
dans  la  seigneurie  de  Contrecœur,  par  le  sieur  Claude 
Pécaudy  de  Contrecœur,  et  qui  défend  au  sieur 
Martel,  propriétaire  du  fièf  Saint- Antoine,  en  la  dite 
seigneurie,  de  recevoir  à  son  moulin  aucun  bled  des 
habitans,  pas  même  celui  qu'il  recueillera  sur  son 
domaine  pour  la  subsistance  de  sa  famille 


Jugement  qui,  à  la  requête  des  seigneurs  de  Beaupré, 
réunit  à  leur  domaine  douze  terres,  faute  par  les 
concessionnaires  d'icelles  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu 
dans  le  délai  préfixé 


Jugement  qui,  à  la  reauéte  du  Directeur  du  domaine 
du  Roi,  homologue  les  procès-verbaux  et  plan  qui 
séparent  les  terrains  de  la  censive  du  Roi,  dans  la 
ville  de  Québec,  d'avec  ceux  de  la  fabrique  et  du 
sén^naire,  et  qui  statue  que  les  bornes  en  resteront 
permanentes 


CHAPITRE  QUATRIÈME. 


ORDONNANCES   DES   GOUVERNEURS   ET   INTENDANS   DU 
CANADA,   SUR  LA   VOIRIE   ET  LA   POLIOE. 

Ordonnance  oui  ordonne  à  tous  les  seigneurs  et  habi- 
tans des  trois  gouvememens  du  Canada,  chacun  en 

'  droit  soi,  de  baliser  les  chemins  en  hiver,  à  peine  de 
lOlbs.  d'amende  contre  chacun  des  contrevenants . . . 

Ordonnance  qui  ordonne  aux  capitaines  de  milice  de 
tenir  la  main  à  l'exécution  de  tous  les  ordres  donnés 
pour  les  chemins,  et  de  donner  avis  à  l'Intendant  de 
ceux  qui  y  contreviendront 


404 


406 


409 


410 


412 


412 
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des  Ordonnances. 


1706.  Mars,  24 


1Ï06.  Mars,81 


1706.  Avril,  20 


1706.  Août,  lY 


1706.  Novembre,  10. . . . 


1707.  Mai,  12 


1707.  Juin,  11. 


1707.  Juin,  14. 


1707.  Juin,  27 


Ordonnance  qui  ordonne  aux  liabitans  de  l'Ancienne 
Lorette  de  travailler  aux  chemins  qui  traversent  de 
Cliampigny  à  la  Côte  Saint-Michel,  suivant  une  or- 
donnance de  M.  de  Beauhamois,  en  1703,  et  de  les 
entretenir  à  Tavenir 


413 


Ordonnance  qui  ordonne  à  tous  les  habitans  de  Saint- 
Bernard  et  de  Saint-Romain  de  Charlesbourg,  de 
suivre  le  chemin  public  tracé  par  le  sieur  Lerouge, 
et  qui  leur  défend  d'en  Éaire  d'autres  à  l'avenir,  sojis 
peine  d'amende 

Ordonnance  qui  ordonne  à  tous  les  habitans  de  Vin- 
celot^e  (Cap  St.-Ignace),  de  travailler  à  un  pont, 
devant  ôtre  érigé  en  la  dite  seigneurie,  à  proportion 
des  terres  qu'ils  y  possèdent 1 . . . . 

Ordonnance  qui  ordonne  à  tous  les  cabaretiers  et  hô- 
teliers de  Québec  de  fermer  leurs  maisons  à  neuf 
heures  du  soir,  et  qui  leur  défend  de  donner  à  boire 
après  la  dite  heure,  sous  peine  de  dOlbs.  d'amende 
contre  les  contrevenants 


414 


414 


415 


Ordonnance  qui  fait  défenses  à  toutes  personnes  de 
pousser  leurs  chevaux  contre  les  gens  de  pied  qui  se 
trouvent  dans  les  grands  chemins,  et  qui,  en  cas 
d'ace idens,  condamne  les  contrevenants  a  l'amende 
et  aux  dommages  et  intérêts «... 

Ordonnance  qui,  à  la  requête  du  sieur  Dubuisson,  pro- 
cureur du  séminaire,  du  sieur  Duchesnay  et  autres, 
établit  un  passage  sur  la  Rivière  Saint-Charles,  du 
Palais  à  ta  Pointe  de  la  Canardière 


415 


410 


Ordonnance  qui  ordonne  que  chaque  habitant  depuis 
la  Présentation,  jusqu'au  bout  d'en-haut  de  l'Isle  de 
Montréal,  entretiendra  les  chemins  le  long  de  son 
habitation,  et  fera  ceux  qui  lui  seront  ordonnés  par 
le  sieur  Guenet,  commis  a  cet  effet 

Ordonnance  qui  ordonne  que  le  chemin  de  la  côte 
Saint- Michel  à  Montréal,  sera  fait  par  les  habitans 
du  dit  lieu,  par  ceux  de  la  Visitation  et  ceux  du 
Coteau  Saint-Louis,  à  proportion  de  l'usage  que 
chacun  d'eux  fait  du  dit  chemin 


Ordonnance  qui  ordonne  qu'il  sera  fait  un  pont  de 
pierre  de  la  largeur  de  la  rue,  pour  l'écoulement  des 
eaux  du  fossé  qui  se  trouve  sur  l'emplacement  du 
nommé  C-irrière  à  Montréal |  418 


417 


417 
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Dates 
des  Ordonnances. 


1707.  Juillet,  18 


1707,  Juillet,  31.- . 


1707.  Août,  4 


1707.  Septembre,  8. 


1708.  Janvier,  21.. 


•  •  • 


1708.  Mars,  16 


Ordonnance  qui  autorise  l'union  faite  entre  plusieurs 
habitans  de  la  Rivièie-Ouelle,  pour  l'exploitation 
d  une  pêche  à  Mai-souins,  sur  la  devanture  de  leurs 
habitations ^ 

Ordonnance  -qui  ordonne  que  les  anciens  fossés,  tant 
de  traverse  que  de  décharge,  qui  se  trouveront  dans 
les  seigneunes  de  cette  colonie,  resteront  comme  ils 
étaient  par  le  passé,  nonobstant  tous  partages  qu'on 
pourroit  feire  des  terres .TT.  .... 

Ordonnance  qui  défend  à  toutes  personnes  d'aller  sur 
les  terres  d'au trui- enlever  les  fruits  de  quelqu'espèce 
que  ce  soit,  à  peine  de  lOlbs.  d'amende  contre  les 
contrevenants 


Ordonnance  qui  ordonne  que  les  habitans  de  Lache- 
vrotiere  travaiUeront  au  chemin  le  long  du  front  de 
leurs  terres,  et  aue  les  ponts  qu'il  faut  faire  sur  les 
ruisseaux  et  rivières  seront  ùAts  en  commua 

Ordonnance  qui  défend  à  toutes  personnes  de  mettre 
leurs  chevaux  au  trot  ou  au  galop,  lorsqu'elles  parti- 
ront de  l'église^ que. lorsqu'elles  en  seront  éloignées 
de  dix  arpens 


1708.  Mai,  8 


1 708.  Mai,  20 


1708.  Juin,  8 


1708.  Août  22 


Ordonnance  qui  condamne  tous  les  habitans  de  la  sei- 
gneurie de  Beaupré  à  contribuer  de  leur  travail  à  la 
réparation  des  ponts  de  la  dite  seigneurie,  conjointe- 
ment avec  les  seigneurs  d'icelle 


Ordonnance  qui  défend  à  toutes  personnes  de  laisser 
aller  leurs  bestiaux  sur  les  fortifications  ni  d'en  ar- 
racher aucuns  pieux,  à  peine  de  dix  livres  d'amende, 
et  qui  permet  à  la  sentinelle  de  tiier  les  cochons  qui 
s'^  trouveront /^  ^ 

Ordonnance  qui  ordonne  aux  habitans  de  la  Pointe- 
aux-Trembles près  Montréal,  de  retirer  leurs  bestiaux 
qu'ils  ont  mis  dans  les  Isles  de  Varennes,  à  cause  du 
tort  qu'ils  font  aux  prairies 

Ordonnance  qui  défend  à  tous  les  habitans  qui  vien- 
nent vendre  du  poisson  et  autres  denrées  en  cette 
ville,  de  les  étaler  le  long  et  proche  des  maisons,  et 
qui  leur  ordonne  de  se  mettre  dans  la  place,  à  peine 
de  six  livres  d'amende 

Ordonnance  qui  fiût  défenseà  à  toutes  personnes  d'é- 
taler leurs  marchandises  à  la  porte  de  l'église  de  la 


419 


419 


420 


421 


421 


422 


423 


423 


424 
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Dates 
des  Ordonnances. 


1 708*  Septembre  23 ... . 


1709.  Mai,  25 


1Y09.  Juin,  6. 


lY09.Aoùt,20 


1709.  Décembre,  13 


1710.  Juin,  6 


1710.  Juin,  a3 


1710.  Août,  16. 


1710.  Septembre,  18, 


Basse-ville,  et  qui  leur  ordonne  de  se  mettre  au 
milieu  de  la  place  ou  dans  les  côtés  d'icelle,  en  lais- 
sant un  passage  le  long  des  maisons 

» 

Ordonnance  qui  ordonne  que  toutes  le^  denrées  ap- 
portées à  Québec  seront  aussitôt  .portées  dans  la 
place  de  la  Basse-vUle,  et  qui  défend  de  les  étaler 
sur  la  grèye,  excepté  l'anguiUe,  ni  de  vendre  ni  d'a- 
cheter dans  les  canots  :  les  hôteliers  et  cabareders 
ne  devant  rien  acheter  avant  huit  heures  du  matin. 

Ordonnance  qui  défend  à  tous  les  habitans  de  ce  pays 
de  Êdre  trayailler  leurs  hamois  les  dimanches  et  les 
fêtes  sans  permission  de  leurs  cvrésiy  à  peine  de  con- 
fiscation de  tous  les  effets  qui  seront  chargés  sur  les 
dits  hamois,  au  profit  des  mbriques 


424 


425 


42« 


Ordonnance  qui  défend  à  tous  ceux  qui  ont  des  chiens 
vicieux  de  les  laisser  aller  à  la  campagne,  et  qui  con- 
damne les  propriétaires  de  tels  cluens,  dans  le  cas 
quMIs  étrangleraient  des  moutons,  à  une  amende  de 
3lbs.  et  à  payer  la  valeur  des  dits  moutons. 

Ordonnance  ^ui  défend  à  toutes  personnes  d'aller 
chasser  dans  les  terres  ensemencées  ainsi  que  dans 
les  jardins  de  la  ville,  clos  ou  déclos,  et  môme  d'y 
aller  prendre *le  gibier  en  cas  qu'il  y  tombe,  etc. . . . 

ê 

Ordonnance  qui  enjoint  à  tous  les  habitans  des  côtes 
de  baliser  les  chemins  en  hiver,  le  long  de  leurs  ter- 
res respectives,  depuis  Québec  jusqu'à  Montréal. . . 

Ordonnance  qui  approuve  la  société  faite  entre  plu- 
sieurs habitans  de  la  Rivière^uelle,  et  qui  leur  per- 
met d'établir  une  pêche  à  marsouins  a  la  Pointe- 
aux-Iroquois ..•...• • 


426 


Ordonnance  qui  ^ègte  qu*il  n'y  aura,  dans  la  ville  de 
Montréal,  que  dix-neuf  cabaretiers-aubergistes,  à  qui 
il  est  fait  défenses  de  donner  à  boire,  à  qui  que  ce 

-  soit,  après  neuf  heures  du  soir,  à  peine  de  ÔOlbs. 
d'amende  et  du  double  en  cas  de  récidive 


Ordonnance  qui  enjoint  à  tous  les  habitans  des  par 
roisses,  lorsqu'ils  viendront  à  l'église,  d'attacher  leuK 
chevaux  à  deux  arpens  d'ic^clle,  et  qui  leur  défend 
de  les  laisser  vaquer,  sous  initie  d'amende 


Ordoniiance  qui  fait  défenses  à  toutes  personnes  depoiv 


427 


428 


428 


429 


430 
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•    -  - 


Dates 


des  Ordonnances. 


If 


lYlO.  Octobre,  29. 


1713.  Mars,  15 


1713.  JuiUet,? 


1713.  Juillet,  12 


1713.  Décembre,  10 ... , 


1716.  Mars,  11 


1720.  Avril,  22 


1721.  Mai,  21 


ter  ni  jeter  aucuns  gravois,  terres  ou  immondices  sur 
la  grève  du  port  de  Québec,  ni  aussi  d'y  jeter  et 
décharger  aucuns  lestes,  etc.,  etc.,  sous  peine  d'a- 
mende . .  • ,  • ,  « 

Ordonnance  qui  &it  défenses  à  toutes  personnes  de 
prendre  les  chevaux,  canots  ou  autres  voitures  pour 
s'en  servir,  sans  la  permission  des  propriétaires,  et  ce 
à  peine  de  dix  livres  d'amende t . . 


431 


432 


Ordonnance  qui  ordonne  à  tous  les  propriétaires  de 
maisons  et  emplacements  dans  la  ville  des  Trois- 
Rivières,  de  placer  sur  les  rues,  le  long  de  la  face  de 
leurs  maisons  et  emplacements,  des  pièces  de  bois 
équarries,  sur  lesquelles  on  puisse  aller  et  venir  faci- 
lement dans  les  dites  rues,  a  peine  de  dix  Jivres  d'à 
mende  contre  chacun  des  contrevenants 


432 


Ordonnance  qui  ordonne  à  tous  les  habitans  de  l'An 
cienne-Lorette  de  "fiure,  chacun  sur  leurs  terres,  le 
chemin  de  vingt-quatre  pieds  de  large,  marqué  de- 
puis la  Rivière  du  Cap-Rouge  jusque  celle  de  Dom- 
bourg,  (Pointe-aux-lVembles,)  ainsi  que  les  ponts 
sur  les  rivières,  à  peine  de  20ibs.  d'amende 

• 

Ordonnance  qui  ordonne  à  tous  les  habitans  de  la 
Grande-Anse,  de  la  Rivière-Ouelle  et  des  Kamouras- 
kas,  de  faire  les  chemins,  les  clôtures  et  les  fossés 
suivant  le  règlement  qu'en  fera  le  Grand-voyer  à  la 
pluralité  des  voix  des  habitans  assemblés 


433 


434 


Ordonnance  qui  ordonne  à  tous  les  habitans  de  la  co- 
lonie de  baliser  les  chemins  d'hiver  dans  l'étendue 
de  leurs  terres,  à  peine  de  lOlbs.  d'amende 

Ordonnance  qui  enjoint  aux  habitans  des  Grondines 
de  faire  les  chemins  sur  leurs  terres,  de  la  manière 
qu'ils  ont  été  réglés  et  tracés  par  le  Grand- Voyet, 
et  conformément  à  son  procès-verbal 


Ordonnance  qui  ordonne  à  tous  les  habitans  de  Saint- 
Pierre  et  de  Saint-Thomas,  de  faire  les  chemins  et 
ponts,  conformément  au  procès-verbal  du  Grand- 
voyer,  à  peine  de  lOlbs.  d'amende  contre  les  con 
trevenants.... 


435 


436 


437 


Ordonnance  qui  défend  à  toutes  personnes  de  tirer 
des  coups  de  fusil  dans  les  villes  et  sur  les  granges  à 


512 


Dates  * 


des  Ordonnances. 


1^21.  Mai,  26 


1721.  Octobre,  26. 


1722.  Juillet,  12 


1722.  Juillet,  14. 


1722.  Juillet,  15. 


1722.  Novembre,  4. 


1726.  Octobre,  22. 


1726. Novembre,  22 


1727.  Mars,  23 


la  campagne,  ni  de  &ire  aucun  feu  près  des  dites 
granges,  à  peine  de  ÔOlbs.  d^amende 


439 


Ordonnance  qui  défend  à  tous  les  Marchands,  bourgeois 
ou  habitans  de  vendre  ou  troquer  de  Teau-de-vie  ou 
autres  boissons  enivrantes  aux  sauvages,  à  peine  de 
ôOOlbs.  d'amende 

Ordonnance  qui  ordonne  que  tous  les  babitans,  depuis 
•le  Sault  de  la  Chaudière  jusqu^aux  limites  de  la 
seigneurie  de  Tilly,  feront  et  entretiendront,  chacun 
en  droit  soi,  les  chemins  et  ponts  conformément  au 
procès- verbal  du  Grand-Voyer. 


439 


439 


Ordonnance  enjoint  aux  habitans  de  Ohamplsun,  Ba- 
tiscan  et  du  Cap  de  la  Magdelaine,  de  &ire  les  che- 
mins et  ponts  dans  leurs  paroisses,  conformément  au 
procès-verbal  du  Grand-Voyer,  à  peine  de  dix  livres 
d'amende  contre  chacun  des  contrevenants 

m 

Ordonnance  qui  ordonne  qu'un  procès- verbal  du  Grand- 
Voyer,  au  sujet  des  chemins  de  Saint-Augustin,  sera 
exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  à  peine  de  lOlbs. 
d'amende  contre  chacun  des  contrevenants , 


Ordonnance  qui  établit  un  marché  dans  la  ville  des 
Trois-Rivières,  et  qui  ordonne  aux  habitans  de  la 
campagne  d*y  apporter  et  vendre  leurs  denrées. . . . 

Ordonnance  qui-  enjoint  aux  habitans  de  Berthier  et 
de  Bellechasse  de  &ire  et  entrenir  les  chemins,  con- 
formément au  procès-verbal  du  Grand-Voyer. 

Ordonnance  qui  enjoint  aux  propriétaires  et  locataires 
des  maisons  de  la  ville  de  Québec,  de  faire  ramoner 
leurs  cheminées  tous  les  mois,  et  qui  alloue  aux  ra- 
moneurs six  sois  pour  chaque  cheminée  qu'ils  ramo- 
neront  


440 


443 


443 


Ordonnance  qui  prescrit  des  réglemens  pour  tenir 
cabaret,  contenant  quatorze  articles,  et  qui  défend  a 
toutes  personnes  de  vendre  et  débiter  des  boissons 
sans  une  permission  par  écrit  de  l'Intendant 


443 


445 


446 


Ordonnance  qui  défend  de  tuer  des  perdrix  depuis  le 
quinze  Mars,  jusqu'au  quinze  Juillet  de  chaque  an- 
née, sous  peine  de  50lbs.  d'amende,  comme  aussi  de 
les  prendre  à  la  tonnelle  et  au  oollot,  et  d'en  enlever 
les  œu&y  sous  peine  de  lOOlbs 


449 
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Dates 
dm  Ordoniuuioes. 


ItîT.  Avril,  «.... 


lYSÎ.  Octobre,  31. 


lYt7.  Ifôyembre,  15.. . . 


11%*I,  KoTembre,  15.. . . 


Itt9.  Octobre,  14. 


lîSt.  ]f oTembre,  28 ... . 


1790.  Mai,  24. 


17SO.Mai,27 


1730.  Juin,  1 


I 


Ordonnancé  qui  défend  à  tons  seigneurs  et  habitans, 
charretiers,  charpentiers,  charrons,  tonneliers,  menui- 
siers, etc^  de  couper,  entailler,  abattre,  bûcher  et 
enlever  aucuns  bois  sur  les  terres  et  seigneuries 
d'autrui,  à  peine  de  lOOlbs.  d^amende  contre  leiq 
contrevenants,  et  de  punition  corporeUe  contre  ceux 
qui  ne  pourront  pas  réparer  le  dommage 


Ordonnance  qui  défend  à  toutes  personnes  de  laisser 
vaquer,  en  automne,  après  le  soleil  couché,  aucune 
sorte  d'animaux,  à  peine  d'amende,  saisie  ou  confis- 
cation   » 


Ordonnance  au  sujet  des  bestiaux  des  bouchers,  et  qui 
condamne'  François  Trépagny,  boucher,  à  payer  à 
François  Mercier,  serrurier,  vingt-cinq  livres  pour  le 
prix  d'une  vache 

Ordonnance  qui  enjoint  à  tous  les  habitans  de  la.  co- 
lonie, chacun  en  droit  soi,  de  baliser  les  chemins 
pendant  l'hiver,  et  qui  ordonne  aux  capitaines  et 
autres  officiers  de  milice  de  la  publier  tous  les  ans,  le 
premier  dimanche  do  Novembre 

Ordonnance  qui  fait  défenses  à  toutes  personnes  de 
troubler  le  sieur  Sarrazin  et  ses  associés  dans  sa 
seigneurie,  tant  dans  l'exploitation  d'une  carrière 
d'ardoise,  que  dans  ses  pêcheries  de  morue 

Ordonnance  qui  ordonne  à  tous  les  habitans  des  trois 
gouvememcns  de  baliser  les  grands  chemins  aux 
premières  neiges,  de  poser  les  balises  de  six  pieds  de 
hauteur,  de  vingt-quatre  pieds  en  vingt-quatre  pieds^ 
à  peine  de  lOlbs.  d'amende  contre  chacun  des  contre- 
venants  

Ordonnance  qui  défend  aux  habitans  du  Bourg-Royal, 
paroisse  de  Charlesbourg,  de  passer  sur  les  terres  des 
nabitans  de  la  Canardière,  et  de  rompre  leurs  clô- 
tures, à  peine  de  lOlbs.  d'amende  contre  les  contre- 
venants  


Ordonnance  qui  ordonne  que  tous  les  habitans  de  la 
seigneurie  de  Demaure  travailleront  par  corvée  au 
rétablissement  du  pont  qui  mène  au  moulin  de  la 
dite  seigneurie,  à  peine  de  lOlbs.  d'amende 


Ordonnance  qui  fidt  défenses  à  toutes  personnes,  tant 
de  la  ville  que  de  la  campagne,  de  passer  sur  leJ 


4M 


4Mi 


4S5 


lié 


4i7 


4S8 


4M 


^ 
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Datée 


défi  Ordonnanoefi. 


1730.  Juin,  5. 


1730.  Juillet,  19. 


178U.  Juillet,  22; 


1732.  Mai,  16. 


1782.  Août,  9 


17)34.  Janvier,   Ô 


1784.  Mai-»,  8. 


1785.  Mare,  14 


1788.  Février,  21 


\a'XX^^  dos  Daiiios  Keligieuses  ile  l'IIûpitaKTénériii 
et  de  riî6tel-l)i(ni  de  Québec,  «t  d'en  rompre  les 
cl6turi5S,  à  jH'iiie  de  IOJIks.  d'amende 

• 

OrdonTi.'njOt'  qui  enjoint  à  tous  lescapil'iiin'POtofliciers 
dt'  Milice  dt*  la  colonie,  de  fiiro  tra\ ailler  aux  elie- 
iniu/î  Kti  pont>  publias,  tous  le^  habitans  dans  leurs 
«li'^lricls  rc'j'cciif"^ 

Onli.»nnan»'e  (jui  défend  de  couj>er  du  boi.-^  et  entailler 
les  érables  sur  les  seigneuries  de  la  Dame  de  Thier- 
FHn,  sau."^  si^jtormission,  à  ]K*îne  de  20îbs.  d'amende 
aj>plitai'le  à  la  fabrique  de  M'usca 

Onlonnanee  (pd   ordoi'ine  a  touî*  marcliands  et  néjLf»- 
<  iants  de  ^loutréal  de   faire  marquer  et  étalonne] 
b.Mirs  ]>oidh  et  me.«*ure.8,  et  qui  enj^nut  au  licutenant- 
liCLéral  tle  les  vérilier  tou.s  les  six  mois,  à  peine  de. 
JOlbs.  d'amende 

On](jniiance  tjui  ordonne  à  tou.s  }>ariiculiers  «pu  feront 
b/»tir  de>.  maisons  dans  les  villes,  (»t  à  tous  cliarretiers, 
d'en  trMijsporter  les  décombres  dans  les  endroits  qui 
b'iir  seront  indiijués  par  le  Grand-Voyer,  pour  la 
réparation  des  rutjs 

Ordonnance  qui  enjoint  à  tous  nétcociants,  marcLands, 
b(;ulangers,  bouchers,  cabaretiers,  reg^rattiers  et  t^vusj 
autres,  de  faire  marquer  et  étalontier  leurs  poids  et 
mesures  au  grelfe  de  la  prévôté  de  Québec,  sous 
peine  de  lUibs.  d'amende 

Ordonnance  qui  défend  à  tous  habitans  de  couper  eî 
enlever  aucuns  bois  sur  las  terres  non  concédées  de.^i 
feignouries  de  Beaumont  et  de  Vincennes,  outre  la^ 
quantité  (pn  sera  nécessaire  pour  la  construction  de 
réeflise  de  Saint-Etienne  de  Beaumont 


460 


Ordonnance  qui  ordonne  que  les  chemins  tracés  et! 
marijués  pa^  le  Grand-voyer  en  Tlsle-Jésus,  seront 
faits  et  établis  conformément  à  ses  procès-verbaux . 

Ordonnance  qui  enjoint  à  tous  les  domiciliés  de  la 
ville  des  Ïrois-Rivières,  de  clore  la  commune  à  frais 
communs,  et  au  capitaine  de  milice  de  la  dite  ville 
d'en  conduire  les  ouvrages  à  y  faire 

Ordonilance  (jui  défend  à  toutes  personnes  de  chasêei, 


460 


4ci 


4«1 


4^2 


4dS 


4(^8 


^^^ 
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Dates 


do*  Ordonnance*, 


8 

!    PH 


1140.  Juin,  20 


1740.  Juin,  2b 


1Y4Î.  Juillet,  18. 


1742.  Août,  27.  .'. .. 


17«1.  Arril,  21 


1761.  Avril,  21 


l7St.  M^,  15. 


17«4.  Août,  87 


ni  do  coupi'.r  et  enlever  des  l>oia  et  foins,  sur  l'Isle- 
au\-Oioj^  appartenant  aux  Keligiouses  lluspitalîère? 
de  <<^uébo<;,  à  peine  de  lOlbd.  d'amende 46<5 


OnloTiriaace  pour  la  conservation  des  pin«  roiii^es,  «lausi 
U'S  <jnvir(.>n^  du  Lac  Champlain  et.  sur  les  bords  de  la, 
Kiviùiv  Ri rholiou,  propres  à.  la  mâture  dos  vîû&seaux 


do  Sa  Mîi;e>t6 '^♦'7 

Ordonnance  qui  défond  à  toutes  personnes  de  mettre; 
aucune  osprce  d'animaux  dans  les  Isles  voisines  de, 
celle  aj>]HîIûe  Sainte-ïhérèse,  et  d'y  aller  chasser  et 
couper  (\a  Imms,  à  peine  de  ôOlbs.  d'amende  contre] 
les  contrevenants • j  46ft 

Ordre  à  Nocl  Langlois  dit  Traversy  et  Pierre  Abra-i 
hum  dit  iJesmarels,  de  se  rendre  au  haut  de  la, 
Rivière  Saint-Franoois,  pour  visiter  les  bois  propres' 

à  la  construction  et  mâture  des  vaisseaux  du  Roi,  .|  -i^iw 

I 

Second  règlement  entre  les  propriétaires  des  Islos-; 
Mingau  et  les  concessionnaires  en  terre-ferme,  vis-à-i 
vis  les  dites. Isles i  4?«' 


Ordonnance  qui  défend  à  tous  particuliers  du  Palais,  de, 
jeter  leurs  immondices  dans  le  port,  à  peine  de  vingt; 
livres  d'amende ' i  471 


Onionnance  qui  fait  défenses  à  tous  maîtres  de  bâti-i 
mens  qui  apportent  de  la  pierre  au  port  Saint-Nicolasi 
(Palais),  de  la  décharger  à  basse-mer,  à  peine  de, 
6ûlbâ.  d'amende 47*i 


Ordonnance  qui  onîonne  aux  bouchers  de  c<itte  ville 
de  vendre  et  débiter  leurs  viandes  sur  les  marchébj 
de  la  haute  et  de  la  basse-ville,  et  qui  en  régie  le 


r 


>rix. 


4*7-2 


Ordonnance  nui  renouvelle  les  défenses  de  tirer  des 
coups  de  fu-il-dans  les  villes  et  faubourgs,  sous  peine] 
de  ôOlbs.  d'amende  contre  les  contrevenants !  47 î 
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ACTE  pour  établir  la  Cotnpagnie  des  Ceiît  Associas,  contenant  les  articles  qui 

leur  Bont  accordés,  5.     Les  Cent  Associés  promettent 
faire  passer  en  la  Nouvel  le- France  deux  à  trois  cent* 
hommes  de  métier,  et  d'en  augmenter  le  nombre,   etc., 
Uannéo   suivante,   6.     Défendu  aux  dits  associés  d'j 
faire   passer  des   étrangers,    V.     Trois  ecclésiastiques 
dans  chaque  habitation  seront  entretenus  aux  frais  de 
la  dite  Compagnie,  tant  pour  leur  \ie  que  fonction  de 
leur  ministère,  7.     Sa  Majesté  accorde,   peur  encou- 
rager les  dits  associés,  la  propriété  de  tout  le  pays  de 
la  Nouvelle-France,  7.     Pourront  les  dits  associés  ac- 
corder à   qui   ils  jugeront,    titres,    honneurs,    droits, 
pouvoirs  et  facultés,  mais  pour   érection  de  duchés, 
marquisats,  comtés  et  baronnies,  seront  confirmés  par 
lettres  patentes,  8.     Sa  Majesté   révoquera  tout  autre» 
donations,    8.     Trafic   de   peaux,   cuirs  et  pelleteries, 
accordé   aux  dits  associés  pour  toujours,  et  pour  tout 
autre  commerce,  quinze  années,  8.     Pêche  'de  la  mo- 
rue et  de  la  baleine  sera  libre  à  tous  sujets,  8.     Les 
Français   qui   seront   au   dit  pays  pourront  traiter  des 
pelleteries  avec   les  sauvages,  pourvu  qu'ils  les  reven- 
dent aux  dits   associés,  8.     Deux  vaisseaux   accordé» 
aux  dits  associés,  8.     Si   les  dits   associés  manquent 
de  faire  passa-  les  quinze  cents  Français,  ils  restitueront 
la  valeur  des  deux  vaisseaux,  9.     Les  associés  pourront 
mettre   dans  les  dits   vaisseaux,  tel   capitaine,   soldats 
et  matelots   qu'ils  trouveront  à  propos,  9.     Don   de 
quatre   coulcvrines  de  fonte   pour  les  dits   associer.,  9. 
Tous   oumers  qui    auront  passé    six   années   dans  la 
Nouvelle-France,  pourront  ouvrir  boutique  à  Paris,  9. 
Marchandises  provenant  de  la  Nouvelle-France,  exemp- 
tes  d'impôts    et   subsi*les    pendant    quinze    ans,    10. 
Même  exemption  pour  les  munitions  de  guerre,  vivres, 
etc.,  10.     Permis  de  recevoir  et  associer   cent   autres 
associés,  et  Sa  Majesté   en   annoblira  douze,  10.     Le** 
descendants  des  França's  et   sauvages  convertis,  seront 
réputés  naturels  français,  10.     I.)élai  accordé  aux  dits 
associés  en  cius  de  guerre  civile,  10.     Permis  aux  dits 
associés  de  présenter  tels  articles  qu'ils  trouveront  né- 
cessaires pour  l'explication  de  ceux-ci 10 

ACTES  défectueux   des   notaires,   seront   de  posés   au   greffe,    63G.     Minutes 

signées  de  toutes  les  ])artie.s  seront  valables,  quoique 
non  siof'iéos  du  notnirc  et  des  témoins,  r)37.  Actes  non 
siii'uc's  <!«'s  i).'i:\i«-s,  .•:p:v'^  avnir  déci.."\''  ne  le  savoir  faire, 
sero'it  val.."'  \  <,  ^'ilss<Miî  >''j:w(-<  Ciw  iiot.i'ro  s.nvs  tt-ni(»ins, 
ou  di's  témoins  saM>  n<v..ire,  ^."8.  C<)i.trat<  de  mariage 
déclarée  vaîa]»les  pourvu  (jue  la  minute  soit  signée  de 
deux  parents,  quoique  non  signée  des  témoins  ni  du 
notaire,  538.  Les  ratures,  interlignes  et  renvois  nVnv- 
])echeroiit  point  la  validité  des  actes,  538.  J^ouvoirdu 
conseil    do    valider  les  actes  défectueux  des  notaires . .   S.'ÎS 

ACTES  des  notaires  interprétés   pir  Déclaration,  483  et 536 

ABDITIOX  des  fiits  en    preuve  vocîiîe  et  littcraîc,  interdite L^S 


Contenues  au  Pi^emier  Volume.  521 

PAGES. 

ADJUDICATION,  Quelles  personnes  ne  peuvent  se  rendre  adjudicataires  de 

choses  saisies 150 

ADMINISTRATEURS  de  l'Hùpital-Général  de  Québec,  leurs  pouvoirs 271 

ADMINISTRxiTION  de  .rJIopital-Génô rai  do  Montréal,  Règlement  qui  le  con- 
cerne   ^13 

ADRESSE  du  roi  au  convseil  supérieur,  concernant  les  lettres  de  grâce,  d'anno- 

blissement,  etc 5SS 

AGE,  Comment  se  prouve,  159.  En  quel  cas  la  preuve  de  Tâgo  est  reçue,  tant 

par  titre  que  par  témoins 161 

AGENT    de  la  compagnie,  Ses  droits  au  conseil   souverain,    53.       Voi/ez 

"  Requête  au  sujet  des  droits  de  la  Compagnie,  " 

AJOURNEMENTS,  Comment  doivent  être  faits,  et  ce  qu'ils  doivent  contenir, 

109.  Amendes  et  pertes  do  salaires  pour  les  sergents 
qui  ne  se  seront  pas  conformés  au  dit  article  ;  à  la 
rédaction^  109.  Les  ajournements  peuvent  être  faits 
parde^ant  tous  juges,  en  cause  principale  et  d'appel, 
sans  commission  ni  mandement,  111.  En  vertu  de 
quoi  on  peut  donner  des  ajournements  pardevant  les 
cours  souveraines  et  juges  en  dernier  ressort 112 

ALLER  abord  des  vaisseaux  chargés  de  pelleteries,  54.   Voyez  "  Requête  "  et 

."  Vaisseaux.  " 

AMÉLIORATIONS,  Si  elles  sont  réputées  matières  sommaires 14b 

AMENDES,  Défendu  aux  gouverneurs  particuliers  d'y  condamner  les  habitants.  23«{ 

AMENDE  contre  ceux  qui  ne  déclareront  pas  les  blasphémateurs,  63.     Contre 

les  blasphémateui-s 63 

AMENDE  de  cent  livres  pour  la  première   fois,  et  de  trois   cents  livres  pour 

la  seconde,  contre  ceux  qui  porteront  de  l'eauKie-vie 
aux  bourgades  des  sauvages 236 

*VMENDE  contre  ceux  qui  feront  le  commerce  do  marchandise^  étrangère  320 

et 401 

AMENDE  de  cinq  cents  livres  contre  ceux  qui,  sous  aucun  prétexte,  iront,  sans 

permission  du  gouverneur  et  lieutenant  général,  dans 
les  colonies  anglaises,  489.  Pareille  amende,  si  les 
conditions  portées  aux  dites  permissions  ne  sont  pas 
bien  exécutées 490 

AMENDE  de  cinq  cents  livres  contre  ceux  qui  a(»hèteront,  porteront,  em- 
ployèrent ou  garderont  en  pièces  des  marcJiandises  do 
fabrique  étrangère,  505.  Autre  amende  de  trois  mille 
livres  contre  ceux  qui  récidiveront 50/î 

AMIRAL  DB  Fbakce,  Dixième  à  lui  attribué  sur  les  prises  et  conquêtes  fiiites 

en  mer,  575,    Ce  dixième  ne  pourra  être  prélevé  quo 


\ 
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\  sur  le  bénéfice  net  revenant  aux  armateurs,  516,  Sus- 
pension du  dixième  à  lui  attribué  sur  les  prises  faites 
en  mer,  605  et 621 

AMIRAUTE  que  le  roi  veut  établir  en  les  ports  des  isles  et  colonies  françaises, 

368.  Des  juges  et  de  leur  compétence  et  nomination, 
368.  Receveur  de  Tamiral,  360.  Des  procédures  et 
des  jugements,  360.  Des  congés  et  rapports,  360. 
De  la  visite  des  vaisseaux,  362.  £dit  du  roi  portant 
règlement  pour  éviter  les  diflScultés  qui  pourraient 
naître  au  sujet  des  droits  des  congés,  391.  Toutes 
contestations  au  sujet  des  quatre  et  six  deniers  pour 
livre  seront  réglées  par  les  officiers  d'amirauté,  336  et 

408.     Devoirs  des  greffiers  des  amirautés 415 

Voi/€z  "  Salaire  des  Officiers,  "  et  "  Vaisseaux,  " 

AMNISTIE  en  faveur  des  coureurs  de  bois,  249  et  350.    Déclaration  du  roi 

à  ce  sujet,  661.  Défense  à  tous  Français  de  rester 
dans  les  bois  après  un  an,  à  peine  du  fouet  et  de« 
galères 552 

AMNISTIE  entière  accordée,  sous  certaines  conditions,   aux  habitants  de  la 

Nouvelle-France  qui  ont  été  sans  congé  parmi  les  na- 
tions sauvages,  341.  Ceux  qui  n'auront  pas  exécuté 
les  conditions  mentionnées  en  cette  amnistie,  ou  qui 
auront  été  courir  les  bois  sans  congé,  seront  punis 
suivant  les  ordonnances,  ainsi  que  ceux  qui  les  fevo- 
riseront '. 342 

AMORTISSEMENT  en  faveur  des  Révérends  Pères  Récollets,  98.    En  faveur 

des  Révérends  Pères  Jésuites,  pour  leurs  biens  en 
Canada,  102.  En  faveur  des  Révérendes  Mères  Ursu- 
lines,  pour  l^urs  biens  en  Canada,  243.  En  faveur  des 
Religieuses  et  pauvres  de  PHôtel-Dieu  de  Québec ....  244 


AMORTISSEMENT  pour  la  seigneurie  de  Plsle  de  Montréal 91 

ANGE-GARDIEN,  Étendue  de  la  paroisse 444 

ANNE  (Ste.)  du  bout  de  l'Isle  de  Montréal,  Étendue  de  la  paroisse 459 

ANNE  (Ste.)  du  Nord,  Étendue  de  la  paroisse 444 

ANNE  (Ste.)  La  Pérade,  près  Batiscan,  Étendue  de  la  paroisse 448 

ANNE  (Ste.)  La  Pocatièrb  ou  Grande  Anse,  Étendue  de  la  paroisse 44S 

ANTOINE  (St.)  de  Tilly,  Étendue  de  la  paroisse,  451.    Nouveau  règlement 

à  son  sujet 511 

APPEL  des  sentences  rendues  à  l'occasion  des  vaisseaux  ;  voyez  "  Vaisseaux,  " 

APPELANT  sera  condamné  en  autant  d'amende  qu'il  y  a  de  croix  et  chefs 

d'appel  sur  lesquels  il  sera  condamné 20S 

APPELLATIONS  des  justices  seigneuriales  des  Trois-Rivîères,  ressortiront  au 

siège  royal 242 
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APPELLATIONS,  Par  Favis  de  qui  seront  vidées,  118.     Les  articles  IV,  V, 

VI,  VII  et  VIII  du  titre  VI  no  seront  point  exécutés,  à 
la  rédaction^  118.  Quelle  procédure  doit  être  observée 
dans  les  appellations  de  déni,  etc.,  129.  Quelle  procé- 
dure dans  celles  incidentes,  131.  Comment  doivent 
être  vidées  les  appellations  des  jugements  ou  sentences 
intervenues  sur  les  causes  de  récusation,  183.  Où 
doivent  être  portées  les  appellations  des  articles  croi- 
sés   208 

APPOINTEMENT,  Quel  peut  être  prononcé  et  reçu  à  l'audience,  119.  Appoin- 

tement  au  conseil  en  droit  ou  à  mettre,  et  quelles  en 
sont  les  formalités,  128.  En  quel  cas  on  peut  prendre 
des  appointemens  au  greffe,  128.  Cet  article  ne  sera 
pas  exécuté  pour  éviter  les  frais,  h  la  rédaction^  128, 
^  L'amende  portée  par  l'article  XXXII  du  titre  XI,  sera 
arbitrée  par  le  juge,  à  la  rédaction,  134.  De  quel 
temps  doit  être  l'appointement  à  écrire  et  produire, 
129.  Sur  cet  article  les  délais  seront  suivant  l'exigence 
des  cas,  h  la  rédaction,  129.  Un  simple  appointement 
à  mettre  dans  trois  jours,  peut  être  donné  dans  les 
affaires  de  peu  de  conséquence,  129.  Appointement  à 
communiquer  titre  et  à  écrire  par  oiémoire,  abrogé. .   111 

APPROBATION  du  roi  pour  la  délibération  et  traité  entre  la  Compagnie  et  le 

Député  des  habitants ; 28 

APPROBATION  du  roi  pour  l'établissement  du  Séminaire  de  Québec 35 

ARBITRES,  S'ils  sont  tenus,  en  jugeant  les  différends  des  parties,  de  condam- 
ner indéfiniment  aux  dépens  celui  qui  succombe 201 

ARMATEUES,  A  quoi  tenus,  413,  414,  415  et  486.     Les  rôles  des  équipages 

ne  leur  seront  délivrés  qu'après  qu'ils  auront  payé  les 
droits  du  précédent  voyage,,  ou  donné  bonne  et  suflS- 
sante  caution,  414.  Les  armateurs  qui  achèteront  ou 
feront  construire  des  vaisseaux  dans  les  pays  étrangers 
ou  dans  les  colonies,  et  qui  les  feront  naviguer  sous  le 
pavillon  de  France,  ne  pourront  les  armer  qu'avec  -des 
équipages    français 421 

ARRÊT  du  conseil  pour  encourager  les  mariages  des  garçons  et  des  filles  du 

Canada,  67.     Voyez  ^^  Mariage." 

ARRÊT  pour  retrancher  les  concessions  de  trop  grande  étendue,  et  pour  feire 

un  recensement 81 

ARBiTT  qui  retranche  Ja  moitié  des  concessions 70 

ARRÊT  qui  ordonne  de  faire  des  règlements  de  police 72 

ARRÊT  de  confirmation  des  concessions  faites  par  M.  de  Frontenac  en  1674, 

78.    Mandement  du  roi  sur  cet  arrêt 79 

ARRÊT  du  Conseil  d'Etat  au  sujet  des  réclamations  de  marchandises  et  effets 

saisis,  faites  par  les  sauvages  du  Canada,  355.  Le  gou- 


524  TiMe  Alphahétiq^ne  des  Matihes 

PAGES. 

verneur,  Pintondant  et  le  premier  conseiller  jugeront 
ces  réclamations,  355.  Défenses  à  tous  autres  juges 
d'en  connaître 355 


AlilihTS  donnés  rentre  la  disposition  des  ordonnances,   édits  et  déclarations, 

déclarés  nuls,  et  de  nul  effet  et  valeur,  109.  De  quel 
jour  doivent  ôtre  datés  les  arrêts,  187.  Dans  quel 
temps  ou  doit  satisfaire  à  Tan'èt  ou  jugement  passé  en 
force  de  chose  jugée,  187.  A  qui  doivent  être  signi- 
fiés les  arrêts  ou  sentences,  187.  Comment  s'exécutent 
les  arrêts  dans  l'étendue  du  royaume,  188»  Quelle 
peine  encourent  ceux  qui,  par  violence  ou  voie  de  fait, 
empêchent  l'exécution  des  an-êts,  189.  Comment 
doivent  être  exécutés  les  arrêts  portant  condamnation 
do  laisser  la  possession  d'un  héritage,  189.  Comment 
les  arrêts  en  deniier  ressort  peuvent  être  retractés,  217. 
En  quoi  cas  il  est  permis  de  se  pourvoir  par  simple  re- 
quête à  fin  d'opposition  contre  les  arrêts  et  jugements 
en  dernier  ressort,  218.  Pourquoi  ne  peuvent  être 
retractés  sous  prétexte  du  mal  jugé  au  fonds .' .  22G 

ARTICLES  prtsôntés  au  roi  pour  le  droit  sur  castor,  etc.,  87.     Voyez  "  Ou- 

dîetie^^  ou  ^' Bequête." 

ARTICLES,  Procédures  à  suivre  touchant  les  articles  de  taxe  de  dépens  dont 

on  est  appelant 20S 

ASSEMBLEE  des  négociants  permise  par  arrêt 369 

ASSESSEURS  au  Conseil  Supérieur  des  colonies 561 

ASSiCx'N^ATION  ult  la  frontière,  abrogée,  111.    Dans  quel  temps  doivent  être 

données  les  assignations  devant  les  juges  de  première 
ijîstance,  tant  aux  domiciliés  du  lieu  du  siège  ou  cour, 
qu'autres,  113.  Semblable  délai  pour  les  assignations 
à  des  justices  subalternes  et  seigneuriales,  à  la  rédactiùîi, 
113.  Formalités  à  observer  eu  l'assignation  en  garan- 
tie, 120.  Ce  que  doit  contenir  l'assignation  en  matière 
réelle,  en  déclaration  d'hypothèque  et  à  fin  de  charge 
ou  rente  foncière,  123.  Formalité  à  observer  dans 
les  assignations  pour  répondre  sur  faits  et  articles,  124. 

i,;,  A  qui  et  où  doit  être  donnée  l'assignation,  125.    Où 

so  doivent  donner  les  assignations  pour  assister  aux 
compulsoires,  etc.,  134.     Les  assignations  données  aux 

•  '  personnes  ou   aux  domiciles  des  procureurs,  ont  pareil 

effet  pour  les  compulsoires  etc.,  que  si  elles  avaient 
été  faites  aux  parties,  135.  En  quelle  forme  doivent 
être  données  les  assignations  en  matière  de  complainte 
pour  le  possessoire  des  bénéfices,  f40.  Le  dit  article 
ne  sera  point  exécuté,  n'y  ayant  point  do  bénéfices  en 
ce  pays,  à  la  rédaction , 140 

ASSIONftS  en  garantie  formelle  ou  simple,  où  doivent  procéder,  121.  Assi- 
gnés pardevant  les  juges  et  consuls  des  marchands, 
seront  tenus  de  comparoir  en  personne  à  la  première 
audience,  pour  être  ouïs  par  leurs  bouches. 143 
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ASSISTANCE,  Quand  et  pourquoi  le  droit  d'assistance  est  dû  au  procureur  du 

défendeur  en  taxe,  20^  et 206 

ASSOCIÉS  nommés  pour  la  conversion  des  sauvages 27 

AUDIENCE  déniée  au  condamné  au  possessoire  pour  poursuivre  au  pétitoire .   152 

AUGMENTATION  de  cinq  offices  do  conseiller  au  conseil  supérieur 299 

AUGMENTATION  provisoire  sur  les  droits  d'entrée  qui  se  perçoivent  sur  les 

.  boissons  introduites  en  Canada,  pour  pourvoir  au  rem- 
boursement des  dépenses  faites,  et  au  pavement  de 
celles  qu'il  conviendra  faire  aux  fortifications  de  Québec.  589 

AUGUSTIN  (St.),  Étendue  de  la  paroisse,  447.     Nouveau  règlement  à  son 

sujet 511 

AULNETS,  (Le8J  Étendue  do  la  paroisse •. 448 

AVOCATS,  Quelles  matières  se   vident  par  l'avis  des  avocats  et  procureure- 

généraux,  et  quelles  par  celui  d'un  ancien  avocat,  118. 
Nombre  des  avocats  qui  doivent  donner  leurs  avis  pour 
l'interprétation  des  requêtes  civiles,  221.  Tenus  de 
mettre  le  reçu  au  bas  des  écritures  qu'ils  font,  203. 
Réception  de  toutes  requêtes  à  l'ordinaire,  à  la  rédac- 
tion^ 221.  Usage  «de  faire  trouver  en  l'audience  les 
avocats  consultés,  pour  obtenir  une  requête  ci^le, 
abrogé,  225.  Ce  que  doit  faire  en  ce  cas  l'avocat  du 
demandeur 225 


• 


BAGUES,  Joyaux,  etc.,  Pourquoi  ne  peuvent  être  vendus  qu'après  trois  exposi- 
tions a  trois  jours  de  marché  différents,  212.  On  se 
rapportera  à  ce  qid  a  été  réglé  ci-dessus,  à  la  rédac- 
tion    212 

BAIE  ST.  PAUL,  Étendue  de  la  paroisse 444 

BAIL  JUDICIAIRE,  Comment  on  y  procode 155 

BANC,  Le  premier  banc  dans  la  chapelle  Ste.  Anne,  conservé  pour  la  Com- 
pagnie  , 59 

BANCS  dans  les  églises.  Comment  concédés,  434.     Voyez  "  Règlement,  " 

BANCS,  Droit  de  la  Compagnie  du  Canada  d'en  avoir  dans  les  églises 59 

BANNISSEMENT,  Où  doivent  être  assignés  ceux  qui  y  sont  condamnés. ...  111 

83 
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des,  tant  sur  les  castors  que  sur  les  marchandises 
anglaises 3 17 

CASTORS,  La  Compagnie  d'Occident  aura  le  privilège   de  recevoir,  à  l'excla- 

sion  de  tous  autres,  dans  la  colonie  de  Canada,  tous  les 
castors  gras  et  secs,  396.  Il  sera  établi  des  bureaux 
pour  les  recevoir,  396  et  402.  Qualités  que  les  cas- 
tors doivent  avoir,  et  à  quels  taux  ils  seront  payés,  396. 
Les  castors  seront  mis  en  ballots  de  chacun  cent  vingt 
livres  pesant,  397.  Sa  Majesté  fait  remise  à  la  Com- 
pagnie d'Occident,  pendant  25  ans,  du  droit  du  quart 
des  castors  qu'elle  a,  à  cause  de  son  domaine  ea 
Canada,  397.  Permis  à  la  dite  Compagnie  d'établir 
en  Canada  des  gardes  et  commis  pour  le  bien  de  son 
comnjerce,  397.  Défenses  d'envoyer  des  castors  aux 
habitations  anglaises,  sous  peine  de  punition  corporelle, 
de  confiscation  des  castors  et  de  cinq  cents  livres 
d'amende  contre  chacun  des  contrevenants,  397.  Leur 
procès  pourra  être  fait  dix  ans  après  la  fraude -ijom- 
mise,  397.  Les  choses  confisquées  appartiendront  à 
la  Compagnie  d'Occident,  et  les  amendes  appartien- 
dront moitié  à  l'Hô tel-Dieu  et  moitié  au  dénonciateur, 
397.  Le  commerce  des  castors  restera  libre  entre  les 
•  habitants  de  Canada,  qui  pourront  continuer  de  vendre 
et  acheter  en  castor,  398,  Par  qui  les  dîflî'érends  au 
sujet  des  castors  seront  jugés  en  Canada,  398  et  402, 
Comment  les  castors  de  la  dite  Compagnie' d'Occident 
seront  marqués,  399.  Par  qui  et  comment  les  diffé- 
rends au  sujet  des  castors  seront  jugés  en  France. . . .  399 

CASTORS,  Arrêts  portant  établissement  du  privilège  exclusif  de  la  vente  du 

castor  à  la  Compagnie  des  Indes,  et  qui  en  fixe  le  prix 
441,  et| 520 

CAUSES  de  récusations  en  Canada,  Les  procès  pendant  au  conseil,  dont  au- 
cuns des  officiers  seront  parties,  seront  renvoyés  sur 
simple  réquisition  de  l'autre,  253.  Et  on  choisira  six 
autres  juges  dans  le  Conseil  ou  ailleurs,  253.  La 
déclaration  en  sera  faite  avant  contestation  en  cause, 
254.     Voyez  "  Récusation,  " 

CAUSES,  Ce  qu'il  faut  observer  dans  les  causes  qui  se  vident  par  expédient,  118, 

Comment  une  cause  peut  être  appointée  au  Conseil  en 
droit  ou  à  mettre,  128,  Dans  quel  délai  la  cause  doit 
être  poursuivie  en  l'audience,  et  comment^  137.  La 
cause  qui,  au  jour  de  l'assignation,  n'a  pas  été  appelée 
ou  n'a  pu  être  expédiée,  doit  être  continuée  et  pour- 
suivie à  la  prochaine  audience,  sur  un  simple  acte,  138. 
En  quel  cas  est  tenue  pour  contestée,  139.  Comment 
les  causes  doivent  être  réglées  dans  les  jurisdictions 
inférieures,  139.  Quelles  causes  sont  réputées  som- 
maires     147 

CAUTION,  Forme  des  jugements   qui   ordonnent  de  donner  caution,    192. 

Quelle  procédure  doit  être  observée  en  la  présentation 
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et  réception  des  cautions,  192.  Ce  qne  l'on  doit  faire 
si  la  caution  est  contestée,  192.  Que  doit  faire  la  cau- 
tion reçue 192 

CEX3  ET  RENTES  et  autres  dettes  contractées,  525.     Celles  contractées  sans 

stipulation  de  monnaie  de  France  ou  Toumoise  ou  Pari- 
sienne, seront  acquittées  avec  la  monnaie  de  France,  à 
la  déduction  du  quart,  626.  Mais  celles  avec  stipula- 
tion de  monnaie  de  France,  seront  acquittées  sur  le  pied 
de  la  monnaie  de  France,  sans  réduction ^26 

CUALOUPES  pour  transporter  les  pelleteries  aux  vaisseaux.  Vo)/c2  "  Vais- 
seaux, " 

CITAMBLY,  Étendue  de  la  paroisse 461 

CHAMPLAIN,  Étendue  de  la  paroisse 452 

CHAPITRE,  Règlement  entre  Monseig^^eur  TÉvêque,  le  Séminaire  et  le  Cha- 
pitre, 269.  Tenu  de  nommer  un  syndic  ou  procureur 
pour  répondre  sur  fai/s  et  articles,  126.  Don  fait  au 
chapitre  de  Québec  par  Sa  Majesté,  de  la  somme  de 
trois  mille  francs,  à  condition  qu'il  fera  dire  une  messe 
tous  les  jours  dans  la  chapelle  du  Palais  de  Québec,  et 
autres  conditions - 339 

en  ARLESBOURG,  Étendue  de  la  paroisse,  44C.     Nouveau  règlement  à  son 

.     égard 511 

CIIARTIER,  (Mr.)  Lieutenant  ci\'il  et  criminel.     Voyez  "  Requête.  " 

CTIASSE  défendue  hors  l'étendue  des  terres  défrichées,  et  une  lieue  à  la  ronde, 

105    et 230 

CHASSE,  Défense  de  la  faire  hors  l'étendue  des  terres  défrichées,  sans  la  per- 
mission du  gouverneur,  si  ce  n'est  qu'entre  le  15  jan- 
vier et  le  15  avril  de  chaque  année,  avec  une  permis- 
sion expresse 230 

CHATEAUX,  A  quoi   sont  tenus  ceux  qui  demeurent  dans  les  châteaux  et 

maisons  fortes,  pour  l'é!ec;tion  de  domicile 113 

CHATEAUGU  A  Y,  Étendue  de  la  paroisse '. 4G2 

CnATEAU-RlOIÎER.  Kroiiduc  do  la  i7.iroi>;>o 444 

riîEMIX  <!o  vin^'t  toises  (!<  larire  résr»rvé  autour  do  TLle  de  Montréal 22 

CHEVAUX  dn  labourage  ou  de  charroi,  S'ih  peuvent  être  saisia 213 

CHEVRÏER  i)F.  Faucami»,  Un  des  conco^sioiiîinires  de  ITslo  do  Montréal 20 

CHOSES,  Qneîlo:^  choses  peuvent  être  valablement  saisies,  213.     A  qui  doivent 

être  adjugées  les  choses  saisies 213 

CIMETIÈRES,  Seront  fournis  et  bâtis  aux  dépens  du  seigneur  et  des  habitants.  232 
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CITATIONS,  En  toutes  matières  et  en  toutes  jurifidictiona,  comment  doivent 

être,  et  ce  qu'elles  doivent  contenir 109 

CODE  CIVTL  de  1667,  avec  ses  modifications,  106.    Titre  I,  de  l'observation 

des  ordonnances,  107.  Titre  H,  des  ajournements,  109. 
Titre  m,  des  délais  sur  les  assignations  et  ajourne- 
ments, 113.    Titre  IV,  des  présentations,  115.     Titre 

V,  des  congés  et  défauts  en  matière  civile,  116.    Titre 

VI,  des  fins  de  non  procéder,  117.  Titre  VII,  des  dé- 
lais pour  délibère^  119.  Titre  VIH,  des  garants,  120. 
Titre  IX,  des  exceptions  dilatoires  et  de  l'abrogation 
des  vues  et  montrées,  123.  Titre  X,  des  interrogations 
sur  faits  et  articles,  124.  Titre  XI,  des  délais  et  pro- 
cédures aux  Cours  de  Parlement,  Grand-Conseil  et 
Cour-des- Aides,  en  première  instance  et  en  cause  d'ap- 
pel, 126.  Titre  XII,  des  compulsoires  et  collations  de 
pièces,  134.  Titre  XIII,  de  l'abrogation  des  enquêtes 
d'examen  à  futur  et  des  enquêtes  par  turbes,  136.  Titre 
XIV,  des  contestations  en  cause,  137.  Titre  XV,  des 
procédures  sur  le  possessoire  des  bénéfices  et  sur  les 
régales,  140.  Titre  XVI,  de  la  forme  de  procéder  par- 
devant  les  juge  et  consuls  des  marchands,  145.  Titre 
XVn,  des  matières  sommaires,  147.  Titre  XVIII,  des 
complaintes  et  réiiitégrandes,  152.  Titre  XIX,  des 
séquestres  et  des  commissaires  et  gardiens  des  fruits  et 
choses  mobiliaires,  153.  Titre  XX,  des  faits  qui  gisent 
en  preuve  vocale  ou  littérale,  158.  Titre  XX^  des 
descentes  sur  les  lieux,  taxe  des  officiers  qui  iront  en 
commission,  nomination  et  rapports  d'experts,  163. 
Titre  XXII,  des  enquêtes,  168.  Titre  XXIII,  des  re- 
proches des  témoins,  176.  Titre  XXIV,  des  récusa- 
tions de  juges,  177.  Titre  XXV,  des  prises  à  partie, 
184.  Titre  XXVI,  de  la  forme  de  procéder  aux  juge^ 
mentfi,  et  des  prononciations,  185.  Titre  XXVII,  de 
l'exécution  des  jugements,  187.  Titre  XXVIH,  des 
réceptions  de  caution,  192.  Titre  XXIX,  de  la  reddi- 
tion des  comptes,  193.  Titre  XXX,  de  la  liquidation 
des  fruits,  198.  Titre  XXXI,  des  dépens,  200.  Titre 
XXXn,  de  la  taxe  et  liqiiidation  des  dommages  et  inté- 
rêts, 209.  Titre  XXXHI,  des  saisies  et  exécutions,  et 
ventes  des  meubles,  grains,  bestiaux  et  choses  mobi- 
liaires, 210.  Titre  XXXIV,  de  la  décharge  des  con- 
traintes par  corps,  215.  Titre  XXXV,  des  requêtes 
civiles,  217,  254  et  533.     Edit  du  roi  sur  la  rédaction 

du  code  civil,  236.    Modifications,  237  et 238 

CODE  CIVIL,  Voyez  "  Bédaction.  " 

COLOMBIERS,  Volbxb  et  Moulins,  Droit  de  l'Hôpital-Général  de  Québec,  d'en 

bâtir 273 

COLONIES  ANGLAISES,  Défense  à  qui  que  ce  soit  d'y  aller,  sous  aucuns 

prétextes,  sans  permission  du  gouverneur  et  lieutenant- 
général,  sous  peine  de  cinq  cents  livres  d'amende,  489. 
Comment  et  de  quelle  manière  seront  données  ces  per- 
missions, 489.    Ceux  qui  auront  obtenu  ces  permis- 
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sions  seront  tenus  de  passer  par  le  Fort  de  Chambly, 
pour  les  faire  vérifier  par  le  commandant,  et  d'y  repas- 
ser à  leur  retour  des  dites  colonies  anglaises,  490. 
Amende  de  cinq  cents  livres  contre  ceux  qui  n'exécu- 
teront pas  bien  les  dites  permissions 490 

COMMAOT>EMENT  en  cas  d'absence  des  gouverneurs 394 

COMMEECE  DBS  CAStORS,  Arrêts  qui  Je  concernent  302,  320,347,441,  et..  520 

Voyez  "  Castors  "  et  "  Requête.  " 

COMMERCE  D'OCCIDENT  établi  par  lettres  patentes,  377.    Tous  sujets  de 

que^ue  rang  que  ce  soit,  ipourront  prendre  intérêt  pour 
que^ue  somme  que  ce  soit,  dans  la  société  pour  le  dit 
commerce,  '378.  Le  commerce  de  la  Louisiane  accor- 
dé pour  vingt-cinq  ans  à  la  Compagnie  d'Occident  :  le 
roi  se  réservant  de  régler  la  quantité  de  castors  que  la 
dite  Compagnie  sera  tenue  de  recevoir  chaque  année,  des 
habitants,  378.  Défenses  à  tous  autres  d'y  faire  le  \ 
commerce,  soit  entr'eux,  soit  avec  les  sauvages,  378. 
Défenses  à  tous  sujets  d'acheter  aucun  castor  dans  le 
Canada  pour  le  transporter  en  France,  à  peine  de  con- 
fiscation d'icelui  au  profit  de  la  dite  Compagnie,  378. 
Donation,  octroi  et  concession  à  la  dite  Compagnie,  de 
toutes  les  terres,  etc.,  de  la  Louisiane,  378.  Permis- 
sion de  traiter  avec  toutes  les  ^  nations  du  pays,  379. 
Ainsi  que  de  leur  déclarer  la* guerre,  379.  Ne  sera 
payé  aucun  droit  pour  les  mines  pendant  le  temps  du 
privilège,  379.  *La  Compagnie  pourra  vendre,  abéner 
les  terres  de  sa  concession,  sans  préjudice  aux  habitants 
déjà  établis  ;  les  sujets  de  Sa  Majesté  prendront  dea 
concessions  de  la  dite  Compagnie  lorsqu'ils  n'auront 
point  de  brevets  de  Sa  Majesté,  379.  La  dite  Compa- 
gnie pourra  faire  construire  des  forts  et  châteaux  et 
lever  des  gens  de  guerre,  379.  Elle  établira  les  gou- 
*  vemeurs,  ofSciers  majors,  avec  l'agrément  de  Sa  Ma- 
jesté, 379.  Les  officiers  établis  au  dit  pays  conserve- 
ront leurs  rangs,  soit  dans*  la  marine  ou  dans  les  trou- 
pes, 379.  Permis  d'équiper  autant  de  vaisseaux  de 
^erre  que  le  jugera  à  propos  la  dite  Compagnie,  et  de 
utire  fondre  des  canons,  379.  Etablira  des  juges  et 
officiers  de  justice,  police  et  commerce,  tant  civils  que 
criminels,  380.  Il  sera  établi  des  juges  d'amirauté 
dans  le  dit  pays,  380.  Les  jugements  seront  d'après 
les  lois  et  ordonnances  du  royaume  et  la  coutume 
de  Paris,  380.  Les  procès  qui  naîtront  en  France 
entre  la  Compagnie  et  les  particuliers,  seront  terminés 
et  jugés  devant  les  jug^  consuls  à  Paris,  380.  Lettres 
d'Etat,  de  répit,  d'évocation  et  de  surséance  refusées, 
etc.,  etc.,  380.  Permis  d'échanger  certains  prisonniers, 
etc.,  380.  Ne  pourra  se  servir  d'autres  vaisseaux  que 
des  siens  et  de  ceux  des  sujets*  français,  380.  Pnse  * 
de  certains  vaisseaux,  accordée,  381.  Efiets,  mar- 
chandises, vivres  et  munitions  trouvés  dans  les  vais- 
seaux de  la  Compagnie  seront  censés  lui  appartânir, 
381.    Les  étrangers  Européens  catholiques,  &postoli- 
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ques  et  romains  y  établis,  seront  réputés  regnicoles, 
381,  Exemption  de  droits,  subsides  et  impôts,  381. 
Exemption  de  droits  de  péage,  381.  Marchandises 
tirées  des  pays  étrangers,  exemptes  de  droits,  382. 
Marchandises  provenant  du  Canada,  exemptes  de  cer- 
tains droits,  382.  Vaisseaux  construits  au  dit  pays, 
leur  sera  payé  six  livres  par  tonneau,  etc.,  par  forme 
de  gratification,  382^  Pouvoirs  de  donner  permission 
à  des  vaisseaux,  sujets  français,  d'aller  traiter  au  dit 
pays,  383.  Poudre  à  fusil  livrée  à  la  Compagnie  aux 
prix  coûtants,  883.  Le  fonds  de  la  Compagnie  sera 
partagé  en  actions  de  ci  ri  a  cents  livres,  383.  Les 
billets  d'actions  seront  payable^au  porteur,  etc.,  383. 
Endossement  des  dits  bjllets,  383.  Etrangers  pour- 
.  •  ront  acquérir  autant  d'actions  qu'ils  voudront,  et  les 
vendre  et  en  acheter,  etc.,  383.  Voix  délibérative  à 
tout  porteur  de  cinquante  actions,  dont  les  billets  se- 
ront convertis  en  rentes  au  denier  vingt-cinq,  383  et 
384.  Les  directeurs  ne  pourront  être  inquiétés  dans 
leurs  biens  pour  les  afiaires  de  la  Compagnie,  386. 
Permis  à  la  Compagnie  do  dresser  et  arrêter  des  sta- 
tuts, etc.,  pour  le  dit  commerce,  386.  Les  armes  de 
la  dite  Compagnie 386 

COMMERCE  des  Colonies  Françaises,  Règlement  qui  le  concerne,  681.  Pro- 
portion des  barils  de  farine  pour  les  dites  colonies,  et  la 
tare  marquée  dessus,  662.  Proportion  pour  ceux  de 
bœuf  salé  ;  les  barjls  qui  ne  contiendront  que  des 
pièces  de  rebut  seront  rendus,  682.  Proportion  des 
ancres  de  lard,  582.  Barriques  de  vin  de  Bordeaux 
et  autres  vins,  582.  Barillages  d'eau-de-\ie,  682. 
jauges  et  matrices  des  mesures  dans  chaque  jurisdiction, 
682.  Inhibitions  et  défenses  de  déguiser  et  ûdsifier  le 
sucre  blanc,  682.  Les  barriques  de  sucre  n'excéderont 
pas  mille  livres,  683.  Epaisseurs  des^douelles  et  fonds 
des  dites  barriques,  683.  Toutes  barriques  de  Sucre 
seront  étampées  au  fou,  de  la  marque  de  l'habitant,  683. 
Poids  des  balles  de  coton,  583.  Etalonneur  et  jaugeur 
jurés,  établis  dans  les  dites  colonies,  tiendront  un  ré"- 
gistre  paraphé  et  coté  du  juge,  683.  Les  gardes- 
man^asins  publics  auront  des  fléaux,  balances  et  poids 
véritics  par  Tétalonneur,  684.  Amendes  et  confisca- 
tions en  faveur  des  pauvres 584 

Cr»MMERr^E  ('tranf^v^r  aux  (.'olonics,  vof/cz  "  Vaisscavx.  " 

COMMIS  do  \'\   (.^oiiipngnic   dos   Indes   Occidoiîtalos  î^os  «lovoirs,   etc.,    Vo^nz 

COMMISSAIRE  de  la  marine,  Réii*lomciit  du   roi  au  sujet  du  rang  qu'il  doit 
^  avoir  dans  les  conseils  de  guerre,   dans  les  églises;  pro- 

ccsbioiKs,  etc.,  632.  Il  aura,  en  l'absence  de  Tinten- 
dant,  entrée,  rang,  séance  et  voîx  délibérative  dans  les 
conseils  de  guerre,  532.  Il  prendra  séance  immédiate- 
ment après  les  oflîciers  majors  ou  après  le  capitaine 
commandant,  532.     Dans  l'église   de  Montréal  il   se 
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placera  après  le  lieutenant  de  roi,  632.  Dans  les  pro- 
cessions il  marchera  et  recevra  le  pain  bénit  inamédia- 
tement  après  le  lieutenfînt  de  roi,  532.  En  l'absence  de 
l'intendant,  il  se  trouvera  aux  feux  de  joie  qui  se  feront 
à  Montréal 532 

COMMISSAIRES  généraux  et  commissaires  provinciaux  des  invalides  de  la 

marine,  établis,  332.  Leurs  fonctions  et  leurs  gages, 
333.     Leui*3  dépenses,  e^  à  quoi  sont  tenus 420 

COMMISSAIRES  et  Gardiens,  Dans  quel  temps  sont  déchargés  de  leurs  com- 
missions, 157.  Quelles  personnes  peuvent  être  établies 
commissaires  ou  gardiens,  155.  Les  commissaires  pour 
faire  des  descentes  doivent  être  nommés  par  le  même 
arrêt  qui  les  ordonne,  164.  Ce  que  les.  commissaires 
doivent  observer,  164.  Que  doit  contenir  le  procès- 
verbal  des  commissaires,  167.  Ce  qui  doit  être  observé 
en  cas  de  récusation  du  commissaire  nommé  pour  la 
descente,  164.  Défense  aux  commissaires  de  recevoir, 
par  eux  ou  leurs  domestiques,  aucun  présent  des  par- 
ties, 166.  Seule  taxe  qui  leur  appartient,  même  pour 
différentes  commissions,  166.  Comment  la  procédure 
du  commissaire  doit  être  dirigée  en  la  nomination  des 
experts,  165.  Quel  est  le  devoir  des  commissaires  en 
procédant  à  l'audition  des  témoins,  170.  Quelle  peine 
encourt  le  commissaire  qui  fait  une  enquête  nulle  par 
sa  faute,  176.  Devoirs  dos  commissaires. dans  la  signa- 
ture des  déclarations  de  dépens ^ . .   207 

COMMISSION  sur  l'arrêt  du  roi  qui  confirme  le  règlement  entre  Monseigneur 

l'Evoque,  le  Séminaire  et  le  Chapitre 270 

COMMISSION,  Pour  quel  ajournement  il  n'est  besoin  d'aucune  conmiission  ou 

mandement  du  juge 112 

COMMllTlMUS,  Comment  ceux  qui  ont  droit   de   committimus  peuvent  feire 

ajourner  aux  requêtes  de  l'Hôtel  et  du  Palais 112 

COMMUNAUTÉS  qui  ont  droit  de  plaider  en  première  instance,  peuvent  faire 

donner  assignation  sans  arrêt  ni  commission  en  la 
Grande  Chambre  du  Parlement,  112.  Tenues  de 
nommer  un  syndic  pour  répondre  sur  faits  et  articles, 
126.  Quel  temps  ont  les  communautés,  tant  laïques 
qu'ecclésiastiques,  séculières  et  régulières,  pour  obtenir 
et  faire  signifier  les  requêtes  civiles,  219.  Quel  temps 
ont  les  communautés  pour  faire  signifier  les  requêtes 
contre  les  sentences .  prèsidiales  données  au  premier 
V  chef  de  l'édit,  219.  En  quel  cas  les  communautés 
sont  reçues  à  se  pourvoir  par  requêtes  civiles. .......   227 

COMMUNICATION  des  productions,  Comment  doit  être  faite :   139 

COMPAGNIE  du  Canada  ou  des  Cent  Associés,  Son  établissement,  5.  Ar- 
ticles accordés  à  la  dite  Compagnie,  6,  7,  8,  9,  10. 
Acceptations  des  dits  articles  par  les  associés,  11.  Con- 
ventions entre  les  dits  associés,  12  à  17.     Acceptations 
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des  dîtes  conventions  par  plusieurs  associés,  17.  Arrêt 
du  conseil  pour  la  ratification  des  articles  de  la  dite 
Compagnie,  18.  Lettres  patentes  en  conséquence,  19. 
Lettres  d'attache  du  cardinal  de  Richelieu  sur  les  lettres 
patentes,  19.  Arrêt  approbatif  de  Sa  Majesté,  du 
traité  entr:j  la  Compagnie  et  le  député  des  habitants 
de  la  Nouvelle-France,  concernant  la  traite  des  pelle- 
teries, 28  et  29.  Délibération  de  la  Compagnie  pour 
l'abandon  du  Canada  à  Sa  Majesté,  HO.  Abandon  en 
conséquence  et  acceptation  de  Sa  Majesté,  30  et  32. 
Concession  par  la  Compagnie  d'une  grande  partie  de 
risle  de  Montréal 20 

COMPAGNIE  D'OCCIDENT,   Son   établissement,  377.     Son   commerce,  ses 

pouvoirs  et  ses  privilèges,  depuis  377  jusqu'à  387.  En- 
registrement de  l'édit 388 

COMPAGNIE  D'OCCIDENT,   Vofjez  "  Castors.''  • 

COMPAGNIE  DES  CASTORS,   Voyez  "  Castors.  " 

COMPAGNIE  DES  INDES,  Ci-devant  Compagnie  d'Occident 401 

COMPAGNIE  DES  INDES  OCCIDENTALES,  Son  établissement,  40.     Pou- 
voir de  bâtir   des  églises,  d'établir  des  cures  et  presby- 
tères, et  d'y  nommer,  41.     Capital   à   mettre  dans   la 
Société,  42.    Ceux  qui  peuvent  y  être  admis,  42.    Eta- 
blissement d'une   chambre   de   direction  générale,  42. 
Tenue  d'une  assemblée    générale   tous  les   ans,    42. 
Leurs  pouvoirs  et  privilèges,  de  43  à  46.    Introduction 
de  la  Coutume  de   Paris,  des  lois  et  ordonnances  du 
royaume  'le  France,  46.    Privilèges  accordés  aux  habi- 
tar]ts  du  Canada,  de  regnicols  et  naturels  français,  46. 
Arrêt  du  Parlement  qui  déboute  le  sieur  Houel  de  son 
opposition  à  la  vérification  de  l'édit  de  l'établissement 
de  la  dite  Compagnie,  48.     Arrêt  de  la  chambre  des 
comptes  de  Paris,  qui  ordonne   l'enregistrement  du  dit 
édit,  60.     Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  roi,  qui  accorde 
à   la   Compagnie*  le  qiuirt  des  castors,  ie  dixième  des 
orignaux  et  la  traite  de  Tadoussac,  60.     Mandement 
du    roi   sur   l'arrêt   ci-dessus,  61.  *  Requête  de  Monsr. 
Le  Barrois,.  agent  général  de  la  Compagnie,  contenant 
trente-une   demandes   avec   les   réponses,  de  51  à  61. 
Révocation  de  la  dite  Compagnie,  74.     Confirmation 
des  délibérations,  ordonnances,  jugeTnents,  ordres,  man- 
dements, commissions,  établissements,   gi'â(;es,  conces- 
sions, baux  à  ferme  et  tous  autres  actes  de  la  Compa- 
gnie, 77.     Le  roi  se  charge  de  pourvoir  aux  lieux,  à  la 
subsistance  des  curés,  à  l'entretien  et  réparation  des 
églises,  etc.,  11%    Le  siège  de  la  Prévôté   de  Québec 
supprimé   et  la  justice  à  être   rendue  en  première  in- 
Btiuice  par  le  conseil,  78.    Rétablissement  de  la  Pré- 
vèté,  90.     Règlement  nouveau  de  la  Compagnie,  280.. 
Prix  du  castor,  282.    Arrêt  au  sujet  du  commerce  du 
castor 302 
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COMPARUTION  sur  clameur  de  Haro 129 

COMPLAINTE,  Formalités  des  assignations  en  matières  de  complainte,  140. 

Quelle  est  la  forme  de  procéder  aux  règlements  et 
contestations  en  cause,  en  matière  de  complainte,  140. 
£n  quel  cas  Taction  de  complainte  peut  être  intentée 
en  matière  profane,  162.  Quelle  procédure  doit  être 
observée  dans  l'action  de  complainte,  152.  Jusques  à 
.  quand  celui  contre  lequel  la  complainte  ou  réintô- 
grande  a  été  jugée,  ne  peut  former  la  demande  au  pé- 
titoire « 153 

COMPTABLES,  Jusques  à  quel  temps  sont  réputés  comptables  les  tuteurs, 

curateurs,  fermiers  judiciaires,  séquestres,  gardiens  et 
autres,  qui  ont  administré  les  biens  d'autrui,  103.  Par 
devant  quel  juge ,1e  comptable  doit  être  poursuivi  pour 
rendre  compte,  193.  Ce  qui  doit  être  observé  par  les 
comptables  en  rendant  leurs  comptes 193 

COMPTES,  Défenses  de  compter  dans  les  jugements  et  autres  actes  que  par  de- 
niers, sols  ou  livres,  et  non  par  Parisis  et  Tournois,  192. 
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affaires  d'autrui  sont  tenus  de  rendre  compte,  193.  Ce 
qu'il  faut  faire  après  la  présentation  et  affirmation  du 
compte,  195.  Ce  qui  doit  être  observé  toucbant  la 
copie  du  compte  et  communication  des  pièces  justifi- 
catives, 195.  Usage  des  procès-verbaux  d'examen  de  . 
compte,  abrogé,  196.  Pareille  abrogation  de  l'usage 
d'apostiller  les  articles  du  compte,»  196.  En  Quelle 
forme  doivent  être  écrits  les  comptes,  197.  Quelle  est 
la  forme  du  jugement  de  clôture  de  compte,  197. 
^  Comptes    rendus    aux    personnes    absentes  liors    du 

royaume 198 

COMPUISOERES  et  Collations  de  pièces,  134.    Quand  doit  commencer  lo 

procès-verbal  de  collation,  135.  Que  doit  pajer  la 
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sions  depuis  1676,  jusqu'en  l(i79,  240.  Mandement 
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le  5  janvier  1682,  jusqu'au  17  septembre  1683,  251. 
Confirmation  des  concessions  faites  depuis  le  16  noveiii* 
bre   1688,  jusqu'au  15   octobre   1689,    262.     LettrM 
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patentes  en  conséquence,  263.  Autre  confirmation  des 
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trente  à  quarante  de  profondeur,  585.  Déclaration  en 
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CONDAMNATION,  Contre  qui,  du  résignant  ou  du  résignataire,  la  condam- 
nation de  restitution  de  fruits,  dépens,  dommages  et 
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de  la  Compagnie  des  Indes  Occidentales,  Voyez  "  Bar- 
rois,  " 

CONFISCATION  de  pelleteries,  et  pourquoi 55 

CONGÉ  ET  DÉFAUT  en  matière  civiles ; 116 

CONGÉ  ET  RAPPORT  de   l'amirauté , 360 

CONGÉS,  Edit  du  roi  qui  en  règle  les  droits  provisoirement,  391.     Durée  de 

tels  congés 392 

CONSEIL  SOUVERAIN  et  Supérieur,  Création  du  conseil  souverain,  de  37 

à  39..  Introduction  des  lois  et  ordonnances  du  royau- 
me de  France,  38.  Nouvelles  créations,  83  et  84. 
Transféré  au  palais,  254.  Augmenté  de  cinq  oflSces 
de  conseiller,  299.  Mode  d'opiner,  301.  Assesseurs, 
561.     Défenses  d'enregistrer  sans  ordre 588 

CONSEIL  DE  RÉGENCE,'  A   qui  déféré 348 

CONSEILLER-  CLgRC,  Lettres  patentes  qui  règle  la  séance  du  conseiller- 

.  clerc  au  conseil  supérfeur  de  Québec,  524.    Le  Con- 
seiller-clerc et  ses  successeurs  auront  rang  et  séance  au 
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conseil  supérieur  après  le  doyen,  et  le  plus  ancien  des 
conseillers  en  l'absence  du  doyen 524 

CONSEILLERS-CGMMIS  pour  juger  Tincident  à  la  principale  question 129 

CONSULS  de  la  nation,  leurs  devoirs  et  leurs  dépenses 420 

CONSULS,  Forme  de  procéder  par-devant  les  juges  et  consuls  dea  marchands, 

abrogée,  145,  ^t  voyez  "  Commerce.  " 

CONTESTATIONS  en  cause,  et  quelle  procédure  y  doit  être  observée 137 

CONTRAINTE,  Conventions  portant  contrainte  par  corps,  prohibées,  215.  Cas 

où  il  est  permis  de  la  stipuler,  215.  Contrainte  par 
corps  n'a  pas  lieu  contre  les  septuagénaires,  même  pour 
deniers  royaux,  216.  Ce  (^u'il  faut  faire  pour  obtenir 
et  exécuter  la  contrainte  par  corps 216 

CONTREBANDIERS  et  Faux-Sauniers  ne  pourront  retourner  en   France 

sans  la  permission  du  gouverneur,  du  lient enant-gé ité- 
rai ou  de  roflScier  •  commandant,  560.  Peine  portée 
contr'eux,  s'ils  viennent  à  déserter,  560.  Peine  portée 
contre  ceux  qui  favoriseront  leur  évasion  do  la  colonie, 
560.  Devoir  des  capitaines  et  autres  oflBciers  do  milice 
dans  le  cas  d'évasion,  560.  Peine  portée  contre  les 
dits  capitaines,  etc.,  si  par  leur  faute  ils  ne  se  sont  pas 
saisis  des  dits  déserteurs,  561.  Les  contrebandiers  et 
faux-«auniers  qui  auront  été  arrêtés,  allant  aux  colonies 
anglaises,  seront  condamnés  aux  galèies  à  perpétuité . .  561 

CONTRECŒUR,  Étendue  de  la  paroisse 460 

CONTREDITS  et  réponses  en  matières  d'enquêtes 168 

CONTREDITS,  Ne  doivent  point  être  oflferts  au  baillant,  mais  doivent  être 

signifiés  et   copie   baillée 139 

• 

CONVENTIONS  Matrimoniales,  Déclaration  à  leur  sujet,  541.     Pouvoirs  au 

conseil  supérieur  de  valider  les  conventions  matrimo- 
niales faites  sous  seing  privé,  542.  Dépôt  des  dites 
conventions  matrimoniales,  sans  acte  de  notaires,  mais 
avec  simple  apostille  en  marge,  542.  Les  curés,  capi- 
taines ou  autres  officiers,  qui  sauront  écrire,  pourront 
recevoir  et  écrire  les  conventions  matrimoniales  en  cer* 
tain  cas,  542.  Les  dites  conventions  seront  rédigées 
en  présence  de  témoins,  dont  les  noms,  qualités  et  de- 
meures seront  exprimés,  etc.,  542.  Elles  seront  signées 
du  curé,  etc.,  qui  y  joindront  leurs  certificats  qu'elles 
ont  été  faites  en  leur  présence,  542.  Elles  resteront 
entre  les  mains  de  ceux  qui  les  auront  reçues  pour  les 
envoyer  au  plus  prochain  notaire,  moyennant  certaine 
somme,  542.  Le  notaire  en  dressera  le  dépôt,  643. 
Copie  du  dit  acte  sera  délivrée  au  porteur  des  dites 
conventions,  543.  Dans  quel  temps  elles  seront  en- 
voyées aux  notaires,  543.  Nullité  de  certaines  con- 
ventions matrimoniales,  543.     Procès-verbal  des  dites 
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conventions  sera  fait  séparément  de  ceux  que  le  proGu>  ' 
r3ur  est  obligé  de  faire  dans  ses  visites  des  minutes  des 
notaires 543 

OOULEVRINES  de  fonte,   Voj/ez  "  Acte  pour  établir  la  Compagnie  des    Cent 

Associés.  " 

COUREURS  de  bois  en  la  Nouvelle-France,  249  et  350.     Défenses  de  sortir 

de  leurs  maisons  et  vaguer  dans  les  bois  plus  de  vingt- 
quatre  heures  sans  permission,  à  peine  de  la  vie,  73. 
Amnistie  à  eux  accordée  pourvu  qu'ils  s'en  reviennent 
dans  le  couis  de  l'année  suivante  (1715),  qu'ils  se  pré- 
sentent à  l'officier  commandant  à  Missilimakina,  et 
qu'ils  exécutent  ses  ordres,  342.  Ceux  qui  n'auront 
point  été  à  Missilimakin^  ou  qui  iront  sans  congés 
courir  les  bois,  seront  punis  suivant  les  ordonnances, 
ainsi  que  ceux  qui  les  favoriseront,  342.  Déclaration 
du  roi  portant  amnistie  en  leur  faveur 551 

COURS,  Dans  quel  temps  elles  sent,  tenu  es  de  représenter  ce  qu'elles  jugent  à 

propo.%  au  sujet  des  ordonnances  qui  leur  sont  envoyées 
pour  être  enregistrées 108 

CRÉANCIERS,  Ce  qu'ils  doivent  faire  pour  obtenir  et  exécuter  la  contrainte 

par  corps 216 

CRÉATION  au  Conseil  Supérieur  de  Québec,  37.    Le  siège  du  dît  conseil 

sera  tenu  dans  la  ville  de  Québec,  avec  réserve  de  le 
transférer  dans  telles  villes  et  autres  lieux  du  paja, 
qu'avisera  Sa  Majesté,  38.  Le  dit  conseil  sera  com- 
posé de  M.  de  Mézj,  gouverneur,  et  de  M.  de  Laval, 
évêque  de  Pétrée,  ou  du  premier  ecclésiastique  et  cinq 
.  autres  qu'ils  choisiront  de  concert,  38.  Aura  pouvoir, 
le  dit  conseil,  de  connaître  et  juger  le  civil  et  le  cri- 
minel, suivant  les  lois  du  royaume,  38.  Sera  ordonné 
dans  le  dit  conseil  de  la  dépense  des  deniers  publics,  de 
la  traite  des  pelletenes  avec  les  Sauvages,  ensemble  de 
tout  le  trafic  des  habitants  avec  les  marchands  du 
royaume,  38.  Pouvoir  au  dit  conseil  de  commettre  à 
Québec,  à  Montréal  et  aux  Trois-Rivières,  et  en  tous 
autres  lieux,  des  juges  de  première  instance,  38.  Le 
gouverneur  et  l'évèque  en  nommeront  le  greffier  ou 
secrétaire,  39.  Lès  dits  cinq  conseillers  seront  commis 
pour  terminer  les  affaires  de  peu  de  conséquence 39 

CRI  PUBLIC,  En  quel  ajournement  a  lieu 111 

CROIX,  Dans  quel  temps  le  procureur  de  la  partie  qui  a  succombé  est  obligé 

de  croiser  les  articles  de  taxe,  dont  il  y  a  appel 208 

CROIX  (SxK.),  Étendue  de  la  paroisse 451 

.   CURATEURS,  En  quel  temps  les  curateurs  sont  tenus  de  rendre  compte  de 

leur  gestion,  193.  Pour  quelle  chose  et  en  quel  cas 
les  curateurs  peuvent  être  contraints  par  corps  après  les 
quatre  mois 215 
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CURES  de  risle  de  Montréal  et  de  Saint-Sulpice,  unies  au  séminaire  de  Mont- 
réal    296 

CURES  ET  DIMES  fixes,  Edit  eu  conséquence,  231.     Les  dîmes,   outre  îes 

oblations  et  les  droits  de  l'Eglise,  appartiendront  aux 
curés  dans  l'étendue  <jles  paroisses,  231.  Les  dîmes 
seront  levées,  et  comment,  231.  Comment  les  curés 
pourront  les  lever  ou  exploiter  ou  en  faire  bail,  et  à 
qui,  231.  Le  conseil  réglera  l'entretien  des  curés 
dont  les  dîmes  ne  seront  pas  suflBsantes  pour  les  faire 
vivre,  231.  Les  dîmes,  dans  là  portion  distraite  d'une 
ancienne  cure,  appartiendront  au  curé  de  la  houvelle 
église,  232.  Celui  qui  aumùnera  le  fonds  et  fera  les 
frais  du'  bâtiment,  sera  le  patron,  232.  Le  seigneur 
de  fief  sera  préféré  pour  le  patronage,  232.  Les  mai-  * 
sons  presbyte  rai  es  et  le  cimetière  seront  fournis  et  bâtis 
aux  dépens  du  seigneur  et  des  habitants \ 232 

CURÉS,  Il  leur  est  enjoint  de  fie  laisser  aucune  feuille  blanche  dana  les  re- 
gistres de  mariages  et  publications  de  bancs,  160. 
Dans  quel  temps  sont  tenus  de  porter  ou  d'envoyer 
sûrement  la  grosse  ou  la  minute  du  registre,  signée 
d'eux  et  certifiée  véritable,  au  greflSer  du  juge  royal . . .   160 


DATE,  De  quel  jour  doit  être  celle  des  sentences,  jugements  et  arrêts 187 

DAUTRAY  et  LANORAYE,  Étendue  de  la  paroisse 456 

DÉBOUTÉ,  L'usage  des  déboutés  de  défenses  abrogé  en  toutes  causes 116 

DÉCÈS,  Comment  se  prouve  le  temps  du  décès 159 

DÉCLARATION,  Ce  que  l'on  doit  faire  après  que  la  déclaration  de  dépens  a  . 

été  arrêtée  par  le  procureur,  207.     Et  voyez  "  Dépens.  " 

DÉCLARATION  du  roi  qui  confirme  et  règle  l'établissement  du  conseil  sou- 
verain du  Canada,  83.     Et  voyez  "  Création,  " 

DÉCLARATION  du  roi  sur  l'observation  des  ordonnances 107 

i 

DÉCLARATION  du  roi  sur  le  jugement  des  causes  de  récusation  et  sur  les 

requêtes  civiles,   Voyez  "  Causes  de  récusations,  " 

DÉCLARATION  du  roi  au  sujet  de  la  régence  du  royaume,  348.     La  régence 

du  royaume  dévolue  à  M.  le  duc  d'Orléans,  le  duc  de 
Bourbon  nommé  chef  du  conseil  de  régence,  et  le  duc 
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du  '  Maino  surintendant  à  Téducation  du  roi,  348. 
Lettres  patentes  du  roi  qui  confirment  sa  déclaration  au 
sujet  de  la  régence  du  royaume 349 

DECLARATION  du  roi  en  interprétation  d'un  édit  concernant  les  invalides  de 

la  marine 434 

DÉCLARATIONS  de  MM.  de  Faucamp  et  de  la  Dauversière  au  sujet  de  la 

concession  de  l'Isle  de  Montréal 26 

DECLINATOIRES  requis   et  proposés  sous  prétexte  de  litispendance,   con- 

nexité  ou  autrement,  doivent  être  jugés  sommairement 
À  Paudience IIS 

DEFAUT,  Dans  quel  temps  les  défauts  peuvent  être  jugés  et  levés,  114.     Les 

défauts  et  congés  peuvent  être  rabattus  par  les  juges  en 
la  même  audience  en  laquelle  ils  auront  été  prononcés, 
137.  Différence  quMl  y  a  entre  le  défaut,,  faute  de 
comparoir,  et  le  défaut  faute  de  faire  signifier  les  dé- 
fenses apr?s  avoir  mis  procureur,  116.  Quel  profit, 
emporte  le  défaut  ou  refus  de  répondre  sur  faits  et 
.  articles,  125.  Défaut  à  faute  de  comparoir  par  le 
défendeur  à  l'assignation  pour  reconnaître  son  écriture, 
136.  Quelle  est  Futilité  du  défaut,  faute  de  comparoir 
en  l'audience I3G 

DÉFENDEURS,  Au  lieu  de  nommer  procureur,  tenus  <l'établir  domicile,  à-  la 

rédaction,  127.  A  quoi  est  tenu  le  défendeur  ou 
intimé .' 132 

• 

DÉFENSE  aux  habitants  de   Montréal  de  traiter  des  peaux   et  pelleté: ies  avec 

les   sauvages  ni  autres 22 

DEFENSE  de   faire   la   chasse  sans   là  permission  du   gouverneur,   à   peine 

d'amende , 230 

DÉFENSE  déporter  de  l'eau-de-vie  aux  bourgades  des  sauvages 235 

DÉFENSE  de  bâtir  sur  les  terres  moindres  d'up  arpent  et  demi  de  front  sur 

trente  à  quarante  arpents  de  profondeur. 585 

DÉFENSE  de  contrevenir  aux  ordonnances  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit.   108 

DEFENSE  au  conseil  supérieur  d'enregistrer  certains  cdits,  lettres  de  grâce,  etc.  588 

DÉFENSES,  Ce  qu'il  faut  faire  après  les  déferses  fournies.   Voyez  "  Défaut^  et 

"  Répliquée.  " 

DÉFRICHEMENT  des  terres  de  la  ^<oigneurie  d'Orsainvîlle,  appartenant  aux 

pauvres  de  THopital-Général  de  Québec,  497.  Sa 
Majesté  accorde  aux  Religieuses  de  l'IIÔpital-Général 
de  Québec,  la  propriété  du  tiers  des  terres  de  la  dite 
seigneurie  qui  sont  en  bois  abattu,  et  la  propriété  de  la 
moitié  de  celles  qui  sont  en  bois  debout,  à  condition 
qu'elles  en  feront  le  défrichement  et  les  rendront  labou- 
rables à  la  charrue  dans  dix  années 499 
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DÉLAIS  sur  les  assignations  et  ajournements,  113.    De  quel  temps  sont  les 

délais  des  assignations  aux  prévôtés  et  chatellenies 
royales,  113.  Quid  à  l'égard  de  celui  qui  est  demeu- 
rant hors  du  lieu,  114.  Délais  des  assignations  réglés 
très  à  propos  selon  la  distance  des  lieux,  114.  Abro- 
gations des  délais  pour  la  clôture  des  cahiers,  et  tous 
autres  délais  et  .procédures,  116.  Quel  délai  a  l'héri- 
tier pour  faire  inventaire  et  délibérer,  et  de  quel  jour  il 
'  commence,  119.  Délai  pour  faire  appeler  garant,  120. 
Les  mêmes  délais  donnés  pour  le  premier  garant,  doi- 
•  •  vent  être  gardés  à  l'égard  du  second,  123.  De  quel 
temps  doivent  être  les  délais  des  assignations  aux  cours 
de  parlement,  etc.,  tant  en  première  instance  qu'en 
cause  d'appel,  126.  Délais  des  appointements  en  droit,  .^ 
•  129.  De  quel  jour  commencent,  contre  l'appelant,  les 
délais  de  fournir  griefs  et  réponses,  131.  De  quel  " 
temps  doivent  être  les  délais  aux  jurisdictions  inférieu- 
res, 168,  175.  Ce  qui  doit  être  observé  après  que  les 
délais  de  faire  enquête  sont  passés,  168.  De  quel 
temps  est  le  délai  de  fournir  reproches  contre  les 
témoins,  174,  177.  Délais  accordés  à  la  partie  pour 
lever  le  procès-verbal  de  l'enquête,  au  refus  pay  celle 
qui  l'a  fait  faire  d'en  donner  copie,  175.  Différence 
des  délais  eu  égard  aux  jurisdictions,  175.  Délai 
dans  lequel  on  doit  satisfeire  à  L'arrêt  ou  jugement, 
187.  Limitation  des  délais  après  «lesquels  les  sentences 
passent  en  force  de  choses  jugées  en  faveur  de  diffé- 
rentes personnes 190 

DÉLIBÉRATIONS  de  la  Compagnie  du  Canada  pour  l'abandon  du  Canada  à 

Sa  Majesté,   Voi/ez  "  Extrait  des  JDélihérations,  etc.  " 

DEMANDE,  A  quoi  est  tenue  la  partie  qui,  durant  le  cours  du  procès,  forme 

des  demandes  incidentes,  131.  En  quel  cas  oii  doit 
faire  droit  sur  la  demande  principale  et  celle  en  garan- 
tie, 122.  Demandes  excédantes  la  somme  ou  valeur 
de  deux  cents  livres,  appointées  aui  jurisdictions  infé- 
rieures, comment  doivent  être  jugées,  147.  Comment 
doit  être  formée  la  demande  qui  n'est  point  entière- 
ment justifiée  par  'écrit 159 

DEMANDEURS,  Ce  que  les  demandeurs  sont  tenus  de  faire  donner  dans  la 

même  feuille  ou  cahier  de  l'exploit,  111.  Abrogation 
de  la  présentation  des  demandeurs,  116.  Délais  pour 
la  clôture  des  cahiers,  etc.,  abrogés 116 

DEAL\URE,  Étendue  de  la  paroisse 447 

DÉNI  DE  Justice,  Est  un  des  cas  dans  lesquels  un  juge  peut  être  pris  à 

partie ; 184 

DÉNI  DK  Renvoi,  Où  se  juge 117 

DENIERS,  A  qui  se  doit  faire  la  délivrance  des  deniers  provenants  de  la  vente 

des  choses  saisies,  214.    Privilège  des  deniers  royaux.  216 

u8 
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DENRÉES,  Edit  du  roi  qui  en  diminue  le  prix 432 

DÉPENS  du  défaut  levé  tu  greffe,  sont  dus  par  le  défendeur  à  cause  du  retar- 
dement, 127.  Nécessité  de  la  condamnation  des  dé- 
pens, 200.  Quelles  personnes  doivent  être  condam- 
nées aux  dépens,  201.  Défenses  à  toutes  cours  souve- 
raines de  procéder  à  la  condamnation  d'hora  de  cour 
sans  dépens  201.  Au  profit  de  qui  les  dépens  doivent 
être  taxés,  201.  Si  les  dépens  d'un  incident  jugé  défi- 
nitivement, doivent  être  adjugés,  201.  Quelle  procé- 
dure doit  être  observée  en  la  déclaration  des  dépens, 
et  quels  droits  n'entrent  point  en  taxe,  202.  Quelle 
doit  être  fa  taxe  des  procureurs  dans  la  déclaration  des 
dépens,  et  ce  qui  doit  y  entrer,  202.  Ce  qui  doit  être 
fait  pour  faciliter  la  taxe  des  dépens,  204.  Forme  de 
procéder  à  la  taxe  des  dépens  par  le  procureur- tiers, 
206,  ^t  voyez  "  Contrainte  par  Corps.  ^^ 

DÉPOSITIONS  des  témoins  ouïs  en  l'audience,  comment  rédigées 146 

DÉPÔT,  Ce   que  c'est  proprement,  168.    Si  la  preuve  par  témoins  a  lieu  au 

dépôt  volontaire,  168.  Si  on  peut  prouver  par  témoins 
le  dépôt  nécessaire  en  cas  d'incendie,  ruine,  tumulte, 
etc.,  158.  Si  on  peut  prouver  par  témoins  les  dépôts 
faits,  en  logeant  dans  une  hôtellerie,  entre  les  mains  de 
l'hôte  ou  de  l'hôtesse 158 

DÉPUTÉ  des  habitants  du  pays '. ' 28 

• 

DESCENTES  sur  les  lieux.  Cas  auxquels  ne  peuvent  être  faites  sans  réquisition, 

163.  Ce  qui  doit  être  observé  en  commettant  pour  faire 
la  descente,  163.  Quel  ordre  on  doit  observer  en  la  dis- 
tribution des  descentes,  163.  ,  Quelle  procédure  doit 
s'observer  dans  les  descentes,  164.  Forme  de  la  ré- 
ception des  procès- verbaux  des  descentes  et  rapports 
d'experts 165 

DÉSERTEURS  et  autres  qui  se  sauvent  dans  les  couvents 528 

DÉSERTION  d'Appel,  Tar  l'avis  de  qui  doit  se  vider 118 

DÉSILETS,  (Seigneurie).     Voyez  "  OrsainvilU,'' 

DETTES,  L'usage  des  contraintes  par  corps  pour  dettes  purement  ciWles,  après 

quatre  mois  de  la  condamnation,  abrogé,  215.  Dettes 
qui  en  sont  exceptées 215 
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rai  ou  de  Tofficier  commandant,  560.  Peine  portée 
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FORCLUSION,  Comment  s'acquiert  de  plein   droit,  130.     De  quel  jour  doit 
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FORMALITÉS  qu'il  &ut  observer  en  l'assignation   en  garantie,  120.    Dans 

les  exploits  de  saisie  et  exécution,  210.  Quelles  for- 
malités doivent  être  observées  en  faisant  saisir  dans  nne 

maison 211 

xd 
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FORMULES  des  ordres  que  pourront  donner  les  gouverneurs  pour  expédier 

des  vaisseaux,  364.     Formule  du  procès-verbal  de  vi- 
site d'un  vaisseau  qui  retourne  en  France 364 

FORT  ST.-LOUIS,  Son  établissement  aux  Elinois 262 

FORTIFICATIONS  db  Montréal,  Arrêt  qui  ordonne  de  faiie  des  murailles, 

355.  Pour  ce  faire,  il  sera  prélevé  une  somme  tous 
les  ans  sur  les  habitants,  le  Séminaire,  etc.,  356. 
Arrêt  en  explication  da  Pimpôt  levé  sur  les  habitants, 
le  Séminaire,  etc.,  462.  Terrains  réservés  pour  les 
fortificatious  de  Montréal,  les  propriétaires  d'iceux  obli- 
gés d'ôter  leurs  bâtisses  des  dits  terrains,  mais  pour- 
ront les  cultiver,  491  et  492.  Don  et  remise  fait  par 
Sa  Majesté  aux  habitants  de  Montréal  de  la  somme  de 
164,808  Ibs.  13s.  3d.  au  sujet  des  dites  fortificiitîons, 
567.  Les  fonds  nécessaires  provenant  de  Pimposition 
faite  sur  les  habitants  de  Montréal,  Eeront  affectés  aux 
réparations  qui  seront  ordonnées  pour  l'entretien  des 
fortifications  ou  enceinte  de  Montréal 568 

FORTIFICATIONS  de  Québec,  Arrêt  du  roi  qui  augmente  et  surhausse  pro- 
visoirement les  droits  d'entrée  qui  se  perçoivent  sur  les 
boissons  introduites  en  Canada,  pour  pourvoir  au  rem- 
boursement des  dépenses  faites  et  à  faire  aux  dites  for- 
tifications   589 

FRAIS,  Quels  frais  peuvent  être  employés  concernant  l'instance  de  reddition  de 

compte  par  celui  qui  le  rend 197 

FRANÇOIS,  (St.)  sur  le  lac  St.-Pien*e,  Étendue  de  la  paroisse 455 

FRANÇOIS,  (St.)  en  Plsle  d'Orléans,  Étendue  de  la  paroisse 444 

FRATTDT^  T>va  r'.cTORs,  Edits  du  roi   pour  empêcher  cet  abus,  320  et  401. 

Pénalité  contre  ceux  qui  en  font  le  commerce  à  l'étran- 
ger, 320  et  401.  L'intendant  ou  son  subdélégué  aura 
seul  la  connaissance  des  instances  et  procès  résultant 
des  dites  fraudes 347 

l^'RÈRES,  SouB    quelles    peines  les  frères   du   saisi  ne    peuvent  être  établis 

gardiens  ou  commissaires  aux  meubles  et  fruits  saisis. .    155 

FRONTENAC,  (Mr.  de)  Son  pouvoir  d'accorder  des  concessions  qu'à  condi- 
tion de  défricher  les  terres 89 

FRUITS,  Comment  s'exécute  la  restitution  des  fruits  en  espèce  ou  valeur,  198. 

Rapport  et  preuve  de  leur  valeur 199 
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GALÈRES,  Où  doivent  être  assignés  ceux  qui   sont  condamnés  aux  galères  à 

temps. 111, 

GALÈRES,  Ceux  qui  feront  la  traite  des  pelleteries,  sans  pennission,  y  seront 

condamnés  à  perpétuité  s'ils  récidivent,  249.  Ceux* 
qui  difformeront  aucune  pièce  de  monnaie  y  seront 
aussi  condamnés  à  perpétuité,  431.  Les  faux-sauniers 
et  contrebandiers  seront  aussi  condamnés  aux  galères 
à  perpétuité,  lorsqu'ils  auront  été  arrêtés  allant  aux 
colomes  anglaises 561 

GARANTS,  tant  en  garantie  formelle  pour  les  matières  réelles  ou  hypo^Jiécai- 

res,  qu'en  garantie  simple  pour  tout  autres  matières, 
doivent  être  assignés  sans  commission  ou  mandement 
du  juge,  en  quelque  lieu  qu'ils  soient  demeurante,  120. 
Quel  doit  être  le  délai  pour  assigner  garants,  120.  En 
garantie  formelle  les  garants  peuvent  prendre  fait 
et  cause  pour  le  garanti,  122.  Encore  que  le  ga- 
ranti ait  été  hors  do  cause,  il  peut  y  assister  pour  la 
conservation  de  ses  droits,  122.  Ce  que  peuvent  iaire 
les  garants  en  garantie  simple,  122.  A  quoi  doivent 
être  condamnés  les  garants  qui  succombent,  123.  De 
quel  jour  il  doivent  être  condamnés,  123.  De  l'exécu- 
tion des  jugements  rendus  contre  les  garants,  122. 
'  Comment  il  faut  procéder  au  jugement  en  garantie..  121 

GARÇONS  qui   se  marient  à  certain   âge  recevront  vingt  francs,  68.    JSt 

voyez  "  Mariages,  "  *'  Filles  "  et  "  EncouragemenL  '* 

GARDIENS,  Après  quel  temps  ils  sont  déchargés,  157.    Quelles  personnes 

no  peuvent  être  établies  gardiennes,  155.  Quelle  peine 
encourent  ceux  qui  troublent  les  commissaires  et  gar- 
diens, 156.  En  quel  temps  les  gardiens  sont  tenus  de 
rendre  compte  de  leur  administration,  193.  Défenses 
aux  gardiens  de  se  servir  des  choses  saisies,  pour  leur 
usage  particulier,  ni  de  les  bailler  à  louage,  212.  A 
qui  le  gardien  est  obligé  de  tenir  compte  du  profit  ou 
revenu  que  les  bestiaux  saisis  produisent  d'eux-mêmes,  212 

GENS  de  main-morte,  et  Religieux  établis  aux  colonies  françaises,  Voyez  ^^  Reli- 
gieux, " 

GODEFROY  kt  Tonnascoubt,  Étendue  de  la  paroisse 454 

GOUVERNEURS  particuliers,  Il  leur  est  défendu  de  condamner  les  habitants 

à  reraprisonnement  et  à  l'amende  ...,,.... 533 
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GRATIFICATION  aux  personnes  qui  auront  dix  en&nts  légitimes,  vivants,. . .     67 

GRATIFICATIONS  accordées  aux  veuves  et  enfiints  des  Invalides,  et  des  Offi- 
ciers et  matelots  morts  sur  les  vaisseaux  du  roi,  ou  sur 
ceux  de  ses  sujets,  387  et 409 

GRATIFICATIONS  pour  les  vaisseaux,  Voyez  "  Commerce.  " 

GREFFIERS  des  amirautés.  Leurs  devoirs 415 

GREFFIERS,  Défenses  aux  greffiers  de  bailler  les  pièces  par  communication 

ni  de  les  mettre  entre  les  mains  de  messagers,  130. 
Défenses  générales  faites  aux  greffiers  touchant  l'expé- 
dition des  défauts,  jugements  et  productions,  134. 
Sous  quelle  peine  les  greffiers  ne  peuvent  délivrer  aux 
huissiers  les  procès  mis  au  greffe,  ni  les  bailler  en  com- 
munication aux  procureurs  ou  autres  avant  la  distri- 
bution, 139.  En  quel  temps  ceux  qui  ont  été  pris 
pour  greffiers  d'office,  sont  tenus  de  remettre  la  minute 
des  enquêtes  et  procès-verbaux,  et  comment,  173. 
Amende  contre  les  greffiers,  sera  arbitrée  pardevant 
le  juge,  à  la  rédaction 134 

GRONDINES,  Étendue  de  la  paroisse 447 

GR0S60IS,  Étendue  de  la  paroisse 45$ 

<7UILDIVE,  Surhaussement  provisoire  des  droits  d'entrée  sur  cette  boisson, 

Voyez  "" Droits  ^entrée'^  et  "  ^tt-rfe-vie." 


HABITANTS,  Toujours  honorés  et  préférés  aux  autres,  lorsqu'ils  auront  le  plus 

grand  nombre  d'enfants 68 

HABITANTS  de  Montréal,  Sa  Majesté  leur  fait  don  et  remise  de  la  somme  de 

164,806lbs.  13s.  3d.  au  sujet  de  l'enceinte  de  Montréal,  567 

« 

HABITANTS  de  Québec,  Arrêt  du  roi  au  sujet  de  l'imposition  faite  et  à  fidre 

sur  eux,  pour  les  dépenses  de  l'entretien  des  casernes. . .  620 

HABITATIONS  sauvages,  Défendu  d'y  faire  la  traite  des  pelleteries. 86 

HÉRITAGE,  A  quoi  sont  tenus  ceux  qui  ont  été  condamnés  de  quitter  la  jouis- 
sance d'un  héritage,  avant  d'être  reçus  a  faire  aucune 
poursuite  pour  conmiuniquer  ou  plaider  sur  les  lettres 
en  forme  de  requête  civile .  « 222 
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HÉRITIER,  Quel  délai  a  Phéritier  pour  flaire  inventaire  et  pour  délibérer,  lli). 

En  quel  cas  celui  qui  a  été  assigné  comme  héritier  en 
action  nouvelle  ou  en  reprise,  n'a  aucun  délai  pour  dé- 
libérer, 119.  Quel  délai  doit  être  accordé  à  l'héritier 
qui  justifie  que  l'inventaire  n'a  point  été  fait  dans  les 
trois  mois,  119.  En  quel  temps  l'héritier  assigné  est 
tenu  de  proposer  des  exceptions  dilatoires,  123.  Quel 
temps  ont  les  héritiers  des  personnes  décédées  dans  les 
six  mois  du  jour  de  la  signification  de  l'arrêt,  pour  ob- 
tenir et  faire  signifier  les  requêtes  civiles .'. . .  219 

HOMME  VIVANT  et  mourant,  Les  Révérends  Pères  Récollets  exempts  de  le 

bailler 99 

HONNEURS,  A  qui  sont  dus  dans  les  églises,  Vo^ez  ^  BégUmenC^ 

/ 

HOPITAL  aux  Trois-Rivières,  Son  établissement 288 

HOPITAL  DK  Montréal,  Lettres  patentes  pour  son  établissement,  389.  Instruc- 
tion des  garçons  en  icelui,  390.  Pouvoir  d'envoyer 
des  maîtres  d'école  dans  les  paroisses,  390.  Octroi 
de  trois  mille  libres  à  cet  effet,  390.  Les  huit  maîtres 
d'école  fondés  par  Sa  Majesté  dans  cet  hôpital,  tien- 
dront leurs  écoles  gratuitement,  4(J6.  Liberté  aux 
habitants  de  faire  telles  charités  qu'ils  voudront  faire 
au  dit  hôpital,  par  rapport  à  l'instruction  de  leurs  en- 
fiints,  466.  Nouvelle  administration,  613.  Homolo- 
gation par  le  roi  de  cette  nouvelle  administration 616 

HÔPITAL-GÉNÉRAL  dk  Québec,  Permission  de  l'établir,  271.  Pour  quelles 

fins,  271.  Pouvoir  et  autorité  des  directeurs  et  admi- 
nistrateurs, 271  et  272.  Habile  à  recevoir  des  legs  et 
donations,  272.  Droit  de  bâtir  volets,  colombiers  et 
moulins,  273.  Amortissement  en  sa  faveur,  273.  Ses 
privilèges,'  2'?3  et  274.  Permission  de  recevoir  dix 
religieuses  de  plus,  403.  Arrêt  au  sujet  des  dots  des 
Religieuse-''*,  464.  Permis  à  la  supérieure  de  recevoir 
deux  autres  sœurs  converses,  366.  Lettres  patentes  de 
Sa  Majesté  qui  permettent  à  la  supérieure  d'augmenter 
de  dix  le  nombre  des  religieuses  du  dit  hôpital,  et  de 
recevoir  six  converses,  outre  le  nombre  de  quatre  déjà 
fixé,  653.  Arrêt  du  roi  concernant  le  défrichement  des 
terres  de  la  seigneurie  d'Orsainville  ou  Désislets,  appar- 
tenant aux  pauvres  du  dit  hôpital,  497.  Sa  Majesté 
accorde  aux  religieuses  du  dit  hôpital-général,  la  pro- 
priété du  tiers  des  terres  de  la  seigneurie  d'Orsainville 
ou  Désislets,  qui  sont  en  bois  abattus,  et  la  propriété  de 
la  moitié  de  celles  qui  sont  en  bois  debout,  à  condition 
qu'elles  en  feront  le  défrichement  et  les  rendront  labou- 
rables à  la  charrue  dans  dix  années 499 

HOPITAUX,  Quel  temps  ont  les  hôpitaux  pour  obtenir  et  faire  signifier  les 

requêtes  civiles,  219.  Pour  obtenir  et  faire  signifier 
les  requêtes  contre  les  sentences  présidiales  données 
au  premier  chef  de  l'édit 219 
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HOSPITALIÈRES  de  Saint-Joseph  de  l'Islo  de  Montréal 66 

HOTEL-DIEU  de  Paris  peut  faire  donner  les  assignations,  sans  arrêt  ni  com- 
mission, en  la  Grande  Chambre  du  Parlement  de  Paris.   1 12 

HOTEL-DIEU  de  Québec,  Amortissement  en  sa  faveur 24-4 

HUISSIERS,  Règles  générales  qu'ils  sont  tenus  d'observer  dans  les  exploits  et 

ajournements,  109.  Ce  qu'ils  sont  obligés  de  déclarer 
par  leurs  exploits,  110.  Tous  huissiers,  sont  tenus  de 
mettre  au  bas  de  l'original  des  exploits  le  solvit  ou 
somme  qu'ils  auront  reçue  pour  leurs  salaires,  à  peine 
d'amende,  111.  Ce  que  doivent  faire  les  huissiers 
lorsi^u'ils  ne  trouvent  personne  au  domicile,  110.  Pour- 
quoi il  est  défendu  à  toutes  personnes,  qui  ne  savent 
point  écrire  leur  nom,  de  s'entremettre  de  faire  l'oflSce 
d'huissier  ou  sergent,  à  peine  de  faux,  112.  Quel  est 
le  devoir  de  l'huissier  en  l'établissement  des  séquestres, 
154.  I^es  huissiers  ne  peuvent  prendre  pour  gardiens 
et  commissaires  des  choses  saisies,  aucun  de  leurs  parents 
ou  alliés,  155.  Quel'  est  le  devoir  des  huissiers  et  ser- 
gents en  l'établissement  des  gardiens  et  commissaires, 
1&6.  Ce  que  doit  faire  un  huissier  si  les  portes  de  la 
maison  sont  fermées  et  qu'il  n'y  ait  personne  pour  les 
ouvrir  ou  qu'on  en  refuse  l'ouverture,  211.  Pourquoi 
les  huissiers  et  sergents  sont  tenus  de  faire  mention 
dans  leurs  procès-verbaux,  du  nom  et  domicile  des 
adjudicataires 214 


ILLINOIS,  Établissement  du  Fort  Saint-Louis  aux  Illinois,  par  Messieurs  de  la 

Forest  et  Tonty,  262.  Les  Illinois  joints  à  la  Louisia- 
ne, 388.     jEt  voyez  **  Louisiane.  " 

IMPENSES,  Si  les  impenses  utiles  et  nécessaires  sont  matières  sommaires 147 

IMPOSITION  sur  les  habitants  de  Montréal,    Les  fonds  nécessaires  provenant 

d'icelle,  seront  affectés  aux  réparations  qui  seront  or- 
données .  pour  l'entretien  de  l'enceinte  de  Montréal, 
068,  M  voijez  "  Fortifications  de  MontréaV 

IMPOSITION  sur  les  habitants  de  Québec  pour  les  dépenses  faites  et  à  faire 

pour  l'entretien  des  casernes,  620.  Comment  sera 
faite  cette  imposition 620 

IMPOSITION  des  droits  d'entrée  et  de  sortie  sur  les  marchandises 591 
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ÏNCIDENT,  Comment  doit^être  jugé  l'incident,  lorsque  le  demandeur  originaire 

soutient  qu'il  n'y  a  point  heu  au  délai  pour  appeler 
garant,  121.  Procédure  qui  doit  être  observée  dans 
les  demandes  ou  appellations  incidentes 131 

ÏXCOMPÉTENCES  doivent  être  jugées  sommairement  à  l'audience 118 

INDES  OCCIDENTALES,   Voyez  "  Compagnie,  "  et  "  Commerce.  " 

INSTANCES,  Comment  les  instances  sur  la  provision  et  sur  la  définitive  doi- 
vent être  jugées 151 

INSTRUCTION  des  garçons  par  des  maîtres  d'école  de  l'Hôpital-Général  de 

Montréal 390 

INSTRUCTIONS  à  la  barre  et  pardevant  les   conseillers  commis,  abrogées. . .    129 

INTERESSES  en  la  recette  du  castor  gras,  dispensés  d'en   recevoir  chaque 

année  la  quantité  de  trente  milliers,  sous  certaines  con- 
ditions    322 

INTERETS  et.  arrérages  d'iceux,  doivent  être  liquidés  par.  les  sentences  et 

arrêts  qui  en  contiendront  les  liquidations  ou  calcul . . .   18() 

INTERPRÉTATIONS,  A  qui   appartient  d'interpréter  les  ordonnances,  édits. 

déclarations  et  lettres  patentes,  lorsque  dans  les  juge- 
ments des  procès  pendants  aux  cours  de  parlement  et 
autres,  il  survient  aucun  doute  ou  difficulté  sur  l'exécu- 
tion de  quelques  articles  des  dites  ordonnances,  etc . .   109 

INTERROGATOIRE  sur  faits  et  articles,  124.  Comment  la  partie  oui  se  pré- 
sente atant  le  jugement  du  procès,  pour  suoir  l'inter- 
roffatoire,  doit  être  reçue  à  y  répondre,  126.  Quelles 
doivent  être  les  réponses  de  la  partie,  126.  Aux  dépens 
de  qui  se  font  les  interrogatoires 126 

INTIMATION,  Par  l'avis  de  qui  doivent  se  vider  les  folles  intimations 118 

INTRODUCTION  des  lois  et  ordonnances  de  France,   Vot/cz  "  Création.  " 

INVALIDES  DE  LA  Marine,  Retenue  de  quatre  deniers  pour  livre  à  eux  appli- 
cable, 313.  Edit  de  création  de  commissaires  géné- 
raux et  de  commissaires  provinciaux,  331.  Sera  retenu 
six  deniers  pour  livre  au  lieu  de  quatre  en  leur  fa  veuf, 
335.  Toutes  contestations  au  sujet  de  la  dite  retenue 
peront  réglées  par  les  officiers  des  amirautés,  336. 
Comment  sera  perçue  cette  retenue,  837.  Les  fonds 
des  dites  retenues  seront  employés  à  donner  des  grati- 
fications et  récompenses  aux  veuves  et  enfants  des  inva- 
lides et  des  officiers  et  matelots  qui  seront  morts  sur  les 
vaisseaux  du  roi  ou  sur  ceux  de  ses  sujets,  337  et  409. 
Permis  aux  contrôleurs  et  trésoriers  des  invalides  de 
commettre  aux  fonctions  de  leurs  offices  des  sujete  ca- 
pables de  les  exercer  avec  l'agrément  du  roi,  337.    Les 
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trésoners  et  contrôleurs  généraux  et  particuliers  des 
în^^alides,  ne  pourront  à  Tavenir  être  taxés  de  compta- 
bilité, etc.,  attendu  la  nécessité  de  leurs  fonctions  et  la 
modicité  de  leurs  gages  et  appointements,  338.  Per- 
mis à  ceux  qui  achèteront  les  offices  de  trésoriers,  con- 
trôleurs, etc.,  d'emprunter  les  sommes  dont  ils  auront 
besoin,  et  d'affecter  aux  dits  emprunts  les  dits  offices  et 
les  gages  qui  y  seront  attribués,  338.  £dit  qui  règle 
l'augmentation  de  retenue  à  l'égard  des  capitaines, 
maîtres,  patrons,  pilotes,  etc.,  qui  seront  à  la  part^ 
405  et  407.  De  la  retenue  des  quatre  et  six  deniers 
pour  livre,  407.  Don  fait  à  l'établissement  royal  des 
mvalides  de  la  marine,  et  de  la  recherche  qui  en  doit 
être  continuée,  407.  Confirmation  du  dît  don,  407. 
Le  dit  établissement  des  invalides  jouira  des  six  deniers 
pour  livre  retenus  sur  les  gages  et  appointements  des 
capitaines,  maîtres,  patrons,  pilotes,  etc.,  408.  Emploi 
qui  sera  fait  du  produit  des  quatre  et  six  deniers  pour 
livre  et  des  autres  revenus  que  peut  ou  pourra  avoir 
l'établissement  des  invalides  de  la  marine,  409.  Demi- 
solde  des  invalides  et  de  leurs  privilèges  et  exemptions, 

409.  Exemption  de  tous  services  personnels  et  de  la 
capitation  envers  les  invalides  de  la  marine,  confirmée, 

410.  Trésoriers  et  contrôleurs  généraux,  et  trésoriers 
particuliers  des  invalides  de  la  marine,  établis,  410. 
Comment  se  fera  la  recette  des  quatre  et  six  deniers 
pour  livre  par  les  trésoriers  des  invalides,  et  de  ce  qui 
proviendra  de  1»  recherche  du  don  fait  aux  dits  invali- 
des, 411.  Revue  des  invalides,  416.  L'intendant  des 
classes  de  la  marine  remettra  au  conseil  de  la  marine, 
la  revue  des  invalides  tous  les  six  mois,  416.  Dépense 
qui  sera  faite  par  le  trésorier* général  et  par  les  trésoriers 
particuliers  des  invalides,  417.  Registres  des  tréso- 
riers et  contrôleurs  généraux  et  des  trésoriers  particu- 
liers des  dits  invalides,  418.  Recette  des  six  deniers 
pour  livre,  et  dépense  que  doivent  faire  les  consuls  de 
fa  nation,  les  subdélégués  d'intendants,  les  commissai- 
res généraux  et  les  commissaires  de  la  marine,  420. 
Comptes  des  trésorier  généraux  et  particuliers  des  in- 
valides, et  pièces  justificatives  de  recette  et  dépense 
qu'ils  seront  tenus  de  rapporter,  422.  Sa  Majesté  au- 
torise les  ordres  que  son  conseil  de  marine  pourra  don- 
ner, 424.  Déclaration  du  roi  en  interprétation  d'un 
édit  concernant  les  dits  invalides,  434.  La  remise  des 
fonds  sera  faite  par  les  trésoriers  généraux  de  la  mari- 
ne et  des  galères  au  trésorier  général  ou  aux  ti  ésoriers 
particulier  des  invalides  sur  leurs  simples  quittances, 
435.  Si  les  fonds  ?^ont  réclamés  après  avoir  été  remis 
aux  trésoriers  des  invalides,  comment  la  délivrance  en 
sera  faite 435 

INVENTAIRE,  Quel  délai  a  l'héritier  pour  faire  inventaire  et  délibérer 119 

TSLE  DE  MONtRÊAL,  Concession  d'une  grande  partie  d'îcelle,  20.  Conces- 
sion du  reste  de  la  dite  Isle,  29.  Cinq  cents  arpents 
concédés  en  fief  sur  la  montagne  à  M.  de  Faucamp,  20. 
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Cinq  ou  six  arpents  réservés  par  la  Ck>mpagnie  pour 
bâtir  un  magasin 30 

I8LE-DU-PADS,  Étendue  de  la  paroisse. .  .t* ! 455 

ISLE^JÉSUS,  Étendue  de  la  paroisse 457 

Ml 

ISLES-BOUCHARD,  Étendue  de  la  paroisse 456 

ISLET-BONSECOURS,  Étendue  de  la  paroisse 449 


JEAN  (St.)  en  l'Iale  d'Orléans,  Étendue  de  la  paroisse 445 

JEAN  (St.)  ESCHAILLONS,  Étendue  de  la  paroisse 452 

JEAN  (St.)  PORT-JOLY,  Étendue  de  la  paroisse 449 

JÉRUSALEM,  Forme  des  registres  de  profession  de  Tordre  de  Saint  Jean  de 

Jérusalem 162 

JÉSUITES,  Amortissement  de  toutes  leurs  terres  et  concessions 102 

JOAOniM  (St.)  Étendue  de  la  paroisse 444 

JOUR,  De  quel  jour  doit  être  exécuté  le  code  civil 228 

JOURS,  Quels  jours  sont  continus  et  utiles  pour  les  délais  d'assignations  et 

procédures,  115.  Si  dans  les  délais  d'assignations  et 
procédures  sont  compris  les  jours  d'assignations  des 
exploits  et  actes,  et  les  jours  auxquels  écbéent  les  assi- 
gnations     115 

. 
JOURNÉES  des  commissaires  députés  pour  faire  des  descentes  sur  les  lieux, 

par  qui  doivent  être  payées,  166.  Journées  employées 
pour  l'aller  et  le  retour,  par  qui  doivent  être  payées. . .   166 

JUGE-CONSUL,   Voyez  "  Commerce.  " 

JUGEBfENTS  de  l'Amirauté,  Voyez  "  Salaires?' 

JUGEMENTS  donnés  contre  la  disposition  des  ordonnances,  édita,  etc.,  décla- 
rés nuls  et  de  nul  effet  et  valeur,  109.  Les  jugements 
rendus  contre  les  garants  sont  exécutoires  contre  les 

garantis,  122.    Jusqu'à  quelle  somme  les  jugements 
ôfinitifs  ou  provisoires,  rendus  en  matières  sommaires, 

yS 
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Ront  exécutés,  nonobstant  oppositions  et  comment,  150. 
Comment  doivent  être  exécutés  les  jugements  rendus 
sur  les  demandes  en  complainte  et  réintégrande,  153. 
Qu(  doit  courir  le  jugement  oui  ordonne  les  enquêtes 
dans  les  manères  ou  il  échet  a'en  faire,  168.  Quelle 
est' la  forme  de  procéder  aux  jugements,  185.  De  quel 
jour  ils  doivent  être  datés,  187.  Quels  jugements 
doivent  passer  en  force  de  choses  jugées,  187.  Les 
juges  régleront  les  amendes  et  délais  en  leurs  con- 
sciences, en  ce  pays,  à  la  rédaction,  187.  Peines 
contre  ceux  qui  s^opposent  à  l'exécution  des  jugements, 
187  et  189.  Des  jugements  à  la  charge  de  rembourser 
quelques  sommes,  impenses  et  améliorations,  189. 
Comment  doivent  être  exécutés  les  jugements  de  con- 
damnation par  provision,  189.  Comment  doivent  être 
exécutés  les  jugements  passés  en  force  de  choses  ju- 
gée?, portant  condamnation  de  délaisser  la  possession 
d'un  héritage,  100.  Forme  des  jugements  qui  or- 
donnent le  cautionnement,  192.  Pourquoi  les  juge- 
ments en  dernier  ressort  ne  peuvent  être  retractés  sous 
prétexte  du  mal  jugé  au  fonds,  226.  Privilège  de 
jurisdiction  consulaire,  et  forme  d'y  procéder,  145,  JEt 
voyez  "  Commerce."  Ce  qui  s'observe  lorsqu'il  est 
nécessaire  de  voir  les  pièces,  145.  Quelles  formalités 
doivent  être  observées  dans  le  règlement  de  contraires 
en  faits  dans  la  jurisdiction  des  ju<7es  et  consuls  des 
marchands,  146.  Jurisdiction  consulaire  n'est  point 
établie  en  Canada,  à  la  rédcLctton,  145,  Et  voy&i 
**  Commerce,  " 

JUGES  d'Amirauté,  leur  compétence,  858.    Et  voyez  "  Salair'es.  " 

JUGES  en  Canada,  tenus  de  juger  suivant  les  lois  et  ordonnances  du  royau- 
me,  Voyez  "  Création  "  et  "  Commerce.  " 

JUGES  et  autres  oflSciers  seront  établis  par  la  Compagnie  du  Canada 53 

JUGES,  Défenses  aux  juges  de  se  dispenser  de  l'observation  des  ordonnances, 

édita,  déclarations  et  lettres  patentes,  ou  d'en  modérer 
les  dispositions  en  quelque  cas  et  pour  quelque  cause 
que  ce  soit,  107  et  108.  Les  juffes  qui  ont  rendu  des 
arrêts  et  jugements  contre  la  disposition  des  ordon- 
nances, édita  et  déclarations,  sont  responsables  des 
dommflges  et  intérêts  des  parties,  10.9.  En  <juel  cas 
les  juges  peuvent  être  intimés  ou  pris  à  partie,  117. 
Que  doivent  faire  les  juges  lorsqu'il  y  a  devers  eux, 
causes,  instances  ou  procès  dont  la  connaissance  ne 
leur  appartient  pas,  117.  Défenses  aux  juges  d'évo- 
quer instanêes  ou  procès  pendants  aux  sièges  inférieurs 
ou  autres  jurisdictions,  117.  Enjoint  à  tous  juges  de 
juger  sommairement  à  l'audience,  les  renvois,  incom- 
pétences et  dèclinatoires  requis  et  proposés,  sous 
prétexte  de  litispendance,  118.  Que  doit  £sure  le 
juge  après  avoir  pris  le  serment  des  parties  qu'il 
doit  interroger,    125.    A  quels  juges  appartient  la 
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connaissance  du  possessoire  des  bénéfices,  140.  Quels 
juges  peuvent  connaître  .  de  la  régale,  143.  Régle-^ 
ments-  sur  la  forme  de  procéder  pardevant  les  juges  et 
fconsuls,  145.  Pourquoi  les  juges  et  consuls  sont  tenus 
-  de  faire  mention  dans  leurs  sentences,  des  déclinatoires 
proposés,  146.  Sous  quelles  peines  il  leur  est  défendu 
de  prendre  aucunes  épices,  salaires,  etc.,  146.  £n 
(jueî  cas  les  juges  ne  peuvent  faire  descentes  sur  les 
lieux  sans  en  être  requis  par  écrit,  163.  Les  juges 
employés  eu  même  temps  en  différentes  conmiissions, 
hors  les  lieux  de  leurs  domiciles,  ne  peuvent  se  faire 
payer  qu'une  seule  fois  de  la  taxe  qui  leur  est  due  par 
chaque  jour,  166.  Devoirs  des  juges  dans  la  nomination 
et  rapport  des  experts,  166.  Quid,  en  matière  d'en- 
quêtes, soit  que  la  partie  compare  ou  non  à  la  première 
assimilation  ou  à  la  seconde,  170.  Quel  est  le  devoir 
du  juge  ou  du  commissaire  lorsqu'il  procède  à  l'audi- 
tion des  témoins,  171.  Le  juge  est  tenu  de  demander 
au  témoin  s'il  requiert  taxe,  172.  Ce  qu'il  doit  faire 
lorsqu'il  la  requiert,  172.  Comment  les  juges  peuvent 
appomter  les  parties  à  informer  sur  les  faits  de  repro- 
ches, 176.  En  quel  cas  le  juge  peut  être  récusé  en 
matières  civiles,  177.     Quid,  en  matières  criminelles, 

177.  Le  juge  peut  être  récusé  s'il  a  un  différend  sur 
pareille  question  que  celle  dont  il  s'agit  entre  les  par- 
ties, 178.  Jdem^  s'il  a  donné  conseil  ou  connu  aupa- 
ravant du  différend,  comme  juge  ou*  comme  arbitre, 

178.  Pourquoi  celui  qui  a  procès  en  son  nom  dans 
une  chambre  en  laquelle  une  des  parties  est  juge,  est 
récusable,  178.  Le  juge  peut  être  récusé  pour  mena- 
ce par  lui  faite  verbalement  ou  par  écrit,  depuis  l'in- 
stance ou  dans  les  six  mois  précédant  la  récusation  pro- 

Î)osée,  ou   s'il  y   a  eu  inimitié   capitale,  178.     Quidj 
orsque  le  juge  ou  ses  enfants,  son  père,  ses  frères, 
oncles,  neveux  ou  ses  alliés  en  pareil  degré,  ont  obte- 
nu quelque  bénéfice  des  prélats,  collateurs  et  patrons, 
ecclésiastiques  ou  laïques,  sont  parties  intéressées  en 
l'affaire,  179.    Les  juges  peuvent  être  encore  récusés 
en  d'autres  cas,  170.    Les  juges  des  seigneurs  peuvent 
connaître  de  tout  ce  qui  concerne  les  domaines,  droits 
et  revenus  ordinaires  ou  casuels,  tant  en  fiefs  qu'en 
roture,  de  la  terre,  179.    Autres  moyens  de  faits  et  de 
droits  pour  lesquels  un  juge  peut  être  valablement  ré- 
cusé, 179.    En  quel  cas  ils  doivent  s'abstenir  entière- 
ment de  l'entrée  de  la  séance,  180.    Tout  juge  qui 
saura  cause  valable  de  récusation  en  sa  personne,  sera 
tenu,,  sans  attendre  qu'elle  soit  proposée,  d'en  ûtire  sa 
déclaration,  181.    En  quel  cas  le  juge  peut  être  récusé 
en  matières  de  descentes,  182.    En  quel  cas  les  juges 
présidiaux  peuvent  juger   sans   appel,  les  récusations 
aux  matières  dont  la  connaissance  leur  est  attribuée  en 
dernier  ressort,  183.    Le  juge  récusé  peut  demander, 
ou   la  condamnation  d'amende  ou  la  réparation  des 
faits  contre  lui  proposés,  184.    Cas  auxquels  les  juges 
peuvent  être  pris  à  partie,  184.  Sous  quelles  peines  le 
juge  qui  a  été  intimé  ne  peut  être  juge  du  différend,  166. 
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SMl  nV  avait  point  de  juge  par  lequel  la  cause  pût 
être  juçée,  en  cas  d'intimation  du  juge,  vu  qu'il  y 
a  peu  de  particuliers  en  ce  pays,  le  juge  supérieur 
pourra  se  la  retenir,  à  la  rédaction,  185.  Permission 
des  ju^es  des  lieux,  quand  nécessaire  ou  non  pour  exé- 
cuter les  jugements  et  arrêts  des  cours  ou  autres  juris- 
dictions,  188.  Devoir  des  juges  à  Pégard  de  la  con- 
damnation des  dépens,  200.  Les  juges  ne  feront  tom- 
ber, autant  que  possible,  en  taxe  de  dépens  que  l'expé- 
dition des  arrêts,  signification,  etc.,  à  la  rédaction,  200. 
Les  juges  royaux  et  subalternes  suivront  l'article 
XXXin  du  titre  XXXI,  (qui  est  à  la  page  209,)  à  la 
rédaction 200 

JURISDICTIONS  et  Notaires  en  Canada,  leurs  salaires  et  vacations 609 

JUSTICE  BASSE,  réservée  au  Séminaire  de  Montréal 342 

JUSTICE  ORDINAIRE  et  Prévôté  de  Québec 90 

JUSTICE  ROYALE  établie  à  Mpntréal,  276.    A  la  réserve  de  l'enclos  des 

ecclésiastiques  établis  à  Ville-Marie,  et  de  leur  ferme 
de  St.  Gabriel,  ainsi  que  de  la  propriété  de  leur  greffe, 
276.    Leurs  droits  et  salaires 609 

JUSTICES  SEIGNEURLA.LES  des  Trois-Rivières,  Leurs  appellations  au  siège 

royal  des  Trois-Rivières,  242.    Leurs  droits  et  salaires.  609 


KAMOURASKA.   Voyez  ce  mot  à  la  lettre  C. 
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LABOITBAGE,  Qael  est  le  privilège  de  tout  ce  qui  sert  au  labourage 213 

LACHESNAYE,  Étendue  de  la  paroisse 457 

LACHEVROTIÈRE,  Étendue  de  la  paroisse 447 

LAGHINE,  Étendue  de  la  paroisse 459 

LADURANTAYE,  Étendue  de  la  paroisse 450 

LANORAYE,  Étendue  de  la  paroisse 456 

LAURENT  (^.)  en  Tlsle  de  Montréal,  Étendue  de  la  paroisse 459 

LAURENT  (St.)  en  Tlsle  d'Orléans,  Étendue  de  la  paroisse 445 

LAVALTERIE,  Étendue  de  la  paroisse 456 

LECTURE,  Doit  être  faite  au  témoin,  de  sa  déposition ! 171 

LEGS  ET  DONATIONS,  Hôpital-Général  de  Québec,  habile  à  en  recevoir. .  272 

LE  ROYER  DE  LA  Dauvehsiârb,  Un  des  concessionnaires  de  Plsle  de  Mont- 
réal      20 

LETTRES  d'attache  du  Cardinal  de  Richelieu  sur  les  lettres  patentes  du   6 

mai  1628 19 

LETTRES  PATENTES  du"  6  mai  1628,  confirmât! ves  de  l'arrêt  du  conseil 

d'état  du  roi,  pour  la  ratification  des  articles  de  la 
Compagnie  du  Canada 19 

LETTRES  PATENTES  poui  l'établissement  des  Sœurs  de  la  Congrégation  de 

Montréal 69 

LETTRES  PATENTES  de  Sa  Majesté  pour  augmenter  de  deux  le  nombre  des 

Sœurs  converses  de  l'Hôpital-Général  de  Québec 366 

LETTRES  pour  articuler  fûts  nouveaux,  abrogées,  132.    Lettres  pour  cumuler 

le  pétitoire  avec  le  possessoire,  pourquoi  défendues, 
153.  En  quel  cas  on  doit  avoir  égard  aux  lettres  d'état 
accordées  a  ceux  qui  sont  condamnés  à  rendre  compte, 
197.  Quelles  personnes  peuvent  accorder  lettres  en 
forme  de  requête   civile,  contre  les  sentences  rendues 
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au  premier  chef  de  l'édit,  218.  Forme  de  clore  les 
lettreâ  en  forme  de  requête  civile,  et  d'y  attacher  au- 
cune commission,  abrogée,  221.  A  quoi  sont  tenus 
les  impétrants  des  lettres  en  forme  de  requête  civile, 
contre  des  arrêts  contradictoires 221 

LIMITES  de  la  première  concession  de  l'isie  de  Montréal 21 

LIQUIDATIONS  des  intérêts  ou  arrérages  d'iceux,  186.     A  <juoi  doit  être 

condamné  le  demandeur  en  liquidation  si,  par  le  rap- 

Î^ort  des  expertâ  ou  autres  preuves,  la  quantité  ou  va- 
eur  des  fruits  ne  se  trouve  pas  excéder  le  contenu  en 
leurs  déclarations,  199.  Quid^  si  la  liquidation  ex- 
cède, 199.  Quelle  procédure  doit  être  observée  dans 
la  demande  en  liquidation  des  dommages  et  intérêts, 
209.  Sur  le  titre  XXXII,  on  se  conformera  à  ce  qui 
est  dit  dans  celui  des  dépens,  (à  la  page  200,)  a  la 
rédaction 209 

LIT  DE  JUSTICE  de  Louis  XV,  460.     Le  duc  d'Orléans  remet  à  Sa  Majesté 

le  royaume,  471.  Sa  Majesté  reconnaît  les  services 
du  duc  d'Orléans  pendant  sa  régence,  et  lui  en  demande 
la  continuation 472 

LIT  ET  L'HABIT,  dont  les  saisis  seront  vêtus,  ne  peuvent  être  saisis 213 

LOIS  GÉNÉRALES  qu'il  faut  observer  en  tous  exploits,  109.  Lois  particu- 
lières qu'il  faut  garder  en  certains  exploits  concernant 
les  personnes,  110.  Les  huissiers  perdront  leurs  sa-, 
laireset  payeront  une  amende,  tel  que  les  jugei»  le  juge- 
ront à  propos,  après  qu'ils  auront  été  avertis  d'exécuter 
le  contenu  des  ajournements,  a  la  rédaction 109 

LONGUE-POINTE,  Étendue  de  la  paroisse 45S 

LONGUEUIL,  Étendue  de  la  paroisse 461 

LORETTE  (Ancienne),  Étendue  de  la  paroisse,  446.     Nouveau  règlement   à 

son  égard 511 

LOTBINIÈRE,  Étendue  de  la  paroisse 451 

LOUIS  (Fort  St.),  Son  établisî^ement  aux  Illinois : 262 

LOUIS  XV,   Voyez  "  Lit  de  Justice.  " 

LOUISIANE,    Son    établissement    et    ses    limites,  327.   Le  sieur  Orozat  en 

fera  le  commerce  à  l'exclusion  de  tous  autres,  et 
aura  la  propiiété  des  mines,  minières  et  minéraux  pen- 
dant quinze  années,  328.  Les  édits,  ordonnance;^, 
coutumes  et  usages  de  la  prévôté  et  vicomte  de  Paris 
seront  observés  pour  lois  et  coutumes  à  la  Louisiane,  329. 
Obligation  d'y  envoyer  deux  vaisseaux  par  année,  32©. 
Les  denrées  destinées  pour  la  Louisiane  exemptes  de 
tous  droits  de  sortie,  329.     Permis  au  sieur  Crozat  de 
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transporter  à  la  Louisiane  des  denrées  et  marcliandises 
de  fabrique  étrangère,  sous  certaines  conditions^  330. 
Il  lui  est  aussi  permis  de  vendre  des  nègres  aux  habi- 
tants de  la  Louisiane,  330.  Commerce  de  la  Louisiane 
cédé  à  la  Compagnie  d'Occident,  378,  Et  voyez 
"  Commerce,'^'* 


MACHICHE  ou  Ouamachichb,  Étendue  de  la  paroisse 453 

MAIN-LEVÉE  des  fruits.  En  quel  cas  doit  ^tre  donnée  à  la  partie  adverse . . .   142 

MAIN-MORTE,  Déclaration  concernant  les  gens  de  main-morte,   Voye§  "  Reli- 

SfieVrX,  " 

MAIN-MORTE  et  exemption  des  droits  du  roi.  Permis  aux  Révérends  •  Pères 

Récollets  de  tenir  ainsi  leurs  terrains 98 

xf  ATQOV  iS'wgnr^Tj^LB  réunie   au   domaine    du    roi    et  ensuite  donnée  à 

l'évêque  de  Québec,  à  certaines  charges  et  conditions, 
568.  A  qui  le  terrain  appartenait  et  comment  il  est 
venu  entre  les  mains  de  M.  de  St.  Valier,  669.  Ex- 
empt de  payer  aucune  finance  ni  indemnité  à  Sa 
Majesté,  571.  A  la  charge  d'entretenir  la  dite  maison 
épiscopale 571 

MAISON  PRESBYTÉRALE  et  cimetière  bâtis  par  les  seigneurs  et  les  habi- 
tants     232 

MAITRES  de  chaloupes,  Leurs  devoirs  en  important  des  pelleteries 55 

MAITRES  d'Ecole,  Pouvoir  à   THôpital-Général  de  Montréal  d'envoyer  des 

maîtres  d'école  dans  les  paroisses  pour  l'instruction  des 
jeunes  garçons,  389.  Et  voyez  "  Hôpital- Général  de 
Montréal,  '' 

MAJEURS  peuvent  compter  d<3vant  des  arbitres,  198.     Quel  temps  ont  les  ma- 
jeurs pour  obtenir  et  faire  signifier  les   requêtes  civiles  218 

MANDEMENT  du  roi  au  sujet  d'un  arrêt  qui  ordonne  de  faire  des  règlements 

de   police 73 

MANDEMENT  du  roi  sur  l'arrêt  qui  accorde  à  la  Compagnie  des  droits  sur  les 

pelleteries  et  la  traite  de  Tadoussac,  61.  Et  voyeu 
'*  Castors.  " 
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MARCHANDES  PUBLIQUES,  Pourquoi  peuvent  s'obliger  et  être  contndntes 

par  corps 216 

MARCHANDISES  ANGLAISES,  Défenses  aux  sujets  français  d'en  vendre  ni 

d'en  tenir  dans  leurs  magasins,  347,  401  et  404.  Pé- 
nalité contre  ceux  qui  en  feront  le  commerce,  401.  A 
qui  appartiendront  les  amendes  pcpvenant  de  cette  con- 
travention, 401,  406  et  464.  La  connaissance  des 
instances  et  procès  concernant  les  fraudes,  tant  sur  ces 
marchandises  que  sur  les  castors,  est  attribuée  directe- 
ment à  l'intendant  ou  à  son  subdélégué,  847.  Toutes 
marchandises  étrangères  seront  brûlées  publiquement, 
402.  Arrêt  du  conseil  d'état  qui  ordonne  que  les  mar- 
chandises étrangères  qui  seront  saisies  en  Canada,  se- 
ront remises  à  l'agent  de  la  Compagnie  des  Indes  à 
Québec,  463.  L^valuation  des  dites  marchandises 
sera  payée  aux  dénonciateurs,  464.  Ordre  dû  roi  qui 
défend  à  toutes  personnes  d'acheter,  de  porter,  d'em- 
ployer ni  de  garder  en  pièces  aucunes  marchandises 
étrangères,  à  peine  de  confiscation  des  dites  marchan- 
dises ou  habillements,  et  de  cinq  cents  livres  d'amende, 
et  d^  trois,  mille  livres  d'amende  çn  cas  de  récidive, 
«  505.  Telles  marchandises  seront  conÎQsquées  et  brûlées, 

506.  Amendes  provenant  de  ceux  qui  auront  for&it 
à  cet  ordre,  seront  applicables  moitié  aux  hôpitaux 
des  lieux  et  moitié  aux  dénonciateurs,  506.  Et 
voyez  "  Commerce,'" 

MARCHANDISES  provenant  des  vaisseaux  étrangers  introduites  par  le  moyen 

des  vaisseaux  français,  516,  Et  voyez  '^  Vaieeeaux,'" 

MARCHANDS  ÉTRANGERS,   Voyez  ''Vaisseaux''  et  ''Commerce.'' 

MARCHANDS  fiùsant  trafic  de  bled  et  autres  espèces  de  gros  fruits,  à  quoi 

sont  obligés,  200.  Dettes  entre  marchands  sujettes  à 
la  contramte  par  corps 215 

• 
MARIAGES,  Comment  ils  se  prouvent,  159.  '  Par  qui  doit  être  signé  l'acte  de 

mariage,  160.  De  quelle  chose  il  doit  être  fidt  men- 
tion dans  les  registres  de  mariages,  160.  En  quel  cas 
la  preuve  de  mariage  est  reçue,  tant  par  titres  que  par 
témoins 161 

MARIAGES  des  garçons  et  des  filles  du  Canada,  encouragés,  67.    Trois  cents 

livres  accordées  aux  habitants  qui  auront  dix  enûmts 
légitimes  vivants,  et  quatre  cents  livres  à  ceux  qui  en 
auront  douze,  67.  Vmgt  francs  accordés  aux  garçons 
et  aux  filles  qui  se  marieront  à  certain  âge,  68.  Man- 
dement du  roi  pour  l'exécution  du  dit  arrêt,  68.  Et 
voyez  ''  Conventùms  Matrimxmiales,  " 

MARQUISATS,  Baronnies,  comtés,  duchés.   Voyez  "  Acte  pour  établir^  etc.  " 

MASQUINONGÉ,  Étendue  de  la  paroisse 453 
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MâTIËRëS,  Quelles  matières  se  vident  par  Tavis  des  avocats  et  procureurs- 
généraux  et  d'un  ancien  avocat,  118.     Les  articles  IV, 
V,  VI,  Vn  et  VIII  du  titre  VI,  des  fins  de  no7i  procé- 
der, ne  seront  point  exécutés,  attendu  qu'il  n'y  a  au- 
>  cuns  procureurs  ni  avocats,  à  la  rédaction^  118.  Quelles 

sont  les  matières  réputées  sommaires  par  Tordonnance  147 

MESNn  (Mr.  db)  reçu  à  la  charge  do  procureur-fiscal,  67,  Ul  voyez  "  Be- 

quête.  " 

MÉTAIRIE,  n  ûiut  désigner  le  nom  et  la  situation  de  la  métairie  dans  l'ex- 
ploit    124 

MICHEL  (St.)  Étendue  de  la  paroisse 450 

MINEURS  ayant  des  biens  en  France  et  en  Amérique  auront  deux  tuteurs, 

440.  Leur  éducation  déférée  au  tuteur  du  môme  do- 
micile du  père  défunt,  440.  Les  lettres  de  leur  éman- 
cipation entérinées  tant  en  France  qu'en  Amérique, 
440*  Ne  peuvent  disposer  de  leurs  nègres  qu'à  vingt- 
cinq  ans,  440.  Ne  peuvent  se  marîer  que  du  consente- 
ment par  écrit  de  leurs  tuteurs  sur  avis  de  parents ....   440 

ItfINEURS  de  vingt-cinq  ans,  pourvus  de  bénéfices,  déclarée  capables  d'agir  en 

justice  sans  l'autorité  et  assistance  d'un  tuteur  ou  cura- 
teur, tant  en  ce  qui  concerne  le  possessoîre,  que  pour 
les  droits,  fruits  et  revenus  du  bénéfice,  142.  Quel 
temps  ont  les  mineurs  pour  obtenir  et  faire  signifier  les 
requêtes  civiles  contre  les  sentences  présidiales  données 
au  premier  chef  de  l'édit,  218.  En  quel  cas  les  mi- 
neurs sont  reçus  à  se  pourvoir  par  requêtes  civiles ....  227 

« 

MINUTES  DES  Notaires,  Comment  conservées,  372.    Et  voyez  "  Acte,  etc.  " 

MONNAIE  DE  Carte,    Réduite,  370.    Monnaie  de  France  introduite,  371. 

Déclaration  du  roi  ^ui  réduit  la  monnaie  de  carte,  393. 
Ordonnance  du  roi  au  sujet  de  la  monnaie  de  carte, 
622.  Il  en  sera  fabriouô  pour  la  somme  de  400,000 
livres,  622.  Défense  de  la  contrefaire,  à  peine  d'être 
punis  comme  faux-monnayeurs 623 

MONTRÉAL,  Concession  d'une  grande  partie  de  Tlsle  de  Montréal,  20.    Con- 
cession du  reste  de  la  dite  Isle,  29.     Cinq  cents  arpents  * 
concédés  en  fief  sur  la  montagne,  à  monsieur  de  Fau- 
camp,  30.    Cinq  ou  six  ai7><«nts  résen-cs  par  la  Com-     . 
pagnie  pour  bâtir  un  magasin 30 

MONTRÉAL,  Étendue  de  la  paroisse : 458 

MONTRÉES  ET  vtes,  Leur  usage  abrogé 124 

MOULINS  Banaux,  Les  seigneurs  oMigcs  d*en  faire  construire,  255.    Mande* 

ment  du  roi  à  ce  sujet 256 

MOULDÎS,  Volets  et  Colombiers,  Droit  à  l'HôpiUl-Général  de  Québec  d'ec 

bâtir , 873 
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MOYENS,  Quel  sont  les  moyens  d'exécuter  les  arrêts  dans  l'étendue  du  royau- 
me, 188.  Moyens  pertinents  et  recevàbles  de  requêtes 
civiles,  quels.-^ ^ ^^.... 22^ 
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KÉGOCIAlSnrS  JET  Arstateurs,  à  qnei  tenus,  413  et  414.  Les  rôles  des  équi- 
pages n«  leur  seront  délivrés  qu'aprc»  qu'ils  auront 
payé  îes  droits  du  précédent  voyage,  ou  donné  bonne 
et  suffisante  caution,  414.  Ceux  de  France  qui  achè- 
teront ou  feront  construire  des  vaisseaux  dans  les  pays 
étrangers  ou  dan»  nos  colonies,  et  qui  fes  feront  navi- 
guer sous  le  pavillon  de  France,  ne  pourront  les  armer 
qu'avec  des  équipj^es  français ,. 42S 

]SFÈGRES,  Çffeïs,  etc.,  trouvés  sur  les  grèves^  515*    ^i  voyez  **  V<ds$eaux.  " 

NÈGRES  qui  se  sauvent  des  coionies  françaises  appartiennent  à  Sa  Ma^té, 

587.    Ei  voyez  "  Mineurs,  " 

NEUFV^LLï;  Étendue  de  la  paroisse 447 

NEUTRALITÉ  entre  les  rois  de  France  et  d'Angleterre,  à  l'égard  de  leur  pos- 
session e&  Amérique ,., ,,,^ 257 

NEVEUX,  Sou»  quelle  peine  les  neveux  du  saisi  ne  peuvent  être  établis  gar- 
dien» ou  comuïissaires  aux  meubles  et  frmta  saisis ....  155* 

NICOLAS  (Saint),  Étendue  delà  paroisse.  •^. 451 

NICOLET,  Étendue  de  la  paroisse,, -. 45« 

• 

NOTAIRES,  Déclaration  concernant  leurs  minutes,  S72.    Obligation  de  lier 
«  leurs  minutes,  de  faire  une  liasse  pour  chaque  année  et 

de  la  coter,  ^73.  Visite  et  proces-verbaux  à  faire  par 
les  procureurs  du  roi  et  fiscaux,  373.  Amende  contre 
les  notaires,  et  interdiction  pour  négligence,  874. 
Transport  des  juges  chez  les  notaires  décédés  et  chez 
ceux  qui  sâ  démettent,  374 *  Dépôts  de  leurs  études 
aux  greffes,  374.  Compte  à  rendre  par  les  greffiers 
aux  héritiers  pendant  cinq  ans.  375.  Déclaration  en 
interprétation  pour  le  dépôt  des  minutes  des  notaires 
aux  greffes  des  jnrisdictions,  483.  Autre  concernant 
les  actes  défectueux,  536,  Autre  concernant  les  actes 
des  notaires  en  Canada,  539.  Autre  concernant  le» 
conventions  matrimoniales,  541.  Et  voyez  *^  Aeteê^ 
et  "  ConventionSy  eU,'*^ 
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NOTAIRES  ET  JURXSDicTiON  en  Canada,  Leurs  salaires  et  vacations 609 

NOUVELLE-ANGLETERRE,  Défense  à  qui   <jue  ce  soit  d'y  aller  sous  aucun 

prétexte,  sans  une  permission  du  gouverneur  et  lieute- 
nant général,  sous  peine  de  cinq  cents  livres  d'amende, 
480.  Comment  sera  accordée  cette  t^rmission,  489, 
Ceux  qui  auront  obtenu  cette  permission  seront  tenus 
de  passer  par  le  fort  de  Chambly  pour  la  faire  vérifier 
par  le  commandant,  et  d'y  repasser  à  hur  retour. . . .  490 

NOVICIAT,  Commeat  s'en  fait  la  preuve 162 


OBLIGATIONS  portant  contraintes  par  corps,  abrogées. , , , 215 

OCTROI  de  trois  milles  livres  à  l'Hôpital  de  Montréal  pour  envoyer  des  maîtres 

d'école  dans  les  paroisses «  390 

OFFICL\LTTÉ,    Si  les  officialîtés  sont  obligées  d'observer  les  ordonnances 

royaux,  touchant  la  procédure,  tant  civile  que  crimi- 
nelle.    107 

OFFICIERS  de  l'Amirauté,  Voi/ee  "  Salaires.'* 

OFFICIERS-MARINIERS,  Qui  peut  être  censé  Fètre 413 

OFFICIERS  MILITAIRES  exclus  d'avoir  rang  dans  les  églises,  65,  Et  voyez 

**  Béplentent'* 

OFFICIERS,  Quelle  somme  peuvent  prendre  les  officiers  députés  pour  faire  des 

descentes  ou  autres  commissions  hors  la  ville  et  banlieue 
de  leur  siège 167 

OFFICIERS  qui  se  trouvent  parents,  leurs  avis  ne  seront  comptés  que  pour  un, 

247  et 248 

OMISSION  de  recette  dans  un  compte 198 

ONCLES,  Sous  quelle  peine  les  oncles  du  saisi  ne  peuvent  être  établis  gardiens 

ou  commissaires  aux  meubles  et  fruits  saisis 155 

OPPOSITIONS,  Déclaration  du  roi  à  ce  sujet 633 

OR,  Arrêt  du  roi  qui  ordonne  la  diminution  des  espèces  d'or,  400.    Mandement 

sur  cet  arrêt,  400.    Edit  du  roi   portant  qu'il  en  sera 
fabriqué  d'autres  espèces,  428  et  409.    Il  sera  fabriqué 
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des  louis  d^or  et  d^argent,  des  demi-louis  et  des  quarts 
de  louis  qui  seront  marqués  d'un  grenetis  sur  la- tranche, 
428  et • 499 

OR  ET  ARGENT,  Edits  du  roi  qui  fixent  la  valeur  des  monnaies  d'or  et  d'ar- 
gent, 432,  481,  482,  492,  499,  502  et  506.  Partie  des 
anciennes  espèces  d'or  et  d'aigent  seront  converties  et 
fondues,  et  partie  seront  marquées  et  réformées  de 
mémo  empreinte  que  celle  ordonnée  par  l'édit  du  mois 
de  septembre  1720,  429  et  502.  Les  anciennes  espèces 
qui  n'auront  pas  étc  fondues  ou  réformées  seront  con* 
nsquées  au  profit  de  Sa  Majesté,  429  et  502.  Peine 
et  amende  contre  ceux  qui  recèleront  ces  anciennes 
espèces,  430.  La  moitié  des  dites  confiscation  et 
amende,  payée  aux  dénonciateurs,  430.  Défense  de 
contrefaire  les  dites  espèces  ou  d'en  transporter  hors  du 
royaume,  sans  une  permission  par  écrit  de  Sa  Majesté, 
à  peine  de  la  vie,  430.  Défense  à  tous  orfèvres,  jo- 
ailliers et  autres,  de  difibrmer  aucune  pièce  de  monnaie, 
à  peine  des  galères  à  perpétuité,  431.    Arrêts  du   roi 

{ui  ordonnent  une  diminution  sur  les  espèces  d'or  et 
'argent^  484,  487  et  495.  Mandements  sur  ces  arrêts, 
485,  488  et  496,  Arrêt  du  roi  qui  auc^ente  la  valeur 
de  ces  espèces,  506.    Mandement  sur  Te  dit  arrêt. ....  508 


â; 


ORDONNANCE  de  Mr.  Talon,  pour  donner  publicité  à  l'édit  du  roi  contre  les 

blasphémateurs 64 

ORDONNANCE  du  roi  qui  accorde,  sous  certaines  conditions,  une  amnistie  en- 
tière aux  habitants  de  la  Nouvelle-France  qui  ont  été 
sans  congé  parmi  les  nations  sauvages 341 

ORDONNANCE  qui  défend  d'aller  à  la  chasse  hors  l'étendue  des  terres  défri- 
chées    105 

ORDONNANCES,  Leur  observation,  107.  Défense  de  contrevenir  aux  ordon- 
nances, sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  108.  Par 
devers  qui  faut-il  se  retirer  lorsque  dans  le  jugement 
des  procès  pendants  aux  Cours  de  Parlement  et  autres^ 
il  survient  aucun  doute  ou  difiSculté  sur  l'exécution  de 
quelques  articles  des  ordonnances,  édits,  déclarations 
et  lettres  patentes,  109.  Quand  se  doit  faire  la  publi- 
cation des  ordonnances,  107.  Permis  aux  Cours  de 
représenter  êe  qu'elles  jugent  à  propos  touchant  quel- 
ques articles  qui  pourraient  être  contre  l'utilité  ou 
commodité  publique,  ou  être  sujets  à  interprétation, 
déclaration  ou  modération,  108.  Tous  jugements  et 
arrêts  donnés  contre  la  disposition  des  ordonnances, 
édits,  déclarations,  etc.,  déclarés  nuls  et  de  nul  effet  et 
valeur 109 

ORDRE  à  M.  Talon  de  faire  des  règlements  de  police.  •••.•....•.. 72 

ORDRE  RELIGIEUX,  Voyez  ^Reltgùux^^ 
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ORIGNAUX,   Voijez  '' Bequète.'' 

ORSAINVELLE,  Arrêt  du  roi  concernant  le  défnchement  des  terres  de  cette 

seigneurie  qni  appartient  aux  pauvres  de  l'Hôpital- 
Général  de  Québec,  497.  Sa  Majesté  accorde  aux 
religieuses  du  dit  hôpital,  la  propriété  du  tiers  des 
terres  de  la  dite  seigneurie  qui  sont  en  bois  abattu,  et 
la  propriété  de  la  moitié  de  celles  qui  sont  en  bois 
debout,  à  condition  qu'elles  en  feront  faire  le  défriche- 
ment et  les  rendront  labourables  à  la  charme  dans  dix 
années 499 

OUAMACmcnE,  Voyez  ''Machichm'' 

OUDIETTE  (Nicolas),  fermier  du  'droit  sur  les  castors  et  orignaux,   Voyez 

"  Requête.  " 

OURS  (St.)  Étendue  de  la  paroisse 460 

OUVERTURES  de  requêtes  civiles,  quelles 226 


PAIN-BÉNJ,   Voyez  ''Règlement:' 

PAPIER  TERRIER  fait  au  nom  de  la  Compagnie,  Voyez  "  Requête.  " 

PARENTS,  Jusqu^à  quel  degré  les  parents  des  parties  ne  peuvent  être  témoins 

en  matière  civile,  pour  dépeser  en  leur  faveur  ou 
contr'eux 170 

PAROISSES,  Arrêt  qui  fixe  leurs  districts 443 

< 

PARTIES,  Les  parties  se  peuvent  faire  interroger  en  tout  état  de  cause,  sur 

faits  et  articles  pertinents,  concernant  seulement  la 
matière  dont  est  question,  devant  le  juge  où  le  diffé- 
rend est  pendant 124 

PATRON,  Fondateur  d'églises,  son  privilège 231 

PATRONAGE  des  églises  accordé  à  l'évêque  dé  Québec 279 

PAUVRES  de  l'Hôpital-Général  de  Québec,  Arrêt  du  roi  concernant  le  défri- 
chement de  leur  seigneurie  d'Orsainville  ou  Désilets, 
497,  Sa  Majesté  accorde  aux  religieuses  du  dit  hôpital 
la  propriété  du  tiers  des  terres  de  cette  seigneurie,  qui 
sont  en  bois  abattu,  et  la  propriété  de  la  moitié  de 
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celles  qui  sont  en  bois  debout,  à  condition  qn'elles  en 
feront  faire  le  défrichement  et  les  rendront  labourables 
à  la  charrue  dans  dix  années, . .- 499 

PAUVRES  de  TIIùtel-Dieu  de  Québec,  Amortissement  en  leur  faveur 244 

PEINE  do  la  vie,  contre  les  vagabonds  et  coureurs  de  bois 73 

PEINE  encourue  contre  ceux  qui  iront  à  la  chasse  ou  en  traite  sans  la  permis- 
sion du  gouverneur 230 


• 


I^EINE  du  fouet,  infligée  contre  ceux  qui  feront  la  traite  des  pelleteries  sans 

permission ^ 249 

• 

PEINE  contre  ceux  qui  troublent  les  séquestres  en  Tadministration  de  leurs 

charges,  160.  Peine  contre  ceux  qui  troublent  les 
commissaires  et  gardiens,  156.  Peine  contre  ceux  qui 
ne  satisfont  point  k  la  confection  des  registres  des  bap- 
.  tèmes,  mariages  et  sépultures,  et  à  la  remise  dMceux, 
161.  Peine  contre  le  commissaire  qui  fait  une  enquête 
nulle  par  sa  faute,  176.  Peine  contre  ceux  qui  s'op- 
posent à  Texécution  des  arrêts  et  jugements,  189.  Il 
sera  établi  des  peines  pécuniaires  contre  les  pères  qui 
ne  marieront  point  leurs  garçons  à  vingt  ans,  ei  leurs 
filles  à  seize  ans > 68 

PELLETERIES,  Défenses  d^aller  à  la  traite  des  pelleteries  dans  les  habitations 

sauvages^  86  et  248,  JSt  voyez  "  Commerce.  " 

PELLETEIRIES,  Droits  accordés  à  la  Compagnie  sur  les  pelleteries... 60 

PELLETERIES  étampées,  66,  ^<  voyez  "  Requête.  ** 

PEINSION  de  trois  cents  livres  par  an  accordée  par  Sa  Majesté  aux  pères  qui 

auront  dix  enfants  vivants,  non  prêtres  ni  religieusee, 
et  quatre  cent9  livres  à  ceux  qui  en  auront  douze 67 

PERMISSION  du  roi  pour  rétablissement  d'un  Hôpital-Général  à  Québec 271 

PERMISSIONS  de  chasse  seront  accordées  par  le  gouverneur  entre  le  quinze 

janvier  et  le  quinze  avril  de  chaque  année 230 

PERSONNES,  Quelles  personnes  ne  peuvent  être  établies  séquestres 154 

PETITE  RIVIÈRE,  (Seigneurie  de  la  baie  St-Paul,)  Étendue  de  la  paroisse. .  444 

PETITOIRE,  Où  doit  être  poursuivi  le jpétitoire  des  bénéfices  qui  vaquent  en 

régale,  143.  Demande  au  pétitoire,  quand  se  peut 
fonner,  162.  Pourquoi  il  est  défendu  d'avoir  égard 
aux  lettres  qui  pourraient  être  expédiées  pour  cumuler 
le  pétitoire  avec  le  possessoire . .  ^ 163 

PIECES  dont  on  poursuit  la  reconnaissance  ou  vérification,  Comment  doivent 

être  communiquées  à  la  partie 136 
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FDERRE  (St.)  en  Plsle  d'Orléans,  Étendue  de  la  paroisse 445 

PIEfiRË  (St.)  Les  Becquets,  Étendue  de  la  paroisse 454 

PIERRE  (St.)  Rivière  du  Sud,  Étendue  de  la  paroisse 450 

PIERRE  ET  PAUL  (Sts.)  Étendue  de  la  paroisse. 444 

PLUMITIF  doit  être  signé  par  eelui  qui  préside  à  Taudience ^ 186 

FOCÂTIÈRE  OM  Grande  Anse,  Étendue  de  la  paroisse 448 

POINTE-A-LA-CAILLE,  Étendue  de  la  paroisse 450 

POINTE-AUX-TREMBLES  de  Montréal,  Étendue  de  la  paroisse 458 

POmTE-AUX-TREMBLES  de  Québec  ou  Neufville,  Étendue  do  la  paroî^e.  447 

POINTE-CLAIRE,  Étendue  de  la  paroisse 459 

POINTE-DU-LAC  ou  fief  des  Pères  Jésuites,  Étendue  de  la  paroisse 453 

POINTE-DE-LÉVY;  Étendue  de  la  paroisse 451 

POLICE,  Voyez  "  Ordre.  ^ 

PORT-JOLY,  Étendue  de  la  paroisse : 449 

PORT-NEUF  dit  le  Cap-Santé,  Étendue  de  la  paroisse 447 

POSSESSOIRE  des  bénéfices,  Le  demandeur  tenu  d'exprimer  dans  l'exploit  le 

titre  de  sa  provision  et  le  genre  de  la  vacance,  et  de 
bailler  au  défendeur  des  copies  signées  de  lui,  de  ses 
titres  et  capacités -. 140 

POSSESSOIRE,  Quelles  sont  les  procédures  sur  le  possessoire  des  bénéfices, 

140.  L'article  I  du  titre  XV  ne  sera  point  exécuté, 
attendu  qu'il  n'y  a  aucun  bénéfice  en  ce  pays,  à  la  ré- 
daction  ,  .^  ..,•...-..  .^ 140 

POUDRE  A  FUSIL  livrée  à  la  Compagnie  au  prix  coûtant 3S3 

PQURSUnE  et  contrainte  par  corps,  n'enpèchent  pas  les  saisies,  exécutions 

et  ventes  des  biens  de  ceux  qui  sont  condamnés,  217. 
Poursuite  et  contrainte  par  corps  n'ont  point  lieu  con- 
trelesfilles 21G 

PRAIRIE  DE  LA  MAGDELAINE,  Étendue  de  la  paroisse 4G2 

PRÉAMBULE  des  inventaires  n'entre  point  en  taxe 203 

PRESBYTÈRES  et  cimetières  fournis  et  bâtis  aux  dépens  du  seigneur  du  fieT 

^  des  habitants.  «.^  •««•.«.^.«.«.. ^ 232 
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PRESENT  DU  Roi,  Vingt  li^Tes  seront  payées  aux  garçons  qui  se  marieront  à 

vingt  ans  et  au-dessous,  et  même  somme  aux  filles  qui 
se  marieront  à  seize  ans  et  au-dessous •     6S 

rUi^SENTATIOX,  Dans  quel  temps  il  faut  se  présenter,  115.  Quelles  person- 
nes sont  obligées  de  se  présenter,  et  dans  quel  temps, 
116.  Les  présentations  se  font  tous  les  jours  sans  dis^ 
tinction,  115.  Qui  sont  ceux  qui  ne  sont  point  obligés 
de  se  présenter,  116.  Nul  n^est  reçu  à  son  appel  ou  à 
anticiper  qu'il  n'ait  donné  requête  au  conseil,  à  la  ré- 
daction    115 

PRESTATION  de  serment  par  Monseigneur  de-Pontbriand,  comme  Evêque  de 

Québec,  553.     Sa  ccHmuission  du  roi 554 

PRETRES  du  Canada  qui  ne  sont  plus  en  état  de  servir 367 

PREUVE,  Des  faits  qui   gisent  en  preuve,  158.    En  quel  cas  la  preuve  par 

témoins  n'est  point  reçue,  158.  Cas  auxquels  elle  est 
reçue,  158.  Si  la  preuve  par  témoins,  à  l'égard  d'une 
somme  de  plus  de  cent  livres  est  recevable,  169.  Com- 
ment se  font  les  preuves  de  l'âge,  des  mariages  et  temps 
du  décès,  159.  En  quel  cas  la  preuve  de  P&ge,  ma- 
riages et  décès  est  reçue,  tant  par  titre 'que  par  témoins.  161 

PRÉVÔTÉ  i>E  LA  Maréchaussée  créée  à  l'instar  de  celle  de  Paris,  pour  in- 
former contre  tous  prévenus  de  crimes,  et  particulière- 
ment connaître  de  tous  vols,  assassinats,  guets-à-pends 
et  meurtres,  97.  Gages  de  cinq  cents  livres,  97.  Pou- 
voir de  pourvoir  à  six  oflSces  d'arcbers,  97.  Soixante 
livres  de  gages  pour  les  archers,  97.  Philippe  Gaul- 
tier, sieur  de  Comporté,  nommé  prévôt  de  la  maré- 
chaussée, 98.    Et  voyez  "  Rédaction  du  Code.  " 

PRÉ  VOTÉ  ET  JcrsTicE  particulière  de  Québec,  supprimée 78 

PRÉVÔTÉ  ET  Justice  ordinaire  de  Québec,  Son  rétablissement,  dO.    Jurisdic^ 

tioo  civile  et  criminelle,  90.  Appel  au  conseil  souve- 
rain, 90.  OiSoiers  de  cette  jurisdiction  :  un  lieutenant- 
général,  500  Ibs.  d'appointement,  un  procureur  du  roi, 
300  Ibs.  d'appoîntement,  un  greffier  avec  100  Ibs. 
d'appointebent,  90  et  91.  Et  voyez  "  Rédaction  du 
Code.  " 

PRIEURS,  De  quoi  sont  tenus  les  grands  prieurs  de  Tordre  de  St.  Jean  de  Jé- 
rusalem   162 

PRISES  A  PARTIE 184 

PRISES  ET  CONQUÊTES  faîtes  en  mer,  Le  dixième  de  ces  prises  est  attribué  à  M. 

l'Amiral  de  France,  575.  Ce  droit  ne  pourra  être 
pris  que  sur  le  bénéfice  net  revenant  aux  armateurs, 
576.  Déclarations  du  roi  qui  suspendent  le  dixième 
de  Pamiral  siir  ces  prises,  605  et  621.    Ne  pourront 
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les  capitaines  corsaires  admettre  à  rançon  aucun  navire 
ennemi  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être 624 

PROCÉDURES  de  l'amirauté,  Voyez  "  Salaires.  " 

PROCÉDURES^  Quelles  procédures  doivent  être  observées  dans  les  demandes 

ou  appellations  incidentes,  131.    Le  conseil  continuera 
d'accorder  des  lettres  de  restitution  et  rescision,  atten-  ' 
du  qu'il  n'y   a  point  de  chancellerie  d'établie  dans  ce 
pays,  à  la  rédaction,  131.    A  l'égard  des  parties  inter- 
venantes en  l'instance,  ou  simplement  afin  d'évocation .  133 

PROCÈS  qui  sont  en  état  d'être  jugés 184 

PROCES  et  instances  résultant  des  fraudes  sur  les  castors  et  sur  les  marchan- 
dises anglaises,  seront  jugés  par  l'intendant  ou  son 
subdélégué 347 

PROCÈS-VERBAL,  VoT/ez  «  exploits.'' 

PROCESSION,  Ordre  qui  doit  y  être  observé,  Voyez  "  Règlement.  " 

PROCURATION,  Nécessité  d'avoir  uîie  procuration  spéciale'  de  celui  qui  veut 

évoquer  en  la  chambre  de  l'édit 134 

« 

PROCUREUR,  Ce  qu'il  doit  faire  huitaine  après  que  le  procès  et  la  sentence 

auront  été  remis  au  greffe,  130.  En  quel  cas  il  doit 
retirer  les  productions,  130.  De  quoi  doit  être  fondé 
le  procureur  de  celui  qui  veut  évoquer  en  la  chambre 
de  l'édit,  134.  Que  doit  faire  le  procureur  qui  a  pro- 
duit, 138.  Défenses  aux  procureurs  de  feire  des  repro- 
ches contre  les  témoins,  177.  Que  doit  faire  le  procu- 
reur qui  sait  que  sa  partie  est  décédée,  186.  Comment 
le  procureur  doit  retirer  ses  procédures,  après  le  pro- 
cès jugé,  201.  Ce  qu'observera  le  procureur  en  dres- 
sant sa  déclaration  de  dépens,  202.  Quel  droit  doit 
être  taxé  au  procureur  pour  droit  de  révision  d'écri- 
ture, 204.  Sous  quelle  peine  il  est  défendu  au  procu- 
reur d'employer  dans  son  mémoire  de  frais  autres  plus 
grands  droits  que  ceux  légitimement  dus  et  qui  entrent 
en  taxe,  204.  A  quoi  est  tenu  le  procureur-tiers  lors- 
qu'il s'agit  de  taxer  des  dépens,  205.  Dans  quel  temps 
il  est  tenu  d'arrêter  les  dépens,  206.  Dans  quel  cas  le 
procureur  ne  peut  prendre  aucun  droit  d'assistance, 
206.  Ce  qu'est  obligé  de  mettre  le  procureur  du  dé- 
fendeur sur  chaque  pièce  qui  entre  en  taxe,  207.  A 
quoi  sera  tenu  le  procureur  si  la  partie  qui  succombe 
/  interjette  appel   de  la  taxe,  208.    Le  procureur  qui  a 

occupé  dans  les  instances  principales  est  tenu  d'occuper 
dans  celles  de  liquidations  de  dommages  et  intérêts, 
210.  Le  procureur  qui  a  occupé  dans  la  cause,  instan- 
.  ce  ou  procès  sur  lequel  est  intervenu  l'arrêt  ou  juge- 
ment en  dernier  ressort,  est  tenu  d'occuper  sur  la  re- 
quête civile,  218.  L'usage  des  déboutés  de  défenses 
et  réajoumcments  en  toutes  causes  étant  abrogé,  il  est 
défendu  aux  procureurs  de  les  obtenir  et  expédier. ...  116 

A4 
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PRODUCTION,  Ce  quî  arrive  lorsaue  l'une  des  parties  est  en  demeure  de  faire 

mettre  ou  joindre  dans  la  huitaine  les  productions  au 
greffe  de  la  cour  ou  siège  d'appel,  130.  Comment  la 
communication  des  productions  doit  être  £ûte 139 

PROFESSION,  Comment  se  fait  la  preuve  des  professions  de  vœux,  162.  Pro- 

.   fession  dans  Tordre  de  St.  Jean  de  Jérusalem 162 

PROFIT  des  bestiaux  saisis,  à  qui  il  appartient 212 

PRONONCIATION,  Quelle  en  est  la  forwe,  185.  Prononciations  des  arrête  et 

jugemente,  abrogées 186 

PROPRIÉTAIRBS  des  terres  et  héritages  situés  à  la  campagne,  S'ils  peuvent 

stipuler  par  les  baux  les  contraintes  par  corps 216 

PROTUTEURS,  En  quel  temps  sont  tenus  de  rendre  compte  de  leur  gestion . .  103 

PUBLICATION  des  ordonnances.  Quand  doit  se  faire 108 


M 


QUALITÉS  des  personnes  du  conseil  et  autres  revêtues  de  charges  et  commis- 
sions, 238.    Mandement  du  roi  à  ce  sujet 239 

QUALITÉS,  Les  qualités  doivent  être  signifiées  avant  que  d'aller  à  l'expé- 
dient    118 

QUART  des  castors  et  orignaux,  -Voyez  "  Castors.  " 

QUÉBEC,  Etendue  de  la  paioisse 446 

QUINT  El  REQUINT,  Les  Révérends  Pères  Récollete  exemptés  de  les  payer.     09 
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.RAGEOT  (lb  sibur)  reçu  greffier  du  lieutenant  civil  et  criminel,   Voyez  ^^  Re- 
quête. " 

RANG  que  doit  tenir  le  conseiller-clerc  au  conseil  supérieur  de  Québec,  624. 

Rang  que  doit  avoir  le  commissaire  de  ]a  marine,  rési- 
dant à  Montréal,  dans  les  conseils  de  guerre,  dans  les 
. .     églises,  processions,  etc • 632 

RANG  à  observer  dans  les  processions,  Voyez  ^ RéglemenU'^^ 

RAPPORT  et  congé  de  l'amirauté.  Voyez  ''Salaires."* 

9 

RAPPORTEUR,  Ce  qu'il  doit  feire  dans  les  appellations  par  écrit,  129.    Les 

rapporteurs  des  procès  pendants  en  cours,  requêtes  de 
l'Hôtel  et  du  Palais,  ne  peuvent  être  commis  pour  faire 
les  descentes  ordonnées  à  leurs  rapports,  163.  Poui- 
quoi  les  rapporteurs  de  l'arrêt  ne  peuvent  l'être  de  la 
requête  civile 227 

RATIFICATION  de  la  concession  de  l'Isle  de  Montréal  par  le  roi  en  1644 24 

RÉAJOURN£M£NTS„  L'usage  des  réajoumements  abrogé  en  toutes  causes...  116 

RECENSEMENT  des  concessions  ordonné  d'être  fait,  et  arrêt  pour  les  retran- 
cher de  moitié,  81.  Mandement  sur  l'arrêt  qui  or- 
donne ce  recensement .,     82 

RÉCEFnON  décantions 192 

RECEVEUR  de  l'amirauté,  Voyez  "  Salaires.'' 

RÉCLAMATIONS  de  marchandises  ou  effets  saisis,  faites  par  les  sauvi^es  du 

Canada,  seront  jugées  par  le  gouverneur,  l'intendant  et 
par  le  premier  conseiller  du  conseil  supérieur,  355. 
Défenses  à  tons  autres  juges  d'en  connaître 355 

RECOLLETS,  H  leur  est  permis  de  tenir  leurs  terrains  en  main-morte,  98. 

Edit  pour  leur  établissement  comme  missionnaires,  275. 
Comme  aumôniers  des  troupes,  275.  Leurs  églises, 
logements  et  clôtures  de  couvent,  amortis. 275 

RECONNAISSANCE,  Quelle  procédure  doit  être  observée  dans  la  reconnais- 
sance d'écritures,  135.  Comment  les  écritures  privées, 
dont  on  poursuit  la  reconnaissance  ou  vértncation, 
doivent  être  communiquées  à  la  partie ' 135 
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RECORDS,  Leur  assistance,  eti  quel  exploit  requise,  109.    Les  huissiers  ne 

seront  point  tenus  de  se  servir  de  records,  à  la  rédac- 
tion   , 109 

» 

RECREANCE,  Comment  les  sentences  de  récréance  sont   exécutées,  -141. 

Quand  les  récréances  doivent  être  adjugées,  142. 
Par  quel  nombre  de  juge  la  sentence  en  doit  être 
rendue. . .  .* .* 143 

RECTIFICATION  de  l'ordonnance  du  6  juillet  1709,  l[page  320,)   au  sujet  de 

la  fraude  des  castors .• '  347 

REÇU,  Les  avocats  sont  tenus  de  mettre  le  reçu  au  bas  de  leurs  écriture' 203 

RECUSATIONS,  Déclaration  du  roi  à  leur  égard,  263.    Procès  pendants  au 

conseil,  dans  lesquels  aucun  des  officiers  qui  com- 
posent le  conseil,  seront  parties,  ordonnés  d'être  ren- 
voyés devant  l'intendant  de  justice,  sur  simple  réquisi- 
tion d'une  des  parties,  253.  Causes  de  récusation 
jugées  en  dernier  ressort  par  trois  juges  au  moins,  254. 
Le  nombre  des  juges  sera  suppléé  par  d'autres  officiers 
des  sièges  inférieurs,  et,  à  leur  défaut,  par  des  praticiens 
ou  ,  notables,  254.  En  matières  criminelles  les  juge- 
ments du  conseil  seront  donnés  par  cinq  juges  au  moins, 
254.  Le  conseil  pourra  prononcer  en  même  temps  sur 
le  rescindant  et  le  rescisoire 254 

RECUSATIONS  en  matières  civiles,  jusqu'à  quel  degré  sont  valables,  lïY. 

Récusation  est  valable  jusqu'au  quatrième  degré,  177. 
Devoirs  des  juges  fécusés,  180.  En  quel  état  de  la 
cause  on  peut  proposer  la  récusation,  181.  Quelles 
formalités  doivent  être  observées  em  baillant  les  récu- 
sations, 181.  A  qui  elles  doivent  être  communiquées, 
182.  Quelles  formalités  observer  en  procédant  au  juge- 
ment des  récusations,  182.  En  quelles  amendes  doit 
être  condamné  celui  dont  les  récusations  auront  été 
■impertinentes  et  inadmissibles,  183.  Les  amendes  se- 
ront diminuées  et  modérées,  à  la  rédaction 183 

REDACTION  du  code  civile,  Au  titre  de  V observation  des  ordonnances^  art  V, 

au  lieu  de  six  semaines  qpe  Sa  Majesté  accorde  aux 
cours  pour  représenter  ce  qu'elles  jugeront  à  propos,  le 
conseil  souverain  de  Québec  pourra  avoir  un  an  pour 
ses  remontrances,  108.  Au  titre  des  ajournement^^ 
art  I,  les  sergents,  après  avoir  été  avertis  trois  fois 
d'exécuter  le  contenu  du  dit  art.  I,  seront  condanmés  à 
l'amende  que  les  juges  trouveront  à  propos,  et  à  la 

Î^erte  de  leurs  salaires,  109.  Art  II,  par  rapport  à 
'éloignement  des  habitations,  les  sergents  ne  seront 
point  obligés  de  se  servir  d^  records  et  témoins,  109. 
Art.  m,  l'amende  sera  à  l'arbitrage  du  juge,  attendu 
la  pauvreté  des  sergents,  110.  Art  XI,  un  des  con- 
seillers sera  nommé  a  tour  de  rêle,  pendant  deux  mois, 
pour  juger  en  première  instance  les  affaires  des  offi- 
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cîers,  etc.,  du  conseil,  112.  Art.  XVI,  en  cas  que 
Pabsent  ait  laissé  procuration  à  un*  de  ses  amis,  le  dit 
article  sera  exécuté,  113.  Au  titre  des  délais  sur  les 
(assignations  et  ajournements,  art  I,  les  délais  des  assi- 
gnations devant  les  juges  subalternes  et  seigneuriaux, 
seront  au  moins  de  trois  jours,  113.  Au  titre  des  pré- 
sentations, le  dit  titre  ne  sera  point  exécuté,  quant  à 
présent,  n'y  ayant  point  de  greÔe  des  présentations,  et 
que  nul  n'est  reçu  à  son  appel  ou  à  anticiper  qu'il  n'ait 
donné  requête  au  conseil,  115.  Au  titre  des  congés  et 
défauts  en  matières  civiles,  art.  I,  cet  article  ne  sera 
point  exécuté,  pal'ce  qu'il  n'y  a  pas  de  procureurs,  il  y 
est  remédié  par  ce  qui  est  dit  a  l'art  III  de  ce  titre, 
116.  Art.  -III,  comme  il  n'y  a  point  de  procureurs,  le 
défendeur  comparaîtra,  dira  ses  moyens  de  défenses, 
représentera  ses  pièces  justificatives,  le  demandeur  en 
aura  communication  et  aura  huit  *  jours  pour  en  venir 
prêt,  le  défaut  lui  sera  accordé  si  le  défendeur  ne  com- 
parait pas,  116.  Au  titre  des  fins  de  non  procéder,  art. 
il,  le  conseil,  pour  éviter  les  firais,  évoquera  à  soi  tou- 
tes affaires,  quand  il  le  jugera  à  propos,  attendu  qu'il 
rend  la  justice  gratuitement,  117.  Art  IV,  les  arti- 
cles IV,  V,  VI,  Vn  et  VIII  ne  seront  point  exécutés,  at- 
tendu qutl  n'y  a  aucuns  procureurs  ni  avocats,  118. 
Au  titre  des  délais  et  procédures  aux  cours  de  parle- 
ment, etc.,  art  I,  le  conseil  se  réservera  la  faculté  d'ac- 
corder les  délais,  attendu  la  difficulté  des  voyages  en 
ce  pays,  126.  Art  II,  qu'au  lieu  de  nommer  procu- 
reur, le  défendeur  établira  domicile,  127.  L'art  VIII 
ne  sera  point  exécuté,  attendu  qu'il  n'y  a  point  de  pro- 
cureurs, 128.  L'art  X  ne  sera  point  exécuté  pour 
éviter  aux  frais,  128.  L'art  XI  ne  sera  point  exécu- 
té, et  l'usage  établi  au  conseil  de  commettre  un  rappor- 
teur dans  les  affaires  qu'il  jugera  à  propos,  sera  suivi, 
129.  Art.  XII,  le  conseil  accordera  des  délais  suivant 
l'exigence  des  cas  et  le  besoin  des  parties,  129.  Art 
XXflI,  le  conseil  accordera  des  lettres  de  restitution, 
rescision  et  autres,  attendu  qu'il  n'y  a  point  de  chan- 
cellme  en  ce  pays,  131.  Ar^  XXXII^  le  juge  taxera 
l'amende  suivant  l'exigence  du  cas,  134.  Au  titre  des 
compulsoires  et  collations  de  pièces,  l'art.  I  sera  exécu- 
té à  l'exception  de  ce  qui  concerne  «les  procureurs,  et 
les  amendes  qui  seront  réglées  par  les  juges,  134.  Au 
titre  des  contestations  en  cause,  l'art.  I  sera  exécuté,  à 
l'exception  des  procureurs  et  des  délais  que  le  conseil 
se  réserve  d'accorder  si  besoin  est,  137.  Au  titre  des 
procédures  sur  le  possessoire  des  bénéfices  et  sur  les  ré- 
gales, sur  l'art  I  il  n'y  aura  ren  d'exécuté,  n'y  ayant 
point  de  bénéfice  en  ce  pays,  140.  Au  titre  de  lafor- 
me  de  procéder  pardevant  les  juge  et  consuls  des  mar- 
chands. Ce  titre  pe  sera  point  exécuté,  n'y  ayant 
point  de  telle  juris(Hction  en  ce  pays,  145.  Au  titre 
des  matières  sommaires,  art.  VI,  les  parties  plaideront 
elles-mêmes  au  conseil,  comme  dans  les  autres  jurisdic- 
tions,  148.  Art  VII,  il  sera  établi  des  audiences  par- 
ticulières, sinon  dans  les  temps  des  vacances,  tel  que 
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le  conseil  les  réglera,  140.    Art  XIII,  les  jugements 
définitift  en  matières  sommaitea,  seront  exécutés  pro- 
visoirement, savoir:  dans  les  jurisdictions  seigneuriales 
quand  la  condamnation  n'excédera  pas  six  livres,  et 
dans  les  prévôtés  royales,  etc.,  n'excédant  pas  quinze 
livres,  150.    Art.  XIY,  que  la  somme  de  mille  livres 
sera  réduite  à  celle  de  deux  cent  cinquante,  150.    Art. 
XVI,  que  le  conseil  donnera  des  défenses  et  surséances 
en  tons  cas,  par  rapport  au  peu  de  capacité  des  pre- 
miers juges,  151.    Au  titre  des  séquestres  et  des  com- 
missaires et  gardiens  des  fruits  et  choses  mobiliaires^ 
art*  I,  les  amendes*  seront  réglées  par  les  juges,  153. 
Au  titre  des  descentes  sur  les  lieux^  taxes  aes  officiers 
qui  iront  en  commission,  nomination  et  rapports  d*ex- 
perts,  art.  XXII,  le  règlement  du  12  mai  1678,  con- 
cernant les  taxes  des  officiers  de  justice,  sera  exécuté,  né- 
anmoins le  conseil  se  réservera  la  taxe  des  commissaires 
pour  les  voyages,  etc.,  167.    L'art.  XXIII,  sera  exécuté 
en  faisant  signifier  les  procès-verbaux  et  rapports  d'ex- 
perts, et  faisant  assigner  au  moins  trois  jours  francs,  pour 
les  juges  ordinaires,  et  huitaine  pour  le  conseil,  168.  Au 
titre  des  enquêtes,  art  II,  le  conseil  se  réservera  la  &culté 
de  proroger  les  délais  avec  connaissance  de  cause,  168. 
Art.  VIII,  que  l'amende  de  dix  livres  sera  modérée  à 
trois  livres,    169.    Art  XXI,    la  partie  condamnée 
payera  leg  frais  des  dix  premiers  témoins:  permis  au 
demandeur  d'en  ûdre  entendre  un  plus  grand  nombre 
à  ses  frais,  172.    Au  titre  des  récusations  déjuges,  art 
XXIX,  l'amendé  sera  modérée  au  conseil  à  quarante 
livres,  aux  prévôtés  royales,  etc.,  à  vingt  livres,  et  aux 
justices  seigneuriales,  contre  celui  dont  les  récusations 
seront  déclarées  impertinentes,  etc.,  à  dix  livres,  183 
et  184.    Au  titre  des  prises  à  partie,  art  V,  «'il  n'y  a 
point  de  juge  par  lequel  la  cause  ne  puisse  être  jugée, 
le  juge  supérieur  pourra  se  la  retenir,  185.    Au  titre 
de  Pexécutton  des  jugements,  ce  titre  sera  exécuté,  à 
l'exception  des  amendes  que  les  juges   régleront  eu 
égard  à  la  pauvreté  et  au  peu  d'expérience  des  habi- 
tants, et  régleront  en  leurs  consciences  les  délais,  387. 
Au  titre  des  réceptions  de  caution,  art  m,  si  la  cau- 
tion contestée  ne  veut  pas  confier  les  pièces  justificati- 
ves de  ses  biens  ^  sa  partie  adverse,  sous  son  récépissé, 
elle  pourra  lui  en  donner  des  copies  collationnées  par- 
devant  notaires,  192.     Au   titre  de  la  reddition  des 
comptes,  art.  IX,  si  le  rendant  compte  ne  veut  point 
confier  ses  pièces  justificatives  à  l'oyant,  il  lui   en  don- 
nera des  copies  collationnées  pardevant  notaires,  aux 
frais  du  rendant,  et  que  l'oyant  rendra  au  temps  mar- 
qué, sous  peine  d'amende  arbitr^re,  195.    L'art  X 
sera  exécuté  d'après  ce  qui  est  dit  ci-dessus,  195.    Ar- 
ticles XI  et  Xn,^  ce  qui  est  dit  des  procureurs  s'enten- 
dra des  parties,  195.    Art.  XIII,  les  appointements  au 
lieu  de  se  donner  au  greffe,  se  donneront  à  l'audience, 
196.     Au  titre  de  la  liquidation  des  fruits,  art  m, 
comme  le  cours  du  marché  n'est  pas  certain  et  qu'il  ne 
se  fait  aucun  registre  pour  le  prix  des  fruits  et  denrées, 
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les  parties  conviendront,  par  provision,  d'experts,  etc;, 
199.  Art  Vin,  on  se  conformera  sur  ce  qui  a  été 
observé  ci-dessus,  à  Particle  lU,  200.  Au  titre  des 
dépens,  le  conseil,  sous  le  bon  plaisir  du  roi,  se  réser* 
vera  la  faculté  de  prononcer  sur  les  dépens,  sans  s'arrê- 
ter à  ce  qui  est  dit  sur  ce  titre  qui  regarde  plus  les  pro- 
cureurs 'et  avocats  que  les  parties,  et  ne  fera  tomber  en 
taxe  que  les  expéditions  des  arrêts,  significations 
d'iceux,  commandement^  sommations,  saisies  et  exé* 
entions.  Les  juges  royaux  et  subalternes  suivront  l'art 
XXXm  de  ce  titre,  200  et  201.  Au  titre  de  la  taxe 
et  liquidation  des  dommages  et  intérêts^  on  se  confor*  ^ 
mera  à  ce  qui  est  dit  au  titre  des  dépens,  209.  Au 
titre  des  saisies  et  exécutions,  ventes  de  meubles,  grain^^ 
bestiaux  et  choses  mobiliaires,  art.  Jfî,  on  se  réglera 
sur  ce  qui  est  dit  au  titre  des  ajournements,  211.  Art. 
IV,  les  sergents  seront  tenus  de  prendre  deux  voisins, 
et  à  défaut  de  voisins,  le  plus  proche  juge  paraphera 
leurs  exploits,  etc^  211.  L'art.  V  sera  exécuté  sans 
qu'il  soit  besoin  de  records,  211.  Art.  XI,  en  cas 
qu'il  n'y  aurait  point  de  marchés  d'établis,  les  ventes 
se  feront  à  l'issue  de  la  grande  messe  ou  des  vêpres,  212, 
Art  Xm,  on  se  rapportera  à  ce  qui  est  dit  ci-dessus, 
212.  L'art.  XIX  sera  observé,  eu  égard  à  ce  qui  est 
dit  des  huissiers  aux  articles  IV  et  XI  de  ce  titre,  à 
l'exception  des  amendes  qui  seront  arbitraires,  214. 
Articles  XX  et  XXI,  les  amendes  et  peines  seront  ar- 
bitraires, 214.  Au  titre  de  la  décharge  des  contrain- 
tes par  corps,  art.  II,  les  contraintes  par  corps  ordon- 
nées après  les  quatre  mois  pour  les  dépens,  seront  à 
l'arbitrage  du  juge,  s'ils  montent  à  cent  livres,  et  ainsi 

Eour  la  restitution  des  frais,  dommages  et  intérêt,  215. 
'art.  XI  sera  exécuté  conformément  à  ce  qui  a  été 
rapporté  ci-dessus  au  titre  II,  217.  Au  titre  des  requê- 
tes  civiles,  art.  VII,  1«  conseil  se  réservera  la  faculté 
de  proroger  les  délais  pour  les  absents  qui  sont  en 
France,  2J9.  Articles  XHI,  XIV  et  XV,  le  conseil 
recevra  toutes  les  requêtes  civile^,  et,  ayant  égard  à  la 
conséquence  de  la  chose,  à  l'opiniâtreté  et  malice  des 
parties,  l'amende  sera  consignée  à  l'arbitrage  du  con- 
seil, et  cela  avant  que  le  procureur-général  puisse  re- 
quérir ou  conclure,  221.  Art  XX^^X,  l'amende  sera 
arbitraire,  227.    Et  voyez  "  Requêtes  Civiles,  " 

RÉDACTION  du  code  civil,  236.    Edit  du  roi   qui  en  ordonne  l'exécution 

.avec  des  modifications,  savoir:  lo.  Les  ofiSciers  du 
conseil  et  leurs  veuves  plaideront  en  première  instance 
en  la  prévôté,  et  par  appel  au  dit  conseil,  237.  2o.  Le 
conseil  fixera  et  rendra  certains  les  délais  pour  la  pré- 
vôté et  les  justices  seigneuriales,  237.  do.  Défenses 
au  dit  conseil  d'évoquer  aucune  afifaire,  excepté  dans  les 
cas  prévus  par  l'article  V  du  titre  XV,  lorsque  le  juge 
inférieur  est  intimé,  237.  4o.  Arrêt  de  défenses  pro- 
hibé, 237.  5o.  Les  jugements  seront  donnés  à  l'au- 
dience et,  dans  le  cas  d'appointements,  le  président 
choisira  le  rapporteur,  237.    6o.  Si  le  cas  arrive,  le 
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titre  XV  des  procédures  sur  le  possessoire  des  bénéfices 
et  sur  les  régales,  sera  exécuté,  237.  7o.  Le  titre 
XXXII  de  la  taxe  et  liquidation  des  doînmages  et 
intérêts,  sera  exécuté,  et  ce  qui  est  ordonné  pour^  les 
procureurs  aura  lieu  pour  les  parties,  les  amendes  se- 
ront à  Tarbitrage,  237.  8o..  Les  justices  seigneuriales 
ressortiront  par  appel  en  la  prévôté,  et  les  appellations 
de  la  dite  prévôté  ressortiront  au  conseil,  avec  défense 
d^en  recevoir  immédiatement  des  dites  justices  seigneu- 
^  riales,  237.     9o.     Quant  aux  autres  justices  seigneo- 

riales  qui  ne  sont  point  dans  Té  tendue  de  la  prévôté, 
les  appellations  ressortiront  immédiatement  au  conseil, 
23?.  lOo.  Les  amendes  pour  récusations  téméraires 
seront  seulement  de  dix  livres,  237.  Le  prévôt  des 
Maréchaux  aura  séance  et  voix  délibérative  au  conseil 
de  Québec  pour  les  affaires  entre  les  officiers  de  la 
prévôté  de  Québec  et  la  prévôté  des  maréchaux  de 
France, '238,  Et  voyez  ^^  Prévôté  de  la  Maréchaussée^ 
et  "  Prévôté  et  Justice,  etc,^ 

REDDITION  de  compte 193 

REFONTE  générale  des  espèces  d'argent,  Édit  du  roi  qui  l'ordonne.  ..,.•....  492 

RÉGALES,  Quelles  sont  les  procédures  sur  les  régales,  léO  et  142.    Quels 

juges  sont  compétents  de  connaître  de  la  régale,  143. 
Comment  la  demande  en  régale  doit  être  formée  et 
proposée 144 

RÉGENCE  du  royaume,  Déclaration  du  roi  à  ce  sujet,  348.    La  régence  du 

rovaume  dévolue  à  M.  le  duc  d'Orléans  ;  le  duc*de 
Bourbon  nommé  chef  du  conseil  de  régence,  et  le  duc 
du  Maine  surintendant  à  l'éducation  du  roi,  348. 
Lettres  patentes  du  roi  qui  confirment  sa  déclaration  au 
sujet  de  la  régence  du  royaume 349  . 

REGISTRES,  Quelle  est  la  forme  des  registres  des  baptêmes,  mariages  et  sépul- 
tures, 159.  Comment  doivent  être  écrits  les  registres 
des  baptêmes,  mariages  et  sépultures,  160.  Quelle 
peine  encourent  ceux  qui  ne  satisferont  point  à  la  con- 
fection des  registres  de  baptêmes,  mariages  et  sépul- 
tures, et  à  la  remise  d'iceux. ....  : 161 

• 

RÈGLEMENT  au  siyet  des  honneurs  dans  les  églises,  352.  Le  gouverneur- 
général  aura  un  prie-Dieu  dans  la  cathédrale  de  Qué- 
bec et  dans  l'église  de  Montréal  à  la*  droite,  et  l'inten- 
dant à  la  gauche,  352.  Le  lieutenant  de  roi  aura  un 
banc  après  le  prie-Dieu  du  gouverneur-général,  353. 
Dans  les  églises  du  pays,  le  gouvemenr  et  l'intendant 
ne  pourront  que  faire  porter  leurs  sièges  au  lieu  le  plus 
éminent,  353.  Le  gouverneur  sera  encensé  après 
l'évéque  et  avant  le  chapitre,  353.  En  l'absence  du 
gouverneur,  le  lieutenant  de  roi  aura  la  première  place 
dans  les  cérémonies,  avant  l'intendant,  si  le  gouverneur 
n'est  pas  dans  le  gouvernement,  353.  Le  gouverneur 
marchera  à  la  tête  du  conseil  dans  les  processions,  353. 
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Le  procureur-général  marchera  après  les  conseillers  et 
sera  suivi  des  officiers  de  la  jurisdiction  ;  les  gardes  du 
gouverneur  précéderont,  etc.,  353.  En  l'absence  du 
gouverneur,  Tintendant  sera  à  la  tête  du  conseil,  et  à 
son  défaut,  le  premier  conseiller  ou  le  plus  ancien,  353. 
En  l'absence  du  gouverneur  hors  le  gouvernement,  le 
lieutenant  de  roi  marchera  seal  avant  le  conseil,  353. 
Dans  les  églises  de  Montréal  et  des  Trois-Rivières,  les 
gouverneurs,  lieutenants  de  roi  et  officiers  de  la  juris- 
diction y  auront  un  banc  hors  le  chœur,  353.  Les 
officiers  de  la  jurisdiction  marcheront  après  le  gouver- 
neiur  et  l'officier  commandant,  dans  les  processions  à 
Montréal  et  aux  Trois-Rivières,  353.  La  distribution 
du  pain-bénit,  354.  Dans  les  feux  de  joie  il  sera  pré- 
senté trois  torches,  354.  Officiers  militaires  exclus 
d'avoir  rang  dans  les  processions,  65,  JEt  voyez  "  Bar- 
rois.  " 

RÈGLEMENT  entre  TEvèque,  le  Séminaire  et  le  Chapitre,  269.    Commission 

sur  ce  sujet 270 

RÈGLEMENT  pour  les  aualités  des  personnes  du  conseil  et  autres  revêtues  de 

chargée  et  commissions,  238.  Mandement  du  roi  sur 
l'arrêt  qui  statue  ce  règlement 2^9 

RÈGLEMENTS  pour  les  reconnaissances  et  vérifications  des  écritures  privées 

135  et  136.  Comment  les  pièces  et  écritures  privées, 
dont  on  poursuivra  la  reconnaissance,  seront  commu- 
niquées à  la  partie 136 

RÉINTÊGRANDE,  Quelle  procédure  doit  être  observée  dans  l'action  de  réin- 

tégrande,  152  et  153.  En  quoi  doivent  être  condam- 
nés ceux  qui  succombent  dans  les  instances  de  réinté- 
grande,  153.  Pourqu(î  la  contrainte  par  corps  peut 
être  ordonnée  en  cas  de  réintégrande  pour  délaisser  un 
héritage 215 

RELIGIEUSES  CONVERSES,  Voyez  "  Sœurs  converses.  " 

RELIGIEUSES  de  l'Hôpital-Oénéral  de  Québec,  H  leur  est  permis  do  recevoir 

dix  religieuses  en  outre  du  nombre  de  quatorze  qu'elles 
étaient  et  de  six  converses,  403.  Sa  Majesté  leur  ac- 
corde la  propriété  du  tiers  des  terres  de  la  seigneurie 
d'Orsainville  ou  Désilets,  qui  sont  en  bois  abattu,  et  la 
propriété  de  la  moitié  de  celles  qui  sont  en  bois  debout, 
a  condition  qu'elles  en  feront  le  défrichement  et  les 
rendront  labourables  à  la  charrue  dans  dix  années, 
499.  Leur  nombre  qid  était  de  vingt-quatre  est  ûxé^ 
par  lettres  patentes  de  Sa  Majesté,  du  mois  d'avril 
1737,  à  trente-quatre,  la  Supérieure  comprise,  et  six 
converses  de  plus 553 

RELIGIEUSES  HOSPITALIÈRES  de  Montréal,  Leur  établissement  confirmé 

par  le  roi,  66.     Ratification  de  leurs  contrats  de  dota- 
tion et  fondation,  amortissement  de  tout  ce  qu'ellei 
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possèdent  et  poseèderont,  et  pouvoir  d'ftcqaérir  tint 
pour  elles  que  pour  les  pauvres »     M 

RELIOIEUX,  Déclaration  du  roi  i  leur  égards  5Y6.    H  ne  sera  fidt  aucune 

fondation  ou  nouvel  établissement  de  maisons  ou  com^ 
munautéa  religieuses,  etc.,   sans  permission  expresse 

Sortée  par  lettres  patentes  de  Sa  Majesté,  677.  ifuUité 
es  testaments  qui  sont  faits  pour  fondation  de  maison» 
religieuses,  eta,  577.  H  ne  sera  pas  accordé  de  lettres 
patentes  pour  l'établissement  des  maisons  religieuses, 
etc.,  qu'il  ne  soit  rendu  un  compte  de  l'objet  et  utilité 
de  semblables  établissements,  578.  H  sera  &it  men- 
tion expresse  dans  les  dites  lettres,  des  biens  destinés  à 
la  dotation  de  tel  établissement,  et  il  n'en  pourra  point 
être  ajouté  d'autres,  soit  par  donation  on  autrement, 
678.  Les  dites  lettres  seront  communiquées  au  procu- 
reur-général,  578.  Défenses  aux  communautés  reli- 
gieuses, etc.,  d'acquérir  aucuns  biens  immeubles,  mai* 
sons,  etc.,  sans  permission  comme  ci-dessus,  579. 
Mêmes  défenses  pour  les  rentes  foncières,  etc.,  à  l'ex- 
ception des  rentes  constituées  sur  le  roi  ou  sur  le  clergé 
*  du  royaume,  que  les  communautés  pourront  obtenir  en 
▼ertu  des  présentes,  579.  Défenses  àtoutes  personne» 
de  prêter  leurs  noms  aux  dites  «communautés  pour 
posséder  des  biens,  à  peine  de  dix  mille  livres  d'amende 
applicable  moitié  au  dénonciateur  et  moitié  au  roi, 
580.  Prescription  pour  rentrer  dans  les  biens  donnés 
par  testaments  à  des  communautés,  etc.,  580.  Les 
dites  communautés  maintenues  dans  tous  leurs  droits, 
privilèges^  etc.,  ci-devant  accordés  par  les  rois,  etc. . .  581 

RELIGION  prétendue  réformée,  En  quel  temps  ceux  qui  la  professent  ne 

doivent,  sous  prétexte  d^ntervention,  évoquer  les  pro- 
cès en  la  Chambre  de  l'Edit,  189.  Intervenant  de  la 
dite  religion,  pour  évoquer  seulement,  à  quoi  doit  être 
condamné,  183.  Ils  ne  peuvent  faire  renvoyer,  retenir 
•  ni  évoquer  aux  Chambres  de  l'Edit  ou  chambres  mi- 

parties,  les  causes  ou  instances  des  requêtes  civiles ....  224 

RENVOI,  Enjoint  à  tous  juges  de  renvoyer  les  causes,  instances  ou  procès  dont 

la  connaissance  ne  leur  appartient  pas,  pardevant  les 
juges  qui  en  doivent  connaître,  Il7.  Les  renvois  par- 
devant  les  juges,  à  lieu,  jour  et  heure  extraordinairas, 
abrogés,  129.  L^article  Al  du  titre  XI  ne  sera  point 
exécuté,  et  Pusage  de  commettre  un  rapporteur  dans 
les  affaires  que  le  conseil  jugera  à  propos,  sera  suivie 
à  la  rédwctîon,  7 129 

RÉPARATIONS  et  autres  impenses  nécessûres  aux  lieux  séquestrés,  Com- 
ment se  doivent  fidre lU 

REPENTIGNY,  Étendue  de  la  paroisse. < 4OT 


* 


RÉFLIQUESy  Dans  quel  temps  le  demandeur  peut  fournir  ses  répliques,  187. 

Le  titre  XIV  du  code  civil  sera  exécuté,  excepté  à 


Cbntenues  au  Premier  Volume.  583 


PAGES, 


Pégard  des  procureurs  et  des  délais  quî  seront  réglés 
par  le  conseil,  à  la  rédaction 137 

HÉPONSES,  En  quel  état  de  cause  on  peut  faire  répondre  les  parties,  124. 

£n  quel  cas  on  n'a  pas  égard  aux  réponses  à  griefs, 
aux  réponses  aux  causes  d'appel,  131.  Gomment  doi- 
vent être  données  les  réponses  aux  reproches. 17C 

REPROCHES,  Où  et  quand  doivent  être  proposés,  149.    Quand  la  partie  doit 

fournir  des  moyens  de  reproches  contre  l'enquête,  174. 
En  quelle  forme  les  reproches  contre  les  tânoins  doi- 
vent être  dressés  et  fournis,  176.  Les  reproches  doi- 
vent être  signés  de  la  partie,  177.  Quelle  est  la  forme 
de  procéder  au  jugement  des  reproches,  176  et 177 

REQUÊTE  an  sujet  des  droits  de  la  Compagnie  des  Indes  Occidentales  avec 

les  réponses  de  M.  deTrticy,  en  marge,  61.  Les  mes- 
sieurs de  la  Compagnie  seront  regardés,  reconnus,  etc., 
Seigneurs  des  pays,  etc.,  accordé^  52.  La  Compagnie 
nommera  les  officiers  du  conseil,  53.  L'agent  de  la 
dite  Compagnie  aura  voix  délibérative  au  conseil,  etc., 
accordé^  63.  Le  commis  général  de  la  Compagnie 
payera  les  gages  des  officiers,  etc.,  remi^  jusqu^à  fau- 
dition  de  Af,  Pintendant  sur  cette  demande,  53.  La 
Compagnie  jouira  du  droit  qui  se  perçoit  sur  les  cas- 
tors et  orignaux,  conformément  aux  termes  de  Parrêt 
donné  en  sa  faveur,  63.  Le  dit  arrêt  sera  enregistré  et 
publié,  etc^  accordé,  54.  Défenses  à  qui  que  ce  soit 
d'embarquer  aucuns  castors,  etc.,  avant  d'en  avoir 
payé  le  droit,  cela  a  déjà  été  fait  et  sera  continué,  54, 
Défenses  à  tous  maîtres  de  navires  de  recevoir  à  leur 
bord  aucun  castor,  etc.,  sans  *congé  par  écrit,  on  sui- 
vra la  coutume,  54.  Défenses  d'aller  à  bord  des  dits 
navires  après  huit  heures  du  soir  et  atant  quatre  heu- 
res du  matin,  on  suivra  ta  dite  ordonnance,  54,  Dé- 
fenses aux  maîtres  de  navires,  chaloupes,  etc.,  de  re- 
cevoir aucune  pelleterie  à  leurs  bords  qu'après  la  dé- 
charge finale  de  leurs  marchandises,  accordé,  54.  Le 
commis  pourra  députer  une  personne  pour  lu  conser^'a- 
tion  des  droits  de  la  Compagnie,  déjà  ordonné,  54. 
La  Compagnie  aura  une  chaloupe  pour  le  transport  des 
pelleteries,  et  tons  les  castors,  etc.,  qui  seront  trans- 
portés dans  d'autres  que  celle  préposée  par  la  Compa- 
gnie, seront  confisqués,  M,  tintendant  réglera  cela, 
55.  Tous  maîtres  de  barques,  etc.,  venant  de  Mont- 
réal et  Trois-Rivières,  déclareront  par  écrit  la  qualité  et 
quantité  de  castors,  «te,  dont  ils  seront  chargés,  et  à 
qui  ils  appartiennent,  accordé,  55.  Défenses  de  dé- 
cnarger  les  bâtiments  avant  la  visite  de  l'officier  de  la 
Compagnie,  accordé,  55.  Les  pelleteries  acquittées  se- 
ront étampées,  accordé  pourvu  que  ce  soit  gratis,  56. 
Les  pelleteries  destinées  à  être  envoyées  en  France, 
aussitôt  acquittées,  seront  embarquées,  et  sera  pris 
congé,  mais  gratis  et  sans  retardement,  56.  Diminu- 
tion sur  le  castor  gras  d'hiver,  et  augmentation  sur  le 
caator  sec  d'hiver,  i/  nra  pourvu  à  cela  en  décembre^ 


i 
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56.  Que  la  Compagnie  sera  mise  en  possession  des 
droits  seigneuriaux,  etc.,  5*7.  Monsieur  Chartier  sera 
lieutenant  civil  et  criminel,  M.  de  Mesnu  sera  procu- 
reur fiscal  et  M.  Hageot  sera  greffier  du  dit  procureur; 
référé  à  Monsieur  de  Tra/cy^  57.  Toutes  les  causes 
civiles  et  criminelles  seront  jugées  en  première  instan- 
ce par  Monsieur  Chartier  ;  renvoyé  a  Monsieur  Vintenr 
dantj  57.  Monsieur  Chartier  aura  connaissance  de  la 
police  et  navigation  ;  renvoyé  à  Monsieur   r intendant^ 

57.  Les  causes  des  justices  subalternes,  dont  il  j  aura 
appel,  seront  jugées  en  seconde  instance  par  Monsieur 
Cnartier,  idem^  57.  Le  lieutenant  civil  et  criminel  des 
Trois-Rivières,  le  procureur  fiscal  et  le  greffier  seront 
munis  de  provisions  de  la  Compagnie  ;  le  roi  voulant 
que  la  Compagnie  jouisse  des  droits  et  avantages  des 
seigneurs  suzerains,  57  et  58.  Les  notaires,  huissiers 
et  sergents  pareillement  pourvus  de  provisions,  idetn^ 

58.  Le  papier  terrier  sera  fait  au  nom  de  la  Compa- 
gnie, ainsi  que  les  aveux,  dénombrements  et  même  les 
foi  et  homniage  qui  seront  déposés  dans  les  archives  ; 
accordé,  58.  Que  les  concessions  seront  faites  à  l'ave- 
nir par  Monsieur  Tintendant,  en  présence  de  Tagent  de 
la  Compagnie,  accordé,  58.  On  recommandera  aux 
prières  Messieurs  de  la  Compagnie,  accordé  tel  quHl  a 
été  déjà  pratiqué,  58.  La  préséance  dans  les  proces- 
sions sera  continuée,  accordé,  58.  Un  banc  sera  con- 
servé pour  la  Compagnie  dans  la  grande  église  et  dans 
toutes  les  autres  églises,  accordé,  etc.,  59.  Tous  les 
droits  honorifiques  seront  continués  aux  personnes  nom- 
mées par  la  dite  Compagnie,  accordé,  59.  Les  de- 
mandes ci-dessus  seront  enregistrées  au  conseil  souve- 
rain et  partout  ailleurs,  pour  en  être  délivré  acte  à  la 
dite  Compagnie,   accordé 59 

KBQUÊTES,  Ce  que  doivent  contenir  les  requêtes  civiles  d'inten'ention,  tant 

en  première  instance  qu'en  cause  d'appel,  Ï83.  Pour- 
quoi copies  en  doivent  être  données,  133.  Requêtes 
civiles  et  règles  générales  sur  cette  matière,  217.  Dans 
quel  temps  il  faut  se  pourvoir  par  requêtes  civiles,  tant  à 
l'égard  des  parties,  leurs  héritiers,  que  des  personnes 
privilégiées,  218.  Quelle  procédure  il  faut  observer 
pour  l'établissement  des  fins  de  non  recevoir  contre  les 
requêtes  civiles,  220.  Quel  temps  il  y  a  de  limité 
pour  obtenir  requête  civile,  219.  Quelles  formalités 
doivent  être  observées  dans  l'obtention  et  expédition  de 
la  requête  civile,  221.  Ce  qui  doit  être  observé  en  la 
plaidoirie  et  entérinement  des  requêtes  civiles,  221. 
Ce  qu'il  faut  faire  après  que  la  requête  civile  aura  été 
signifiée  avec  assignation  et  copie  donnée,  timt  des 
lettres  que  de  la  consultation,  222.  Les  requêtes  civi- 
les ne  peuvent  empêcher  l'exécution  des  arrêts  ni  des 
jugements  en  dernier  ressort,  222.  Où  doivent  être 
portées  et  plaidées  les  requêtes  civiles,  223.  Quid,  en 
cas  que  les  parties  soient  appointées  sur  requêtes  civiles, 
223.  Où  se  doit  juger  le  procès  de  la  requête  civile 
étant  entérinée,  223.    Où  doivent  être  obtenus,  aigni- 
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fiées  et  jugées  les  requêtes  civiles  incidentes  contre  des 
arrêts  ou  jugements  en  dernier  ressort,  224.  Par- 
devant  quel  juge  se  doivent  pourvoir  les  parties  en  re- 
quêtes ciWles,  si  les  arrêts  ou  jugements  en  dernier 
ressort,  produits  ou  communiqués,  sont  définitifs  et 
rendus  entre  les  mêmes  parties,  224.  A  qui  doivent 
être  communiquées  toutes  requêtes  civiles,  tant  princi- 
pales qu'incidentes,  225.  Quid,  s'il  j  a  ouverture 
suffisante  de  requête  civile,  226.  Quels  sont  les 
moyens  de  requêtes  civiles  pertinents  et  recevables, 
226.  Quelles  personnes  sont  reçues  à  se  pourvoir  par 
requête  civile,  227.  Quelle  procédure  s'observe  dans 
les  requêtes  civiles  à  Tégard  du  roi,  227.  En  quelle 
amende  l'impétrant  en  requête  civile  doit  être  condam- 
né, s'il  vient  à  succomber  ;  cette  amende  sera  arbitraire^ 
à  la  rédaction,  227.  Comment  la  requête  civile  ap- 
pointée au  conseil  doit  être  jugée,  228.  Si  celui  qui 
a  obtenu  une  requête  civile,  et  qui  en  a  été  débouté, 
est  recevable  à  se  pourvoir  par  une  autre,  228.  Dé- 
claration du  roi  au  sujet  des  requêtes  civiles  et  récusa- 
tions, 253.  Autre  déclaration  au  sujet  des  requêtes 
civiles   et  d'opposition 533 

REQUÊTE  de  Monsieur  Oudiette  au  sujet  des  castors,  etc 87 

RÉSIGNANT,  Quelle  procédure  s'observe  à  l'égard  du  résignant  et  du  rési- 
gnataire de  bénéfice 143 

RESTITUTION,  Comment  s'exécute  la  restitution  des  fruits  ou  en  espèce  ou 

en  valeur 198 

RETENTION,  Défenses  à  tous  juges  de  retenir  aucune  cause,  instance   ou 

procès  dont  la  connaissance  ne  leur  appartient  pas. ...   117 

RETENUE  de  quatre  deniers  pour  livrer  ?»pnlir»ab]e  «ut  invalides  de  la  marine, 

313.  Cette  retenue  se  fera  sur  les  gages  et  appointe- 
ments que  les  capitaines,  maîtres,  pilotes,  officiers-mari- 
niers et  matelots,  recevront  des  négociants,  et  sur  le 
montant  total  des  prises,  314.  Trois  offices  de  tréso- 
riers-généraux (les  invalides  de  la  marine  sont  créés  et 
établis  pour  faire  la  recette  et  dépense  de  cette  rete- 
nue, 314  et  315.  Les  trésoriers-généraux  rendront 
compte  dans  les  six  premiers  mois  de  l'année  qui  suivra 
celle  de  leur  entrée  en  exercice,  317.  Appointements 
accordés  aux  trésoriers-généraux,  317.  ÈmolumentH 
qu'ils  percevront  en  outre  de  leure  appointements,  et 
privilèges  et  prérogatives  qui  leur  sont  accordés,  318. 
Leurs  gages  et  les  droits  y  attribués  ne  pourront  être 
saisis  que  pir  ceux  qui  auront  prêté  les  deniers  pour 
faire  l'acquisition  de  leurs  offices 319 

RETENUE  de  six  deniers  pour  livre  au  lieu  de  quatre  deniers,  en  faveur  dos 

invalides  de  la  marine,  335.  Toutes  contestations  au 
sujet  de  la  dite  retenue,  seront  réglées  par  les  officiers 
des  amirautés,  336  et  408.  Les  fonds  des  dites  rete- 
nues seront  employés  à  donner  des  gratifications  et 
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récompense»  aux  yeaves  et  enfants  des  inralîdes  et  des 
officiera  et  matelots  qui  seront  morts  sur  les  vaisseaux 
du  roi  on  sur  ceux  de  ses  sujets,  337  et  401^.  Edit  du 
roi  qni  règle  Taugmentation  de  la  dite  retenue  à 
regard  des  capitaines,  maîtres,  patrons^  pilotes,  etc.,. 
qui  sont  à  la  part^  405  et  407.  La  retenue  de  quatre 
deniers  pour  livre  sera  faite  sur  toutes  les  dépenses  de 
la  marine  et  des  galères,  et  celle  de  ûx  deniers  pour 
Krre  continuera  d'être  faite  sur  les  capitaines,  maîtres, 
patrons,  pilotes,  etc.,  407.  Pareille  retenue  de  six  dé- 
niera pour  livre  sera  continuée  sur  le  montant  total 
des  prises,  déduction  faite  des  frais  et  dépenses  du 
dixième  de  Tamiral,  407.  L'établissement  des  inva- 
lides est  doté  de  eâx  déniera  pour  livre  retenvs  sur  les 
gages  et  appointements  des  capitaines,  maîtres,  patrons, 
pilotes,  etc.,  408.  Les  dites  retenues  sont  déclarées 
déniera  rojaux,  408.  La  retenue  des  droits  des  inva- 
lides ne  se  fera  que  sur  les  équipages  qui  seront  sujets 
à  prendre  des  congés  de  Tamiral,  414.  Les  armateura 
ou  équipages  ne  seront  tenus  de  payer  les  droits  des 
invalides  qu'an  prorata  de  ce  qu'ils  rapporteront,  ou  sur 
le  pied  d»  leura  avances,  si  le  bâtiment  était  pris  ou 
perdu 414 

KÉUNIOI^  au  domaine  des  seigneurs,  des  terres  non  habitées  et  non  mises  en 

valeur 32S 

RÉUNION  des  cures  de  Montréal  et  de  Saint-Sulpîce  au  Séminaire  de  Mont- 
réal   298 

RÉUNION  des  terres  concédées  par  Messieura  du  Séminaire  de  Saint-Sul- 

picc 357 

RÉUNION  des  terres,  droits,  etc.,  de  la  Compagnie  des  Indes-Occidentales  au 

domaine  du  roi .  » 74 

RÉUNION  des  terres  du  Séminaire  de  Montréal  au  domaine  du  roi,  pardevant 

qui  poursuivie 358 

REVENU  des  bestiaux  saisis,  à  qui  appartient 212 

RÉVOCATION  de  toutes  les  concessions  non  défrichées 33 

REVUE  des  invalides,   Voj/ez  *^  Invalides,''^ 

RIVIÈRE-DES-PRAIRIES,  Étendue  de  la  paroisse 458 

RIVIÊRE-DU-LOUP  sur  le  lac  Saint-Pierre,  Étendue  de  la  paroisse 453 

RIVIÈRE-OUELLE,  ou  La  Bouteillbrie,  Étendue  de  la  paroisse 448 

ROCH  (St.)  ou  les  Aulnets,  Étendue  de  la  paroisse 418 

ROI,  Le  roi  de  France  agrée  l'établissement  des  Religieuses  Hospitalières  de 

Montréal 6G 
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ROI,  Le  roî  se  réserve  le  droit  de  modérer  les  ordonnances  et  de  les  interpréter, 

109.    Ouverture  de  requête  civile  à  Pégard  du  loî. .  •  227 

BOLES  des  inventaires  et  contredits  dans  lesquels  il  aura  été  transcrit  des 

pièces  entières  ou  des  choses  inutiles,  n^entrent  point 
en  taxe 203 


8AISI,  Pourquoi  le  saisi  ne  peut  être  adjudicataire,  156.    Pourquoi  le  saisi,  sa 

femme,  ses  enfants  ou  petits  enfants  ne  peuvent  être 
établis  gardiens  et  commissaires  des  choses  saisies.  • .  •  155 

SAISIE,  Quelle  formalité  doit  être  observée  dans  les  saisies  et  exécutions,  210 

et  211.  Pour  quelles  choses  se  peuvent  faire  les  saisies 
et  exécutions,  210.  Quelles  formalités  doivent  être 
observées  en  faisant  saisir  dans  une  maison,  211* 
Quelles  choses  ne  peuvent  être  valablement  saisies. ...  213 

SALAIRE  est  dû  aux  curés  pour  les  extraits  des  baptêmes,  mariages,  etc.,  161. 

Quel  est  le  salaire  de»  commissaires  députés  pour  faire 
*  des  descentes  sur  les  lieux,  100  et  167.    Quel  doit  être 

le  salaire  des  greffiers  ou  autres  qui  auront  écrit  Pen- 
quête  et  le  procès-verbal,  172.  Salaires  des  greffiers 
à  raison  de  l'extrait  du  rapport  de  la  valeur  des  fruits, 
200.  Sous  quelles  peines  les  avocats  sont  tenus  de 
mettre  au  pied  de  leurs  écritures  le  reçu  de  leurs  sa- 
laires  203 

« 

SALAIRES  des  officiers  du  siège  de  l'amirauté,  réglés,  546.    Ce  qui  sera 

payé  pour  Tenrégistrement  des  congés  des  navires  voya- 
geant d'Europe  en  Canada,  etc.,  546.  Pour  les  décla- 
rations et  rapports  ùàt&  à  l'arrivée  d'un  navire,  546. 
Pour  les  descentes  et  visites  à  bord  des  dits  navires, 

546.  Pour  les  soumissions  faites  au  greffe  par  les  capi- 
taines, 546.  Pour  les  bâtiments  naviguant  du  Canada 
aux  Isles  Françaises,  salaires  qui  seront  payés  pour  les 
mômes  procédés,  547.  Pour  ceux  naviguant  de  Qué- 
bec à  l'Isle  Royale,  etc.,  salaires  qui  leur  seront  payés, 

547.  Pour  ceux  qui  font  le  cabotage,  547  et  548. 
Pour  ceux  faisant  la  pêche,  548.  Déclarations  d'ava- 
ries et  procédures  qui  s'ensuivront,  548.  Salaires  en 
conséquence  de  l'enregistrement,  des  rapports  et  décla- 
rations des  prises  faites  en  guerre  et  pour  fait  de  com- 
merce étranger,  549.  Salaires  pour  les  vacations  pour 
interrogatoires,  inventaires,  procès-verbaux  de  décharge 

des  vaisseaux,  et  autres  actes 549 


688  Table  Alphabétique  des  Matières 

PAGES. 

SALAIRES,  Vacations,  etc^  des  jurisdictions  et  notaires  en  Canada 609 

SAUREL  ou  William-Henry,  Étendue  de  la  paroisse 460 

SAUVAGES,  Par  qui  seront  jugées  leurs  réclamations  pour  marchandises  ou 

effets  saisis,  355.  Amendes  contre  ceux  qui  leur  por- 
teront de  l'eau-de-vie 236 

SAUVAGES  CONVERTIS,  Leurs  di-oits,   Voyez  "  Actes.'' 

SEIGNEURS,  Sous  quelle  peino  il  est  défendu  aux  seigneurs  hauts-justiciers  de 

pourvoir  à  Poffîce  de  sergent,  ceux  qui  ne  savent  ni 
écrire  ni  signer,  112.  Pouvoirs  accordés  aux  juges 
des  seigneurs,  209.  Les  seigneurs  sont  tenus  de  four- 
nir les  cimetières  et  bâtir  la  maison  presbytérale  con- 
jointement avec  les  habitants,  232.  Il  leur  est  défen- 
du de  vendre  des  terres  en  bois  debout 531 

SEIGNEURS  SUZERAINS,   Voyez  «  Requête:' 

SÉMINAIRE  DE  St.  Sulpice,  Concession  à  lui  faite  d'une  partie  de  Plsle  de 

Montréal 20 

SÉMINAIRE  DE  Montréal,  Son  établissement,  91.     Contrat  de  donation   au 

dit  séminaire,  93.  Ratification  de  la  dite  donation  du 
9  mars  1663,  96.  Amortissement  de  la  seigneurie  de 
Montréal,  91.  Cures  de  Montréal  et  de  St  Sulpice, 
unies  au  séminaire  de  Montréal,  296.  Basse-justice 
réservée  au  dit  séminaire,  276  et  342.  Propriété  du 
greffe,  277.  Droit  d'échanges,  346.  Poursuites  de-  • 
vaut  les  juges  royaux  de  Montréal  pour  réunion  des 
terres  incultes  et  inhabitées 358 

S  II  MIN  AIRE  DE  Québec,  Règlement  entre  Monseigneur  l'Evêque,  le  séminaire 

et  le  chapitre,  269.  Commission  sur  l'arrêt  qui  con- 
firme le  dit  règlement 270 

SliMINAIRE  DE  Québec,  Son  établissement   pour  former  des  clercs  pour  le 

service  de  Dieu,  34.  Un  chapitre  et  des  curés,  34. 
Les  dits  curés  seront  amovibles  à  la  volonté  des  évo- 
ques et  du  séminaire,  34.  Dîmes  affectées  au  dit  sé- 
minaire, 34.  A  condition  que  le  dit  séminaire  fera 
subsister  les  curés,  et  que  le  surplus  des  dîmes  sera  em- 
%  ployé  à   la  construction  des  églises  et  autres  bonnes 

œuvres,  34  et  35.  Approbation  du  roi  pour  le  dit  sé- 
minaire, 35.  Union  du  dit  séminaire  à  celui  des  mis- 
sions étrangères  à  Paris,  79  et  80.  Approbation  du 
roi  en  conséquenc  de  cette  union • 84 

SENTENCES  qui  ordonnent  le  rapport  ou  rabat  des  défauts  et  congés,  abro- 
gées, 137.  En  quel  cas  les  sentences  de  récréance, 
séquestres  ou  maintenue,  sont  valables  et  exécutoires, 
142.  De  quel  jour  doivent  être  datées  les  sentences, 
187.  Quelles  sentences  doivent  passer  en  force  de  cho- 
ses jugées,  190.     Exceptions  portées  en  faveur  des  mi- 
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seurs  et  de  ceux  qui  sont  absenta  hors  du  royaume, 
pour  le  service  du  roi  et  par  ses  ordres,  191.  Le 
temps  qu'on  donnait  autrefois  aux  sentences  pour  les 
faire  passer  en  force  de  choses  jugées,  et  à  quoi  on  s'est 
restreint,  191,  Comment  on  se  pourvoit  contre  les 
sentences  présidiales  au  premier  chef  de  Pédit,  220  et  222 

SEPTUxiGÉN AXEES,  Pourquoi  ne  peuvent  être  emprisonnés  pour  dettes  pure- 
ment civiles 216 

SÉPULTURES,  Par  qui  doivent  être  signés  les  registres  des  sépultures,  160. 

En  quel  cas  la  preuve  des  sépultures  est  reçue  tant  par 
titres  que  par  témoins,  161,  Ut  voyez  '"''Registres.''^ 

SEQUESTRES  doivent  être  exécutés,  142.    Comment  se  forme  la  demande  en 

séquestre,  153.  Les  amendes  seront  réglées  par  les 
juges,  a  la  rédaction^  153.  Comment  les  sentence#de 
séquestres  doivent  être  exécutées,  157.  Quelle  procé- 
dure doit  être  observée  par  le  juge  en  la  nomination 
des  séauestres,  154.  Quelles  personnes  ne  peuvent 
être  établies  séquestres,  154.  A  quelles  fins  le  séques- 
tre nommé  doit  être  assigné,  154.  A  qui  appartient 
de  m^^ttre  le  séquestre  en  possession  des  choses  com- 
mises à  sa  garde,  154.  Quel  est  le  devoir  des  séques- 
tres dans  la  fonction  de  leur  séquestration,  155.  Dé- 
fenses aux  séquestres  de  se  rendre  adjudicataires  des 
lieux  séquestrés,  155.  Ce  qu'est  tenu  de  faire  le  sé- 
questre, lors  de  l'adjudication,  155.  Quelle  peine  en- 
courent ceux  qui  troublent  les  séquestres  en  leur  fonc- 
tion, 156.  Dans  quel  temps  les  séquestres  et  commis- 
saires demeurent  déchargés  de  leur  séquestration,  157. 
Dans  quel  temps  ceux  qui  ont  fait  établir  un  séquestre, 
sont  obligés  de  faire  vider  leurs  différends  et  les  oppo- 
sitions, 157.  En  quel  temps  les  séquestres  sont  tenus 
de  rendre  compte  de  leur  séquestration 193 

SERGENTS,  Autrefois  les  sergents  étaient  tenus  de  se  faire  assister  de  deux  té- 
moins ou  reoors,  109.  Ils  seront  exempts  de  cette 
formalité,  à  la  rédaction^  109  et  110.  Quelles  choses 
les  sergents  sont  obligés  de  déclarer  par  leurs  exploits, 
110.  Seront  tenus  de  mettre  au  bas  de  l'original  des 
exploits,  les  sommes  qu'ils  recevront  pour  salaires,  111. 
Dans  quel  temps  il  est  enjoint  à  tous  sergents  de  se 
défaire  de  leur  office,  112.  Sous  quelles  peines  il  leur 
est  défendu  de  feire  aucune  fonction,  112.  Devoirs 
des  sergents  dans  l'établissement  des  séquestres,  154. 
A  quoi  tenus,  dans  les  procès- verbaux  de  vente,  214. 
Ce  que  le  sergent  peut  retenir  entre  ses  mains  sur  les 
deniers  qui  proviennent  d'aucune  vente 214 

SERMENT  prêté  par  Monseigneur  l'Evêque  Pontbriand 553 

SIÈGES  des  gouverneurs,  etc.,  portés  au  lieu  le  plus  éminent  dans  les  églises 

du  pays 353 

SIÈGES  DB8  Amirautés,   Voyez  •*  Amirauté,  " 

c4 
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SIGNATURES,  En  quel  cas  il  faut  ajouter  foi  aux  signatures  des  cours  de 

Borne 141 

SOSURS  de  la  congrégation  de  Montréal,  Leur  établissement  pour  Péduoation 

des  jeunes  filles 69 

SŒURS  CONVERSES  de  l'Hôpitel-Général  de  Québec,  Leur  nombre  qui  était 

primitivement  de  deux,  est  porté  à  quatre,  366.  Le 
nombre  de  quatre  est  porté  a  dix 553 

SOMMAIRE,  Quelles  matières  sont  réputées  sommaires  par  le  code  civil,  147. 

Quelle  procédure  doit  être  observée  en  la  plaidoirie  et 
jugement  des  choses  sommaires,  151.  Les  parties 
pourront  plaider  par  elles-mêmes  au  conseil,  suivant 
l'usage,  comme  dans  les  autres  jurisdictions,  à  la  ré- 
dactioriy  148.  Comment  et  où  se  doivent  juger  les 
^  choses  sommaires,  149.    H  sera  établi  des  audiences 

particulières,  sinon  dans  les  temps  des  vacances,  ainsi 
qu'elles  seront  réglées  par  le  conseil,  à  la  rédaction, .   149 

SOMMATIONS  aux  Juges,  Comment  doivent  être  faites,  185.    Quel  en  est 

relffet 185 

SOMMES  pour  condamnations,  taxes,   salaires,   redevances  et  autres  droits, 

comment  doivent  être  exprimées  dans  les  jugements, 
192.  Le  titre  ZXYII  du  code  civil  sera  exécuté,  à 
l'exception  des  amendes  et  délais  que  les  juges  régle- 
ront en  leur  conscience,  h  la  rédaction 187 

SORTIE  ET  ENTRÉE,  Droits  sur  les  sorties  et  entrées  de  marchandises  en 

Canada,  591.  Droits  de  trois  par  cent  sur  toutes  les 
marchandises  qui  entreront  au  dit  pays,  à  Pexception 
des  vins,  eaux-de-vie,  liqueurs,  eto,  592.  Mêmes 
droits  pour  celles  qui  sortent,  excepté  les  peaux  d^ori- 
gnaux,  etc.  :  les  blés,  farines,  fèves,  bœu&,  graisses  et 
autres  semblables  denrées,  du  crû  du  pays,  ne  paye- 
ront point  de  droits  de  sortie,  592.  Etat  et  tarif  pour 
les  entrées,  594.  Etat  et  tarif  pour  les  sorties,  603. 
Mandement  du  roi  sur  le  règlement  ou  édit  qui  con- 
cerne l'imposition  des  droits  d'entrée  et  de  sortie  sur 
toutes  les  marchandises 612 

ST.-LOUIS,  Établissement  du  Fort  St.-Louis  aux  Hlinois 262 

STELLIONATAIRES  soumis  à  la  contrainte  par  corps,  215  et 216 

SUCCESSEURS  des  personnes  décédées  dans  les  six  mois  du  jour  de  la  signifi- 
cation de  Tarrèt,  quel  temps  ils  ont  pour  obtenir  et 
Êdre  signifier  les  requêtes  civiles,  219.  Qt^ûf,  d'un 
successeur  à  un  bénéfice 219 

SULPICE  (St.)  Étendue  de  la  paroisse 456 

SURSÉANCES  dans  les  matières,  déclarées  nulles,  151.  Le  conseil  se  réser- 
vera la  liberté  de  donner  des  défenses  et  surséances  en 
tous  cas  et  pourquoi,  à  la  rédaction « . . .  •  151 
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SUSPENSION  du  dixième  de  l'amiral  de  France,  sur  les  prises  faites  en  mer, 

606  et 621 


TADOUSSÂC,  Traite  de  Tadoassac  accordée  à  la  Compagnie,  ainsi  que  le  quart 

des  castors  et  dixième  des  orignaux 60 

TARIF  des  droits  imposés  sur  les  marchandises  qui  entrent  en  Canada  et  qui  en 

sortent,  594  et  603,  M  voyez  "  Sortie  et  Entrée.  '' 

m 

TAXE  des  commissaires  et  experts,  166.    Quelles  choses  n'entrent  point  en 

taxe  de  dépens,  202.    Que  doit  faire  celui  qui  deman- 
de la  taxe  des  voyages  et  séjours,  204.    Forme  de  pro- . 
céder  à  la  taxe  des  dépens  par  le  procureur-tiers 20*5 

TAXE  des  dommages  et  intérêts,  209.    Comment  doit  être  ûdte  la  taxe  des 

huissiers  pour  leurs  salaires  de  procès-verbaux  de 
vente 214 

TÉMOINS,  En  quel  cas  la  preuve  par  témoins  n'est  pas  reçue  en  une  demande 

civile,  158.  Si  on  peut  prouver  par  témoins  un  dépôt 
nécessaire  en  cas  d'incendie,  ruine  ou  naufrage,  etc., 
158.  Ce  qui  doit  être  observé  en  l'ajournement  des 
témoins  nécessaires  en  l'enquête,  169.  Comment  doi- 
vent être  assignés  les  témoins,  169.  Sous  quelle  peine 
sont  tenus  de  comparoir  à  l'heure  de  l'assignation  ou 
plus  tard  à  l'heure  suivante,  169.  L'amende  modérée 
à  trois  livres,  à  la  rédaction^  169.  Qui  sont  ceux  qui 
ne  peuvent  être  témoins,  170.  De  quelle  chose  il  doit 
être  fait  mention  dans  la  déposition  du  témoin,  171. 
Comment  doivent  être  ouïs  les  témoins,  ]  71.  Ce  qu'il 
faut  faire  après  que  le  témoin  a  déposé,  171.  Com- 
ment doit  être  écrit  ce  que  le  témoin  augmente,  dimi- 
nue ou  change  en  sa  déposition,  171.  Quel  nombre 
de  témoins  peuvent  être  ouïs  en  matières  civiles,  172. 
Les  dix  premiers  témoins  seront  aux  frais  de  la  partie 
condamnée,  et  le  demandeur  en  pourra  faire  entendre 
un  plus  grand  nombre  à  ses  frais,  à  la  rédcLction^  172. 
On  ne  peut  plus  faire  ouïr  de  témoins  ni  donner  au- 
cun moyen  de  reproche,  dès  qu'on  a  eu  copie  de  l'en- 
quête contraire  et  du  procès-verbal 175 

TERREBONNE  et  le  fief  des  héritiers  Lâkgloiserie  et  Petit,  Étendue 

de  la  paroisse 457 

TERRES  CONCÉDÉES,  Voyez  "  Concessiana.  " 
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TESTAMENTS  faits  pour  la  fondation  des  maisons  religieuses,  etc.,  seront  nuls, 

Voyez  ^'' Religieux,''^ 

THOMAS  (St.)  ou  Pointe-a-l a-Caille,  Étendue   de  la  paroisse 450 

TIERS,   Voyez  "  Opposant  "  et  "  Procureur.  " 

TELL  Y,  ou  St.-Antoine  de  Fade,  Étendue  de  la  paroisse 451 

TONNANCOURT  et  Godefroy,  Étendue  de  la  paroisse 454 

TONSURES,  Comment  s'en  fait  la  preuve 162 

TORCHES,  Trois  torches  seront  présentés  au  gouverneur  aux  feux  de  joie 354 

TRAITE  des  pelleteries,  défendue  dans  les  habitations  des  sauvages,  86.   Peines 

du  fouet  et  de  la  fleur-de-lis  infligées  à  ceux  qui  la 
feront  sans  permission 249 

TRAITE  de  neutralité  conclu  entre  les  rois  de  France  et  d'Angleterre,  touchant 

les  limites  des  pays  des  deux  rois  en  Amérique 257 

TRANSPORT  du  castor  chez  les  étrangers,  défendu,  à  peine  de  confiscation 

d'icelui  et  de  cinq  cents  livres  d'amende 320 

TRÉSORIERS  et  contrôleurs-généraux  des  invalides  de  la  marine,  Il  leur  est 

permis  de  commettre  aux  fonctions  de  leurs  oôices  des 
sujets  capables  de  les  exercer,  avec  l'agrément  du  roi, 
337.     Comment  ils  exécuteront  leurs  fonctioiîs,  410  et 

423.  Comment  seront  réglés  leurs  appointements,  410. 
Ne  pourront  être  taxés  de  comptabilité,  etc.,  attendu  la 
nécessité  de  leurs  fonctions  et  la  modicité  de  leurs 
gages  et  appointements,  338.  Ne  pourront  disposer 
des  deniers  de  leurs  recettes,  411.  Permis  à  ceux  qui 
acL.-toront  ]es  '•'fy]"os  de  frc>onors,  contrôleurs,  etc., 
d'emprunter  les  sommes  dont  ils  auront  besoin,  et  d'af- 
fecter aux  dits  emprunts  les  dits  offices  et  les  gages  qui 

y  seront  attribués 338 

TRÉSORIERS-GÉNÉRAUX  des  invalides  de  la  marine,  établis,  315.    Leurs 

fonctions,  815  et  410.  Ils  devront  rendre  compte  dans 
les  six  premiers  mois,  317.  Appointements  à  eux  ac- 
cordés, 317.  Emoluments  qu'ils  percevront  en  outre, 
et  privilèges  et  prérogatives  qui  leur  sont  accoidos, 
318.  Leurs  gages  et  droits  y  attribués  ne  pourront 
être  saisis  que  par  ceux  qui  auront  prêté  les  deniers 
pour  faire  l'acquisition  de  leurs  offices,  319.  De  quelle 
manière  ils  feront  la  recette  des  quatre  et  six  deniers 
pour  livre 411 

TRÉSORIERS-GÉNÉRAUX  et  trésoriers  particuliers  de  la  marine.  Com- 
ment et  de  quelle  manière  sera  effectué  les  payements 
qu'ils  feront,  417.  Les  trésoriers  généraux  tiendront  trois 
registres,  418.  Ils  porteront  dans  leurs  comptes  d'une 
année  à  une  autre  l'excédent  de  recette  ou  de  dépense, 

424.  Le  trésorier  général  rendra  compte  d'une  année 
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dans  la  suivante,  423.  Les  comptes  arrêtés  lui  servi-  • 
ront  de  décharge,  423.  Devoirs  des  trésoriers  particu- 
liers, 411,  A  quoi  sont  tenus  les  trésoriers  particuliers 
dans  le  cas  de  diminution  ou  d'augmentation  des  es- 
pèces, 418.  Us  tiendront  quatre  registres,  419.  Ils 
arrêteront  tous  les  trois  mois  sur  les  dits  registres  leur 
recette  et  dépense  avec  les  contrôleurs  de  la  manne, 
420.  Ils  rendront  compte  de  leurs  recettes  et  dépenses 
d'une  année  dans  les  six  premiers  mois  de  la  suivante, 

422.  Comment  ils  feront  cette  reddition  de  compte, 

423.  Ils  justifieront  la  recette  des  six  deniers  pour 
livre  provenant  des  équipages 424 

TRÉSORIERS-GÉNÉRAUX  de  la  marine  et  des  galères  feront  la  remise  des 

fonds  au  trésorier  général  et  aux  trésoriers  particuliers  des 
invalides,  435.  Si  les  dits  fonds  sont  réclamés  après 
avoir  été  remis  aux  trésoriers  des  invalides,  comment 
la  délivrance  en  sera  faite 435 

TRIPLIQUES,  L'usage  des  tripliques  est  abrogé 137 

TROIS-RIVIÈRES,  Étendue  do  la  paroisse,  452.     Établissement  d'un  hôpital 

aux  Trois-Rivières 288 

TURBES,  Les  enquêtes  par  turbes  sont  abrogées.   Voyez  "  Abrogation.  " 

TUTEURS,  Déclaration  du  roi  au  sujet  des  tuteurs,  438.    Mineurs  possédant 

des  biens  en  France  y  auront  un  tuteur  et  d'autres  tu- 
teurs dans  les  pays  où  ils  auront  d'autres  biens,  440. 
L'éducation  des  mineurs  sera  déférée  au  tuteur  qui 
aura  été  élu  où  le  père  avait  son  domicile,  440.  L'é- 
mancipation sera  entérinée  tant  en  France  que  dans 
les  colonies,  440.  Les  mineurs  quoiqu'émancipés  ne 
pourront  disposer  des  nègres  qui  servent  à  leurs  habi- 
tations, 440.  Les  mineurs  ne  pourront  contracter  ma- 
riage sans  l'avis  et  consentement  par  écrit  de  leurs 
tuteurs,  440.  Les  tuteurs  ne  pourront  donner  ce  con- 
sentement sans  l'avis  des  parents 440 

TUTEURS,  En  quel  temps  les  tuteurs  sont  tenus  de  rendre  compte  de  leur 

gestion 193 


UNION  du  Séminaire  de  Québec  à  celui  des  missions  étrai\gères  à  Paris,  79, 

Et  voyez  ^  Séminaire  de  Québec.  " 

UNION  des  IllinoiB  à  la  Louisiane 388 

UNION  des  cures  de  Montréal  et  de  Saint-Salpioe  au  Séminaire  de  Montréal .  298 
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VACATIONS  ET  SÀLAnuEs  des  jurisdictîoua  et  notabes  en  Canada.  J 609 

VACATIONS  DE  l'Amirauté,  Voyez  **  Salaires.  " 

VACATIONS,  Si  les  jours  des  vacations  auxquels  il  ne  se  frit  aucune  expédia 

tion  de  justice,  sont  jours  continus  et  utiles  pour  les 
délais  des  assignations  et  procédures,  115.  Vacations 
et  taxe  des  commissaires  et  experts  en  fait  de  descentes 
sur  les  lieux,  166.  Chaque  partie  est  tenue  d'avancer 
•  les  vacations  de  son  procureur, , 167 

VAGABONDS  et  coureurs  de  bois.  Défenses  à  eux  de  vaguer  dans  les  bois, 

sans  permission,  à  peine  de  la  vie « 73 

VAISSEAUX  ET  EFFETS  des  ennemis,  échoués  aux  côtes  du  royaume  appar- 
tiennent à  Sa  Majesté  seule , 265 

VAISSEAUX  DU  Roi,  Gratifications  accordées  sur  le  fonds  des  retenues  des 

invalides,  aux  veuves  et  enfants  des  dits  invalides,  et 
aux  officiers  et  matelots  qui  mourront  sur  les  dits  vais- 
seaux.  337 

VAISSEAUX  achetés  ou  fait  construire  par  des  négociants  et  armateurs  du 

royaume,  dans  les  pays  étrangers  ou  dans  les  colonies, 
ne  pourront  être  armés  qu^avec  des  équipages  français, 
s^ils  naviguent  sous  le  pavillon  de  France. 421 

VAISSEAUX  faisant  commerce  étranger,  etc.,  612.    Défenses  de  feîre  venir 

des  pays  étrangers  aucuns  nègres  et  effets,  et  d^en  âûre 
sortir  des  colonies,  512.  Les  étrangers  n'aborderont 
point  dans  les  ports,  anses,  etc^  des  isles  et  colonies 
françaises,  ni  iry  navigueront  qu'à  une  lieue  autour, 
613.  Nègres,  effets,  etc.,  trouvés  sur  les  grèves,  tant 
des  vaisseaux  étrangers  que  des  vaisseaux  français,  fK> 
sant  le  commerce  étranger,  517.  Appel  des  sentences 
à  l'égard  de  ces  vaisseaux,  517.  Marchandises  étran- 
gères introduites  par  des  vaisseaux  français,  518.  Dé- 
fendu aux  étrangers  de  faire  commerce,  d'être  commis, 
facteurs  ou  teneurs  de  livrito,  619.  Vaisseaux  pour  les 
Cent  Associés,  8,  Et  voyez  "  Acte  "  et  **  Commerce.^ 

VAISSELLE  d'Aroekt,  Pourquoi  ne  peut  être  vendue  qu'après  trois  expor- 
tions, a  trois  jours  de  marché  différents. .  » 212 
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VALEUR,  Par  qui  doit  être  fiiit  le  rapport  de  la  valeur  des  gros  fruits,  200. 
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duire les  habitants  du  Canada  aux  requêtes  du  Palais, 
93.  Au  sujet  des  dîmes  de  Beaupbrt  et  de  l'Ange- 
Gardien,  133.  En  explication  du  sixième  article  du 
règlement  du  conseil  du  huitième  juillet,  1709,  157. 
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Pour  renrégistrement  d'un  arrêt  du  conseil  d'état  ccm- 
cernant  les  moulins,  157.    Qui  ordonne  Penrégistre- 
ment  d'un  autre  arrêt  qui  règle  les  limites  de  la  ban- 
lieue de  Chambly,  158.    Concernant  le  rumb  de  vent 
des  concessions  au  lac  des  Deux-Montagnes,  et  sur  la 
rivière  des  Outaouais,  176.     Concernant  les  écrit»  que 
Ton  fait  signifier,  160.  Pour  des  lettres  de  restitution  en 
entier,  contre  une  donation  mutuelle,  191.  Pour  l'appel 
du  subst  tut  du  procureur  du  roi  aux  élections  de  tutelle 
et  autres  actes,  199.    Qui  règle  les  formes  de  destitu- 
tion de  tuteurs,  201.    Pour  annuler  les  mariages  des 
mineurs,  204.  Qui  ordonne  d'aller  moudre  les  grains  au 
moulin  banal,  210.    Qui  ordonne  de  présenter  le  pain- 
bénit  avec  cierge  et  offrande,  212.    Concernant  le  ser- 
ment des  experts,  dans  la  paroisse  de  Saint-Jean,  214. 
Qui  confirme  un  contrat  de  concession,  nonobstant  ses 
défectuosités,  217.    Qui  adjuge  des  arrérages  dans  le 
cas  de  la  réduction  de  moitié  et  quart,  219.    Qui  per- 
met la  vente  des  immeubles  sur  trois  simples  publica- 
tions et  affiches,  222.    Pour  le  recensement  des  re- 
gistres et  papiers  du  greffe  du  conseil,  223.    Rendu 
sur  une  lettre  du  roi  concernant  l'enregistrement  des 
édits,  arrêts  et  déclarations  du  roi,  224.    Au  sujet  de 
la  jttrisdicdon  du  Chàteau-Richer,  225.    Au  sujet  de 
la  justice  du  Chàteau-Richer,  226.    Pour  des  lettrée 
de  relief  d'appel,  228.    Qui  maintient  le  sieur  Récher 
en  la  possession  de  la  cure  de  Québec,  231.    Concer- 
nant les  minutes  des  notaires  de  la  jurisdiction  du  Chà- 
teau-Richer, à  être  remises  au  greffe  de  la  dite  juris- 
diction, 233.  Qui  enjoint  à  tous  huissiers  €e  transcrire 
les  réponses  des  parties  à  qui  ils  signifieront  quelques 
écrits,  244.     Qui  maintient  un  habitant  de  Éatiscan 
dans  la  propriété  et  jouissance  du  terrain  qu'il  possède 
de  plus  que  son  titre  ne   porte,  246.    Qui  enjoint  au 
lieutenant-général  de  se  conformer  à  l'article  aVI  du 
titre  XXIV  de  l'ordonnance  de  1667,  250.    Pour  que 
l'édit  de  création  du  conseil  supérieur  soit  enré^stré, 
5.    Au  sujet  d'une  assemblée  générale  des  habitants 
pour  élire  un  maire  et  deux  écnevins,  6.    Qui  défend 
a  toute  personne  de  traiter  ou  donner  des  boissons  en- 
ivrantes atix  sauvages,  6.    Au  sujet  du  bail  de  la  traite 
de  Tadoussac,  7.  Concernant  la  nomination  d'un  maire 
et  de  deux  échevins,  10.    Leur  prestation  de  serment, 
10.    Qui  ordonne  que  les  marchands  payeront  dix  pour 
cent  de  leurs  marchandises,  11.    Pour  le  dépôt  du 
sceau  du  roi  entre  les  mains  d'un  des  conseillers,  11. 
Qui  confirme  la  nomination  de  juge-royal,  etc.,  en  la 
sénéchaussée  de  Montréal,  12.     Qui  ordonne  à  M.  de 
Maisonneufve  d'exercer  sa  commission  de  gouverneur 
à  Montréal,  12.     Qui   révoque  l'arrêt  qui  pourvoit  à 
l'élection  d'un   maire  et  de  deux  échevins,  13.     Au  su- 
jet des  engagés  qui  quittent  le  service  de  leurs  maîtres, 
13.     Qui  ordonne  d'appréhender  un   serviteur  domes- 
tique, 14.     Qui  ordonne  de  tenir  un  plumitif  des  arrêts 
et  ordonnances  d'audience,  15.     Qui  réduit  les  liards  à 
trois  deniers  pièce,  15.  Qui  ordonne  le  dépôt  du  sceau 
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des  armes  du  roi,  17.    Qiii  établit  un  tarif  des  mar- 
chandises et  boissons  importées  de  France,  17.     Qui 
ordonne  une  compensation   pour  du  bois  piis  sur  une 
seigneurie,    18.     Qui  ordonne  l'élection   d'un   syndic 
des  habitants  aux  Trois-Rivières,  19.     Qui  enjoint  aux 
marchands  de   se   conformer  aux  règlements  et  tarifs, 
19.    Au   sujet  des  fermages  de  pècnes,  21.     Qui  dé- 
fend aux  juges  subalternes  et  procureurs  fiscaux  de 
prendre   aucun   salaire  des  parties,  22.    Au  sujet  des 
papiers  et  titres  de  fondation  de  THôtel-Dieu  de  Qué- 
bec, 22.    Pour  que  le  juge-prévôt  de  la  seigneurie  de 
Beaupré  continue  à  y  exercer  la  justice,  23.     Concer- 
nant la  présidence  du  conseil   supérieur,  26.     Concer- 
nant Pinstallation  du  lieutenant  civil  et  criminel  de 
Québec,  27.     Qui  autorise  les  habitants  de  Québec  de 
procéder  à  l'élection  d'un  syndic,  27.    Au  sujet  de  la 
réduction  des  sols  marqués,  34.    Concernant  la  presta- 
tion de  serment  d'un  syndic  des  habitants,  35.    Qui, 
sur  une  demandé  de  répit,  ordonne   que  les  créanciers 
du  suppliant  seront  appelés  au  conseil,  38.     Qui  ac- 
corde un  délai   d'une  année  à  un  débiteur  pour  payer 
ses  créanciers,  40.     Qui  relève  deux  conjoints,   du  dé- 
faut d'insinuation  de  leur  donation  mutualle,  insérée  er. 
leur  contrat  de  mariage,  41.    Au  sujet  d'un  projet 
d'établissement  d'une  compagnie  des  habitants  du  Ca- 
nada, 42.    Au  sujet  de  l'importation  des  boissons,  lors- 
qu'il y  aura  des  brasseries  d'établies,  43.    Au  sujet  des 
semences  et  des  récoltes,  46.    Qui  relève  deux  con- 
joints, du  défaut  d'insinuation  de  leur  donation  mutuelle 
insérée  en  leur  contrat  de  mariage,  46.    Qui  oblige 
les  marchands  et  autres  créanciers  de  prendre  le  bled 
de  leurs  débiteurs  en  payement,  47.    Qui  ordonne  que 
les  appellations  de  la  justice  du  Cap  ressortiront  aux 
Trois-Rivières,  50.    Au  sujet  des  clôtures  de  la  sei- 
gneurie de  Notre-Dame-des-Anges,  60.    Qui  ordonne 
que  les  parties  se  communiqueront  leurs  demandes  et 
défenses,  51.  Qui  légitime  les  enfants  de  Pierre  Picher 
et  de  Catherine  Durand,  et   qui    les   déclare  habiles  à 
leur  succéder,  52.    Concernant  les  causes  et  moyens 
de  prise  à  partie  et  de  récusation,  54.    Pour  que  les 
peaux  d'orignaux  aient  cours  au  prix  ordinaire,  56. 
Qui  défend   aux  tanneurs  de  prendre  à  leurs  services 
aucunes  personnes  du  métier  de  cordonnier,  56.    Au 
sujet  des  titres  de  la  jurisdiction   ecclésiastique,  63. 
Concernant  les  droits  qui  se  perçoivent  sur  les  castors, 
orignaux,  boissons  et  tabac,  64.    Qui  valide  une  saisie 
de  grains  pour  lods  et  ventes  et  rente  seigneuriale,  64. 
Qui  déclare  nulle  une  saisie  de  bœufs  au  service  d'une 
habitation,  73.    Au  sujet  de  lods  et  ventes  et  cens  et 
rentes,  74.    Au  sujet  de  procès-verbaux  signés  dans 
l'église,  76.    Au  sujet  d'un  terrain  où  la  boucherie  est 
construite,  78.    Au  sujet  de  l'exécution  des  arrêts  et 
ordonnances  du  conseil,  80.    Qui  relève  deux  conjoints 
du  défaut  d'insinuation  de  leur  donation  entrevifs,  insé- 
rée en  leur  contrat  de  mariage,  81.     Qui  permet  à  un 
particulier  de  jouir  du  revenu  du  bien  d'une  mineure,  82. 
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Pour    Teiirégistrement  de  lettres   patentes  au  sujet 
d'un  permission  de  ûdre  ouvrir  des  mines  et  de  les  ex- 
ploiter, 82.     Qui  ordonne  à  un  conseiller  de  garder  le 
sceau  du  roi,  pour  en  faire  les  applications  nécessaires, 
63.     Qui  ordonne  que  les  mercuriales  seront  tenues, 
pour  régler  les  affaires  de  police,  84.    Qui  ordonne  au 
lieutenant-général  de  convoquer  une  assemblée    des 
habitants,  pour  régler  le  prix  du  pain,  etc.,  84.    Pour 
que  le  prévôt  des   maréchaux  fasse  juger  ses  compé- 
tences, 85.     Qui  déclare  que  les  procureurs  du  roi  ou 
fiscaux  ne  pourront  être  juges  dans  les  affiùres  crimi- 
nelles, où   l'intérêt  du  roi  et  du  public  sera  concerné, 
85.    Au  sujet  des  dîmes,  86.     Au  sujet  des  privilèges 
accordés  à  un  marchand  forain,  87.    Pour  l'enregistre- 
ment de   la  déclaration  du  roi  concernant  les  appella- 
tions des  justices  seigneuriales  des  Trois-Rivières,  88. 
Au  sujet  d'un  supplément  de  juges  pour  assister  à  un 
jugement  de  causes  de  récusation,  90.    Au  sujet  des 
réaux  ou  piastres,  90.     Qui  autorise  une  femme  mariée 
à  la  poursuite  et  conservation  de  ses  droits  et  actions, 
92.    Au  sujet  des  conseillers  qui  se  trouvent  parrains, 
filleuls  ou  compères  des  personnes  qui  ont  intérêt  dans 
quelques  procès,  94.    Au  sujet  de  la  connexité   entre 
un  défendeur  et  M.  l'intendant,  94.     Qui  confirme  un 
autre  arrêt  du  conseil  concernant  la  monnaie,  et  pour 
d'autres  fins,  95.     Qui  reçoit  un  particulier  appelant 
d'une  sentence  de  la  prévôté  de  Québec,  97.    Au  sujet 
de  la  valeur  des  piastres,  98.    Qui  règle  et  restreint 
les  droits  des  marchands  forains,  100.    Qui  défend  de 
mendier  en   ville,  102.    Qui  accorde  un  délai  à  une 
veuve  pour  parachever  et  dore  son  inventaire  et  déli- 
bérer, 103.    Qui   accorde  bénéfice  d'inventaire  à  Gé- 
déon  Petit,  103.     Concernant  les  criées  et  afSches  du 
fief  Lothain ville,    104.    Homologuant    une    sentence 
arbitrale,  105.    Pour  l'enregistrement  d'un  arrêt  du 
Conseil  d'EH;at,  qui  défend  au  conseil  de  faire  des  règle- 
ments de  police  en  l'absence  du  gouverneur  et  de  l'in- 
tendant, 109.    Qui  défend  de  troquer,  vendre  et  acheter 
les  armes  des  habitants,  110.    Qui  ordonne  de  notifier 
les  ordonnances  et  certains  articles  des  règlements  géné- 
raux de  police,  aux  sauvages,  111.  Au  sujet  des  boulan- 
gers et  des  moyens  à  aviser  pour  établir  des  chantiers 
à  bois  de  chauffage,  112.    Qui  nomme  un  praticien 
pour  juger  une  affaire,  le  lieutenant-général  s'en  étant 
déporté,  114.     Qui  défend   de  laisser  sortir  et  vaguer 
les  porcs  dans  la  ville,  115.    Au  sujet  des  boulangera 
et  d'aviser  aux  moyens  d'enrichir  la  colonie,  116.    Qui 
règle  le  prix  du  pain  et  autres  che&  de  police,  1 16. 
Qui  restitue  Marie-Anne  Chesnaj,  d'une  vente  de  ses 
droits  successifs,  faite  par  son  mari,  118.    Pour  l'éta- 
blissement de  bureaux  des  pauvres,  à  Québec,  Trois- 
Rivières  et  Ville-Marie,  119.     Pour  l'enregistrement 
des  lettres  de  provision  du  lieutenant-général  de  l'Aca- 
die,  122.    Qui  valide  un  inventaire  non  daté  ni  si^é 
du  notaire,  123.    Portant  règlement  pour  tenir  caba- 
ret, 124.    Portant  règlement  au  sujet  des  effets  nan- 
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fragés,  124.    Portant  règlement  au  sujet  des  ventes  et 
saisies  de  bestiaux,  125.    Qui  ordonne  au  greffier  du 
conseil  d'expédier  des  lettres  de  relief  d'appel  comme 
d'abus,  129.     Qui  relève  une  veuve  du  dé&ut  d'insi- 
nuation du  don  mutuel  inséré  en  son  contrat  de  mariage, 
attendu  sa  minorité,  130.     Qui   statue  que  deux  con- 
seillers peuvent  appeler  un  troisième  juge  d'entre  les 
praticiens,  pour  administrer  la  justice,  132.     Qui  or- 
donne l'enrégistiement  de  l'arrêt  du  Conseil  d'Etat  qui 
réunit  au  domaine  de  Sa  Majesté,  la  province  de  l'Aca- 
die,  132.     Qui  ordonne  que  les  dîmes  seront  levées  et 
payées  suivant  l'usage,  139.     Concernant  les  cures  de 
î'Isle  de  Montréal  et  de  la  côte  Saint-Sulpîce,  144.    Au 
sujet  de  l'article  XIV  du  titre  XXXIII  du  code  civil,  re- 
lativement aux  bestiaux  laissés  au  saisi,  151.     Au  sujet 
de   l'enregistrement  d'une  ordonnance  de  Sa  Majesté 
qui  défend  de  vendre  des  boissons  enivrantes  aux  sau- 
vages, 152.     Qui  ordonne  l'enregistrement  d'une  or- 
donnance de  l'intendant,  laquelle  réunit  la  haute  jus- 
tice de  Sillery  à  la  prévôté  de  Québec,  etc.,  152.     Qui 
abroge  les  récusations  des  juges,  pour  causes  d'alliances 
spirituelles,  163.     Qui  explique  l'article  VI  du  règle- 
ment du  conseil,  au  sujet  des  honneurs  décernés  aux 
seigneurs  dans  les  églises,  157.    Qui  ordonne  que  les 
séances  du  conseil  se  tiendront  provisoirement  à  l'évè- 
ché,  159.    Au  sujet  d'un   appel  comme    d'abus,  de 
sentence  rendue  en  l'officialité  ie  cette  ville,  160.    Au 
sujet  de  concessions  d'emplacements  dans  le  bours  de 
Fargy,  à  Beauport,  161.    Qui  renvdie  un  particulier, 
sa  femme  et  sa  fille,  pardevant  le  promoteur  de  l'officia- 
lité, pour  y  continuer  les  procédures  par  eux  commen- 
cées, 163.     Concernant  un  chemin  privé  sur  la  terre 
d'un  particulier,  165  et  166.    Au  sujet  des  registres 
de  baptêmes,  mariages  et  sépultures,  167.    Portant 
règlement  pour  les  boulangers  et  meuniers,  et  pour 
l'étalonnage  des  poids  et  mesures,  169.    Qui  déboute 
plusieurs  seigneurs  des  fins  de  leur  requête,  au  sujet 
des  honneurs  dans  les  églises,  I7l.     Qui  déclare  nul  le 
bail  d'un  banc  dans  la  cathédrale,  172.     Qui  ordonne 
que  les  concessions  de  bancs  dans  les  églises  passeront 
aux  veuves  et  enfants  des  concessionnaires,  174.    Qui 
annule  les  procédures  faites  en  l'amirauté  de  Louis- 
bourg,  concernant  deux  bâtiments  arrêtés  en  mer,  181. 
Qui  ordonne  l'expédition  de  lettres  d'émancipation  et 
bénéfice  d'âpre,  192.     Qui  renvoie  les  parties  en  litige 
pardevant  M.  l'intendant,  attendu  qu'il  s'agit  d'aliéna- 
tion de  biens  de  mineurs,  194.    Qui  déclare  nul  un 
appel  d'une  sentence  rendue  en  l'amirauté  de  Québec, 
196.     Qui   ordonne,   avant  faire  droit,   que  le  grand- 
vojer  se  transportera  sur  les  lieux  en  cont^tation,  200. 
Au  sujet  de  deux  moulins  à  farine  dont  les  habitants  se 
plaignent,  209  et  215.    An  sujet  de  l'enregistrement 
d'un  brevet  de  Sa  Majesté,  qui  permet  à  un  particulier 
de  construire  des  moulins  sur  i>ateaux  dans  le  fleuve 
Saint-Laurent,  216.  Qui  ordonne  à  tous  les  huissiers  d'as- 
sister au  conseil  tous  les  jours  qu'il  is'assemblera,  224, 
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Au  sujet  des  titres,  registres,  minutes,  etc^  des  Ju- 

risdictions  de    Notre-Dame-des-Anges,  Saint-Gabnel, 

Sillery  et  BeliEir?  2^^*    Qui  déclare  nul  un  appel  de 

'  sentence  rendue  en  la  prévôté  de  Québec,  236.    Qui 

ordonne  de  faire  insérer  dans  les  sentences  les  excep- 
tions et  moyens  de  défense  que  pourront  alléguer  les 
défendeurs,  lorsqu'ils  ne  les  auront  pas  déduits  par 
écrit  et  fait  signifier,  242.  Au  sujet  de  la  concession 
d'un  terrain  dans  la  commune  des  Trois-Rinères,  248. 
Portant  règlement  pour  la  tenue  du  conseil  à  Mont- 
réal     253 

• 

ARRÊTS  DU  Conseil  d'État,  Il  sera  tenu  un  registre  particulier  pour  l'enre- 
gistrement d'iceux 387 

ARRÊTS  ET  Ordonnances  d'Audience,  Seront  d'abord  écrits  sur  un  plumi- 
tif, et  ensuite  rapportés  an  registre  du  conseil  par  le 
grefSer,  pour  être  signés  tous  les  mois  par  tous  les 
conseillers 15 

ARRÊTS  ET  Ordonnances  du  Conseil,  Hors  de  la  ville,  seront  mis  à  exécu- 
tion par  les  huissiers  et  sergents  royaux,  et  ceux  de  la 
ville  et  banlieue  seront  exécutés  par  les  huissiers  du 
conseil,  80   et 81 

ARRIÈRE^FDSFS  réunis  au  domaine  seigneurial  de  Terrebonne,  faute  par  les 

concessionnaires  de  les  avoir  mis  en  valeur  et  d'y  avoir 
tenu  feu  et  lieu,  585  et 589 

ARTICLE  XI  du  règlement  de  Sa  Majesté,  du  27  avril  1716,  et  l'article  VIII 

de  l'arrêt  du  conseil  supérieur,  du  8  juillet  1709,  seront 
exécutés  à  peine  d'amende 537 

ARTICLES  XXIX  et  XXX  des  règlements  généraux  pour  la  police,  et  les 

ordonnances,  seront  notifiés  aux  sauvages  de  Lorette  et 
de  Sillery,  111  et 112 

ASSEMBLÉE  d'habitants  sera  faite  pour  procéder  à  la  nomination  des  princi- 
paux d'entr'eux  pour  arrêter  l'état  estimatif  du  coût 
d'un  presbytère 348 

ASSEMBLÉE  de  parents  pour  vendre  la  terre  d'un  mineur,  Ordonnance  qui  au- 
torise un  curé  à  la  convoquer 349 

» 
ASSEMBLÉE  des  habitants  sera  convoquée  pour  délibérer  sur  le  rétablisse- 
ment d'une  église  ou  sur  la  construction  d'une  nou- 
velle. 291.     Pour  £siire  un  état  de  la  dépense  à  £ùre 
pour  la  construction  d'une  église  et  d'un  presbytère . .  295 


t 


ASSEMBLÉE  de  parents  sera  convoquée  pour  délibérer  sur  la  remise  d'une 

terre  au  seigneur  par  des  mineurs,  SOI.    Pour  délibé- 
rer sur  la  vente  d'une  terre  de  mineurs 303 

ASSEMBLÉE  des^  principaux  habitants  sera  convoquée  pour  savoir  le  prix  du 

*  bled,  et  aviser  aux  moyens  d'enrichir  la  colonie 116 
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ASSEMBLÉE  générale  des  habitailts  de  la  ville  de  Québec,  sera  convoquée 

pour  procéder  à  Télection  d'un  maire  et  de  deux  éche- 
vins,  6.  Election  d'un  maire  et  de  deux  échevins,  10. 
Leur  serment  de  fidélité,  10.  Election  du  maire  et  des 
échevins,  révoquée,  13.  Ordre  de  procéder  à  l'élec- 
tion d'un  syndic  en  remplacement  de  maire  et  d'éche- 
vins 13 

ASSEMBLÉE  générale  des  habitants  de  la -ville  de  Québec,  sera  convoquée 

pour  faire  l'essai  du  pain  et  en  régler  le  prix 84 

ASSEMBLÉE  de  la  police  générale  en  novembre  et  avril 72 

ASSEMBLÉE  des  marchands  pour  nommer  leur  syndic 65^ 

ASSIGNATION  par  voie  d'avertissement  donné  par  la  partie  et  certifié  par  un 

voisin 30 


ASSOMPTION,  Ordonnance  qui  établit  un  village  en  cette  seigneurie 415 

AtRES  de  Cheminées,  Comment  construits 317 

ATTRAPES  sur  les  terres,  défendues 268 

AUMÔNE,  Il  est  défendu  aux  particuliers  de  cette  ville  de  faire  l'aumône  nux 

mendiants  valides,  sons  peine  de  dix  livres  d'amende . .   102 

AUNE,  L'aune  aura  trois  pieds  et  huit  pouces  de  longueur,  et  sera  ferrée  par 

les  deux  bouts,  selon  la  coutume 117 

AVEU  ET  DÉNOMBREMENT,    Les    habitants  de  Notre-Dame-des-An^, 

Saint-Gabriel,  Sillery  et  Belair,  tenus  de  les  fournir  à 
leurs  seigneurs,  et  de  leur  rendre  la  foi  et  honunage, 
695.  Les  propriétaires  de  fiefs  et  biens  en  roture,  tenus 
de  les  fournir  au  domaine  du  roi 308 

AVIS  DK  PARBKTS  seTont  reçus  par  le  sieur  Jeannot,  dans  les  seigneuries  de 

Kamouraska,  Rivière-Ouelle  et  Grande- Anse. 453 
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BàCS,  Ordonnance  concernant  leur  établissement,  et  qui  règle  les  salaires 

des  conducteurs,  866  et 31^ 

BAIL  de  la  traite  de  Tadoussac,   etc.,  ûiit  par  M.  Davaugour,  gouverneur, 

annulé  par  le  conseil  supérieur 9 

BAIL  d'un  banc  dans  la  cathédrale,  consenti  par  les  marguilliers,  annulé  par 

le  conseil 172 

BANALITÉ  des  moulins,  reconnue,  62  et 63 

BANALITÉ,  Les  habitants  de  la  seigneurie  de  Mille-Isles,  déchargés  de  c« 

droit  en  construisant  un  moulin « 427 

BANC  dans  l'église  de  Saint-François 542 

BANC  dans  l'église  de  Sainte-Foy,  Les  marguilliers  condamnés  à  en  fournir  un 

après  celui  des  seigneurs. 426 

BANC  dans  l'église  Saint-Joseph  de  Lauzon,  Le  premier  capitaine  de  milice 

jouira  du  banc  le  plus  honorable  après  celui  du  sei- 
gneur  , 365 

BANC,  Ordonnance  au  suiet  de  la  place  du  banc  d'un  co-seigneur   dans 

l'église 287 

BANC  dans  la  cathédrale  de  Québec,  530  et  531.  Arrêt  du  conseil  qui  an- 
nule le  bail  d'un  banc,  et  qui  ordonne  qu'il  sera  crié  de 
nouveau 172 

BANC  du  seigneur  dans  les  églises.  Sa  place,  largeur  et  profondeur 155 

BANCS  dans  l'église  Saint-Joseph,  Jugement  qui  les  concerne 429 

BANCS  dans  les  églises,  passeront  aux  veuves  et  enfants  des  concessionnaires 

d'iceux,  moyennant  une  rétribution  de  dix  livres  pour 
les  villes,  et  de  trois  livres  pour  les  paroisses  de  la  cam- 
pagne  t 174 

BANLIEUE  DE  Québec,  Les  terrains  de  la  dite  banlieue  paveront  annuelle 

ment  un  denier  de  cens  et  rentes,  par  chaque  arpent  en 
superficie,  et  ceux  de  la  ville  et  faubourgs,  chacun  cinq 
sols,  six  deniers  par  an 421 

BANLIEUE  DE  Québec,  Les  Jésuites,  l'Hôtel-Dieu   et  les  pauvres  d'icelui, 

déclarés  n'y  tenir  aucuns  terrains  en  fief 597 
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BANLIEUE  DU  Fort-Chamblt,  Enregistrement  de  Farrèt  qui  concerne  ses 

limites,  158  et , 159 

BAPTÊME,  Amende  de  trois  livres  contre  ceux  qui  négligeront  d'apporter 

leurs  enfants  à  Péglise,  pour  j  recevoir  les  cérémonies 
du  baptême 267 

BAPTÊMES,  Mariages,  Sépultures,  etc.     Voyez  ^^  Registres  de  Bapiêmes.^^ 

BARDEAUX,  Défenses  à  tontes  personnes  de  faire  couvrir  leurs  maisons  en 

bardeaux,  sur  peine  de  grosses  amendes,  118,  293  et  316 

BASSET,  (Mr.)  nommé  grefiSer  en  la  Sénéchaussée  de  l'Isle  de  Montréal. ...     12 

BATARD,  Succession  d'un  bâtard  adjugée  à  sa  veuve  et  aux  héritiers  de  sa 

dite  veuve 501 

BÂTARDS,  Le  seigneur  haut-justicier  tenu  de  pourvoir  aux  soins,  nourriture, 

entretien  et  éducation  des  bâtards  qui  se  trouvent  dans 
rétendue  de  sa  haute-justice 310 

BATIMENTS  en  carène,  éloignés  des  autres,  870  et 371 

BATISCAN,  (Bac  sur  la  Rivière  de),  366  et 367 

BAUX  JUDICIAIRES  des  biens  de  mineurs,  274.    Ordonnance  qui  les  concerne.  279 

BEAUHARNOIS,  (M.  lk  Marquis  de)    Ses  ordres,    en  ce  qui    regarde  la 

justice  ordinaire  et  les  arrêts  du  conseil,  ne  seront 
point  exécutés,  380.  Le  roi  lui  ayant  £ût  défense  de 
s'opposer  au  cours  de  la  justice  ordinaire 331 

BEAULIEU,  (Fief  de)  en  l'Isle  d'Orléans,  Ordonnance  qui  autorise  le  pro- 
priétaire de  ce  fief  à  en  faire  faire  le  papier  terrier 535 

BEAUPORT,  Les  rentes  des  concessions  de  la  seigneurie  de  Beauport  seront 

payées  sur  le  pied  de  vingt  sols,  monnaie  de  France, 
sans  déduction,  304.  Les  habitants  de  Beauport  con- 
damnés à  payer  les  cens  et  rentes  et  arrérages  d'iceux, 
suivant  leurs  contrats  de  concession,  sans  réduction  ni 
diminution 495 

BEAUPRÉ,  (Seigneurie  de)  M.  de  Saint-Aignan  continuera  d'y  exercer  la 

justice  en  sa  qualité  de  juge-prévôt,  23.  Défenses  de 
chasser  et  pécher  dans  l'étendue  de  cette  seigneurie . .  428 

BÉCANCOURT,  (Siecr  de)  Ses  devoirs  dans  la  charge  de  grand- voyer.. . .  137 

BE(K)N,  (le  Sieur)  Ses  jugements  portant  ordonnance,  Concernant  les  dîmes,. 

434.  Concernant  la  construction  d'une  église,  435. 
,  Concernant  la  levée  des  bois  dont  on  n'est  pas  proprié- 
taire, 436.  Au  sujet  de  l'érection  de  deux  presbytè- 
res, 441  et  443.  Concernant  l'établissement  d'une 
personne  dans  la  seigneurie  de  Rigauville,  pour  recevoir 
les  rentes,  440.    Au  sujet  des  clôtures  sur  le  front  des 
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habitations  et  sur  les  domaines  des  seigneurs,  441. 
Pour  la  construction  d^une  église,  447.  Au  pujet  de 
ceux  qui  entaillent  les  érables,  451.  Concernant  les 
postes  et  passages,  455.  Au  sujet  des  perdrix,  456. 
Concernant  le  remboursement  de  cens  et  rentes  par  le 
seigneur  de  Saint-Pierre,  474.  Au  sujet  de  l'exhibi^ 
tion  de  titres  par  les  propriétaires  de  terrains  compris 
dans  les  fortifications  de  Montréal,  477.  Concernant 
un  retrait  seigneurial,  438.  Concernant  réunion  de 
terres  au  domaine  d'un  seigpieur,  442.  Au  sujet  delà 
réparation  d'une  église  et  d'un  presbytère,  443.  Au 
sujet  des  corvées,  444  et  449.  Concernant  l'érection 
d'un  presbytère,  447.  Au  sujet  d'exhibition  de  titres 
au  seigneur,  448.  Concernant  la  succession  d^un  par- 
ticulier, mort  sans  héritiers,  454.  Qui  annule  une 
donation  entrevit  insérée  dans  un  contrat  de  mariage, 
457.  Au  sujet  d'une  clôture  mitoyenne  de  mineurs 
avec  leur  voisin,  461.  Concernant  le  bornage  des 
terres  promises  par  un  seigneur  à  ses  habitants,  461. 
Au  sujet  du  pain-bénit,  465.  Concernant  une  réu- 
nion de  terre  au  domaine  seigneurial  de  Saint-Pierre, 
466.  Au  sujet  des  titres  des  sei^euries  Jacques-Car* 
tier  et  Belair,  467.  Concernant  l'exploitation  des  bois 
de  chêne,  471.  Au  sujet  d'une  saisie  &ite  pour  arré- 
rages de  cens  et  rentes,  472.  Concernant  la  construc- 
tion d'une  église 474 

BELAIR,  Le  titre  de  la  seigneurie  Jacques-Cartier  sera  rempli  au  préjudice  de 

celui  de  la  seigneurie  de  Belair,  467.  Les  habitants 
de  Belair  tenus  de  rendre  la  foi  et  hommage  à  leurs 
seigneurs  et  de  leur  fournir  aveu  et  dénombrement.  • . .  505 

BELAIR,  Voyez  "  Jurisdietion  de  Noire- Dame-dee- Anges»  " 

BELLECHASSE,  Défendu  d'y  entailler  les  érables  sur  les  terres  non  concédées 

de  cette  seigneurie 451 

BÉLIERS  pour  jeter  bas  les  murs,  Il  y  en  aura  dans  chaque  maison 369 

BÉNÉFICE  sur  le  bled,  provenant  de  l'humidité  qu'il  contracte  dans  la  cale 

des  bâtiments  pendant  le  temps  du  transport,  à  qui 
attribué,  403  et 404 

BÉNÉFICE  d'Age  et  émancipation  accordés  à  une  mineure  pour  régir  et  gou- 
verner ses  biens • .  192 

4 

BÉNÉFICE  d'Inventaire,  Arrêt  qui  permet  à  un  particulier  de  se  dire  et 

nommer  héritier  de  son  père  sous 'bénéfice  d'inventaire, 
103  et 104 

BERTHIER,  Jugement  qui  condamne  le  seigneur  de  Berthier,  à  passer  contrat 

de  concession  à  la  &brique  de  Berthier,  d'une  terre 
donnée  par  la  Dame  de  Villemur,  581.  Bac  sur  la 
rivière  de  Berthier « 366 
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BESTIAUX,  Défendu  d'en  nourrir  dans  la  Baase^ville  durant  l'hiver,  66  et  137. 

Les  bestiaux  ne  pourront  être  saisis  et  vendus  qu'au 
cas  de  la  Déclaration  de  Sa  Majesté,  du  seize  novembre 
1683,  128.  Le  titre  XXXIII,  article  XIV  du  code 
civil,  sera  exécuté  selon  sa  forme.et  teneur,  maas  sera 
laissé  à  celui  sur  qui  on  fera  l'exécution,  une  vache, 
outre  celle  réservée  par  le  dit  article,  au  lieu  de  trois 
brebis,  161.  Les  bestiaux  qui  vaguent  sur  les  grèves 
seront  retirés  tous  les  soirs,  pour  éviter  les  dommages, 
282.  Amende  contre  ceux  dont  les  bestiaux  seront  pris 
en  domn^ge,  282.  Il  est  défendu  à  tous  habitants  de 
mettre  ao^ns  animaux  sur  les  erèves,  depuis  le  pre- 
mier d'avril,  jusqu'à  la  Saint^Micnel  de  chaque  année, 
393.  Défenses  d'en  laisser  aller  sur  les  grèves  entre  le 
quinze  de  mai  et  la  fin  des  récoltes,  401.  Les  défenses 
contre  l'abandon  des  bestiaux  seront  publiées  par  les 
juges  et  seigneurs  des  paroisses, 272 

BÊTES  YicnusBS,  Défendu  de  les  laisser  errer,  276,  406  et 407 

BIEN  DB  l'Egusx,  Ordonnance  pour  empêcher  d'en  abuser ,     5S 

BIENS  nxs  fautreb  db  l'H6tbl-DieU|  La  dépositaire  en  rendra  compte  sous 

serment. ...» 483 

BIENS  n'ura  Mikbubb,  Le  revenu  d'iceux  sera  laissé  entre  les  mains  d'un  par- 
ticulier qui  en  iouira,  à  la  charge  de  la  nourrir  et  en- 
tretenir, jusqua  ce  que  la  dite  mineure  soit  en  âge  de 
majorité  ou  pourvue  par  mariage.  •.•••.«•• 82 

\  - 
BIENS  DB  MiuxuBS,  Ordonnance  qui  commet  un  notair(^our  fiiire  une  assem- 
blée de  parenta  pour  délibérer  sur  la  remise  d'une  terre 
de  mineurs  au  seigneur,  801.  Ordonnances  qui  com- 
mettent un  curé  pour  faire  assembler  les  parents  des 
mineurs,  et  délibérer  sur  la  vente  de  leurs  biens,  803 
et  349.  Ordonnance  au  sujet  des  ^ux  judiciaires, 
lorsqu'ils  ne  sont  pas  feits  par  des  officiers  de  justice, 
279.  Appel  au  consâl  d'une  sentence  rendue  en  la 
prévôté  ae  Québec,  renvoyé  pardevant  M.  l'Intendant, 
attendu  qu'il  s'agît  d'aliénation  de  biens  démineurs..  194 

BIENS  SAISIS,  Lorsqu'ils  seront  situés  dans  deux  paroisses,  les  criées  et  aflBches 

en  seront  fiiites  et  apposées  à  la  porte  de  l'une  des  égli- 
ses où  le  service  divin  sera  célébré,  et  affiches  seule- 
ment seront  apposées  à  l'église  de  l'autre  paroisse  où  la 
messe  n'aura  psa  été  célèbre,  104  et 105 

BIENS  YACABTSy  Le  sieur  Ougnet  sera  mis  en  possession  des  biens  vacants  do 

nommé  FcTre  dit  Carpentras,  mort  sans  héritiers  ap* 
parents • 464 

BIQOT  (!!•  Fbakçoib),  Ses  jugements  portant  ordonnance,  Concernant  les 

limites  du  fort  Sain^Jean,  587.  Au  sujet  de  la  réunion 
de  l'hôpital  de  Montréid  à  celui  de  Québec,  404, 
Contre  M  habitants  de  l'isle  d'Orléans  qui  ont  b&ti  dm 
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mÙBonB  contre  rordonnance  du  roi,  694.  Qui  défend 
à  M.  Rey  Gaillard  et  à  tous  autrea,  d'exiger  des  cens  et 
rentes,  596.  Qui  réunit  des  terrains  possédés  par 
PHôtel-Dieu,  an  domaine  du  roi,  597.  Concernant  la 
réunion  de  quatre  arrière-fiefii  au  domaine  de  la  sei- 

fneurie  de  Terrebonne,  585  et  589.  Au  sujet  de  la 
émolition  d'une  maison  bâtie  contre  l'ordonnance  du 
roi,  588.  Au  sujet  de  l'érection  d'un  presbytère  à 
Kamouraska,  588.  Qui  réunit  yinfft-trois  terres  au  do- 
maine des  seigneurs  de  Montréal  591.  Concernant 
les  foi  et  hommage,  aTau  et  dénombrement  dus  aux 
seigneurs J^ 595 

BISCUITS,  Les  boulangers  seuls  peurent  en  fidre 1Z& 

BLASPHÉMER,  Jurer,  etc.,  Défendu,  et  ceux  qui  détesteront  le  saint  nom 

de  Dieu  seront  cbfttîés 71 

• 

BLED  Son  prix  en  1669, 47,  et  en  1706,  135.    Les  Habitants  s'assembleront 

pour  savoir  le  prix  du  bled,  afin  de  régler  le  prix  du 
pain  et  d'aviser  aux  moyens  d'augmenter  et  enrichir  la 
colonie,  116.  Prix  du  bled  fixé  par  le  conseil,  170. 
Les  marchands  et  autres  créanciers,  tenus  de  prendre 
le  bled  de  leurs  débiteurs  en  payement,  à  raison  de 
quatre  livres  le  minot,  47.  L^  oleds  seront  portés 
moudre  au  moulin  banal,  à  peine  de  dix  lirres  d'a- 
mende  340 

BŒUFS  au  service  d'une  habitation  non  sujets  à  exécution 74 

BOIS  Défendu  d'en  enlever  sur  les  terres  d'autrui,  436.  Bois  ne  seront  bûches 

sur  une  seigneurie,  avant  exhibition  de  titres  par  les 
habitants,  376.  Défenses  d'en  couper  et  enlever  sur 
les  terres  non  concédées  d'une  seigneurie,  à  peine  de 
cinquante  livres  d'amende,  285  et 392 

BOIS  DE  CHAUFFAGE,  H  sera  avisé  aux  moyens  d'établir  des  chantiers  à  boia 

de  chauffage,  113.  Défenses  à  toutes  personnes  d'en 
mettre  dans  les  rues  ni  d'embarrasser  les  places  videa 
entre  les  maisons,  à  peine  d'amende  et  de  confiscation 
du  dit  bois,  113.  Comment  les  seigneurs  prendront 
leur  bois  de  chauffage  qu'ils  se  sont  réservé  par  leurs 
contrats  de  concession,  sur  les  terres  de  leurs  tenan- 
ciers  d63 

BOIS  DE  Chânb,  Permis  aux  habitants  de  les  exploiter  et  vendre  pour  avancer 

le  défrichement  de  leurs  terres 471 

BOIS  nécessaires  à  la  construction  des  ponts  sur  les  rivières,  seront  pris  sur 

les  terres  les  plus  proches  des  dites  rivières,  281  et. .  2M 

BOISCLERC,  (le  Sieur  de)  devant  aller  visiter  une  mine  de  plomb 533 

SOISSONS,  n  est  défendu  d^en  donner  ni  traiter  aux  sauvages,  7  et.  .«..•«  •    70 
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BOISSO!N^S,  Castobs,  Orignattx,  Tabac,  etc.,  Les  habitants  s^assembleront  pour 

délibérer  sur  le  traité  fait  pour  les  droits  qui  se  perçoi- 
vent sur  iceux 64 

BOISSONS  XT  1CABCHAHDI3E8  importées  de  France,  Arrètdu  conseil  qui  accorde 

aux  marchands  tant  pour  cent  sur  la  vente  des  dites 
marchandises^  17.  Arrêt  du  conseil  qui  défend  d^im- 
porter  aucunes  boissons  en  Canada,  sous  peine  d'amen- 
de et  de  confiscation,  après  qu'il  y  aura  des  brasseries 
d'établies  pour  &ire  de  la  bière 43 

BORNAGE  DBS  tsbbes,  Ordonnance  qui  condamne  un  seigneur  à  faire  bor- 
ner les  terres  de  ses  habitants,  et  à  leur  en  donner 
titres  de  concession,  461.  Bornage  des  terres  sera 
pajé  par  les  habitants,  265.  Bornage  des  terres  de 
deux  censitaires  de  la  seigneurie  Demuj,  sera  fait  con- 
formément à  leurs  contrats  de  concession ^18 

BORNES,  Les  arpenteurs  poseront  quatre  bornes  en  la  grande  place  de  la  Basse- 
ville  de  Québec,  pour  servir  de  rumb-îde-vent  aux  con- 
cessions à  donner. . .' Si 

BOUCHERIE,  Arrêt  du  conseil  mû  maintient  les  échevins  de  Québec  en  pos- 
session d'un  terrain  sur  lequel  la  dite  boucherie  est 
construite 78 

BOUCHERS  tenus  d'avoir  des  balances  et  des  poids  jusqu'à  dix  livres,  pour 

peser  la  viande,  117.  Règlements  qui  les  concernent, 
67  et  136.    Ordonnance  qui  les  concerne 265 

BOULANGERS,  Règlements  qui  les  concernent,  68  et  135.  Police  qui  les  con- 
cerne, 113.  Us  donneront  caution  d'observer  l'article 
XXI  des  règlements  généraux,  et  autres  du  conseil, 
113.  Leur  requête  au  lieutenant-général  de  la  pré- 
vôté, pour  que  le  prix  du  pain  soit  réglé  sur  la  valeur 
du  bled,  116.  Ils  seront  tenus  de  marquer  sur  chaque 
pain  le  nombre  de  livre  qu'il  pèsera,  117.  Prix  du 
pain  bis  et  blano  réglé  par  le  conseil,  117.  Arrêt  du 
ooDseil  portant  règlement  à  leur  sujet 169 

BOURDON,  (Jban)  Sieur  de  Saint-Jean  et  de  SmtrPrançois,  crémier  procu- 
reur-général de  Sa  Majesté  au  conseil  supérieur  de 
QuéMc 5 

BOURG  établi  danfl  la  seigneurie  de  Saint-Michel  de  la  Durantaye,  414.    Un 

autre  dans  la  seigneurie  de  Soulanges,  sur  la  pointe 
nommée  le  Cêteau-des-Cèdres,  419.  Un  antre  à  Saint- 
Denis,  sur  la  rivière  Richelieu 420 

BOUSSOLES  des  arpenteurs  égalées  par  Martin  Boutet,  70.  Leurs  enregis- 
trements      53 

BRANCARDS,  Tous  les  propriétaires  de  moulins  sont  tenus  d'en  avoir  dans 

leora  moulina,  à  peine  d'amende 170 
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BRASSERIES,  Il  ne  sera  pins  importé  de  boissoiu  en  Canada,  sans  congé, 

lorsqu'il  7  aura  des  brasseries  d'établies,  sous  peine  de 
conniscation  et  de  cinq  cents  livres  d'amende 43 

BÛCHEURS  àgages,  66,  897  et 401 


BUREAUX  DIS  PATJVRXs,  Il  sera  établi  un  bureau  des  pauvres  dans  chacune  des 

villes  de  Québec,  Trois-Rivières  et  Ville-Marie,  119. 
Chaque  bureau  sera  composé  du  curé  qui  prendra 
soin  d'avertir  des  pauvres  honteux  et  misérables  qu'il 
connaîtra  ;  d'un  directeur,  auquel  ceux  qui  voudront 
être  admis  à  l'aumône  s'adresseront;  d'un  antre  direc- 
teur-trésorier et  d'un  autre  directeur-secrétaire,  qui 
tiendra  registre  de  toutes  les  délibérations,  119  et  120. 
n  se  tiendra  une  assemblée  au  moins  tous  les  mois,  et 
il  suffira  de  deux  directeurs  pour  réçler  les  affiiires 
pressantes,  120.  Le  secrétaire  aura  som  de  prier  deux 
fenmies  pour  aller  quêter  tous  les  mois,  et  chacun  leur 
fÎNra  sa  cnarité  selon  sa  dévotion,  120.  Les  f<»nmea 
qui  quêteront  recevront  tout  ce  qui  leur  sera  donné, 
sans  s'attacher  à  vouloir  avoir  uniquement  de  l'argent, 
120.  Les  directeurs  distingueront  toutes  les  sortes  de 
pauvres  :  aux  uns,  ils  donneront  de  l'aident,  pour  avoir 
des  outils  et  des  matériaux,  et  aux  autres,  ils  les  leur 
achèteront  eux-mêmes,  120.  Défense  aux  cabaretieiB 
d^acheter  des  dits  pauvres,  leurs  outils  et  bardes,  sous 
peine  d'amende  arbitraire,  120.  Les  directeurs  pour- 
ront faire  châtier  les  pauvres,  par  la  prison,  le  cachot 
ou  en  leur  retranchant  les  vivres,  120.  Défenses  aux 
dits  pauvres  de  quêter  ni  mendier,  121.  S'il  arrive 
quelque  malheur  à  une  famille,  elle  sera  h'bre  de 
prenore  une  permission  du  curé  et  des  directeurs,  de 
quêter  dans  la  paroisse,  121.  Les  directeurs  excluront 
les  glorieux  et  fiûnéants,  mais  auront  en  grande  consi- 
dération les  pauvres  honteux,  et  aucun  pauvre  ne  sera 
assisté  qu'il  n'y  ait  au  moins  trois  mois  qu'il  rétdde 
dans  le  neu^  121.  A  la  campagne,  chaque  paroisse  ou 
seigneurie  aura  soin  de  ses  pauvres,  121.  Les  direc- 
teurs contraindront  tous  les  pauvres  à  travailler,  et  de- 
vront mettre  en  service  les  enfants  des  pauvres  familles 
qui  en  sont  surchargées,  et  ce  sera  par  là  qu'il  faudra 
commencer,  avant  que  de  recevoir  ces  pauvres  ^fionilles 
à  l'aumône,  121.  Nomination  des  directeurs  des 
pauvres,  121.  Un  directeur  sera  élu  tous  les  quatre 
mois,  en  remplacement  de  celui  qui  sortira,  ••••••••»  Itl 
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CABARET,  Voyez  ^  Règlement  pour  tenir  Cabaret.^ 

CABABETIEBS  ne  peuvent  acheter  sur  les  marchés 66 

CABARETIERS  sont  obligés  d'avoir  des  certificats  de  bonnes  mœurs 67 

CAGEUZ,  Défenses  d'en  échouer  aucuns  dans  le  Cul-de-Sac •  3âl 

CAP  SAINT-IGNACE;,  L'église  et  le  presbytère  de  cette  place  seront  bâtis 

sur  un  terrain  offert  par  le  sieur  de  Vincelotte,  572. 
Jugement  qui  condamne  tous  les  co-seigneurs  et  habi- 
tants du  Cap  Saint-Ignace,  à  fournir  chacun  leur  quote- 
part  pour  l'érection  de  leur  presbytère 575 

CAPITAINE  DB  Mxuos,  Le  j^emîer  capitaine  de  milice  jouira  dubane  le  plus 

honorable  après  celui  du  seigneur 365 

CAPITAINES  XT  Maroitillixiis  d'une  paroisse  feront  planter  des  piquets  de 

chaque  côté  de  l'église  pour  y  attacher  les  chevaux. .  379 

CAPITAINES  D28  C6tes  marcheront  les  premiers  dans  les  processions,  après 

les  marguîlliers,  et  auront  le  pain-bénit  avant  les  habi- 
tants   275 

CARCAN,  Ceux  qui  se  rendront  coupables  de  vol  de  hache,  au  feu,  seront 

punis  du  carcan 368 

CARCANS,  Ordonnance  oui  enjoint  à  tous  les  habitants  de  mettre  des  carcans 

à  leurs  cochons,  et  qui  permet  de  les  tuer  lorsqu'ils  se- 
ront trouvés  en  dommage,  sans  carcans 277 

CARÉNAGE  des  bâtiments,  818  et 370 

CARUER,  (M.  Pixriub)  fermier  du  domaine  d'Occident 358 

CARRIÈRES,  Défenses  d*en  ouvrir  en  dedans  des  fortifications,  ni  en  dehors, 

dans  l'étendue  de  deux  cents  toises  d'icelles,  excepté 
où  l'on  veut  bâtir 279 

CARRIERS  XT  Maçoks,  Autorisés  à  prendre  de  la  pierre  dans  la  fon'aine,  vis- 
à-vis  la  cathéobrale  de  Québec 314 

CARTE  exacte  du  domaine  d^Occident  à  être  faite  à  la  diligence  du  sieur 

Cugnet. 359 
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CASTORS,  Obiokaux,  Boissovs,  Tabac,  etc.,LeBliaMtuti8*«MBblflraatpoar 

délibérer  sur  le  traité  fût  pour  les  droits  qui  se  perçoi- 
vent sur  iceux 64 

CAUSE  pendante  en  la  jurisdiction  seigneuriale  de  Beaupré,  évoquée  an  secré- 
tariat de  l'intendance • .  ^  • 453 


CAUSES  de  récusation,  Vay^  ^  Jugement  de  Cauees  de  réeusation. 


n 


CAUSES  KT  MOTSK8  dc  prise  à  partie  et  de  récusation,  Arrêt  du  conseil  qui 

ordonne  qu'ils  seront  joints  au  procès  et  envoyés  en 
cour»  pour  être  jugés  par  qui  il  plaira  an  roi 54 

CAVES  ET  Celliers  des  maisons,  Leur  hauteur,  etc 315 

CENDRES,  Les  cendres,  etc.,  seront  d'abord  présentées  aux  chantres  revêtus 

de  surplis 372 

CENS,  R^;ardé  comme  marque  d'honneur 33 

CENS  ZT  Rentes  augmentés  ou  diminués  au  prorata  de  ce  qui  sera  été  ou 

dcmné  par  l'alignement 320 

CENS  ET  Rentes  dans  la  censîve  de  Québec,  421,  £t  voyez  ^  Bemlieue  de 

Québec.^ 

CENS  ET  Rentes,  Défendu  à  M.  Rev  Gaillard  de  les  exiger  pour  ses  fiefe  de  la 

Baîe-des-Chaieurs 596 

CENS  et  Rentes  seront  payés  conformément  aux  contrats  de  concession,  337. 

D  ne  sera  concédé  aucun  emplacement  dans  le  Bourg 
de  Fargy,  à  Beauport,  à  plus  haut  titre  de  redevance 
qu'à  câui  d'un  sol  de  cens  et  un  poulet  de  rente,  par 
cnaque  arpent 161 

CENS  ET  RB2irTB0,  Jugement  qui  déclare  une  saisie  fiiite  pour  arrérages  do 

cens  et  rentes,  bonne  et  valable,  472.  Les  habitants 
de  Beauport  payeront  les  cens  et  rentes  et  arrérages 
d'ioeux,  suivant  leurs  contrats  de  concession,  sans  ré- 
duction ni  diminution,  495.  Jugement  qui  condamne 
plusieurs  habitants  de  Saint-Jean,  Isle  d'Orléans,  à  les 
payer  à  leur  curé,  514.  Les  arrérages  de  cens  et 
rentes  seront  payés  par  les  habitants  de  Port-Joly  à 
leur  seigneur,  ainsi  que  le  chapon  qui  sera  payé  en 
nature  ou  en  argent  au  choix  du  seigneur,  521.  Juge- 
ment qui  condamne  les  habitants  de  la  Pocatîère  à  Tes 
payer,  ainsi  que  les  lods  et  ventes,  à  leur  seigneur. . . .  541 

CENS  ET  Rentes  ordonnés  par  Sa  Majesté,  546  et  583,  M  voyez  „  Ccntraie 

de  Concession.  ^ 

CENS  et  Rentes  et  lods  et  ventes  seront  payés  sans  déduction  ni  remise. ...     75 

CERTIFICAT  d'alignement  donné  par  M.  de  Bécancourt,  grand-voyer,  pour 

les  maisons  à  bâtir  ou  à  réparer 320 
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CEBTIFIOAT  dd  ramonage  sera  donné  par  denx  voisins  et  remis  entre  les  mains 

du  lieutenant-général 67 

CHANOINES,  Votiez  «  Chapitre  de  VEgîiee  Cathédrale  de  Québec.'' 

CHANTDSRS  à  bois  de  chaufiage,  Il  sera  avisé  aux  moyens  d'en  établir  en 

ville,  113.  Il  est  défendu  à  toutes  personnes  de  la 
ville,  de  mettre  du  bois  dans  les  rues  ni  d'en  embarras- 
ser les  places  vides  entre  les  maisons 113 

CHAPITRE  de  l'église  cathédrale  de  Québec,  Lettres  de  relief  d'appel  comme 

d'abus,  à  eux  octroyées  par  le  conseil,  contre  une  or- 
donnance de  l'évèque,  129.  Expédition  de  Lettres  de 
relief  en  leur  faveur,  130  et  228.  Protestation  contre 
les  pouvoirs  du  conseil  supérieur,  322^  Leurs  diffé- 
rends avec  le  sieur  de  Lotbinière,  archidiacre,  322. 
Défenses  aux  prétendus  vicaires-généraux  du  dit  chapi- 
tre, et  à  tous  curés,  de  publier  aucun  mandement  et 
manifeste  émanés  des  dite  vicaires-généraux,  à  peine 
de  saisie  de  leur  temporel 327 

CHAPON  de  rente  seigneuriale,  sera  payé  en  nature  ou  en  argent,  par  les 

habitants  de  PortnJoly,  au  choix  de  leur  seigneur 521 

CHARDONS,  Ceux  qui  en  ont  sur  leurs  terres  ou  dans  les  chemins  qui  passent 

sur  leurs  terres,  les  feront  couper,  chaque  année,  dans 
le  mois  de  juillet,  40  et 70 

CHABRETIERS,  Conunent  ils  conduiront  leurs  voitures  lorsqu'elles  seront 

vides 138 

CHARRON  (Claude),  Reçu  à  la  charge  d'échevin  pour  la  ville  de  Québec,  10. 

Ordre  du  conseil  pour  y  comparaître,  afin  de  prêter 
serment  de  fidélité  pour  exercer  la  dite  charge  d'éche- 
vin, 10.  Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  révoque  l'arrêt 
qui  pourvoit  à  l'élection  d'un  maire  et  de  deux  éche- 
vins,  13.  Ordre  de  procéder  à  l'élection  d'un  syndic 
en  remplacement  des  dits  maire  et  échevins 13 

CHARUER  (Lb  sibxtr).  Reçu  et  installé  dans  l'exercice  de  l'ofiSce  de  lieute- 
nant civil  et  criminel 27 

CHASSE  dans  les  Isles-aux-Oîes  et  dans  l'Isle-Saint-Paul,  sans  la  permission 

des  seigneurs,  défendue,  à  peine  d'amende,  344  et. . . .  384 

CHASSE  sur  les  terres  ensemencées,  défendue,  à  pdne  de  dix  livres  d'amende.     73 

CHASSE  ET  PÊCHE  dans  l'étendue  de  la  seigneurie  de  Beaupré,  défendues.  •  428 

CHAtEAU-RICHER,  Ordonnance  qui  établit  un  village  en  cette  paroisse. . .  410 

CHATIMENT  des  domestiques  qui  désertent  le  service  de  leurs  maîtres. 70 

CHAUSSÉE,  Homologation  d'un  procès-verbal  du  grand-voyer,  au  sujet  d'une 

chaussée  et  d'un  fossé  en  la  seigneurie  de  Batiscan ....  577 
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CHEF  BT  PRtflXDiVT  du  conseil,  Le  lieutenant  du  gouyemeur  ne  sers  point 

reçu  en  cetteohaige,  s^il  n'y  est  pourvu  par  SaMajeetô.     25 

CHEFS  pour  diriger  les  ouTriers  au  feu • •  • . .  369 

CHEMIN  entre  les  deux  rodiers  de  la  Pointe-Lévj 4^ 


CHEMIN,  Depuis  le  coteau  Ste^-OenoTiève  jusau*au  passif  de  la  rivière 

Saint-Chaxles,  établi  sur  le  terrain  jdes  RR.  PP.  Jé- 
suites    388 

CHEMIN  PRIVÉ  de  douze  pieds  de  largeur,  accordé  provisoirement  par  le 

conseil,  à  un  habitant  de  la  Eivière-Ouelle,  sur  la  terre 
de  son  voisin,  166.  Le  dit  chemin  définitivement  ac- 
cordé à  perpétuité • • 166 

CHEMINS,  Les  habitants  sont  obligés  d'entretenir  les  chemins,  chacun  au- 
devant  de  son  habitation,  288.  Seront  tenus  d'y  tra- 
vailler au  premier  ordre  qui  leur  en  sera  donné  ...*..  383 

CHEMINS,  CL^TITBX8  BT  FossÉs  à  être  &its  par  les  seigneurs 430 

CHEMINS  PUBLICS,  Leur  largeur 137 

CHEMINS  ST  P0KT8  PUBUCS  seront  &it8  et  entretenus  par  les  fermiers  et  ta- 

teurs,  sauf  à  s'en  faire  tenir  compte  par  les  proprié- 
taires ou  les  mineurs • 350 

CHEMINS  BT  FOSSÉS,  Jugement  qui  condamne  à  l'amende  un  seigneur  et  deux 

habitants,  pour  avoir  refUsé  d'y  travailler 548 

CHEMINÉES  auront  trois  pieds  et  demi  au-dessus  du  fidte  de  la  couverture  de 

lamaisi»,  117.    Leur  largeur 311 

CHÊNE,  Permis  d'en  exploiter  deux  mille  pieds  cubes  sur  diverses  seigneuries, 

pour  la  construction  d^lne  flûte  de  500  tonneaux 348 

CHÊNES  propres  à  la  construction  des  vaisseaux  du  roi.  Défenses  d'en  couper 

ou  &ire couper.. 382 

CHÊNES,  Permis  aux  habitants  de  les  exploiter  pour  avancer  le  défrichement 

de  leurs  terres  seulement,  et  non  pour  en  &ire  un  com- 
merce  ; 471 

CHEVAUX,  n  est  déf^du  aux  habitants  des  côtes  de  Montréal,  d'avoir  plus  de 

deux  chevaux  ou  cavales  et  un  poulîn 273 

CHEVAUX,  n  est  défendu  de  les  envoyer  boire  sans  conducteur,  138.    H  est 

défendu  aussi  de  les  ^re  galoper  lorsqu'ils  partent  de 
l'église 286 

CHICOT,  Bac  sur  la  rivière  du  Chicot 366 

CHIRURGIEN  pour  veiller  à  la  conservation  des  communautés 31 

CHOIX  de  nouvelles  concessions  i  fidre  par  les  habitants  dans  certains  cas ... .  474 
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CIERGE  sera  offert  pour  i^ande  par  celui  qui  rendra  le  pain-bénlt^  212  et .  •  576 

CIMETIÈRE)  n  sera  fait  un  état  estimatif  par  les  habitante  de  Saurel,  de  la 

dépense  à  faire  pour  la  clôture  de  leur  cimetière 527 

CIVILES,  Les  affaires  pureme^  civiles  entre  particuliers^  où  le  roi  et  le  public 

n'auront  intérêt,  seront  du  ressort  du  procureur  du  roi 
ou  des  procureurs  fiscaux 86 

CI^USE  de  od^fication  insérée  dans  les  contrats  de  concession  des  Habitants 

de  Notre-Dame-des-Neîges,  contre  ceux  qui  donneront 
de  Peau-de-vie  aux  saurages,  ne  tkera  pas  à  consé- 
quence   262 

CLÔTURE  D'INVENTAIRE,  Délai  accordé  à  une  veuve  pour  la  feire,  103. 

Odonnanoe  qui  autorise  un  notaire  a  la  fure 298 

CLÔTUBE-MITOTENNE,  .Jugement  <|ui  condamne  un  tuteur  à  faire  et  en- 
tretenir par  moitié,  la  clôture  mitoyenne  d'entre  la 
terre  de  ses  mineurs  et  celle  de  leur  voisin 461 

CLÔTURES,  Par  qui  seront  faites  et  entretenues  au-derant  de  la  seigneurie  de 

Notre-Dame-des-Anges • •     50 

CLÔTURES  à  être  finies  le  long  des  habitations 270 

« 

CLÔTURES  à  être  fidtes  sur  le  firont  des  habitations,  domaines  «t  terres  non 

concédées,  441.  Jugement  qui  condamne  les  héritiers 
Gamache  à  fidre  des  clôtures  au-devant  de  leurs  habi- 
tations   452 

CLÔTURES  ET  rossAs  db  ligne  à  &ire  à  frais  communs  entre  les  habitants,  305 

CLÔTURES  à  être  &ites  sur  le  bord  du  fleuve  Saint-Laurent 24 

COCHONS,  Défendu  d'en  nourrir  dans  la  Basse-ville 137 

COCHONS  seront  êneareanéâ,  permis  de  tuer  ceux  qui  seront  trouvés  en  dom- 
mage, sans  carcans • 277 

COCHONS  seront  annelés,  permis  de  tuer  ceux  qui  ne  seront  pas  annelés, 

trouvés  foidllanty  348.    M  voyez  <"  Porci.  ** 

CODE  CIVIL,  Arrêt  du  consul  oui  ordonne  que  le  titre  XXXm,  article  XIV 

du  dit  cooe^  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  ; 
mais  qu'il  sera  laissé  à  celui  sur  qui  on  fera  l'exécu- 
tion^ une  vache,  outre  celle  réservée  par  le  dit  article, 
au  lieu  de  trois  brebis,  151.  Arrêt  du  conseil  qui  or- 
donne que  les  articles  Vm,  IX,  Z,  XI,  XII,  XIII,Xy, 
XVI  et  XVin  du  titre  XX  du  dk  code,  seront  exécu- 
tés aelon  lemr  Ibime  et  teneur,  167.  Le  lieutenant- 
général  se  conformera  à  l'article  XYI  du  titre  XXI  du 

dit  code , 250 

g4 
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COONAITON  BPmrrUELLE,  Les  penonneB  qui  composent  le  conseil  s'ab- 
stiendront de  juger  les  procès  où  leurs  parrains,  filleuls, 
ou  compères  aunmt  intérêt 94 

COLOMBAGE^  Défendu  de  bÀtir  des  maisons  en  bois,  de  pièces  sur  pièces  et 

de  colombage,  dans  les  Tilles 315 

COLONELS,  CAPiTAiNSS  et  autres  officiers  de  milice  recevront,  tant  les  ordres 

du  roi  et  des  intendants,  que  les  arrêts  du  conseil,  et  en 
feront  lecture  au  peuple 333 

COMMERCE  des  Isles-du-Vent^  Ordonnance  qui  le  concerne 543 

COMMISSION  de  notaire  royal  à  PAcadie,  octroyée  à  M.  de  Courrille 417 

COMMISSION  de  subdélégué  de  M.  l'intendant,  octroyée  à  Monsieur  Daine. .  394 

COMMISSION  pour  faire  le  recensement  général  de  la  colonie 390 

COMMISSION  au  sieur  Dulaurent  pour  Texpédition  du  papier  terrier 537 

COMMISSION  qui  fixe  les  limites  du  fort  SaintJean 587 

COMMUNAUTÉ,  Permis  d'y  renoncer  après  le  temps  fixé  pour  ce  fSEÔre 89 

COMMUNE  DS8  GnoiTDnnES,  Ordonnance  qui  en  règle  et  désigne  l'étendue . .  311 
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DÉFENSES  de  chasser  et  pécher  dans  l'étendue  de  la  seigneurie  de  Beaupré, 

sans  permission  des  seigneurs 428 

DÉFENSES  à  tous  seigneurs  d'insérer  à  l'avenir,  dans  les  contrats  de  concession 

qu'ils  donneront,  la  clause  de  corvée 444 

DÉFENSES  d'entailler  les  érables  sur  les  terres  non  concédées « 451 

DÉFENSES  à  un  seigneur  de  troubler  ses  habitants  dans  l'exploitation  des 

bois  de  chêne - 471 

DÉFENSES  aux  habitants  de  Sorel  qui  n'ont  point  le  droit  de  pèche  par  leurs 

contrats,  d'établir  aucune  pèche,  à  l'avenir,  sur  la  de- 
vanture de  leurs  terres,  etc 590 

DÉFENSES  BT  Demandes,  Arrêt  du  conseil  qui  ordonne  aux  parties  en'  litige 

de  se  conmiuniquer  respectivement  leurs  défenses  et 
demandes 51 

DÉFRICHEMENT  des  terres.  Permis  aux  habitants  d'exploiter  les  bois  de 

chêne  que  pour  avancer  le  défrichement  de  leurs  terres  471 

DBCJOUTlN,  (M.  Mathieu)  Arrêt  du  conseil  qui  ordonne  que  ses  lettres  de 

provisions  de  lieutenant-général  au  siège  de  l'Acadie, 
seront  enregistrées 122 

DÉLAI  accordé  à  une  veuve  pour  faire  parachever  et  clore  son  inventaire  et 

pour  délibérer 103 


DÉLAI  de  deux  ans,  accordé  au  propriétaire  d'un  fie^  pour  construire  un  mou- 
lin banal 


364 


DÉLAI  d'une  année,  accordé  par  le  conseil  à  un  débiteur  pour  payer  ses  créan- 
ciers      40 

DÉLIBÉRÉ  regardé  comme  affaire  d'audience,  Le  devoir  du  juge  à  cet  égard,  386 

DEMANDES  bt  Défenses,  Les  parties  plaidantes  devront  se  communiquer 

leurs  demandes  et  défenses 51 

DEMAZÊ,  (Le  Sieur)  nommé  pour  examiner  les  papiers  et  titres  de  fondation 

de  l'Hétel-Dieu  de  Québec,  et  l'emploi  des  revenus 

d'iceltti 
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DÉMIBSION  de  rHèpitol-Général  de  Mo&tréal  par  les  Frères  HoepiUliers,  et 

Bomination  provisoire  de  la  Dame  veiive  YoHville  com- 
me directrice  d*icelui,  391.  La  ditp  Dame  Yoaville 
finalement  mise  en  possession  dn  dit  Hôpital,  406. 
Elle  se  charge  de  la  direction  dn  dit  Hôpital , . .  407 

DÉMOLITION  des  maisons  bâties  an  préjadice  de  Tcrdonnance  du  roî,  du  28 

arril  1745,  400 et 58» 

DÉMOLITION  d^  maisons  empiétant  snr  les  rues.... ............ .r 329 

DENRÉES  arrivées  snr  le  marché  après  midi,  Comment  seront  rendues ....    139 

DÉPÔT  desseanz  de  cuir  pour  le  feu.. 137 

DÉPÔT  du  sceau  des  armes  du  roi  entre  les  mains  du  sieur  de  la  Ferté,  con- 
seiller, 17.    En  celles  du  sieur  de  Peints,  consùller..     88 

DESAUNIERS,  (Ls  Sieur)  nommé  ujndic  des  marchands. 564 

DEBCHAUFOUR,  (Mathizit  DAMorns,    Sieur)  conseiller  an   conseil  supé- 
rieur de  Québec. 6 

DEStITOTION  de  Tuteur,  Sa  forme 201 

m 

DETTES  pourront  être  payées  en  peaux  d'orignaux,  au  prix  ordinaire. 55 

DEVANTURES  des  habitations  serotit  closes,  aSn  d'empêcher  les  b^tiaux  d'y 

passer.  «... 452 

DEVOIR  de  chaque  particulier  d'apporter  une  hache,  etc.,  au  feu. ........ .  369 

DIFFÉRENCE  dans  les  contrats  de  concession  selon  ls  différence  des  sujets.  •  3S 

DIFFÉRENDS  entre  les  maîtres  et  les  ralets. 30 

DIFFÉRENDS  entre  les  habitants  des  côtes.  Comment  ils  seront  décidéa. ...  30 

DIMENSION  des  toits  des  maisons  dans  les  villes 316 

DIMES  de  tous  grains  seront  payées^,  suivant  l'usage,  au  curé  de  Sainte-Anne 

de  Haie  de  Montréal,  à  peine  de  dix  livres  d'amende. .  619 

DIMES  seront  levées  et  payées  par  les  habitants  aux  curés,  suivant  l'usage,  et 

défenses  aux  dits  curés  de  les  demander  aux  habitants,  139 

DIMES  des  lieux  joints  pour  composer  une  paroisse,  pourront  être  affermées, 

86   et 87 

DIMES  seront  payées  par  les  propriétaires  et  lee  fermiers. • .  •     45 

DIMES  que  les  curés  peuvent  exiger  des  habitants. 13S 

DIMES  seront  portées  aux  presbytères.  •  « ««••.«#.••••'»••«.••  4d5 
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,  Orc^onnanceB  ponr  les  faire  pajer  au  curé  de  Saint-Antoine,  484  et. .  516 


DIRECTEUR  et  receveur  du  domaine,  Règlement  fait  entre  lui  et  l'agent 

général  de  la  Compagnie  des  Indes.  « . . , 338 

DIRECTRICE  de  l'Hôpital-Général  de  Montréal,  Vofez  ''  Dêmissùm  de  rffô- 

•      pitaî-Général  de  Montréal,  " 

DISTRIBUTION  de  six  cribles  dans  six  paroisses ^..., 353 

DISTRIBUTION  des  ustensiles  pour  le  feu,  Comment  sera  faite  ^ > . . .  368 

DIX  POUR  CsiïT,  Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  ordonne  aux  marchands  de 

payer  le  dix  pour  oeiat  de  leurs  marchandises. II 

DIXIÈME  du  produit  des  pèches  H  marsouins,  s^ra  payé  par  les  habitants  de 

la  Jpocatière  à  leur  seigneur.  ^.>,. ....... ......,.,.  541 

DOMAINE  de  Sa  Majesté,  Voyez  *"  Dmiis  du  I>omAine,  etc.  "" 

» 

DOMAINE  de  Sa  Majesté,  Les  terrains  relevant  du  dit  domaine,  dans  la  ban- 
lieue de  Québec,  payeront  annuellement  un  denier  de 
cens  et  rentes,  par  chaque  arpent  «n  superficie,  et  ceux 
de  la  ville  et  faubourgs,  chacun  cinq  sols  six  deniers 
paï  an.. ..^....^. 421 

DOMAINES  des  Seigneurs,  Les  seigneurs  feront  les  chemins,  clôtures  et  fossés 

«  le  long  de  leurs  domaines,  430  et. 441 


DOMESTIQUES,  Voyez  «  JSngtLgée. 
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DONATION  révoquée  et  annulée  par  jugement  de  M.  Pintendant  Begon,  pour 

cause  d'ingratitude. 457 

DONATION  déchargée  du  dé&ut  dPinsinuation 37 

DONATION  MUTUELLE  rescindée  sur  requête  d^une  des  parties 191 

DONATIONS  MUTUELLES,  Arrêts  du  conseil  qui  relèvent  les  parties  du  défaut 

dMnsinuatîon  d'icelles,  41,  46,  81  et 131 

DROIT  DE  CHÂSSE  dans  retendue  du  domaine  d'Occident,  A  qui  il  appartient.  362 

DROIT  DE  MOUTURE  seul^ueut  sur  le  bled  net  et  criblé,  353,  368  iet 364 

DROIT  sur  les  Tendeurs  de  vin  et  d'eau-de-vie,  en  détail  ou  par  assiette 137 

DROITS  HONOKiFiQUss  des  seigneurs  dans  les  églises 1^ 

DROITS  du  domaine  sur  les  hérita^  féodaux  ou  roturiers,  Le  receveur  du  dit 

domaine  mis  en  état  d'en  faire  la  perception 385 

DROITS  d'inhumation  seront  payés  au  curé  de  la  paroisse  du  décédé,  quoi- 

qu'inhumé  dans  une  autre  paroisse 309 
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DROITS  qui  se  perçoivent  sur  les  caators,  orignaux,  boissons,  tabac,  etc.,  Le 

traité  ùàt  en  conséquence  sera  délibéré  par  les  habi- 
tants  , 64 

DROITS  d'ektrée  sur  les  eaux-de-vie,  etc.,  seront  payés  en  monnaie  de  Fruice,  257 

DROITS  des manihandfl  forains,  réglés  et  restreintsparle conseil  supérieur..   100 

DROITS  ET  Actions,  Arrêt  du  conseil  qui  autorise  une  femme  mariée,  à  la 

poursuite  et  conservation  de  ses  droits  et  actions 92 

DULAURENT,  (Lb  Sixub)  Commissîonné  pour  expédier  le  papier  terrier. . . .  537 

DUPUY,  (M.  C^udx-Thomas)  Ses  jugements  portant  ordonnance,  Concer- 
nant la  réunion  au  domame  de  la  seigneurie  du  sieur 
Leward,  des  terres  concédées,  fiiute  par  les  concession-    • 
naires  d'y  avoir  tenu  feu  et    lieu,    479.     Qoi  en- 
joint à  la  dépositaire  du  bien  des  pauvres  de  Ffiôtel- 
Dieu,  d'en  rendre  compte,  483.    Au  sujet  des  dîmes 
dues  à  M.  Rescbe,  curé  de  Saint-Antoine,  484.    Qui 
condamne  les  habitants  de  Bellechasse  à  payer  les  cens 
et  rentes,  nonobstant  la  réduction  du  quart  mentionnée 
en  l'article  IX  de  la  Déclaration  du  roi,  du  cinq  juillet^ 
mil  sept  cent  dix-sept,  486.    Qui  tient  les  habitants  du 
sieur  de  la  Pérade  à  £ûre  moudre  leurs  grains  au  mou- 
lin banal,  497.    Qui  autorise  un  mineur  à  fiûre  l'acooi- 
sition  d'une  terre  contre  le  gré  de  son  tuteur,  477.  Qai 
condamne  six  habitants  de  ëatiscan  en  chacun  l'amende 
de  cinq  livres  par  jour,  jusqu'à  ce  qu*ils  aient  fourni  et 
payé  leur  quote-part  de  la  répartition  pour  la  construc- 
tion d'un  presbytère,  485.    Qui  condanme  les  habi- 
tants de  Beauport  à  payer  les  cens  et  rentes  et  arréra- 
ges d'iceux,  conformément  à  leurs  contrats  de  conces- 
sion, sans  réduction  ni  diminution 495 

m 

DTJRANTATE,  (SsiomsuRiE  de  la)  Bourg  établi  dans  la  seigneurie  de  Saint- 
Michel  de  la  Durantaye,  414.  Les  habitants  de  cette 
seigneurie  pourront  y  construire  un  moulin,  £iute  par 
le  seigneur  de  réparer  l'ancien 519 
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EAU-DE-VIE  AUX  sauvages,  La  clause  de  confiscation  insérée  dans  les  con- 
trats de  concession  des  habitants  de  Notre-Dame-des- 
Neiges,  contre  ceux  qui  donneront  de  Feau-de-yie  aux 
sauvages,  ne  tirera  pas  à  conséquence 262 

EAU-DE-YIE,  Vins,  etc.    Les  droits  d'entrée  sur  ces  marchandises  seront 

payés  en  monnaie  de  France 257 

EAU-DE-VIE,  Voyez  ""  Boissons.'' 

EAUX,  Pourquoi  il  n'est  pas  permis  de  changer  le  cours  naturel  des  eaux,  525. 

Pourquoi  il  n'est  pas  permis  de  détourner  et  retenir  sur 
son  fonds  les  eaux  qm  coulent  naturellement  chez  le 
voisin,  ni  de  porter  atteinte  à  ses  commodités 525 

ECCLÉSIASTIQUES,  H  ne  sera  lu  dans  les  églises  que  ce  qui  concerne  les 

choses  ecclésiastiques,  et  ce  qui  sera  ordonné  par 
justice 76 

ECCLÉSIASTIQUES,  Il  leur  est  défendu  de  prêter  leur  ministère  aux  mariages 

des  mineurs  contre  le  gré  de  leurs  parents 311 

ÉCHELLE  sur  les  maisons  en  cas  d'incendie,  67.    Echelle  à  chaque  cheminée,  369 

ÉCHEVINS,  Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  qui  ordonne  qu'une  assem- 
blée générale  des  habitants  de  la  ville  de  Québec  sera 
convoquée  pour  procéder  à  leur  nomination,  6.  Elec- 
tion de  Jean  Madry  et  de  Claude  Charron  comme 
échevins  de  la  ville  de  Québec,  10.  Prestation  de  ser- 
ment du  sieur  Madry,  en  sa  qualité  d'échevin,  et  ordre 
du  conseil  pour  faire  comparaître  le  sieur  Clmrron, 
et  lui  faire  prêter  serment  comme  tel,  10.  An*êt  du 
conseil  qui  révoque  l'arrêt  qui  pourvoit  à  l'élection 
d'un  maire  et  de  deux  échevins,  13.  Ordre  de  procé- 
der à  l'élection  d'un  syndic  en  remplacement  de  maire 
et  d'écheyins 13 

ÉCORCER  et  abattre  .les  arbres,  Défendu • 434 

ÉCRIT  à  signifier  sera  signé  de  la  partie  ou  de  son  procureur 1S9 

ÉDir  DB  CRÉATION  du  couseil  supérieur  de  Québec,  Arrêt  du  dit  conseil  qui  en 

ordonne  l'enregistrement 5 

EFFETS  HAUVRAOÉs,  Règlement  du  conseil  à  ce  sujet ; 124 
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ÉGLISE,  n  sera  planté  par  les  capitaines  et  mar^illiers  d'une  paroisse  des  pi- 

qaets  de  chaque  côté  d'une  église,  pour  y  attacher  les 
cnevaux 379 

ÉGLISE,  Les  habitants  s^assembleront  pour  délibérer  sur  le  rétablissement 

d'une  église  ou  sur  la  construction  d'une  nouvelle,  291. 
S'assembleront  aussi  pour  faire  un  état  de  la  dépense  à 
faire  pour  la  construction  d'une  église  et  d'un  presby- 
tère, 295.  Habitants  condamnés  à  contribuer  à  la  ^ 
construction  d'une  église,  474.  Jugement  qui  con- 
damne les  habitants  de  Chambly  à  payer  aux  marguil- 
liers,  chacun  vingt  sols  par  arpent  de  terre  de  front» 
pour  l'érection  de*  leur  église,  551.  Jugement  qui 
ordonne  que  l'église  et  le  presbytère  du  Cap  Saint- 
Ignace  seront  bâtis  sur  un  terrain  offert  par  le  sieur  de 
Yincelotte,  572.  Ordonnances  qui  règlent  les  dépenses 
à  &ire  pour  la  construction  de  deux  églises,  4^  et 
447.  Ordonnance  qui  condamne  les  habitants  de  Lot- 
binière  à  fournir  chacun  huit  journées  de  travail  pour 
la  réparation  de  leur  église  et  presbytère 443 

ÉGUILLE  ou  POINÇON  du  comble  des  maisons,  Leur  forme 31( 

ÉLECTION  d'un  syndic  des  habitants  aux  Troîs-Rivières,  Arrêt  du  conseil  qui 

l'ordonne,  19.  Election  d'un  syndic  se  fera  pardevant 
le  lieutenant  civil 27 

ÉLECnON  DE  TUTELLE,  Ordonnances  qui  commettent  un  notaire  pour  la  &ire, 

«  283,  289  et  300.  Ordonnances  qui  commettent  un 
missionnaire  pour  la  feire,  287  et  370.  Ordonnance 
qui  autorise  un  curé  à  la  faire,  301.  Ordounance  qui 
commet  M.  le  gouverneur  pour  y  procéder,  806.  Or- 
donnance qui  conamet  un  bourgeois  pour  la  ûiire,  392. 
Ordonnance  qui  commet  un  juge  seigneurial  pour  y 
procéder 34d 

ÉLECTIONS  DE  TUTELLE  scrout  faites  par  le  sieur  Jeannot,  dans  les  seigneuries 

de  Kamouraska,  Rivièré-Ouelle  et  Grande-Anse 453 

ÉMANCIPATION,  Lettres  d'émancipation  et  bénéfice  d'âge  accordées  à  une 

^  mineure  pour  régir  et  gouverner  ses  biens 19â 

EMPLACEMENTS  dans  le  bourg  de  Fargy,  à  Beauport,  ne  seront  concédés  à 

plus  haut  titre  de  redevance,  qu'à  celui  d'un  sol  de 
cens  et  un  poulet  de  rente  seigneuriale,  par  chaque 
arpent 161 

EMPLACEMENTS  dans  la  rue  basse  de  Montréal,  Les  concessionnaires  con- 
damnés à  en  payer  lea  rentes  aux  seigneurs,  suivant 
leurs  contrats,  ou  à  leur  remettre  les  dits  empla- 
cements  266 

EMPLOI  des  revenus  de  l'Hôtel-Dieu  de  Québec  sera  examiné  par   le  sieur 

Demazé,  conseiller 2â 
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BMPI/>I  de  Targent  prélevé  en  conformité  de  rordounance  pour  prévenir  les 

accidents  du  feu 369 

EMPRISOOfEMENT  des  charretiers  qui  refusent,  de  charrier   les  décombres 

des  bâtiments  pour  le  nivellement  des  rues 319 

EMPRISONNEMENT  pour  jurements  dans  les  cabarets 68 

'ENFANTS  mâles  des  seigneurs,  représentant  leur  père , 156 

ENFANTS  nés  d^un  mariage  illégml,  déclarés  légitimes  et  habiles  à  succéder. .     52 

■ 

ENFANTS  HATURXLs  seront  nourris,  entretenus,  etc.,  par  le  seigneur  haut- 

îusticier,  310.  Mémoire  pour  servir  de  règlement  à 
A.  le  procureur  du  roi  en  la  jurisdiction  de  Montréal, 
au  sujet  de  ces  en£smts 39$ 

ENFANTS  et  VEunsa  des  concessionnaires  de  bancs  dans  les  églises,  leur  suc- 
céderont moyennant,  pour  les  villes,  une  rétribution  de 
dix  livres  envers  la  fabrique,  et  de  trois  livres  pour  les 
fabriques  des  paroisses  de  la  campagne : .  - .  174 

ENFERGER  les  chevaux  dans  les  champs,  à  peine  de  dix  livres  d'amende 138 
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ENGAGÉS  qui  quittent  le  service  de  leurs  maîtres,  Arrêt  du  conseil  à  leur 

sujet,  et  au  sujet  de  ceux  qui  les  reçoivent,  13.  H  est 
défendu  à  toutes  personnes  de  retirer,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  aucun  serviteur  sans  congé  par 
écrit  de  leurs  maîtres,  à  peine  d'amende  arbitraire,  14. 
Défenses  aux  dits  serviteurs  de  quitter  le  service  de 
leurs  maîtres,  sans  congé  par  écrit,  à  peine  d'amende 
et  de  quatre  livres  envers  leurs  dits  maîtres  pour  chaque 
Journée  d^absence  de  leur  service,  14.  Défenses  à 
toutes  personnes  de .  débaucher  les  dits  serviteurs  ni  de 
boire  avec  eux,  14.  Défenses  aux  marchands  de  vin 
d^en  vendre  aux  dits  engagés,  sous  peine  d'amende,  14. 
Défenses  aux  dits  engagés  de  s'enivrer,  à  peine  de  dix 
livres  d'amende  payable  sans  déport,  14.  Arrêt  du 
conseil  qui  ordonne  de  prendre  prisonnier  un  serviteur 
domestique  pour  avoir,  sans  congé,  quitté  le  service  de 
«on  maître,  14.  £t  voyez  *^  Défense  de  retirer  et 
prendre  dee  domestiques^  etc,^  "  Valets,^ 

ENREGISTREMENT  de  Tédit  de  création  du  conseil  supérieur  de  Québec S 

ENREGISTREMENT  des  lettres  patentes  qui  permettent  au  sieur  de  Lagny  des 

Brigandieres,  de  flEure  ouvrir  les  mines  qui  se  peuvent 
trouver  en  Canada •     S2 

ENREGISTREMENT  des  lettres  de  provisions  de  conseiller  et  lieutenant- 
général,  au  siège  ordinaire  de  TAcadie,  octroyées  à 
monsieur  Mathieu  De  Goutin 12€ 

ENREGISTREMENT  de  l'arrêt  du  roi  qui  réunit  au  domaine  de  Sa  Majesté  la 

province  de  l'Acadie 13ft 
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ENRÉGISTREBfENT  d'un  arrêt  du  roi,  au  sujet  des  cures  de  Montréal  et  de 

Saint-Sulpioe 144 

ENREGISTREMENT  de  l'ordoimance  de  Sa  Majesté  qui  défend  de  vendre  des 

boissons  enivrantes  aux  sauvages.^ 152 

ENREGISTREMENT  d'une  ordonnance  de  M.  l'intendant  qui  réunit  la  haute 

justice  de  Sillery  à  la  prévôté  de  Québec,  et  celle  d'un 
fief  appartenant  aux  RR.  PP.  Jésuites,  dans  ]a  ville  des 
Trois-Rivières,  à  la  jurisdictiou  de  la  dite  ville 152 

ENREGISTREMENT  des  boussoles  des  arpenteurs 54 

ENREGISTREMENT  des  édits,  déclarations,  etc.,  du  roi 387 

ENREGISTREMENT  et  publication  de  l'arrêt  du  4  juin   1686,  ordonnant  aux 

seigneurs  de  construire  des  moulins -banaux 145 

ENREGISTREMENT  de  l'arrêt  qui  ordonne  aux  seigneurs  de  bâtir  des  mou- 
lins en  la  jurîsdiction  de  l'Acadie 158 

ENREGISTREMENTS  bes  Edits,  déclarations,  etc.,  Arrêt  qui  les  concerne. .  224 

ENTRÉE,  Les  droits  d'entrée  sur  les  eaux-de-vie,  etc.,  seront  payés  en  monnaie 

de  France. . . .  .^ .  .* 267 

ENTRETIEN  d'un  puits  sur  la  rue  Saint-Jean,  à  Québec,  Ordonnance  qui 

ordonne  l'exécution  d'un  procès-verbal  du  grand-voyer 
à  ce  sujet 344 

ENTRETIEN  des  Chemins,  Les  habitants  y  sont  obligés,  chacun  au-devant 

de  son  habitation 288 

ENTRETIEN  des  Enfants  trouvés.  Voyez  "  enfants  naUtrels.  " 

ÉRABLES  sur  les  terres  non  concédées,  défendu  de  les  entailler 451 

ESCALIERS  dans  les  rues,  élevés  de  plus  de  trois  marches,  déf(Nidus 315 

ESCLAVES,  Comment  seront  affranchis 371 

ESPACE  libre  de  vingt  pieds,  accordé  autour  d'un  navire  en  radoub  dans  le 

Cul-de-Sac 321 

ESSAI  DU  PAIN,  Les  habitants  de  Québec  s'assembleront  pour  faire  Fessai  du 

pain,  et  en  régleront  le  prix. , 84 

ETABLISSEMENT  d'un  chemin  depuis  le  Coteau  Sainte-Geneviève,  jusqu'au 

passage  de  la  Rivière  St-Charles. 388 

• 

ÉTABLISSEMENT  d'une  pèche  à  marsouins  au-devant  du  fief  Saint-Denis. . .  294 

ÉTABLISSEMENT  de  deux  pêches  à  marsouins.  Homologation  de  l'acte  de 

1  société  pour  le  dit  établissement 297 

ÉTABLISSEMENT  d'un  marché  sur  la  Place-d'ames  à  Montréal 25  8 

4 


Cbnie7iue3  au  Second  Volume.  687 

PAQSS. 

ÉTABLISSEMENT  d'un  village  dans  la  paroisse  de  Chàteau-Ricber,   410. 

D'un  autre  village  sur  la  pointe  de  l'Est  de  l'Isle-Jésus, 
412.  D'un  bourg  dans  la  seigneurie  de  Saint-Michel 
de  la  Durantaye,  414.  D'un  village  à  PAssomptiony 
415.  D'un  bourg  dans  la  seigneune  de  Soulanges,  sur 
*  la  pointe  nommée  le  Oôteau-desOâdres,  419.  D'un' 
autre  bourg  à  Saint-Denis,  sur  la  rivière  Bichelieu 420 

ÉTABLISSEMENT  d'un  tarif  des  marchandises    et  boissons   importées  de 

France 17 

ÉTABLISSEMENT  propre  à  la  fitbrioation  du  sel,  Ordre  à  un  particulier  de  se 

rendre  à  Eamouraska  pour  en  ûdre  un 390 

ÉTALONNAGE  des  poids  et  mesures,  Règlement  à  ce  sujet. 169 

ÉTAT  EsTiMATnr  sera  fiiit  par  les  habitants  de  Sorel,  de  la  dépense  à  faire 

{>our  la  clôture  de  leur  cimetière,  62*7.  Sera  fait  par 
es  habitants  de  Eamouraska,  pour  l'érection  de  leur 
presbytère,  588.  Sera  ûdt  par  les  habitants  de  la 
Sainte-Famille  de  Portneu^pour  l'érection  de  leur  pres- 
bytère, 848.  Sera  fait  par  le  curé  et  capitaine  du  Chà- 
teau-Richer,  conjointement  avec  deux  sjmdics  nommés, 
pour  l'érection  d'un  presbytère,  396.  Sera  flEÙt  par  les 
habitants  de  la  seigneurie  de  la  Chesnaye,  pour  fa  con- 
struction d'une  église  et  d'un  presbytère 295 

ET  AUX  DBS  Bouchers,  Les  loyers  en  seront  payés  par  les  locataires 78 

ETCHEMIN,  Jugement  qui  condamne  le  sieur  Charest  à  &ire  construire  un 

moulin  à  farine  sur  la  rivière  Etch^nin,  conjointe- 
ment avec  ses  co-propriétaires 578 

ÉTENDUE  du  domaine    d'Occident 358 

ÉVÊQUES  DK  Québec,  Lettres  de  relief  d'appel  comme  d'abus,  octroyées  par 

le  conseil  contre  les  ordonnances  des  dits  évèques,  en 
faveur  des  chanoines  et  chapitre  de  l'église  cathédrale 
de  Québec,  129  et  228.  Expédition  des  dites  lettres 
pour  le  premier  item 130 

ÉVOCATION  d'une  cause  pendante  en  la  jurisdictîon  seigneuriale  de  Beaupré, 

pardevant  l'intendant 453 

EXCEPTIONS  ET  MOTEKS  de  défense  seront  insérés  dans  les  sentences,  s'ils 

n'ont  été  déduits  par  écrit  ni  signifiés , 242 

EXHIBITION  des  titres  pour  les  terrains  compris  dans  les  fortifications  de 

Montréal 477 

EXHIBITION  des  titres  de  concession,  etc.,  dans  les  seigneuries,  283,  285, 

426,  448,  513,  516,  522,  526,  528,    531,    532,   534, 

535,  547,  561  et 584 
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EXPERTS  ^ans  la  paroisse  Saint-Jean,  Comment  seront  assennenté» 216 

EXPLOITATION  des  bois  de  chêne,  Il  est  permis  aux  habitants  de  la  £dre 

seulement  pour  avancer  leurs  défrichements 471 

EXPLOITATION  des  mines  du  Canada,  Il  est  permis  an  sieur  de  Lagnj  des 

Brigandières,  de  les  exploiter  à  son  profit  pendant  vingt 
ans 82 

EXTRAIT  des  dires  des  parties,  à  donner  au  juge  par  lé  greffier ,.  386 


FABRICATION  ns  Sel,  Ordre  à  un  particulier  de  se  rendre  à  Eamouraskai 

pour  j  flaire  un  établissement  propre  à  cette  fabrication,  390 

FABRIQUE  de  PAnge-Gardien  jouira  de  vingt^uatre  poches  de  terre  récla- 
mées par  un  particulier 423 

FABRIQUE  de  Berthier,  Voyez  «  Bertkier.  " 

FAITS  qui  gisent  en  preuve  vocale  ou  littérale,  Désignation  des  articles  du 

titre  XX  du  code  civil,  qui  doivent  être  exécutés  selon 
leur  forme  et  teneur 167 

FARINE,  Permis  à  toutes  personnes  d*en  fabriquer 136 

FAUTE  par  le  seigneur  de  faire  bâtir  un  moulin,  celui  de  Madame  de  la  Forêt, 

en  risle  d'Orléans,  tournera 144 

FEMME  HARiiK  autorisée  par  le  conseil  à  faire  informer  de  l'incapacité  de  son 

mari  pour  gérer  ses  biens,  et  à  poursuivre  la  conserva- 
tion de  ses  droits  et  actions 92 

fKfi/RiŒ  MiKEUBK  restituée  contre  un  contrat  de  vente  de  ses  droits  successif, 

fait  par  son  mari. 118 


wjj/jy: 


DES  Patrons,  etc.,  n'auront  point  de  rang  dans  les  cérémonies  de 

l'église 156 


FEMMES  DES  Seigneurs,  Leurs  droits  honorifiques 156 

FÉODAUX,  Le  receveur  du  domaine  de  Sa  Majesté,  mis  en  état  de  fiûre  la  per- 
ception des  droits  du  dit  domaine  sur  les  héritages 
féodaux  ou  roturiers •      385 
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FERMAGES  db  Pèches,  Arrêt  du  conseil  qui  ordonne  aux  habitants  de  la 

C6te  de  Lauzon  de  les  payer  entre  les  mains  du  greffier 
du  conseil • 21 

FERME  DE  Tadoussao,  Arrêt  du  conseil  qui  ordonne  que  les»  habitants  s'assem- 
bleront pour  délibérer  sur  le  traité  fait  pour  les  droits 
qui  se  perçoivent  sur  les  castors,  orignaux,  boissons, 
tabac  et  sur  la  ferme  de  Tadoussac 64 

FERMIERS  des  biens  de  mineurs  tenus  de  faire  et  entretenir  les  chemins  et 

ponts  publics 350 

FERTÉ,  (Jkan  Juohbrsau  sieur  de  la)  conseiller  au  conseil  supérieur  de 

Québec,  6.    Dépôt  du  sceau  des  armes  du  roi  entre 
ses  mains 17 

FEU,  Précautions  à  prendre  pour  en  prévenir  les  accidents,  66  et  137.  Chaque 

habitant  obligé  de  s^y  rendre 67 

FEU  DAN8  LES  oouRS,  soit  pour  Dure  de  la  bière  ou  pour  d'autres  usages, 

défendu 417 

FEU  ET  LiBiT,  Peines  portées  contre  ceux  qui  ne  tiennent  point  feu  et  lieu,  442, 

506  et. 509 

FEU  ET  LIEU,  Ordonnance  qui  déclare  plusieurs  habitants  déchus  de  leurs  pro- 
priétés s'ils  n'y  tiennent  feu  et  lieu,  510.  Jugement 
qui  enjoint  à  trente-neuf  habitants  de  Ohambly,  de 
tenir  feu  et  lieu,  à  peine,  de  réunion  de  leurs  terres  au 
domaine  seigneurial,  518.  Jugement  qui  condamne 
les  habitants  du  fief  Dutort,  à  tenir  feu  et  lieu  sur  leurs  . 
terres,  à  peine  de  réunion  d'icelles  au  domaine  du  dit 
fie^  526.  Jugement  qui  réunit  au  domaine  de  l'Isle- 
du-Pads,  plusieurs  terres,  &ute  par  les  concessionnaires 
d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  549.  Jugement  qui  réunit 
au  domaine  seigneurial  de  Bécancourt  plusieurs  terres, 
ûiute  par  les  concessionnaires  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu 
et  de  les  avoir  mises  en  valeur,  584.  Jugements  qui 
réunissent  au  domaine  seigneurial  de  Terrebonne  quatre 
arrière-fiefs,  &ute  par  les  concessionnaires  de  les  avoir 
mis  en  culture  et  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  585  et  589. 
Jugement  qui  réunit  vingt-trois  terres  au  domaine  des 
seigneurs  de  Montréal,  faute  par  les  concessionnaires 
d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu - 591 

FIEFS  relevant  directement  de  Sa  Majesté,  Il  sera  procédé  au  papier  terrier 

d'iceux  pardevant  M.  l'intendant 299 

FIEFS  et  BIENS  EN  BOTURE,  Lcs  propriétaires  d'iceux  ternis  d'en  faflre  foi  et 

hommage,  et  en  fournir  aveux  et  dénombrements: . . .  308 

FILLES  et  vemmes  de  mauvaise  yie.  Défense  de  les  favoriser 7Q 

FILLEULS,  Voyez  «  CognatUm  Spirituelle.  " 

FILS  DE  SOLDATS  engagés  au  servies  du  roi  à  l'âge  de  seize  ans 33 
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FLEUR-DE-I^S,  Les  piastres  qui  seront  de  poids  en  seront  marquées,  99.  Dé- 
fenses dW  exposer  d^antres  que  celles  qui  seront  aind 
marquées,  sous  peine  d'amende 99 

FLÛTE  ,11  est  permis  de  fiiire  exploiter  sur  diverses  seigneuries,  deux  mille  pieds 

cubes  de  chêne,  pour  la  construction  d'une  flûte  de  cinq 
cents  tonneaux 348 

FOI  ET  HOMMAox,  Les  propriétaires  de  fie&  et  biens  en  roture,  tenus  de  la 

rendre,  308.  Les  habitants  de  Notre-Dame-des-Anges, 
Saint-Gabriel,  Sillery  et  Belair,  tenus  de  la  rendre  à 
leurs  seigneurs,  et  de  leur  fournir  aveu  et  dénom- 
brement   595 

FONTAINE,  (Le  Sisuk  ns  la)  Préposé  à  Maingan  pour  j  confisquer  les 

eaux-de-vie 354 

FORAINS,  Voyez  "^  Marchands  forains.'' 

FORT-SAINT-JEAN,  Ses  Umites 587 

FORTIFICATIONS,  Défenses  d'ouvrir  aucunes  carrières  en-dedans  d'ioelles  ni 

en  dehors,  dans  l'étendue  de  deux  cents  toises,  si  ce 
n'est  dans  les  endroits  où  l'on  veut  b&tir 279 

FOSSÉ,  Ordonnance  qui  homologue  un  procès-verbal  du  grand-voyer,  au  sujet 

d'une  chaussée  et  d'un  fossé  à  fidre  dans  la  seigneurie 
deBatiscan 577 

FOSSÉS  et  CHEMINS  du  premier  et  second  rang  du  Cap  Saint-I^acâ,  Le  sei- 
gneur et  deux  habitants  sont  condamnéslk  l'amende  et 
aux  dépens  pour  avoir  refusé  d'y  travailler 548 

FOURRAGE,  Défendu  d'en  garder  dans  les  maisons,  66  et 137 

FRAIS  d'un  décret  évités  par  le  moyen  de  trois  simples  publications  et  affiches,  222 

FRÈRES  HOSPiTALiEBS  de  l'H6pital-Général  de  Montréal,   Ordonnance  qui 

leur  défend  de  £ûre  des  vœux  et  de  porter  l'habit  uni- 
forme, 269.  Leur  démission,  et  nomination  de  la 
Dame  veuve  Youville,  directrice  d'icelui,  391..  La  dite 
Dame  mise  en  possession  du  dit  hôpital  avec  ses  com- 
pagnes, 406.  Conditions  en  vertu  desquelles  ladite 
Dame  Youville  se  charge  de  la  direction  du  dit  h6pital,  407 
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GALOPER  les  dheyanx  en  partant  de  Péglise,  défendu. .  ^ 286  ' 

GALOPER  les  dheraux  dans  la  ville,  défendu 399 

GARAJNtIe  du  plus  ou  du  moins,  n'est  pas  au-delà  de  la  douzième  partie, 

264  et 265 

GARDE  DES  BBSTÎAui,  69  et 135 

GENS  de  différents  métiers  à  établir  da^s  les  villages,  près  Québec 31 

GENS  DE  GUERRE,  Le  député  grand-voyer  sera  exempté  de  la  tutelle,  curatelle 

et  du  logement  des  gens  de  guerre,  à  cause  de  sa  com- 
mission  281 

GLISSER,  n  est  défendu  de  glisser  dans  la  ville .*..* 398 

GOUVERNEUR  (Monsieur  le),  Choisi  et  nommé  pour  procéder  à  une  élec- 
tion de  tutelle..^ 306 

GRAINS  seront  moulus  au  moulin  banal 143 

GRAND-ÉTANG,  Ordre  au  sieur  Gatien  d^aller'visiter  et  exploiter  Pardoisière 

du  Grand-Etang 347 

GRAND-VOYER,  Tous  les  ouvrages  de  voirie  réglés  et  arrêtés  par  son  commis 

ou  député,  seront  exécutés  conformément  à  ses  ordres 
et  à  ses  procès-verbaux,  841  et  383.  Ordonnance  qui 
enjoint  à  tous  les  officiers  de  milice  et  autres,  d'obéir  au 
grand-voyer  dans  les  fonctions  de  sa  charge « . . .  3i2 

GRANDE-ANSE,  Dans  cette  seigneurie  le  sieur  Jeannot,  notaire,  est  commis 

pour  recevoir  les  avis  de  parents,  fidre  les  élections  de 
tutelle,  administrer  le  serment  et  procéder  aux  inven- 
taires  453 

GREFFIER,  Le  greflSer  remettra  au  juge  les  productions  des  parties 369 

GREFFIER  en  la  sénéchaussée  de  Vide  de  Montréal,  M.  Basset  nommé  à  cette 

charge 12 

GREFFIER  du  conseil  supérieur  tiendra  un  plumitif  des  arrêts  et  ordonnances 

d'audiences,  qu'il  rapportera  ensuite  au  registre 15 
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GREFFIER  de  la  jurisdiction  de  Notre-Dame^es-Anges  sera  mis  en  pcyeseasioii 

de  tous  les  titres,  registres,  minutes  et  autres  papiers, 
concernant  la  dite  Jurisdiction  de  Notre-Dame-des- 
Anges  et  des  jurisdictions  de  Saint-Gabriel,  Silleiy  et 
Belair 234 

GREFFIER  de  la  jurisdiction  royale  de  Montréal,  Ordonnance  qui  permet  à  un 

praticien  d'exercer  cet  office. . . .  • 290 

GRÈVES,  Ceux  qui  laissent  vaguer  leurs  bertisox  sur  les  grèioa  sont  tenus  de 

les  retirer  tous  les  soirs,  à  peine  d'amende,  289. 
Amende  fixée  pour  chaque  pièce  de  bétail  prise  en 
dommage <. 262 


GRÈVES,  n  est  défendu  à  tous  habitants  de  mettre  leurs  animaux  sur  les 

grèves,  depuis  le  premier  d'avril  jusqu'à  la  Saint-Michel 

^  de  chaque  année,  393.    Autres  défenses  de  n'en  lùsser 

aller  aucuns  sur  les  grèves,  entre  le  quinze  de  mai  et  la 
fin  des  récoltes 401 

GRONDINES,  Ordonnance  qui  règle  et  désigne  l'étendue  de  la  commune  des 

Grondines « 311 

GROS-MÉCATINA,  Ordonnance  qui  règle  et  termine  les  contestations  sur- 
venues entre  les  concessionnaires  du  Gros-Mécadns, 
et  ceux  des  Isles  Maingan,  667.  Jugement  rendu  à 
ce  sujet.  •••... 568 


HABILES  À  SUCCÉDER,  Arrêt  du  conseil  qui  légitime  les  enfants  nés  d^nn 

mariage  illégal,  et  les  déclare  habiles  à  succéder. ...     OU 

• 

HABITANTS  de  Bellechasse  obligés  à  payer  les  cens  et  rentes  seigneuriales, 

nonobstant  la  réduction  accordée  par  une  Déclaration 
du  roi. 486 

HABITAKTB  sont  obligés  de  rendre  le  pain-bénit  à  leur  tour,  49  et. 465 

HABITANTS  de  la  viUe  de  Québec,  s^assembleront  pour  nommer  un  maire  et 

deux  échevins,  6,  Election  de  Jean-Baptiste  LeGar- 
deur,  écuyer,  sieur  de  Repentigny,  à  la  charge  de 
maire,  et  de  Jean  Madry  et  ClaudeCharron  à  celIecPéche- 
vins  de  la  ville  de  Québec,  10.  Prestation  de  serment 
du  sieur  LeGardeur  de  Repentigny,  en  sa  qualité  de 
maire  de  la  ville  de  Québec,  et  du  aieur  Jean  Madiy,  en 
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celle  d'échevin,  et  ordre  du  conseil  pour  ùlitq  compar 
raitre  et  assermenter  le  dit  Claude  Charron,  en  sa  qua- 
lité d*échev:n  de  la  ville  de  Québec,  10.  Arrêt  du 
consoil  supérieur  qui  réroque  l'arrêt  qui  pourvoit  à 
l'élection  d'un  maire  et  de  deux  échevins,  13.  Ordre 
de  procéder  à  l'élection  d'un  syndic  en  remplacement 
des  dits  maire  et  échevins,  13. .  Prestation  de  serment 
de  Jean  LeMire,  en  sa  qualité  de  syndic  des  habitants 
pour  la  ville  de  Québec 36 

HABITANTS  de  la  Côte  de  Lauzon  tenus  de  payer  leurs  fermages  de  pèches 

entre  les  mains  du  greffier  du  conseil 21 

HABITANTS  de  ce  pays  s'assembleront  devant  le  lieutenant  civil,  pour  procé- 
der à  l'élection  d'un  syndic , 27 

HABITANTS  s'assembleront  pour  délibérer  sur  le  traité  des  droits  qui  se  per- 
çoivent sur  les  castovB,  orignaux,  boissons,  iabac,  etc.,    64 

HABITANTS  de  Québec  s'assembleront  pour  faire  l'essai  du  pain  et  en  fixer  le 

prix,  84.  Aussi,  pour  savoir  le  prix  dû  bled  et  aviser 
aux  moyens  d'enrichir  la  colonie • 116 

HABITANTS  de  Notre-Dame-des-Neiges  ne  seront  pas  assujettis  à  la  peine  de 

confiscation  insérée  dans  leurs  contrats  de  concession,  262 

HABITANTS  de  Monthéal,  qui  ont  des  emplacements  dans  la  rue  basse,  con- 
damnés à  payer  les  rentes  suivant  leurs  contrats,  ou  à 
remettre  les  dits  emplacements  aux  seigneurs,  266. 
Ne  pourront  garder  plus  de  deux  chevaux  et  un  poulin,  273 

HABITANTS  de  la  Durantaye  tenus  de  contribuer  à  la  construction  d'un  pres- 
bytère et  d'un  Font '. 270 

• 

HABITANTS  d'un  arrière-fieÇ  obligés  de  fournir  à  leur  seigneur  copie  de  leurs 

titres  de  propriété 283 


• 


HABITANTS  de  Lauzon  et  d'Argentenay  condamnés  à  exhiber  à  leurs  sei- 
gneurs, les  titres  et  contrats  de  leurs  propriétés,  et  les 
quittances  de  cens  et  rentes,  285  et 526 

HABITANTS,  Il  leur  est  fait  défenses  de  mettre  aucuns  animaux  sur  les  grèves, 

depuis  le  quinze  d'avril,  jusqu'à  la  Saint- Michel  de 
chaque  année,  393.  Autre  défense  d'en  laisser  aller 
aucuns  sur  les  grèves,  entre  le  quinze  de  mai  et  la  fin 
des  récoltes 401 

HABITANTS,  H  leur  est  défendu  de  tendre  des  pèches  à  anguilles  dans  l'éten- 
due du  parc  de  la  pèche  à  marsouins,  à  peine  de  vingt 
livres  d'isunende # 302 

HABITANTS  tenus  de  faire  anneler  leurs  cochons  tous  les  printemps,  faute  de 

quoi  il  est  permis  à  tous  paniculiers,  de  les  tuer,  lors- 
qu'ils seront  trouvés  fouillant 343 
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HABITANTS  de  la  campagne,  H  leur  est  défendu  de  venir  s^établir  en  ville, 

BOUS  peine  d^amende,  etc. 399 

HABITANTS,  H  leur  est  fiût  défenses  de  couper  aucuns  bois  sur  les  terres  non 

concédées 392 

HABITANTS  seront  tenus  de  donner  à  leurs  seigneurs  leurs  corvées  franches, 

444.  Les  habitants  de  Demaure  tenus  d'exhiber  leurs 
titres  et  contrats  à  leur  seigneur,  448.  Les  habitants 
de  la  Chevrotière  payeront  vingt  sols  par  an  à  leur  sei- 
•  ffneur,  au  lieu  de  corvées,  par  chaque  trois  arpents  de 
front  sur  quarante  de  profondeur 449 

HABITANTS  n^exploiteront  les  bois  de  chêne  que  pour  avancer  le  défriche- 
ment de  leurs  terres 471 

HABITANTS  de  Beauport  payeront  les  cens  et  rentes  et  arrérages  dMceuz,  sui- 
vant leurs  contrats  de  concession,  sans  réduction  ni 
diminution 495 

HABITANTS  de  Saint-Michel  de  la  Durantaye,  pourront  construire  un  nou- 
veau moulin,  faute  par  le  seigneur  ou  son  procureur, 
de  fidre  les  réparations  nécessaires  à  Panden 519 

HABITANTS  de  PortJoly  condamnés  à  payer  à  leur  seigneur  les  arrérages  de 

cens  et  rentes  et  le  chapon  en  nature  ou  en  argent,  au 
choix  du  seigneur.' 521 

HABITANTS  s'assembleront  pour  délibérer  sur  le  rétablissement  d'une  église 

ou  sur  la  reconstruction  d'une  nouvelle,  291.  Four 
&ire  un  état  estimatif  de  la  dépense  à  £ûre  pour  la 
construction  d'une  église  et  d'un  presbytère,  295. 
Tenus  de  fournir  ce  qui  sera  nécessaire  pour  l'érection 
d'un  presbytère,  346.  S'assembleront  pour  procéder 
à  la  nomination  des  principaux  d'entr'eux,  pour  arrêter 
l'état  estimatif  du  coût  d'un  presbytère,  348.  Con- 
damnés à  fournir  chacun  huit  journées  de  travail  pour 
la  réparation  de  leur  église  et  presbytère,  443.  Obligés 
de  fournir  chacun  trente^^inq  pieds  de  bois  d'équarris- 
sage,  pour  l'érection  d'un  presbytère,  447.  Condam- 
nés à  contribuer  à  la  construction  d'une  église,  474. 
Condanmés  à  l'amende  de  cinq  livres  par  jour,  jusqu'à 
ce  qu'ils  aient  fourni  et  payé  leur  quote-part  pour 
l'érection  d'un  presbytère,  485.  Condamnés  à  mire 
un  presbytère  à  leurs  frais  et  dépens 507 

HABITATIONS,  Les  devantures  des  habitations  seront  closes  pour  empêcher 

les  bestiaux  d'y  passer • 452 

HABITATIONS  réservées  pour  des  familles  venant  d'Europe 31 

HAMEAUX,  Bourgs,  etc.,  Comment  seront  formés 31 

HÉRITAGES  téodaux  ou  ROTUnnEBs,  Ordonnance  qui  met  le  receveur  du 

domaine  de  Sa  Majesté  en  état  de  faire  la  perception 
des  droits  du  dit  domaine  sur  les  dits  héritages 385 
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HOCQIJAST  (M.  Gilles),  Ses  jugements  portant  ordonnance  :  En  faveur  du 

sieur  Charest,  contre  plusieurs  de  ses  tenanciers  de  la 
côte  de  Lauzon,  qui  ne  tiennent  ni  feu  ni  lieu,  506. 
Portant  réunion  de  plusieurs  terres  /lu  domaine  de  Lan- 
zon,  &ute  par  les  habitants  d'avoir  tenu  feu  et  lieu,  608. 
Qui  permet  aux  seigneurs  de  Plsle-Jésus  de  se  faire 
payer  leurs  rentes  en  argent  ou  chapons,  612.    Qui 
enjoint  Pexhibition  des  titres  au  seigneur  de  Longueuil, 
616.    Qui  ordonne  aux  habitants  de  Plsle  de  Montréal 
de  payer  les  dîmes,  616.    Qui  permet  au  sieur  de  la 
Corne  de  &ire  vendre  une  terre  pour  payer'  les  cens  et 
rentes  et  arrérages  dus,  617.  Portant  réunion  de  terres 
au  domaine  du  sieur  Boucher  de  Niverville,  et  oui 
oblige  les  habitants  à  tenir  feu  et  lieu,  et  leur  défend  ae 
vendre,  céder  ou  échanger  leurs  terres,  629.    En  faveur 
du  sieur  de  la  Martinière,  au  sirjet  d'un  banc  dans.,  la 
cathédrale  de  Québec,  630.    Qui  donne  instructions 
au  sieur  de  Boisclerc,  pour  aller  visiter  une*  mine  de 
plomb,  633.    Qui  commissionne  le  sieur  Dulaurent  de 
se  transporter  chez  les  seigneurs  '  de  la  colonie,  afin 
de  prendre  communication  de  leurs  titres,  pour  l'expé- 
dition du  papier  terrier,  637.     Qai  enjoint  auf  habi- 
tants de  la  seigneurie  d'Argentenay,  de  faire  moudre 
leurs  grains  au  moulin  du  dit  lieu,  639.    Concernant 
Taffranchissement  des  esclaves,  371.    Qui  ordonne  que 
le  capitaine  de  la  côte  de  Saint-François,  jouira  du 
banc  le  plus  honorable  après  celui  du  seigneur,  642* 
Qui  ordonne  la  publication  de  Tarrèt  du  Conseil  d'Etat 
du  roi,  concernant  le  commerce  des  Isles-du-Vent,  643. 
Portant  règlement  entre  les  propriétaires  des  Mes  de 
Maingan  et  les  concessionnaires  en  terre-ferme,  660. 
Au  sujet  du  postç  de  Saint-Modet,  664.    A  l'égard 
d'une  assemblée  des  marchands  et  négociants,  par  la- 
quelle le  sieur  Désauniers  est  nommé  syndic  des  dits 
,  marchands,  664.    Portant  réunion  au  domaine  de  Sa 

Majesté,  de  toutes  les  seigneuries  qui  né  sont  point  en 
valeur,  656.  A  l'égard  de  l'achat  de  plusieurs  empla- 
cements, etc.,  au  Cul-de-Sac,  à  faire  par  le  roi,  pour  j 
construire  un  nouveau  quai,  680.  Au  sujet  de  la  sue- 
cession  d'un  bàtar4  mort  ab-intestat  et  sans  enfants, 
601.  Au  sujet  de  l'érection  d'un  presbytère  à  Dc»- 
chambault,  607.  Qui  ordonne  à  plusieurs  habitants  de 
la  seigneurie  de  Tîlly,  de  tenir  feu  et  lieu  sur  leurs 
terres,  610.  Qui  homologue  lé  partage  d'une  terra 
entre  les  enfants  et  héritiers  de  Nicolas  Bonhomme  et 
sa  femme,  611.  Qui  condamne  les  habitants  de  Sainte- 
Anne,  en  l'Isle  de  Montréal,  à  payer  à  leur  curé,  la 
dlme  de  tous  grains,  613.  Au  sujet  de  l'e^bition  de 
titres  par  les  *  habitants  de  Boucherville,  etc.,  à  leur 
seigneur,  613.  Qui  condamne  plusieurs  particûlitirt  à 
payer  les  cens  et  rentes,  etc.,  au  curé  de  Saint-Jean, 
Isle  d'Orléans,  614.  Au  sujst  de  l'arpentage  des  sei- 
gneuries Dautray  et  Lanoraye,  Saint-Sulpice  et  Bepe»- 
tigny,  616.  Au  sujet  du  bornage  de  quelques  tems 
dans  le  fief  Demuy,  618.  Qui  enjoint  aux  habitants 
de  la  soigncurie  de  Chambly,  do  tenir  fou  et  lieu  sur 

x4 
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leurs  terres,  518.    Qui  permet  aux  habitants  de  Saint- 
Michel  de  la  Durantaye,  de  construire  un  moulin,  ûiute 
par  le  seigneur  de  faire  réparer  Pancien,  519.    Qui 
condamne  les  habitants  de  Port-Joly  à  payer  à  leur 
seigneur  les  arrérages  de  cens  et  rentes  et  le  chapon  en 
nature  ou  en  argent,  au  choix  du  seigneur,  521.    Au 
sujet  d'exhibition  de  titres  par  les  habitants  du  fi^ 
Dauteuil  à  leur  seigneur,  522.    Au  sujet  de  Peau  qui 
fait  tourner  les  moulins  des  seigneuries  de  Beauport  et 
de  Notre-Dame-des-Anges,    524.    Qui  condamne  les 
habitants  du  fief  Dutort  à  tenir  feu  et  lien  sur  leurs 
terres,  526.    Au  sujet  d'exhibition  de  titres  par  les 
habitants  d^Argentenay  à  leur  seigneur,  526.    Au  su- 
jet de  la  clôture  du  dmetière  de  Sorel,  527.    Au  sujet 
d'exhibition  de  titres  par  les  habitants  de  Terrebonne  à 
leur  seigneur,  528.    Au  sujet  d'exhibition  de  titres  par 
les  habitants  de  Portneuf  à  leur  seigneur,  531.    Qui 
éhjoint  aux  habitants  du  fief  Dauteuil  de  satisfaire  à 
l'ordonnance  du  14  avril  1731,  532.    Au  sujet  d'exhi- 
bition de  titres  par  les  habitants  de  Demaure  à  Mr.  Du- 
laurent,   notaire,   à  ce  préposé,    584.    Au  suiet  du 
papier  terrier  des  fie&  Beaulieu  et  la  Renardière,  en 
l'Isle  d'Orléans,  535.    Qui  défend  de  pécher  sur  la 
devanture  de  la  terre  de  Michel  Billy,  à  Gentilly,  536. 
Au  sujet  du  pain-bénit,  537.    Au  sujet  des  minutes 
des  notaires  décédés,  en  la  côte  de  Beaupré,  540.    Au 
sujet  du  payement  des  arrérages  de  cens  et  rentes  et 
lods  et  ventes,  etc.,  à  être  fait  par  les  habitants  de  la 
Pocatière  à  leur  seigneur,  541.    Au  sujet  du  pain- 
bénit,  543.    Qui  ordonne  aux  habitants  de  Gaudarville, 
de  prendre  contrats  de  concession  de  la  Dlle.  Peuvret^ 
545.    *Au  sujet  d'exhibition  de  titres  par  les  habitants 
de  la  Durantaye,  à  leur  seigneur,  547.     Qui  condamne 
à  l'amende  deux  habitants  du  Cap  Saint-Ignace,  pour 
avoir  refusé  de  travailler  aux  chemins  et  fossés,  548. 
Qui  réunit  plusieurs  terres  au  domaine  de  la  seigneurie      * 
de  l'Isle-du-Pads,  faute  par  les  concessionnaires  d^ 
avoir  tenu  ,feu  et  lieu,  549.    Qui  condamne  les  habi- 
tants de  Chambly  à  payer  aux  marguiUiera  chacun 
vingt  sols  par  arpent  de  terre  de  front,  pour  leur  quote- 
part  des  dépensée  pour  la  construction  de  l'église,  551. 
Au  sujet  du  pain-bénit,  553.    Au  sujet  d'exhibition  de 
titres  par  les  habitants  de  Portneuf  à  leur  seigneur, 
561.    Au  sujet  de  la  construction  d'un  moulin  à  farine 
dans  la  seigneurie  de  Contrecœur,  562.  Qui  condamne 
les  habitants  d'Argentenay    à  porter    moudre   leurs 

frains  an  moulin  de  la  dite  seigneurie,  565.     Qui  con- 
nue la  nominaticm  du  juge^révôt  de  la  seigneurie  de 
Sainte-Anne,  566.    Qui  règle  et  termine  lea  contesta- 
tions survenues  entre  la  veuve  Pommereau  et  les  héri- 
tiers Lalande  et  Jolliet,  567.    Qui  condamne  la  veuve 
«  Pommereau  à  payer  au  sieur  de  Lafontaine  1808  livres, 

pour  l'occupation  des  Isles  de  Maingan,  568.  Au  sujet 
de  la  construction  de  l'église  et  du  presbytère  du  Cap 
Saint-Ignace,  572.  Qui  condamne  les  habitants  du  Cap 
Saint-Iguace,  à  fournir  chacun  leur  quote-part  pour 
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réfe^on  de  leur  presbytère,  575.  Au  si^get  du  pain- 
bénit  et  de  Pofifrande,  576.  Qui  homologue  un  procès- 
verbaly  au  sujet  d^une  chaussée  et  d^un  foss^  à  Batiscau, 
.577.  Qui  condamne  le  sieur  Charest  à  b&tir  un  mou- 
lin sur  la  rinère  Etchemin,  578.  Qui  condamne  le 
seigneur  de  Berthier  à  passer  contrat  de  concession  à 
'  la  Fabrique,  581.  Au  sujet  d'exhibition  de  tîtres  par 
les  censitaires  de  Nicolet,  à  leur  seigneur,  584.  Qui 
réunît  plusieùtd  terres  au  domaine  de  Bécancourt, 
faute  par  les  concessionnaires  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu 
et  de  les  avoir  mises  en  valeur 534 

HOMOLOGATION  d'une  sentence  arbitrale  rendue  sur  compromis 105 

» 

HOMOLOGATION  d'an  acte  de  société  pour  l'établissement  de  deux  pèches  à 

marsoiûiM 297 

HOMOLOGATION  d'un  acte  seus-seing-privé,  réglant  une  pension  alimen- 
taire   307 

HOMOLOGATION  d'un  procès-verbal  (pii  établit  un  chemin,  depuis  le  coteau 

Sainte-Geneviève,  jusqu'au  passage  de  la  rivière  Saint- 
Charles  388 

HOMOLOGATION  d'un  partage  de  terre  entre  les  en&nts  et  héritiers  de 

Nicolas  Bonhomme 511 

HOMOLOGATION  d'un  procès-verbal  du  grand-voyer,  et  ordre  à  plusieurs 

habitants  de  Gaudarville  de  prendre  des  contrats  de 
concession,  545.  D'un  autre  procès-verbal  du  grand- 
voyer,  au  sujet  d'une  chaussée  et  d'un  fossé  en  la  sei- 
gneurie de  Batiacan 577 

HONNEURS  à  rendre  dans  les  églises  aux  officiers  du  conseil 57 

* 
HONNEURS  dans  les  édîses,  dus  aux  seigneun,*  155.    Arrêt  du  conseil  qui 

déboute  les  seigneurs  des  fins  de  leur  requête  tendante 
à  révision  d'un  autre  arrêt  du  conseil;  du  huit  juillet 
1709,  {Ce  dernier  arrêt  est  àlapa^  154) 171 

HONNEURS  à  rendre  dans  les  églises  aux  capitaines  des  cêtes 275 

HONNEURS  dans  les  églises  exigés  par  les  marguilliers 276 

HÔPITAIr-GÉNÉRAL  de  Montréal,  Ordonnance  qui  défend  aux  Frères  Hos- 
pitaliers de  Montréal,  de  faire  des  vœux  et  de  porter 
rhabit  uniforme,  269.  Démission  £iite  par  les  Frères 
Hospitaliers  de  Montréaî,  du  dit  hêpital,  et  nomination 
provisoire  de  la  Dame  veuve  Youvilie,  comme  directrice 
a'iodui,  3^1.  La  dite  Dame  Youvilie  établie  direc« 
trice  du  dit  hôpital  et  mise  en  possession  d'icelui,  406. 
Conditions  en  vertu  desquelles  la  Dame  veuve  Youvilie 
se  charge  de  la  direction  du  dit  Hôpital-Général  de 
Montréal •  40  7 
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HÔPITAUX  DB  Montréal  xt  de  Québbo,  Ordomumce  qui  les  unit 404 

HÔTEL-DIEU  obligé  à  la  restitution  de  certains  lods  et  ventes 597 

HÔTEL-DIEU  DE  Québec,  Arrêt  du  conseil,  qui  nomme  le  sieur  Demazé, 

conseiller,  pour  examiner  les  titres  et  papiers  de  fonda- 
tion du  dit  H6tel-Dieu,  ainsi  que  l'emploi  des  revenus 
d'icelui 22 

HUISSIERS  ET  Sergents  rotàux  mettront  à  exécution  les  arrêts  et  ordon- 
nances du  conseil,  hors  la  ville  et  banlieue  de  Québec, 
80.  Les  huissiers  du  conseil  exécuteront  ceux  de  la 
ville  et  banlieue,  81.  Il  leur  est  défendu  de  saisir  les 
armes  des  habitants,  III.  Ds  assisteront  au  conseil 
tous  le?  jours  qu'il  s'assemblera,  224.  Les  huissiers  et 
sergents  recevront,  tant  les  ordres  du  roi  et  des  inten- 
dants, que  les  arrêts  du  conseil,  et  en  feront  lecture  an 
peuple,  333.  Devoir  des  huissiers  d'écrire  les  réponses 
des  parties  à  qui  ils  font  des  significations,  245.  Huis- 
siers négligeant  à  assister  aux  audiences  seront  passi- 
bles d'amende. .,% 387 


IMMONDICES  jetées  sur  les  grèves,  i  la  Basse-Ville 403 

INCENDIE  DU  Palais,  En  conséquence  de  cet  accident,  les  séances  du  conseil 

se  tiendront  d^s  une  des  chambres  de  l'évêché 159 

INCENDIES,  Ordonnances  pour  les  prévenir,  368  et. 417 

INCOMBUSTIBLES,  Voyez  "  Matériaux  Ineombustiblee.  " 

INDEMNITÉ  accordée  à  un  particulier  pour  du  bois  pris  sur  sa  seigneurie. .     18 

INDES,  Voyez  "  Compagnie  des  Indes,'' 

INGRATITUDE,  Jugement  qui  révoque  et  annule  une  donation  pour  cause 

d'ingratitude 457 

INHUMATION,  Les  droits  d'inhumation  seront  pavés  au  curé  de  la  paroisse 

du  décédé,  quoiqu'inhumé  dans  une  autre  paroisse. . .  309 

INSINUATION,  Arrêts  du  conseil  qui  relèvent  plusieurs  conjoints  du  dé&ut 

d'iuftinuation  de  leurs  donations  mutuelles  insérées  en 
leurs  contrats  de  mariage,  41,  46,  81  et.  • •  •  131 


• 
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INSTRUCTIONS  pour  la  découverte  des  mines  de  cuivre  an  Lac-Supérieur. .  373 

INTENDANTS  désirant  que  les  maisons  soient  couvertes  en  ardoises 316 

INTERDICTION  d'un  notaire  pendant  trois  mois 284 

INVENTAIRE  à  donner  au  greffe,  des  procédures  des  parties 386 

INVENTAIRE,  Délai  accordé  à  une  veuve  pour  le  parachever  et  le  clore,  et 

pour  délibérer 103 

INVENTAIRE,  Arrêt  qui  accorde  bénéfice  d'inventaire  à  un  partieulier,  103  et  104 

INVENTAIRE  non  daté  ni  signé  du  notaire,  validé  par  le  conseil 123 

INVENTAIRE,  Ordonnance  qui  commet  un  missionnaire  pour  faire  un  inven- 
taire, 287  et  370.  Ordonnance  qui  commet.un  notaire 
pour  le  faire,  289  et  300.  Ordonnance  qui  commet  un 
curé  |>our  j  procéder,  301  et  339.  Qui  autorise  un 
bourgeois  à  faire  un  inventaire,  832.  Qui  autorise  un 
juge  seigneurial  à  y  procéder 342 

■ 

INVENTAIRE,  Ordonnance  qui  autorise  un  notaire  à  faire  une  clôture  d'ift- 

ventaire •  • 298 

INVENTAIRES  seront  faits  par  le  sieur  j'eannot,  notaire,  dans  les  seigneuries 

de  Eamouraska,  Rivière-Ouelle  et  Grande-Anse 453 

ISLE  DE  MONTRÉAL,  Comment  et  par  qui  seront  désertées  les  communes 

de  risle  de  Montréal 262 

ISLE-JÉSUS,  Etablissement  d'un  village  sur  la  pointe  de  l'Est  de  cette  Isle. .  ,412 

I 

9 

ISLE  SAINT-PAUL  sr  1    H  est  défendu  de  faire  la  chasse  sur  ces  Isles,  sans 

f  utie  permission  des  seigneurs,  à  peine  d'amende,  344 
ISLES-AUX-OIES,       )  et 384 

ISLES-MAINGAN,  Voyez,  "^ Maingan.'' 
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JACQUËS-^CARTIER,  Le  titre  de  cette  seîgnenrie  sera  rempiî  an  préjn- 

dice  de  celui  de  U  seigiieurie  de  Belair 467 

JEANNOT,  (uB  Si:ïub,)  Commis  pour  receToîr  les  avis  de  parent  .^re  Jm 

élections  de  tutelle,  administrer  le  serment  et  procéder 
aux  inventaires  dans  les  seigneuries  da  £aafcouraak% 
RÎYière-Ouelle  et  Qrande-Anse .  • 453 

JÉSUITES,  Obligés  à  restituer  cettains  ïods  et  ventes 597 

JOURNALIERS,  Obligés  de  continuer  Pouvrage  comQiencé 319 

JUCHEKEAU  DE  LA  FERTÉ,  (Ls  atsim  Jkàn)  nommé  consaiUai  aacoosea 

supérieur  de  Québec • .  • 6 

JUGE,  Deux  conseillers  pourront,  pour  adminis^er  la  justice,  appeler,  d'entre 

les  praticiens,  un  troisième  juge 132 

JUGE  D0  ChAteait-Richbb,  Sa  jurisdîctîon,  son  devoir,  eto 226 

JUOB-PRÉVÔT,  M.  deSaint-Aignan  continuera  à  exercer  la  justice,  en  cette 

qualité,  en  la  seigneurie  fle  Beaupré 23 

JUGË^FRÉYÔT  de  la  seigneurie  de  Sainte- Anne,  Sa  nomination  cbnfinnée. .  566 

JUGE-ROYAL,  Monsieur  de  Sailly  nommé  à  cette  charge,  en  la  sénéchaussée 

de  risle  de  Montréal 12 

JUGE-SEIGNEURIAL  commis  pour  fiiire  une  élection  de  tutelle,  et  procéder  à 

un  inventaire »  342 

JUGES  de  première  instance  dans  les  affaires  civiles 29 

JUGES  ET  SsioKBURS  dcs  paroisses  feront  publier  les  défenses  contre  Taban- 

don  des  bestiaux 272 

JUGES  Subalternes  et  Procureurs  Fiscaux  ne  pourront  prendre  aucuns 

salaires  des  parties,  à  peine  d'être  traités  comme  con- 
cussionnaires      22 

JUGEMENT  DE  CAUSES  de  récusatiok,  Arrêt  du  conseil  qui  mande  un  supplé- 
ment de  juge  dans  l'affaire  du  procureur-général  contre 
le  procureur  du  Roi,  en  la  prévôté  de  Québec 90 

JUGEMENT  portant  acte  de  séparation  de  corps  et  de  biens 431 
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JUGEMENT  qui  valide  le  retrait  seigneurial  exercé  par  an  seigneur  contre  son  ^ 

censitaire • 43S 

* 

JUGEMENT  qui  enjoint  à  trente-neuf  habitants  de  Chambly,  de  tenir  feu  et 

lieu  sur  leurs  terres,  à  peine  de  réunion  d^icelles  au 
domaine  de  la  dite  seigneurie ^ 518 

JUGEMENT  qui  condamne  les  habitants  de  Port-Joly,  à  payer  à  leur  seigneur 

les  arrérages  de  cens  et  rentes  et  le  chapon   en  nature 
ou  en  argent,  au  choix  du  seigneur ô2\ 

JUGEBfENTS  et  Interlocutoires,  Leur  enregistrement « 3SG 

JUGEMENTS  des  procès  tant  en  matière  civile  que  criminelle,  Les  personnes 

qui  composent  le  conseil  s^en  abstiendront,  lorsque  leurs 
parrains,  filleuls  ou  compères  j  auront  intéxèt.v. . . .     94 

JURÉS,  (MiItres)  pour  inspecter  les  ouvrages ^» 6S 

JURBDICnON  du  Château-Richer,  Arrêt  qui  la  concerne 225 


* 


JURISDICTION  ECCLÉSIASTIQUE,  Arrêt  du  conseil  qtii  ordonne  à  M.  de  Ber- 

nières,  grand-vicaire,  ou  au  promoteur  de  Tofficialité 
de  Québec,  de  remettre  au  grefife  du  conseil  les  titres 
de  leur  prétendue  jurisdiction «^ . . . .     C3 

JURISDICTION  de  Notre-Dame-des-Anees,  Les  titres,  registres  et  papiers  de 

Saint-Gabriel,  Sillery  et  Belair,  seront  remis  au  greffe 
de  la  dite  jurisdiction 234 

JURISDICTION-ROYALE  de  Montréal,  Ordonnance  qui  permet  à  un  pra- 
ticien d'exercer  l'office  de  greffier  en  cette  jurisdiction, 
290.  Ordonnance  portant  règlement,  pour  remédier  à 
plusieurs  abus  qui  se  commettent  dans  l'administration 
de  la  justice,  par  les  officiers  de  la  dite  jurisdiction,  380. 
Règlement  qui  concerne  le  procureur  du  roi  de  cette 
jurisdiction,  au  sujet  des  enfanta  trouvés 305 

JUSTICE  HAUTE,  MOTBNNE  ET  BASSE,  attribuée  à  la  Compagnie  des  Indes. . .     83 

JUSTICE  DO  Cap,  Ses  appellations  ressortiront  aux  Troia-Rivières 50 . 

JUSTICE,  Voyez  **  AdminUtraivon  de  la  Justice.'' 

JUSTICES  8SIQNE17RIALSS  DES  Trois-Rivières,  La  Déclaration  de  juiD,  1680, 

qui  concerne  les  appellations  d'ioelles,  sera  montrée  au 
procureur-général  avant  que  d'être  enregistrée 88 


662  Table  Alphabétique  des  Matières 

PAQ 


EAMOUBASEA,  Injonction  à  un  particulier  de  se  rendre  à  Eamouraaka,  poar 

y  faire  un  établissement  propre  à  la  fabrication  du  sel, 
390.  Ordonnance  concernant  Pérection  d^un  presby- 
tère à  Eamouraska,  4^.  Dans  la  seigneurie  de 
Eamouraaka  le  sieur  Jeannot  est  commis  pour  recevoir 
les  avis  de  parents,  faire  les  élections  de  tutelle,  admi- 
nistrer le  serment  et  procéder  aux  inventaires,  453. 
Jugement  qui  homologue  les  états  estimatif  et  de  ré- 
partition pour  Férection  d'un  autre  presbytère  à 
Eamouraska,  et  qui  condamne  les  habitants  à  fournir 
chacun  leur  quote-part *. . .  •  588 


LAC  SUPÉBIEUE,  Mémoire  pour  servir  d'instruction  pour  la  découverte  des 

mines  de  cuivre  au  Lac  Supérieur 379 

LANORAYE  et  Dautbat,   SAim^-ScLPiçs  et  Repentioitt  seront  arpentés 

conformément  à  leurs  titres*. ^ 515 

LANOULUER,  (Ls  Sieur)   Son  privilège  exclusif  des  postes  et  passages, 

456  et 456 

LATBINES  et  Farvâs,  Règlements  qui  les  concernent,  66  ^t 137 

LECTURE  d*un  projet  d'établissement  d'une  compagnie  des  habitants  du  Ca- 
nada, pour  faire  le  négoce  du  pays 42 

LEGARDEUR  DE  TILLY,  (le  Sieur  Charles)  Conseiller  nonmié  au  conaeil 

supérieur  de  Québec 6 

LEGARDEUR  DE  REPENTIGNY,  (le  Sibùr  Jban-Baptiste)  reçu  à  la  chaige 

de  maire  pour  la  ville  de  Québ^  10.  Arrêt  qui  pour- 
voit à  l'élection  d'un  maire,  révoqué 13 

• 

LÉGITIMATION  des  enfanta  nés  d'une  seconde  femme:  la  première  étant 

encore  vivante ; 52 
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LE  MIRE^  (M.  Jxak)  Sa  prestation  de  serment  comme  syndic  des  habitants 

àe  Québec 35 

LE  MOYNEy  (Monsieur)  nommé  procûrenr  du  roi  en  la  sénéchaussée  de 

risle  de  Montréal 12 

LENEUF  DE  LA  POTERIE,  (M.  Jacques)  Lieutenant  de  feu  M.  de  Mézy, 

25.  Cette  charge  de  lieutenant  ne  lui  donne  aucune 
entrée  au  cônseiÇ  à  moins  qu'il  n*y  soit  .pourvu  par  Sa 
Majesté. ...  ; 25 

•  LETTRES  DE  BESTiTxmoN  en  entier  contre  une  donation  mutuelle 191 


• 


LETTRES  DE  paovisiONS  déconseiller  et  lieutenant-général,  au  siège  ordi- 

•      naire  de  FAcadie,  octroyées  à  M.  Mathieu  De  Goutin, 
seront  enregistrées 122 

LETTRES  DE  VALIDATION  d'un  inventaire  non  daté  ni  signé  du  notaire,  accor- 
dées par  le  conseil 123 

LETTRES  d'âmanoipation  et  bAnéticb   d'âge,   accordées  à  une  mineure, 

pour  régir  et  gouverner  ses  biens 192 

LETTRES  DE  BSLiEF  d'appel  comme  d'abus,  octroyées  par  le  conseil  aux  cha- 
noines et .  Chapitre  de  l'église  cathédrale  de  Québec, 
•   contre  une  ordonnance  de  l'évèque,  129.    Contre  une 
autre  ordonnanee  de  l'évèque,  228.    Expédition  des 
lettres  de  relief  du  premier  item 130 

LLiRDSy  Par  un  arrêt  du  1?  avril  1664,  les  liards  sont  réduits  à  trois  deniers 

pièce,  15.    Par  un  autre  arrêt  du  conseil  du  17  juillet 
1664,  ils  sont  réduits  à  deux  deniers  pièce,  à  la  noie, .     15 

LIASSE  DE  juosments,  etc.,  gardée  par  le  grefSer 386 

UEUTENANT  de  goutbrneub  ne  sera  point  reçu  au  conseil  conmie  chef  et 

président  d'icelui,  s'il  n'y  est  pourvu  par  Sa  Majesté. .     25 

LIEUTENANT  civil  et  criminel,  Le  sieur  Chartier  reçu  et  installé  par  le 

conseil  en  l'exercice  de  cet  ofiSce. .....  ^ 27 

UEUTENANT-^ÉNÉRAL  au  siège  ordinaire  de  PAcadie,  Arrêt  du  conseil 

qui  ordonne  que  les  lettres  qui  pourvoient  M.  Mathieu 
De  Goutin  de  cette  charge,  seront  enregistrées.  ......  122 

LIflUTENANT-OÉNÉRAL  se  conformera  à  l'article  XVI  du  titre  XXI  du 

code  civil 250 

LIMITES  du  domaine  d'Occident 361 

LINTEAUX  DE  bois,  etc.,  défendus  dans  là  construction  des  murs 31^ 

LODS  ET  VENTES,  Arrêt  pour  qu'ils  soient  |>ayés  sans  remise 75 

LODS  ET  VENTES,  Saisines,  etc.,  payables  à  la  Compagnie  des  Indês 33 

l4 
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LODS  ST  VENTES  et  REimB  ssionkurialk,  Arrêt  du  conseil  qui  Fslide  nue 

saisie  de  grains  faite  en  conséquence,  64.  Les  lods  et 
ventes  et  cens  et  rentes  seront  payés,  sans  déduction  ni 
remise,  sur  le  pied  des  contrats  d'acquisition 74 

LOGEMENT  pss  obhb  de  guxrrb.  Le  député  grand-vojer  en  sera  exempté,  à 

cause  de  sa  commission • 281 

LOUISBOURQ,  Voyez  ^  Amirauté  de  Louisbourg.'^ 

LOUP,  (BaO  fiUB  LA  BiviÊRs  du)  Ordonnance  qui  en  règle  les  taux  et  sa- 
laires, 366  et« . .  <^ 367 

LOYERS  DB8  fiTAUz  de  la  boucherie  de  Québec,  seront  payés  par  les  loca- 
taires  t 78 


MÂDBT,  (M.  Jean)  reçu  à  la  charge  d^échevin  peur  la  ville  de  Québec,  10. 

Sa  prestation  de  serment  en  cette  qualité,  10.  Elec- 
tion d^^chevin,  révoquée • 13 

MAINGAN,  (Poste  de)  Ordonnance  qui  le  concerne,  354.    Règlement  entre 

les  propriétaires  des  laies  Maingan  et  les  concession- 
naires en  terre-ferme,  550  et  551.  Ordonnance  qoi 
règle  les  contestations  survenues  entre  les  concession- 
naires des  Isles  Maingan  et  ceux  du  Gros-Mécatina, 
567.    Jugement  à  ce  sujet 568 

MATRE,  Arrêt  du  conseil  siqpérieur  qui  ordonne  qu^une  assemblée  générale 

'  s^ra  convoquée  pour  procéder  à  la  nomination  d'un 
maire,  6.  Sieur  Jean-Baptiste  Le  Gardeur  de  Repen- 
tigny,  élu  maire  de  la  ville  de  Québec,  10.  Sa  presta- 
tion de  serment  en  cette  qualité,  10.  Révocation  de 
Tarrèt  qui  pourvoit  à  sa  nomination 13 

MAISONTTEUFVE,  (M.  de)  Ordre  du  conseil  qui  lui  enjoint  d'exercer  sa  com- 
mission de  gouverneur  en  Plsle  de  Montréal.  ; 12 

MAISONS,  Défenses  de  bâtir  des  maisons  près  des  remparts Z2Ù 

MAISONS,  Comment  couvertes 316 

MAISONS  DAKS  LES  VILLES,  sciDut  bàtics  à  deux  étages 315    . 

MAISONS  seront  reconstruites  en  matériaux  incombustibles,  202  et 314 
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MAISONS  bâties  au  préjudice  dePordonnaDce  du  roi,  du  28  avril  1745,  seront 

démolies,  4t)0,  588  et 594 

MAISONS  bftties  dans  les  villes  de  la  Nouvelle-France.  ; 314 

MANATTE,  Défenses  à  toutes  personnes  de  porter  ni  faire  porter  des  pelleteries 

'  à  Manatte,  Orange  et  autres  lieux  étrangers 95 

MANDEMENT  st  Manifeste,  Les  prétendus  vicaires-généraux  du  Chapitre 

de  Québec,  ne  pourront  en  faire  publier,  sous  peine  de 
saisie  de  leur  temporel 327 

MANUFACTURES  ns  Capots,  habits,  bas-de-chausses,  chemises,  tapabors  et 

autres  hardes,  dé&ndues 72 

MABCHANDS  payeront  le  dix  pour  cent  de  leurs  marchandises,  11.    Enjoint 

*  aux  préposés  à  la  recette  du  dit  droit,  d'y  tenir  la 
main,  11.  Marchands  condamnés  à  l'amende  pour 
avoir  contrevenu  au  tarif,  19.  Etablissement  de  com- 
missaires devant  qui  les  particuliers  porteront  leurs 
plaintes  contre  les  marchands  qui  auront  contrevenu  au 
tari^.  28.  Marchands  et  autres  créanciers  tenus  de 
prendre  le  bled  de  leurs  débiteurs  en  payement,  à  rai- 
son de  quatre  livres  le  minot ; 47 

MARCHANDS  forains,  Règlement  qui  les  concerne,  72.    Arrêt  du  conseil 

qui  ordonne  qu'un  marchand  forain  jouira  des  privilè- 
ges dont  jouissent  les  autres  habitants  du  Canada,  87. 
Arrêt  du  conseil  qui  règle  «et  restreint  les  droits  des 
marchands  forains,  100  et ', 101 

MARCHANDISES  bt  Boissons  importées  de  Framce,  Arrêt  du  conseil  qui 

accorde  aux  marchands  tant  par  cent  sur  la  vente 
d'icelles 17 

MARCHÉ,  Défenses  à  tous  habitants  de  porter  leura  denrées  dans  les  maisons 

particulières,  sans  les  avoir  auparavant  exposées  ea. 
vente  aux  jours  de  marché 66 

MARCHÉ,  Établissement  d'un  marché  sur  la  Place-d'Armes  à  Montréal ...  •  258 

MARÉCHAUSSÉE,  Le  prévôt  de  la  maréchaussée  fera  juger  ses  compétences 

par  devant  les  plus  prochains  juges-royaux  où  les  délits 
auront  été  commis,  85.  Pourra  aussi  les  faire  juger 
paf devant  le  lieutenant-général  de  la  prévêté 85 


• 


MARâUILLIER3  sr  Capitaines  d'une  paroisse  feront  planter  des  piquets  de 

chaque  côté  de  l'église,  pour  y  attacher  les  chevaux. . .   379 

MARGUILLIERS  condamna?  à  fournir  un  banc  à  un  particulier,  après  celui 

des  seigneurs 426 

MARIAOE  d'un  Mineur,  Ordonnance  qui  défend  de  paçsër  outre  à  la  célébra- 
tion d'un  mariage,  jusqu'à  ce  que  les  parties  aient  reçu 
le  consentement  par  écrit  du  père  du  dit  mineur 313 
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MARIAGES  Dia  Mineurs,  Sans  le  consentement  de  lears  parents,  déclarés 

nuls  par  le  conseil ! 204 

MARIAGES,  Baptêmes,  S^i^ltubeb,  ete^   Voyez  <'  Bêgistres  de  Bapthnes.  ^ 

MARSOUINS,  Défenses  de  troubler  les  propriétaires  d^une  pèche  à  marsouins^ 

établie  au-devant  du  fief  Saînt-Dems,  294.  Homolo- 
gation d'un  acte  de  société  pour  rétablissement  de 
'  deux  pèches  à  marsouins  à  la  Petite-Rivière  de  la  Baie 
Saint-Paul,  297.  Le  dixiènn  du  produit  des  pèches  à 
marsouins  de  la  Pocatière,  sera  payé  par  les  habitants 
à  leur  seigneur 541 

MARTINIÈRE,  (le  Sisua  de  la^  maintenu  propriétaire  d'un  banc  dans  Péglise 

cathédrale  de  Québec 5M 

MASKINONGÉ,  (Bao  sue  la    Rivière  de)  366  et 367 

« 

MATÉRIAUX  Incombustibles,  Les  maisons  incendiées  seront  reconstruites 

en  matériaux  incombustibles,  292  et 314 

MATIÈRES  DE  FoucE  seront. réglées,  lorsque  les  mercuriales  seront  tenues,    S4 

MÉCATINA,  Voyez  «  Oros-Mécatina.'' 

MÉMOIRE  pour  servir  d^instruction  pour  la  découverte  des  mines  de  cuivre  an 

Lac  Supérieur ^ 373 

MÉMOIRE  pour  servir  de  règlement  au  procureur  du  roi,  en  la  jurisdiction  de 

.    Montréal,  au  sujet  des  enfants  trouvés 395 

MEN1)IANTS  valides,  Il  leur  est  défendu  de  mendier  en  cette  ville,  sous 

peine  du  carcan  ou  du  fouet ; 102 

MERCURIALES  seront  tenues  pour  régler  les  matières  de  police 84 

• 

MESNU,  (Jean-Baptiste  Pbuvrbt  Sieur  de)  Greffier  et  secrétaire  du  con- 
seil supérieur  de  Québec 6 

MESSIEURS  DE  LA  CoMPAOKiE,  etc..  Place  honorable  qui  leur  est  due  dans 

les  églises 60 

MESURAQE  et  Arpentage  des  terres  concédées 48 

MESURES  et  Poma  seront  marqués  de  la  marque  du  roi •  •  • .  •  66 

MEUNIERS  obligés  de  peser  les  grains  à  moudre 71 

MEUNIERS  obligés  de  rendre  les  criblures  aux  propriétaires,  ^53  et 364 

MEUNIERS  ET  Boxtlanoers,  Règlement  qui  les  concerne,  169.    En  cas  de 

malversation,  les  plaignants  auront  leur  recours  contre 
les  meuniers,  s'ils  sont  fermiers  du  moulin  ;  mais  dana 
le  cas  contraire,  ils  auront  leurs  recours  contre  le  pro- 
priétaire  ..•••• 170 
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MEURTRES,  Arrêt  da  conseil  supérieur  qiii  soumet  les  sauvages  à  la  peine 

portée  par  les  lois  et  ordonnances,  de  France,  pour  rai- 
son de  meurtres  et  de  viols 16 

MINES,    Minières  st  Minéraux,    Arrêt  qui  ordonne  l'enregistrement  des 

lettres  patentes  qui  permettent  au  sieur  de  Lagnj  des 
Brigandières,  de  les  ouvrir  en  Canada 82 

MINES  DR  CuiVRB,  au  Lac  Supérieur,  Mémoire  en  forme  d'instruction  pour  la 

découverte  d'îcelles 373 

MINES  DR  PlRRBR,  Précautions  à  prendre  pour  les  exploiter 319 

MINES  DR  Plomb,  au  Portage-des-Chats,  Mémoire  donné  pour  la  découverte 

d'icelles 533 

MINEUR  autorisé  à  iaire  l'acquisition  d'une  terre  contre  le  gré  de  son  tuteur,  477 

MINEURE^  Arrêt  du  conseil  qui  permet  à  un  particulier,  de  jouir  du  revenu 

des  biens  d'une  mineure,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  majeure 
ou  pourvue  p:ur  mariage,  à  la  charge  de  la  nourrir  et 
entretenir,  82.  Emancipation  d'une  mineure,  192.  Le 
tuteur,  subrogé-tuteur  et  autres  parents  d'une  mineure, 
s'assembleront  chez  un  notaire  pour  accepter  une  suc- 
cession ou  7  renoncer 329 

MINEURS,  Les  biens  des  enfants  mineurs,  comment  seront  affermés,  274,  Ht 

voyez  "  Biens  de  Mineurs,  ^ 


MINGAN,  Voyez  «  Maingàn. 


n 


y 


MINUTES  de  plusieurs  notaires  àéeéié»  en  la  Cête  de  Beaupré,  déposées  au 

greffe  de  la  justice  seigneuriale  de  la  dite  Côte  de  Beau- 
pré   f 540 

MINUTES,  TtTRES,  Régistrrs,  etc.,  Concernant  la  jurisdiction  de  Notre-Dame- 

des- Anges,  Saut-Gabriel,  Sillery  et  Belair,  seront  remis 
au  greffe  de  la  dite  jurisdiction  de  Notre-Dame-des- 
Anges 234 

MISSIONNAIRE  pourra  recevoir  les  testaments  de  ses  pUroîssiens  malades,  com- 
me un  curé,  278  et  296.  Les  habitants  tenus  de  l'aller 
chercher  tour  à  tour,  pour  les  fonctions  de  son  minis- 
tère, et  de  le  remener  ensuite  chez  lui 267 

MISSIONNAIRES  autorisés  à  faire  des  élections  de  tutelle  et  des  inventaires, 

287  et 370 

MONCEAUX,  (Drnis— Josrph  Ruettr  Dauteuil,  sieur  dr)    conseiller  au 

conseil  supérieur  de  Québec 6 

MONNAIE  DR  Francr  aura  cours  en  Canada 487 


• 


MONNAIES  tTRAKotRRS,  tant  d'or  que  d'argent,  seront  prises  au  poids  selon 

leur  prix,  le  tiers  en  montant,  suivant  Tusage,  90  et. .     91 
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MONNAIES,  Ârr&t  du  conseil  qui  confinne  un  autre  arrêt  du  diz-fiept  fleptem- 

brOy  16B1,  au  sujet  des  monnaies 95 

MONNAIES  de  diz-limt  et  de  vingt-sept  deniers,  auront  cours  dans  le  commer- 
ce, indistinctement  pour  Tfcigt-quatre  deniers 26& 

MONTRÉAL,  Les  habitants  des  c6tes  de  Montréal  ne  pourront  avoir  plus  de 

deux  chevaux  et  un  poulin 273 

•  • 

MONTRÉAL,  Règlement  pour  la  tenue  des  séances  du  conseil  supérieur  à 

Montréal,  253.  Etablissement  dW  marché  sur  la 
Place-d'Armes,  à  Montréal 258 

MONTRÉAL,  Voyez  "  Jurisdietion  EoyaU  de  Montréal.  " 

MOTS  qui  doivent  entrer  dans  les  testaments  reçus  par  les  missionnûres,  278 

et 296 

MOULIN,. Habitants  dispensés  de  faire  moudre  leuVs  bleds  à  un  moulin,  après 

<^arante-huit  heures  d'attente • . . .  340 

MOULIN  bâti  sur  un  arrière^fief  de  la  seigneurie  de  Lauzon 160 

MOULIN  du  comté  Sainte-Laurent,  (Isle  d'Orléans)  arrêté  par  ordre  de  Mon- 
sieur Raudot,  intendant 111 

MOULIN  BAKAL  de  la  Rivière-^u-âud,  Les  habitants  obligés  d'y  fiiire  moudre 

leurs  grains •  210 

MOULIN  BAKAL,  Ordonnances  qui  obligent  d'y  aller  faire  moudre  les  grains, 

497  et  539.  Jugement  qui  oblige  les  habitants  d^y 
porter  moudre  leurs  grains,  et  de  payer  la  mouture  des 
grains  qu'ils  ont  fait  moudre  ailleurs,  452.  Jugement 
qui  condamne  les  habitants  d'Argentenay,  à  porter 
moudre  leurs  grains* au  moulin  de  cette  seigneurie. . .  •  565 

MOIJLIN  BANAL  de  la  seigneurie  de  Mîlle-Isles,  bâti  par  les  habitants 427 

MOULIN  BANAL,  Ordonnance  qui  accorde  à  un  propriétaire  de  fie^  un  délai 

de  deux  ans  pour  en  construire  un,  364.  Jugement 
qui  oblige  un  co*seigneur  à  construire  un  moulin  banal, 
562.  Ijés  habitants  de  Saint-Michel  de  la  Durantaye 
pourront  en  construire  un,  si  le  seigneur  ne  fiût  pas  les 
réparations  nécessaires  k  l'ancien,  519.  Jugement  qui 
réunit  au  domaine  seigneurial,  la  terre  d'un:  particulier 
où  le  moulin  banal  est  bâti 466 

MOULIN  À  TARINS,  Jugement  qui  condamne  le  sieur  Charest  à  faire  con- 
struire un  moulin  à  farine  sur  la  rivière  Etehemin,  con- 
jointement avec  ses  co-propriétaires. ; 578 

« 

MOULINS  BANAUX,  Ordonnance  qui  les  concerne 62 


• 


MOULINS  sur  deux  seigneuries  voisines,  H  n'est  pas  permis  de  changer  le 

cours  de  l'eau,  pour  en  améliorer  un  au  détriment  de 
l'autre 525 
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MOTTLprS  des  seigneuries  de  la  Bivière-du-Sad  et  de  Beauport  seront  visités 

avant  Mie  droit,  209  et 215 

MOULINS  BUB  BATEAUX,  Ce  privilège  ayant  été  accordé  par  Sa  Majesté  à 

M.  LanouUîer,  pour  dix  années,  le  conseil  n'a  pas  jugé 
à  propos  de  faire  enregistrer  le  brevet,  attendu  qu'il  y 
^  avait  surannation 216 

MOUTURE,  La  mouture  des  grains  sera  payable  au  seigneur,  quoiqu'ils  aient 

été  moulus  au  moulin  d'une  autre  seigneurie,  452. 
Jugement  qui  condamne  plusieurs  habitants  à  payer  les 
moutures  au  meunier,  pour  le  temps  qu'ils  ont  manqué 
à  faire  moudre  leurs  bleds  à  son  moulm 5^5 

MOUTURES  seront  jaugées  par  le  lieutenant  civil. 29 

MOUTURES  réglées  à  la  quatorzième  portion 39 

MOYENNE,  BAtJTB  BT  BAssB-JTTsncK,  A  qui  attribuée 33 

MOYENS  DK  PRI8K  A  PARTIS  et  de  récusation,  fournis  par  le  sieur  Perrot  con- 
tre le  gouverneur,  envoyés  en  cour  de  f^rance 54 

■ 

MOYENS  DK  DÉPXNSB  ET  ExcEPTioNa  sorout  insérés  dans  les  sentences,  s'ils 

n'ont  été  déduits  par  écrit  ni  signifiés 242 

MUR  DE  RETEND,  Ce  que  c^est,  et  comment  construit 318 


^^^^ 


NlUtHAOÉS,  Règlement  du  conseil  au  sujet  des  effets  naufragés 124 

NAVIRE  dans  le  Cul-de-Sao,  Sera  laissé  un  espaee  libre  de  vingt  pieds  autour 

d'icelni,  pour  le  radouber*  •<•.••<.••.««...«« 321 

NÈGRES,  ordinaii^ment  appelés  Psms,  Ordonnance  qui  les  concerne.  «  « 271 

a 

Nomination  des  omontM  du  conseil  supérieur  de  Québec,  5  et. ...... .      6 

NOMINATION  de  MEssistms  de  Sailit,  Le  Motne  et  Basset  aux  charges 

de  juge-royal,  procureur  du  roi  et  greffier,  en  la  séné- 
chaussée dct  VÎbU  de  Montréal .  «  #  1 ..  4  <  «  «  «  «  «  <  «  4  «  4  «  •  •     12 
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NOMINATION  db  là  Dame  Vkuvk  Youvillb,  directrice  de  rH6pita1-GL6né> 
'  '  rai  de  Montréal,  et  démission  d^icelui  par  les  Frères 

Hospitaliers 391 

NOMINATION  du  nras-patyÔT  de  la  seigneurie  de  Saiilte-Anne,  confirmée. .    566 

NOTAIRE,  Commisûon  de  notaire  royal  dans  toute  J'étenoue  de  PAcadie,  oc- 
troyée à  M.  de  Courville. 417 

NOTAIRE  INTERDIT  de  ses  fonctions  pendant  trois  mois ^84 

» 

NOTAIRE  autorisé  à  &ire  une  clôture  d^inrentaire 208 

NOTAIRES  décédés  au  Ch&teau-Riclier,  Leurs  minutes  inconnues: 225 

NOTAIRES  décédés  en  la  côte  de  Beaupré,  ticurs  minutes  déposées  au  greffe 

^       de  la  justice  seigneuriale  de  la  dite  côte  de  Beaupré. . .  540 

NOTAIRES  du  Chàteau-Richer,  Ou  seront  déposées  leurs  minutes ^ . .  233 

• 

NOTAIRES,  n  leur  est  défendu  de  prêter  leur  ministère  aux  mariages  des  mi- 
neurs, qui  n'ont  pas  le  consentement  de  leurs  parents. .  311 

NOTRE^DAME-DES-ANGES,  Arrêt  du  conseil  au  sujet  des  clôtures  à  ftire 

et  entretenir  au-devant  des  terres  de  cette  seigneurie. .    60 

NOTR£>-DAME~DES-ANGES,  Les  Imbitants  de  cette  sei^eurie,  tenus  de- 

rendre  la  foi  et  hommage  à  leurs  seigneurs,  et  de  leur 
fournir  aveu  et  dénombrement 595 

NOTRE-DAME-DES-ANGES,     Voyez    ""  Jurisdiction    de    Noire-Dame-de^ 

Anges.  " 

NOTRE-DAME-DES-NEIGES,  Voyez  «  (Mause  de  dmJUeaiUm.  " 


« 


OFFICIALITÉ  de  Québec,  Arrêt  du  conseil  qui  ordonne  au  sieur  de  Bet^ 

nières,  grand-vicaire,  et  au  sieur  Dudouyt,  prêtre,  de 
remettre  au  greffe  les  titres  de  leur  prétendue  jurisdic- 
tion  ecclésiastique,  ^3.  La  requête  tendante  à  appel, 
comme  d'abus,  de  sentence  rendue  en  la  dite  officiahté, 
«era  communiquée,  avant  faire  droit,  an  procureur- 
général,  160.  L'appelant  reçu  à  son  appel,  et  à  lui 
Î>ermis  de  faire  intimer  le  promoteur  de  la  dite  offîciar 
ité,  161.  Sur  une  requête  présentée  au  conseil  par 
le  promoteur  de  la  dite  officialité,  le  conseil  renvoie  les 
parties  en  litige  en  la  dite  officialité,  pour  y  continuel 
les  procédures  par  elles  commencées 163 
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OFFICIERS  DU  Conseil  et  autres,  Ilonneurs  qui  leur  8ont  dus  dans  les  églises.     57 

OFFICIERS  DE  ^IiLiCE  autorisés  à  prélever  les  amendes  en  conformité  de  Tor- 

donnance  des  bacs 367 

OFFICIERS  DE  LA  JuRisDicTiON  RoYALE  de  Montréal,  Règlement  pour  remé- 
dier aux  abus  qui  se  commettent  par  eux  dans  ra<lmi- 
nistration  de  la  justice 380 

ONDOYERj  Défenses  d*ondoyer  les  enfants  sans  une  grande  nécessité 267 

OR  ET  Argent,  Piastres  ou  Réaux,  et  toutes  monnaies  étrangères  seront  prises 

au  poids,  selon  leur  prix,  le  tiers  en  montant,  suivant 
l'usage,  90  et 91 

ORANGE,  Manatte  et  autres  lieux  étrangers,  Défenses  à  toutes  personnes  d'y 

porter  ou  faire  porter  aucunes  pelleteries 95 

ORDOKN'ANCE  qui  défend  à  tous  Notaires  et  Ecclésiastiques  de  prêter  leur 

ministère  aux  mariages  des  mineurs   qui   n'ont  pas  le 
consentement  de  leurs  parents 311 

ORDONNANCE  pour  qu'il  soit  procédé  à  la  nomination  d'un  curateur  aux 

biens  d'une  succession 337 

ORDONNANCE  portant  règlement,  pour  remédier  aux  abus  qui  se  commettent 

par  les  oflSciers  do  la  jurisdiction  de  Montréal 3S0 

ORDONNANCE  qui  permet  aux  habitants  de  la  Durantaye,  de  construire  un 

moulin,  faute  par  le  seigneur  de  faire  les  réparations 
nécessaires  à  l'ancien 519 

ORDONNANCE  qui  défend  de  traiter  dans  le  domaine  d'Occident,  rapportée 

dans  celle  qui  en  règle  les  limites 301 

ORDONNANCE  qui  concerne  la  carte  du  domaine  d'Oecident 359 

ORDONNANCE  rendue  à  la  requête  de  M.  Cugnet,  concernant  le  domaine 

d'Occident 354 

ORDONNANCE  qui  ordonne  de  faire  cribler  le  bled  avant  de  le  moudre,  sous 

peine  d'amende •  •  •  • 352 

ORDONNANCES  et  les  articles  XXIX  et  XXX  des  règlements  généraux  pour 

la  police,  seront  notifiés  aux  sauvages  de  Lorette  et  de 
Sillery,  111  et 112 

ORDONNANCES  qui  défendent  de  faire  des  attrapes  sur  les  terres,  268.    Qui 

ordonnent  de  faire  des  clôtures  le  long  des  habitations, 

270.  Au  sujet  des  nègres  et  sauvages  appelés  Panis, 

271.  Au  sujet  des  baux  judiciaires  des  biens  de  mi- 
neurs, 274.  Contre  l'abandon  des  cochons  par  les 
rues,  276.  Concernant  les  honneurs  à  rendre  dans  les 
églises,  276.  Qui  défend  de  galoper  les  chevaux  et  ca- 
rioles  en  partant  de  l'église,  286.    Qui  autorise  les  mis- 
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sionnaires  de  recevoir  les  testaments  des  habitants,  296. 
Au  sujet  des  clôtures  et  fossés  de  ligne,  305.  Au  sujet 
de  la  construction  des  maisons  dans  les  villes  de  la  Co- 
lonie, 314.  Qui  enjoint  de  prendre  alitement  du 
grand-voyer,  351.  Concernant  les  cribles  pour  les 
bleds,  352  et  363.  Concernant  les  limites  du  Domai- 
ne, 358.  Au  sujet  du  poste  de  Maingan,  354.  Qui 
règle  les  taux  des  bacs  et  les  salaires  des  conducteurs 
d'iceux,  sur  les  rivières  Sainte-Anne,  Batiscan,  des 
Prairies,  Grand  Yamachicbe,  du  Loup,  de  Haskinongé, 
du  Grand  et  Petit  Chicot  et  de  Berthier,  366;  Pour 
prévenir  et  empêcher  les  incendia,  368.  Au  sujet  du 
carénage  des  vaisseaux,  370.  Concernant  Paâranchis- 
sèment  des  esclaves,  371.  Au  sujet  des  immondices  et 
vidanges  portées  sur  les  grèves  par  les  charreders,  380 

<  et  403.  Concernant  la  tenue  des  registres  du  greffe  de 
la  jurisdiction  de  Montréal,  386.  Au  sujet  de  la  lon- 
gueur du  bois  de  chauffage,  397  et  401.  Qui  défend  de 
glisser  et  patiner  dans  les  rues  de  la  ville,  398.  Qui 
défend  de  faire  galoper  les  chevaux  dans  la  ville,  399. 
Au  sujet  des  maîtres  de  barques  qui  s'approprient  le 
bénéfice  du  bled,  causé  par  Thumidîté  qu'il  contracte 

<  dans  la  cale  du  bâtiment,  durant  le  transport,  403. 
Qui  réunit  l'Hôpital-Général  de  Montréal  à  celui  de 
Québec,  404.    Contre  l'abandon  des  bestiaux  dans  la 
banlieue,  406.    Au  sujet  des  acquisitions  qui  se  font 
dans  la  censive  du  domaine  du  roi,  416.    Qui,  pour 
prévenir  les  incendies,  défend  à  toutes  personnes  de  ûiire 
du  feu  dansleurs  cours,  417.    Au  sujet  des  pignons  de 
maisons  de  la  ville  de  Québec,  418.    Qui  règle  que  les 
terrains  de  la  banlieue  de  Québec  payeront  annuelle- 
ment un  denier  de  cens  et  rentes,  par  chaque  arpent  en 
superficie,  et  ceux  de  la  ville  et  faubourgs,  chacun  cinq 
sols,  six  deniers  par  an,  421.    Au  sujet  des  clôtures  sur 
le  bord  du  fleuve  Saint-Laurent,  24.    Au  sujet  des 
régplements  concernant  la  justice  et  police,  28.    Pour 
que  le  pain-bénit  soit  rendu  par  les  habitan^  49.     Con- 
cernant les  honneurs  à  rendre  au  conseil  et  antres    of- 
ficiers, dans  les  églises,  57.    Contre  les  marguilliers  et 
curés,  abusant  des  biens  de  l'église,  58  et  59.    Concer- 
nant les  moulins  à  vent  et  à  eau,  banaux,  62.     Qui  dé- 
fend de  chasser  sur  les  terres  ensemencées,  73.    Au  su- 
jet des  droits  d'entrée  sur  les  eaux-de-vie,  vins,  etc.,  257. 
Au  sujet  des  sols  et  des  pièces  de  quatre  sols,  257.    Au 
sujet  de  l'établissement  d'un  marché  à  Montréal,  258w 
Concernant  les  communes  de  l'île  de  Montréal,  262. 
Au  sujet  de  la  clause  de  confiscation  insérée   dans  les 
contrats  de  concession  des  habitants  de  Notre-Dame- 
des-Neiges,  262.    Au  sujet  de  la  réserve  de  boîa  faite 
par  les  seigneurs,  sur  les  terres  de  leurs  tenanciers,  263. 
Au  sujet  des  cens  et  rentes  que  les  habitants  de  Mont< 
réal  refusent  de  payer,  264.    Portant  règlement  pour 
les  tannem^,  cordonniers  et  bouchers  de  Montréal,  265. 
Qui  condamne  les  habitants  de  Montréal,  qui  ont  des 
emplacements  dans  la  rue  basse,  à  payer  les  rentes  sui- 
vant  leurs  contrats,  ou  remettre  les  dits  exnplac^- 
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ments,  266.  Qui  condamne  les  habitants  de  diverses 
paroisses  à  aller  chercher  le  missionnaire  tour  à  tour, 
pour  les  fonctions  de  son  ministère,  267.  Qui  défend 
aux  Sœurs  de  la  Congrégation  de  Notre-Dame,  de  fiiire 
des  Tœux,  268.  Qui  défend  aux  Frères  Hospitaliers  de 
Montréal^  de  faire  des  yœux  et  de  porter  l'habit  uni- 
forme, 269.  Au  sujet  de  la  construction  d'un  presby- 
tère et  d'un  pont  dans  la  sei^eurie  de  la  JDuran- 
taye,  270.  Au  sujet  de  la  piiblication  des  défenses 
contre  l'abandon  des  bestiaux,  272.  Qui  défend  aux 
habitants  des  côtes  de  Montréal  d'avoir  plus  de  deux 
chevaux  ou  cavales  et  un  poulin,  273.  Au  sujet  des 
honneurs  décernés  aux  capitaines  des  côtes,  dans  les 
églises  et  aux  processions,  275.  Qui  enjoint  à  tous  les 
habitants  de  mettre  des  carcans  à  leurs  cochons,  277. 
Qui  autorise  un  missionnaire  à  recevoir  les  testaments 
de  ses  paroissiens  malades,  comme  un  curé,  278.  Au 
sujet  de  l'ouverture  d'aucune  carrière  en  dedans  et  en 
dehors  des  fortifications  de  Québec,  279.  Qui  règle 
que  tous  les  bois  nécessaires  à  la  construction  des  ponts 
sur  les  rivières,  seront  pris  sur  les  terres  les  plus  pro- 
ches des  dites  rivières,  281  et  290.  Au  sujet  de  l'ex- 
emption du  logement  des  gens  de  guerre,  de  la  tutelle, 
curatelle  et  autres  charges  et  fonctions  publiques,  281. 
Au  sujet  des  bestiaux  vaguant  sur  les  grèves,  282.  Au  su- 
jet d'exhibitions  de  titres  au  seigneur,  283  et  285.  Au 
sujet  d'élections  de  tutelle,  283,  289,  303, 306, 342  et 
870.  Qui  interdit  un  notaire  de  ses  fonctions  pendant 
trois  mois,  284.  Qui  défend  d'abattre  aucun  bois  sur  les 
terres  non  concédées,  285.  Au  sujet  d'un  banc  dans 
l'église  Saint-Charles  des  Grondines,  287.  Au  sujet 
d'élections  de  tutelle  et  d'inventaires,  287,  300,  301, 
832,  et  339.  Au  sujet  de  l'entretien  des  chemins,  288. 
Qui  permet  àSm  praticien  d'exercer  l'office  de  greffier 
de  la  jurisdiction  royale  de  Montréal,  290.  Au  sujet 
du  rétablissement  d'une  église,  291.  Portant*  règle- 
ment pour  la  reconstruction  des  maisons  en  matériaux 
inconibustibles,  etc.,  292 .  Au  sujet  de  l'établissement 
d'une  pèche  à  marsouins,  294.  Au  sujet  de  la  cons- 
truction d'une  église  et  d'un  presbytère,  295.  Au  sujet 
de  l'établissement  de  deux  pèches  à  marsouins,  297. 
Qui  autorise  un  notaire  à  faire  une  clôture  d'inven- 
taire, 298.  Au  sujet  du  papier  terrier  des  fiefe  relevant 
de  Sa  Majesté,  299.  Au  sujet  de  la  remise  d'une  terre 
de  mineurs,  au  seigneur,  301.  Qui  défend  de  tendre 
des  pèches  à  anguilles  dans  l'étendue  du  parc  où  se  doit 
faire  la  pèche  à  marsouins,  302.  Portât  que  les  rentes 
des  concessions  fidtes  dans  la  seigneurie  de  Beauport, 
seront  payées  sur  le  pied  de  vingt  sols,  304.  Qm  ho- 
mologue un  acte  sous  sein^  privé,  touchant  une  pension 
alimentaire,  307.  Au  sujet  de  la  foi  et  hommage  en- 
vers Sa  Majesté,  par  les  propriétaires  de  fiefr  et  biens 
en  roture,  808.  Qui  condamne  la  veuve  Del&ge  dit 
Lavigueur  à  payer  à  la  fiibric^ue  de  Gharlesbourg,  les 
droits  d'inhumation  de  son  fils  mhumé  à  Beauport,  809. 
Au  sujet  d'un  rembounement  à  faire  pour  les  soins, 
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nourriture  et  entretien  d'une  enfant  trouvée,  310.    Au 
sujet  de  la  commune  des  Grondines,  311.    Qui  accorde 
un  es2)ace  libre  de  vingt  pieds,  autour  d'un  navire  en  ra- 
doub dans  le  Cul-de-Sac,  321.    Au  sujet  de  la  protesta- 
tion des  chapitre   et  chanoines  de  Québec,  contre  les 
pouvoirs  du   conseil  supérieur,  322.     Qui  défend  aux 
prétendus  vicaires-généraux  du  chapitre  de  Québec,  et 
à  tous  curés,  de  publier  aucun  mandement  et  manifeste 
qui    émane  des  dits  prétendus  vicaires-généraux,  327. 
Au  sujet  d'une  assemblée  de  parents,  pour  accepter  une 
succession  pour  une  mineure,  329.     Concernant  les  or- 
dres du  marquis  de  Beauhamois,  lesquels  ne  seront  pas 
exécutés,  330.     Qui  ordonne  de  recevoir,  tant  les  or- 
dres du  roi  et  des  intendants,  que  les  arrêts  du  conseil, 
et  d'en  feire  lecture  au  peuple,  333.    Au  sujet  du  paye- 
ment de»  cens  et  rentes,  337.    Portant  règlement  entre 
le  receveur-général  du  domaine  et  l'agent  général  de 
la  compagnie  des  Indes,  338.     Qui  oblige  les  habitants 
de   Saurei  de  porter    meudre  leurs  bieds  au  moulin 
banal,  etc.,  340,    Portant  que  les  ouvrages  réglés  par 
le  commis  du  grand-voyer,  seront  exécutés,  341.    Qui 
enjoint  à  tous  officiers  de  milice  et  autres,  d'obéir  au 
grand-voyer,  dans  les  fonctions  de  sa  charge,  S42.    Qui 
enjoint  à  tous  les  habitants  de  cette  colonie  de  Eure  an- 
neler  les  cochons,  343.     Qui  défend  de  chasser  dans  les 
Isles-aux-Oies,  344.    Au  sujet  de  l'entretien  d'un  puits 
sur  la  rue  St.  Jean,  à  Québec,  344.    Au  sujet  de  l'érec- 
tion d'un  presbytère  à  Ste.  Anne,  près  Batiscan,  346. 
Concernant  la  visite  de  l'ardoisière  du  Grand-Etang, 
347.     Au  sujet  de  l'exploitation  de  deux  mille  pieds 
cubes  de  chône,  pour  la  construction  d'une  flûte  de  cinq 
cents  tonneaux,  348.     Au  sujet  de  l'érection  d'un  pres- 
bytère à  Portneuf,  348.    Qui  autorise  un  curé  à  faire 
une  assemblée  de  parents,  pour  délibérer  sur  la  néces- 
sité de  vendre  la  terre  d'un  mineur,  349.    Qui  ordonne 
aux  fermiers  et  tuteurs  de  faire  et  entretenir  les  chemins 
et  ponts  public*,  dont  les  terres  qu'ils  tiennent  à  ferme 
ou  font  valoir,  sont  chargées,  350.     Au  sujet  du  cours 
de  diverses  pièces  de  monnaie,  352Î.    Qui  accorde  un 
délai  de  deux  ans  pour  construire  un  moulin  banal  à 
Gentilly,  364.    Portant  que  le  premier  capitaine  de 
milice,  jouira  du  banc  le  plus  honorable  après  celui  du 
seigneur,  365.  Au  sujet  du  paîn-bénit,  des  cendres,  des 
rameaux, -etc.,  372.    Pour  servir  de  mémoire  pour  la 
découverte  des  mines  de  cuivre  au  Lac  Supérieur,  373. 
Portant  règlement  en  faveur  de  la  Compagnie  des  In- 
des, 374.  Qui  défend  aux  habitants  de  Demaure  de  bû- 
cher aucun  bois  sur  la  dite  seigneurie,  avant  d'avoir  ex- 
hibé leurs  titres  de  propriété,  376.    Au  sujet  des  pi- 
quets de  chaque  côté  d'une  église  pour  y  attacher  les 
chevaux,  379.  Qui  défend  de  couper  les  chênes  propres 
à  la  construction  des  vaisseaux  du  roi,  382.     Concer- 
nant les  chemins  et  ponts  publics,  383.     Qui  défend 
de  chasser  ou  pêcher  dans  l'Isle  SaintrPaul,  384.    Pour 
mettre  le  receveur  du  domaine  en  état  de  faire  la  per- 
ception des  droits  du  difdomaine,  38lf.    Au  sujet  de 
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la  valeur  des  sols  marqués,  387.  Qui  homologue  un 
procès-verbal  du  grand-voyer,  qui  établit  un  chemin 
depuis  le  moulin  des  Pères  Jésuites,  jusqu'au  coteau  Ste. 
Geneviève,  388.  Commission  octroyée  au  sieur  Dulau- 
rent,  pour  faire  le  recensement  général  de  la  colonie, 
390.  Au  sujet  d'un  établissement  propre  à  la  fabrica- 
tion du  sel,  390.  Qui  agrée  la  démission  de  l'hôpital 
général  de  Montréal  par  les  Frères  Hospitaliers  d'icelui, 
et  qui  nomme  provisoirement  la  Dame  veuve  Youville, 
directrice  du  dit  hôpital,  391.  Qui  défend  de  couper 
aucun  bois  sur  les  terres  non  concédées  de  la  seigneurie 
de  Sainte-Croix,  392.  Qui  défend  de  mettre  sur  les 
grèves  aucuns  animaux,  depuis  le  premier  d'avril  jus- 
qu'à la  Saint-Miehel  de  chaqne  année,  393.  M.  Daine 
nommé  subdélégué  de  M.  l'intendant,  394.  Pour  servir 
de  règlement  au  procureur  du  roi,  au  sujet  des  enfants 
trouvés,  395.  Au  sujet  de  l'érection  d'un  presbytère  au 
Château-Richer,  396.  Qui  défend  aux  habitants  de  la 
^^     '"^^  campagne  de  venir  s'établir  en  ville,  399.     Au  sujet  de 

/\S^^J^^K  la  démolition  des  maisons  bâties  au  préjudice  de  l'or- 

A^  k2\  donnance  du  roi,  du  23  avril  1745,  400.    Qui  défend 

'*>  ^\  aux  habitants  de  la  Pointe-Lévy  de  laisser  aller  leurs 

«I    NO.  *  I  animaux  sur  les  grèves,  401.  Qui  remet  la  Dame  veuve 

V^  ^  j  Youville  en  possession  de  l'hôpital  général  de  Montréal 

^  4vj  <^  y  et  de  tous  les  biens  qui  en  dépendent,  406.    Conditions 

^^  ^^'  ^^'^^  en  vertu  desquelles  elle  se  charge  du  dit  hôpital  gêné- 

^^■i^^^  rai,  407.     Qui  établit  un  village  en  la  paroisse  de  Châ- 

teau-Richer,  410.  Qui  établit  un  village  à  l'Isle- Jésus, 
412.  Qui  établit  un  bourg  à  St.-Michel  de  la  Duran- 
taye,  414.  Qui  établit  un  village  à  l'Assomption,  416. 
Qui  commet  le  sieur  de  Courville,  pour  faire  les  fonc- 
tions de  notaire  royal  à  TAcadie,  417.  Qui  établit  un 
bourg  dans  la  seigneurie  de  Soulanges,  419.  Qui  éta- 
blit un  bourg  à  St.-Deuis,  sur  la  rivière  Richelieu. . . .   420 

ORDONNANCES,  Jugements  des  intendants  portant  ordonnances.   Voyez  dans 

la  table  les  mots,  "  Begon^  "  "  Bigot^  "  Dupuy^  " 
"  Ilocquart''  et  '' Raudot.  " 

ORDONNÉ  de  prendre  de  la  pierre  sur  la  place  de  la  cathédrale,  318  et. . . .  319 

ORDONNÉ  au  procureur  du  roi  de  coramunî(^uer  au   syndic  des  habitants, 

l'arrêt  concernant  la  réunion  des  terres  défrichées, ....     18 

ORDRE  DU  Conseil  pour  la  comparution  du  sieur  Charron  pour  prêter  ser- 
ment, en  sa  qualité  d'échevin  de  la  ville  de  Québec,  10. 
Arrêt  qui  pourvoit  à  son  élection  d'échevin,  révoqué .     13 

ORDRE  DU  C0N6EIL  au  sieur  de  Maîsonneufve,  d'exercer  sa  commission  de  gou- 
verneur en  l'Iale  de  Montréal 12 

ORDRE  DU  CoNBBiL  au  grand-voyer,  de  visiter  les  lieux  en  contestation,  avant 

faire  droit^  dans  une  cause  d'appel 200 

ORDRES  DU  Conseil  qui   ordonnent,  avant  faire    droit,  que  les  moulins  à 

farine  des  seigneuries  de  la  Rivière-du-Sud  et  de  Beau- 
port,  seront  visites,   209  et 21.5 
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ORDBES  DU  Marquis  de  Bcaubarnois  ne  seront  pas  exécutés,  en   ce  qnî 

concerne  la  justice  ordinaire  et  les  arrêts  du  conseil 
snpériear 330 

ORDRES  DU  Roi  kt  dbb  Inteicdaktb,  ainsi  que  les  arrêts  du  cons^  seront 

reçus  par  tous  les  officiers  de  milice,  etc.,  qui  en  feront 
la  lecture  au  peuple 333 

ORIGNAUX,  Les  peaux  d^orîgnaux  seront  prises  en  payement  de  dettes 55 

ORIGNAUX,  Castobs,  Boissons,  Tabac,  etc.,   Les  habitants  s'assembleront 

pour  délibérer  sur  le  traité  &it  en  conséquence  des 
droits  qui  se  perçoivent  sur  ces  articles 64 

OUVERTURES  ou  Ecoutillss  pratiquées  dans  le  faite  des  maisonsi  près  des 

cheminées 369 

OUVRAGES  DB  YoiBiE,  réglés  par  le  député  grand-voyer,  seront  exécutés 

suivant  ses  procès-verbaux 341 

OUVRIERS  obligés  de  se  rendre  au  feu  les  premiers^  et  d'obéir  à  leurs  chefs.  369 


PAILLES,  Fumiers,  etc.,  Défense  d^en  jeter  dans  les  rues,  à  cause  des  acci- 
dents du  feu 66 

PAIN,  Les  habitants  de  Québec  s'assembleront  pour  hîre  Pessai  du  pmn  et  en 

régler  le  prix,  84.    Prix  du  pain  fixé  par  le  conseil . .  170 

PAIN-BÊNrr,  Ordonnance  du  conseil  qui  le  concerne 49 

PAIN-BÉNIT  avec  cierge  et  offrande.  Qui  doit  le  présenter,  et  de  quelle  ma- 
nière, 212  et 57S 

PAIN-BÉNIT,  Les  capitaines  des  côtes  Tauront  avant  les  habitants 275 

PAIN-BÉNIT,  etc.,  Seront  d'abord  présentés  aux  chantres  revêtus  de  surplis  •  372 

PAIN-BÉNIT,  Les  habitants  rendront,  chacun  leur  tour,  le  pain-bénit  à  Pégîise. 

où  ils  sont  desservis •  465 

PAIN-BÉNIT,  Jugement  qui  condamne  les  marguilliers  de  SaintrThomas  à  le 

faire  présenter  au  f  eigneur,  avant  qui  que  ce  soit,  con- 
formément aux  ré'glements  et  ordonnances  du  roi,  543 
Jugemlent  rendu^  entre  le  greffier  de  la  jurisdictioa 
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royale  de  Montréal  et  les  curé  et  mai^illiers  au  dit 
Montréal,  à  ce  sujet,  553.  Jugement  qui  condamne 
un  particulier  de  la  Nouvelle-Beauce,  à  rendre  le  pain- 
bénit  et  à  fournir  un  cierge  pour  offrande 57^ 

PAIN-BÉNIT,  L'article  XI  du  règlement  de  Sa  Majesté,  du  27  avril  1716, 

(Vol.  I,  page  354,)  et  l'article  Vm  de  l'arrêt  du  con- 
seil supérieur,  du  8  juillet  1709,  (Vol.  II,  page  156,) 
seront  exécutés  à  peine  d'amende 537 

PAPIEB-TERRIER  des  âe&  relevant  de  Sa  Majesté,  Il  y  sera  procédé  par- 
devant  M.  rintendant. . , 209 

PAPIER-TERRIER,  Ordonnance  qui  autorise  le  '  propriétaire  des  fiéfs  de 

Beaulieu  et  de  la  Renardière,  en  l'Ide  d'Orléans,  à 
faire  &ire  le  papier-terrier  des  dits  fie^  , «...  535 

PÂPIER-TERRIER  du  domaine  du  roi,  qui  doit  être  expédié  par  M.  Dulau- 

rent 537 

PAPIERS  KT  TÎTBES  de  fondation  de  l'Hôtel-Dieu  de  Québec,  Arrêt  du  conseil 

qui  nomme  le  sieur  Demazé,  pour  les  examiner,  ainsi 
que  l'emploi  des  revenus  du  dil  Hôtel-Dieu ,,     22 

m 

PARC  DK  LÀ  Pèche  a  Marsouins,  Voyez  "  Pêche  à  Marsouins.  " 

PAROISSE,  Les  dîmes  des  lieux  joints  pour  composer  une  paroisse,  pourront 

être  affermées,  86  et. .  .^ 87 

PAROIS^  NOUVELLE  dans  la  cathédrale  de  Québec,  Arrêt  qui  rempèdie,  229 

PARRAINS,  Voyez  "  CognatUm  Spirituelle.  " 

PARTAGE  delà  terre  des  béritiers  de  Nicolas  Bonbomme,  Jugement  qui  Fbo- 

mologue.^ 511 

PARTAGE  de  biens  possédés  par  baux  judiciaires 274 

PARTIES  -en  litige  ee  communiqueront  respectivement  leurs  demandes  et 

défenses 51 

PASSER  ET  Chassek  sur  les  terres  ensemencées,  défendu 73 

PATINER  ET  GussER  dans  les  rues  delà  ville.  Ordonnance  qui  le  défend  sous 

peine  d'amende , 398 

PATRE  pour  la  garde  commune  des  bestiaux 31 

PATURAGE,  n  est  défendu  de  faire  pâturer  les  animaux  sur  les  terres  d'autnii, 

si  ce  n'est  sur  celles  que  couvre  la  marée 26 

PAUVRE,  n  est  défendu  de  quêter  et  de  se  dire  pauvre 71 

PAUVRES,  Voyez  "  Bureaux  des  Pauvres.'' 
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PEAUX  d'Orignaux  seront  prises  en  payement  de  dettes 55 

PECAUDY,  (La  Dame  de)  condamnée  à  présenter  et  rendre  le  pain-bénit . . .  212 

PÊCH£,  Défense  de  troubler  Michel  Billj  et  sa  femme,  dans  la  pK>3session  et 

jouissance  d'une  pèche  qu'ils  ont,  sur  la  devanture  de 
leur  terre,  à  Gentilly ^. , 536 

PÊGHE,  Défenses  aux  habitants  de  Sorel  qui  n'ont  point  le  droit  de  pêche  par 

leurs  contrats  de  concession,  d'établir  aucune  pèche,  à 
l'avenir,  sur  la  devanture  de  leurs  terres,  etc 590 

PÊCHE  ET  Chasse,  Il  est  défendu  de  pêcher  et  chasser  dans  la  seigneurie  de 

Beaupré 428 

PÊCHE  A  Marsouins,  Défenses  de  troubler  les  propriétaires  d'une  pèche  à 

Marsouins  établie  an-devaiît  du  fief  Saint-Denis 291 

PÊCHE  A  Marsouins,  Il   est  défendu  de  tendre  des  pêches  à  anguilles  dans 

l'étendue  du  parc  de  la  pêche  à  Marsouins,  à  peine  de 
vingt  livres  d'amende 302 

PÊCHES  A  Marsouins,  Homologation  d'un  acte  de  société  pour  l'établissement 

de  deux  pèches  à  Marsouins 297 

PÊCHES  A  Marsouins  de  la  Pocatière,  Le  dixième  du  produit  d'icelles  sera 

payé  par  les  habitants  à  leur  seigneur 541 

PÊCHES,  Arrêt  du  Conseil  qui  ordonne  aux  habitants  de  la  Côte  de  Lauzon, 

d'en  payer  les  fermages  entre  les  mains  du  greffier  du 
conseil,  21.  Défenses  à  tous  seigneurs  d'affermer  au- 
cune terre  ni  pêche  sur  les  lieux  non  défrichés 21 

PEINE  DU  Carcan  ou  du  fouet,  infligée  contre  les  mendiants  valides  qui  men- 
dieront en  cette  %àlle 132 

PEIRAS  (Le  Sieur  de)  conseiller.  Dépôt  du  sceau  des  armes  du  roi  entre  ses 

mains,  pour  en  faire  les  applications  nécessaires S3 

I^LLETERIES,  Il  est  défendu  à  toutes  personnes  d'en  porter  ou  d'en  faire  por- 
ter à  Mauatte,  Orange  ou  autres  lieux  étrangers }5 

PENSION  Alimentaire,  Homologation  d'un   acte  qui  règle  une  pension  ali- 
mentaire     507 

PENTE  pour  faire  écouler  les  eaux  dans  les  rues 320 

PERCEPTION  des  droits  du  domaine  sur  les  héritages  féodaux  ou  roturiers,  Le 

receveur  du  dit  domaine  mis  en  état  de  la  faire 385 

PERDRIX,  Il  est  défendu  d'en  tuer  depuis  le  15  mars  jusqu'au  15  juillet  de 

chaque  année 45S 
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PERMIS  à  chaque  particulier  d'avoir  des  canots,  pour  leur  utilité,  sur  les  rivières 

où  il  y  a  des  bacs,  367.  De  couvrir  en  bardeau, 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  fait  de  la  tuile,  316.  D'amasser  du 
bardeau  hors  les  villes,  316.  Par  M.  Dupuy,  de  faire 
des  toits  brisés,  316.  Par  le  juge  des  lieux,  de  cesser 
la  garde  des  bestiaux 138 

PERMISSIONS  de  faire  exploiter  sur  diverses  seigneuries,  deux  mille  pieds 

cubes  de  chône,  pour  la  construction  d'une  flûte  de  cinq 
cents  tonneaux*. 348 

PERROT,  (Le  Sieur)  Causes  et  moyens  de  prise  à  partie  et  de  récusation  par 

lui  fournis  contre  M.  le  gouverneur 54 

* 

PERTE    DE    GAGES  pour  les  journaliers   qui  ne  finissent  point  la  journée 

ou  n'accomplissent  point  leur  marché 319 

PEIA^RET  DE  Mesnu,  (Sieur  Jean-Baptiste)  Greffier  et  secrétaire  du  conseil 

supérieur  de  Québec 6 

PEUVRET,  (Catherine)  Appel  d'abus  accordé  en  sa  faveur 193 

PIASTRES  ou  Rêaux,  et  toutes  monnaies  étrangères,  tant  d'or  que  d'argent, 

seront  prises  au  poids  selon  leur  prix,  le  tiers  en  mon- 
tant, suivant  l'usage,  90  et 91 

PLiSTRES  qui  seront  de  poids  seront  marquées  d'une  fleur-de-lis,  98.    Celles 

qui  ne  seront  pas  de  poids,  ne  vaudront  que  selon  les 
chiffres  dont  elles  seront  empreintes,  98  et  99.  Les 
dites  marques  ou  empreintes  seront  faites  au  greffe  du 
conseil  tous  les  mardis,  99.  Défense  d'exposer  des 
piastres,  pour  avoir  cours,  que  celles  qui  auront  été 
marquées,  sous  peine  d'amende 99 

PIÈCES  de  quatre  sols  auront  cours  en  ce  pays  pour  quatre  sols 257 

PIÈCES  de  monnaie  de  dix-huit  et  de  vingt-sept  deniers,  auront  cours  dans  le 

commerce  indistinctement  pour  vingt-quatre  deniers. .  352 

PIERRE  de  la  ville  sera  à  la  disposition  des  maçons 318 

PIERRES  D'ASSISE  seront  employées  dans  les  murs  au  lieu  des  poteaux 

d'huisserie 315 

PIERRES  DE  GRÈS  ET  DE  TAILLE,  Permis  d'en  apporter  de  la  campagne. . .  319 

PIEUX  pour  les  clôtures  mitoyennes.  Comment  fournis 305 

PIGNONS,  Ils  seront  exhaussés  de  trois  pieds  au-dessus  des  couvertures 418 

PIQUETS  seront  plantés  par  les  capitaines  et  marguîlliers  d'une  paroisse,  de 

chaque  côté  de  l'église,  pour  y  attacher  les  chevaux. .  379 

PLACE  Honorable  due  aux  oflSciers  de  justice,  etc 60 

PLACE-D'ARMES  a  Montréal,  Etablissement  d'un  marché  sur  icelle 258 

174 
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PLOMB,  Ordonné  de  faire  la  visite  d'une  mine  de  plomb • 53S 

PLUMniF,  Sera  tenu  par  le  grefBer  et  secrétaire  du  conseil  supérieur,  un  plu- 
mitif des  arrêts  et  ordonnances  du  conseil,  qu'il  rappor- 
tera ensuite  sur  le  registre 15 

POELES  DANS  LES  Maisons,  Par  rapport  aux  cheminées 67 

POIDS  ET  MssûBES,  Comment  seront  marqués,  66.    Arrêt  du  conseil  portant 

règlement  pour  les  boulangers  et  meuniers,  et  pour 
rétalonnage  des  poids  et  mesures,  en  dix  articles.  • .  •  169 

POLICE,  n  sera  tenu  des  mercuriales  pour  régler  les  matières  de  police 84 

POLICE  POUR  UBS  BouLANGBRfl,    112«    Mojeus  à  aviser  pour  établir  des 

chantiers  à  bois  de  chauffage 113 

POLICE  Générale,  Ses  séances,  72.    S  est  défendu  au  conseil  de  faire  aucun 

règlement  sur  la  police  générale,  en  l'absence  du  gou- 
verneur et  de  Pintendant,  109  et llO 

PONT,  Les  habitants  de  la  Durantaye  seront  tenus  de  contribuer  à  la  constmo- 

tion  d'im  pont 270 

PONTS  SUR  les  Rivières,  La  construction  en  sera  faite  avec  du  bois  pris  sur 

les  terres  les  plus  proches  des  dites  rivières^  281  et.  • .  290 

PONTS  ET  GHEiaNS  pubuos  seront  &its  et  entretenus  par  les  fermiers  et 

tuteurs,  sauf  à  s'en  fSûre  tenir  compte  par  les  proprié- 
taires ou  les  mineurs,  850.  Les  habituits  tenus  de  tra- 
vailler aux  chemins  et  ponts  publics,  au  premier  ordre 
qui  leur  en  sera  donné 383 

PORCS,  Défenses  de  laisser  sortir  et  vaguer  les  porcs  dans  les  rues,  sous  peine 

d'amende,  113.  Le  conseil  enjoint  à  tous  les  ministres 
de  la  justice  de  les  tuer,  115.  Défenses  à  chaque  mé- 
nage de  la  Basse-Ville  d'en  nourrir  plus  d'un,  qu'ils 
nettoyèrent  tous  les  jours,  11  Y,  Ht  voyez  "  Cochons.'" 

POSSESSEUR  de  terres  appartenantes  à  son  voisin 69 

POSTE  DE  Saint-Modet  ou  du  Grand  Saint-Modet,  à  Labrador 55A 

POTEAUX  d'huisserie,  poitrails,  etc.,  défendus  dans  la  construction  des  murs  315 

POURSUITES  des  habitants  aux  requêtes  du  Palais,  etc..  Arrêt  pour  les  empê- 
cher      ^^ 

POUVOIRS  du  conseil  supérieur  contestés  par  les  chanoines  et  chapitre  de 

Québec 322 

POYRIER  (lb  sieur),  Arrêt  du  conseil  qui  ordonne  qu'une  compensation  lui 

sera  faite  par  [le  gouvernement,  pour  du  bois  de  char- 
pente pris  sur  sa  seigneurie,  par  ordre  du  baron  Da- 
vaugour , 1^ 
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PRATICIEN  nommé  pour  juger  une  affaire'mercantîle,  attendu  l'alliance  du  lieu- 
tenant-général avec  l'une  des  parties,  114.  Praticien 
pourra  être  appelé  comme  juge,  lorsqu'il  n'y  aura  que 
deux  conseillers  pour  administrer  la  justice 132 

PRATICIENS  BT  MAÎTRK8  d'écolb  recevTont,  tant  les  ordres  du  roi  et  des  înten- 

'dants,  que  les  arrêta  du  conseil,  et  en  feront  lecture  au 
peuple 333 

PRÉCAUTIONS  à  prendre  pour  miner  la  pierre 319 

PRESBYTÈRES,  Injonction  aux  habitants  de  la  Durantaye,  de  contribuer  à 

l'érection  d'un  presbjrtère,  270»  Les  habitants  de  la 
Chesnaye  s'assembleront  pour  dresser  un  état  de  la  dé- 
pense a  faire,  pour  la  construction  d'une  église  et  d'un 
presbytère  en  la  dite  paroisse,  295.  Les  habitants  de 
Sainte- Anne,  près  Batiscan,  seront  tenus  de  fournir  ce  qui 
sera  nécessaire  pour  l'érection  de  leur  presbytère,  846. 
Les  habitants  de  la  Sainte-Famille  de  Portneu^  s'as- 
sembleront pour  procéder  à  la  nomination  des  princi- 
paux habitants,  lesquels  arrêteront  l'état  estimatif  du 
coût  de  leur  presbytère,  348.  Syndics  nommés  d'of- 
fice pour,  conjointement  avec  le  curé  et  le  capitaine  du 
Château-Richer,  dresser  un  état  estimatif  de  la  dépense 
à  ûiire  pour  l'érection  d'un  presbytère,  396.  Ordon- 
nances concernant  l'érection  de  deux  presbytères  :  un  au 
Cap  de  la  Magdeleine,  et  l'autre  à  Saint-Louis  de  Ea- 
mouraska,  441  et  443.-  Habitants  de  Lotbinière  con- 
damnés à  fournir  chacun  huit  journées  de  travail,  pour 
réparer  leur  église  et  leur  presbytère,  443.  Habitants 
de  l'IsIe-du-Pads,  obligés  a  fournir  chacun  trente-cinq 
pieds  de  bois  d'équarrissage,  pour  l'érection  d'un  pres- 
bytère, 44Y.  Habitants  de  Batiscan  condamnés  à 
l'amende  de  cinq  livres  par  jour,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
fourni  et  payé  leur  quote-part  pour  l'érection  d'un  pres- 
bytère, 485.  Habitants  de  Deschambault  condamnés 
à  en  construire  un  à  leurs  frais,  607.  Jugement  qui 
condamne  tous  les  co-seigneurs  et  habitants  du  Cap 
Saint-Ignace,  à  fournir  chacun  leur  quote-part  pour 
l'érection  de  leur  presbytère,  575.  Homologation  des 
états  estimatif  de  la  dépense  à  &ire,  pour  l'érection 
d'un  presbytère  à  Eamouraska 588 

PRESTATION  de  serment  du  sieur  LeGardeur  de  Repentigny,  en  sa  qualité 

de  maire,  et  du  sieur  Madry,  comme  échevin  de  la  ville 
de  Québec,  10.  Arrêt  qui  pourvoit  à  leur  élection, 
révoqué 13 

PRESTATION  de  serment  de  Jean  Le  Mire,  en  sa  qualité  de  syndic  des  habi- 
tants de  Québec. 35 

PRÉVÔT  DES  marAchaux  fera  juger  ses  compétences  par  les  plus  prochains 

juges  royaux  où  les  délits  auront  été  conmiis,  85. 
Pourra  aussi  les  fidre  juger  par  le  lieutenant-général  de 
la  prévôté 85 
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PRIE-DIEU  dans  l'église  de  Montréal,  Ordonnance  qui  le  concerne 433 

PRISE  A  PARTIE,  Les  causes  et  moyens  de  prise  à  partie  et  de  récusation, 

fournis  par  le  sieur  Perrot  contre  le  gouverneur,  seront 
joints  au  procès  et*envoyés  en  cour  de  France 54 

• 

PRIVILÈGE  ET  PASSAGE  dans  Jes  postes,  accordé  au  sieur.  Lanoullier 455 

PRIX  DU  PAIN,  Comment  le  prix  du  pain  sera  réglé,  ^2,    Le  prix  du  pain 

sera  réglé  par  les  habitants  de  Québec,  assemblés,  après 
qu'ils  en  auront  fait  l'essai,  84.  Prix  du  pain  fixé  par 
le  conseil  supérieur 170 

PROCÉDURES  faites  en  l'amirauté  de  Louisbourg,  concernant  deux  bâtiments 

arrêtés  en  mer,  déclarées  nulles  par  le  conseil  supérieur 
de  Québec 181 

PROCES,  Les  procès,  tant  en  matière  civile   que  criminelle,  ne  pourront  être 

jugés  par  les  personnes  qui  composent  le  conseil,  lors- 
que leurs  parrains,  filleuls  ou  compères  y  auront 
intérêt 94 

PROCÈS-VERBAL  qui  établit  un  chemin  depuis  le  coteau  Sainte-Geneviève, 

jusqu'au  passage  de  la  rivière  Saint-Charles,  homo- 
logué     388 

PROCES-VERBAUX  en  forme  de  journal  pour  compléter  la  carte  du  domaine 

d'Occident 360 

■ 

PROCÈS-VERBAUX  des  visites  de  M.  Boucault  dans  les  moulins  de  Québec. .  353 

PROCÈS-VERBAUX  des  visites  de  M.  Foucher  dans  les  moulins  de  Montréal,  363 

PROCESSIONS,  Les  capitaines  des  côtes  marcheront  les  premiers  dans  les  pro- 
cessions, après  les  marguilliers,  et  auront  le  pain-bénit 
avant  les  habitants 275 

PROCUREUR  Dtj  KOI,  M.  Le  Moyne  nommé  à  cette  charge,  en  la  séné- 
chaussée de  l'Isle  de  Montréal 12 

PROCUREUR  DU  Boi  en  la  jurisdiction  de  Montréal,  Règlement  qui  le  con- 
cerne, au  sujet  des  enfants  trouvés 395 

PROCUREUR  DU  Roi  présent  au  recensement  des  registres,  etc.,  du  conseil.  223 

PROCUREUR-GÉNÉRAL  se  conformera  à  l'article  XVI  du  tître  XXI  de  l'or- 
donnance de  mil  six  cent  soixante-et-sept  ou  code 
civil .-. 250 

PROCUREURS-FISCAUX  et  Juges  Subalternes  ne  pourront  prendre  au- 
cuns salaires  des  parties,  à  peine  d'être  traités  comme 
concussionnaires 22 

PROCUREURS  DU  Roi  ou  Fiscaux  ne  pourront  être  juges  des  affaires  cri- 
minelles et  autres,  où  l'intérêt  du  roi  et  du  public  sera 
concerné  ;  mais  seulement  des  affaires  purement  civiles 
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entre  particuliers,  où  le  roi  ni  le  public  n'auront  in- 
térêt      85 

PROJET  d'Établissement  d'une  compagnie  des  habitants  du  Canada  pour 

flaire  le  négoce  du  pays,  à  l'exclusion*  de  tous  autres. .     42 

PROJETS  DE  RÈGLEMENTS  qui  semblent  être  utiles  en  Canada,  proposés  à 

MM.  de  Tracy  et  de  Courcelles  par  M.  Talon 29 

PROMOTEUR  DE  l'Opficialité  de  Québec,  Le  promoteur  et  M.  de  Bemières, 

grand- vicaire,  remettront  au  greÔe  du  conseil,  les  titres 
de  leur  prétendue  jurisdiction   ecclésiastique 63 

PROMOTEUR  DE  l'Oppicialité  de  Québec  sera  intimé  dans  une  cause  d'appel 

de  sentence  rendue  en  la  dite  officialité,  interjetée  de- 
vant le  conseil,  160  et  161.  Sur  une  requête  présen- 
tée au  conseil  par  le  dit  promoteur,  le  dit  conseil  ren- 
voie les  parties  en  litige  en  la  dite  officialité,  pour  y 
continuer  les  procédures  par  eux  commencées 163 

PROPRIÉTAIRES  et  Possesseurs  de  plus  de  terre  que  ne  portent  leurs  titres,  246 

PROPRIÉTAIRES  de  fiefs  et  biens  en  roture,  tenus  d'en  rendre  foi  et  homma- 
ge, et  d'en  fournir  aveu  et  dénombrement 308 


PROPRIÉTAIRES  déchus  de  leurs  concessions  faute  d'y  avoir  tenu  feu  et 

lieu 506 

PROPRIÉTAIRES  obligés  à  faire  et  entretenir  leurs  parts  de  clôtures  mi- 
toyennes     305 

PROVISIONS  de  conseiller  et  de  lieutenant-général  au  siège  ordinaire  de  l'Aca- 

die,  octroyées  à  M.  Mathieu  DeGoutin,  Arrêt  du  con- 
seil qui  en  ordonne  l'enregistrement. . . .  ^ 122 

PUBLICATION  DE  BANS  dé  mariages  des  mineurs 204 

PUITS,  Ordonnance  qui  ordonne  l'exécution  d'un  procès-verbal  du  grand- voyer, 

au  sujet  d'un  puits  sur  la  rue  Saint-Jean  de  Québec. .  344 

PUNITION  Corporelle  contre  ceux  qui  portent  du  feu  dans  les  rues 67 

PUTAINS,  Maquereaux  et  Maquerellss,  Règlement  qui  les  concerne 70 
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QUAI  NOUVEAU,  Ordonnance  qui  règle  Pacliat  des  terrains  pour  en  con- 
struire un  au  Cul-de-Sac «^80 

QUARANTE-HUrr  heures  D*ATTEîmB,  Liberté  aux  habitants  de  porter  moudre 

leurs  bleds  à  un  autre  moulin,  après  quarante-huit 
heures  d'attente 340 

QUART  DES  Pelleteries,  Les  preneurs  au  bail  fidt  par  M.  Davangour,  seront 

tenus  de  rendre  compte  incessamment^  tant  de  la 
recette  du  dit  quart,  que  du  provenu  des  boissons  et 
de  la  traite  de  Tadoussac,  attendu  que  le  dit  bail  a  été 
annulé  par  le  conseil  coomie  non  avenu 9 


• 


QUATORZIÈME  des  grains  sera  accordé  aux  meuniers  pour  leur  droit  de  mou- 
ture, et  défense  à  eux  d'en  exiger  plus 71 

QUATRE  SOLS,  Les  pièces  de  quatre  sols  auront  cours  en  ce  pajs  pour  quatre 

sols 257 

'  QUERELLER,  et  se  battre  aux  portes  des  égUses,  défendu 138 


• 


.  RAISONS  d'établir  des  troupes  dans  les  pays  conquis 32 

RAMEAUX,  Les  rameaux,  etc.,  seront  d'abord  présentés  aux  chantres  revêtus 

de  surplis 372 

RAMONAGE  des  CHEMiNiss,  67  et 369 

RAPPEL  de  diverses  ordonnances  qui  prohibent  la  vente  des  eaux-de-vie  dans 

les  postes  du  Nord 354 

RAPPEL  de  l'ordonnance  de  mil  six  cent  cinquante-deux  à  l'égard  des  meu- 
niers  • ...« «  w.     06 
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RAPPORT  des  voyages  dans  le  Domaine  d'Occident 359 

RAPT,  Les  sauvages  subiront  les  peines  portées  par  les  lois  et  ordonnances  de 

France,  pour  raison  de  ce  crime 17 

RAUDOT,  (SiEUB  Jacques)  Ses  jugements  portant  ordonnance,  au  sujet  de 

ving-quatre  perches  de  terre  autrefois  concédées  à 
Téglise  de  l'Ange-Gardien,  423.  Contre  l'abandon  des 
bestiaux  dans  la  ville  de  Québec,  424.  Qui  oblige  les 
habitants  à  garder  le  respect  dans  les  églises,  425. 
Qui  condamne  les  marguilhers  de  Sainte-Foj  à  fournir 
un  banc  dans  l'église  au  sieur  de  Yilleraj,  426.  Por- 
tant que  les  habitants  de  la  seigneurie  de  Neuville 
exhiberont  à  leur  seigneur,  leurs  titres  de  concession, 
payeront  les  arrérages  dus,  et  qui  leur  défend  de  laisser 
aller  leurs  chevaux  sur  le  domaine  de  la  dite  seigneu- 
rie,  426.  Au  sujet  du  moulin  de  la  seigneune  de 
Mille-Isles,  427.  Qui  défend  de  chasser  et  pêcher  sur 
toute  l'étendue  de  la  seigneurie  de  Beaupré,  428.  Au 
sujet  des  bancs  dans  l'église  d&  la  paroisse  SainIrJoseph 
de  Lau2on,  429.  Qui  ordonne  à  tous  les  seigneurs  de 
faire  les  chemins  et  les  clôtures,  avec  des  fossés  le  long 
de  leurs  domaines,  430.  Portant  acte  de  séparation 
de  Vincent  Rodrigue  d'avec  sa  fenune,  pour  cause  de 
mauvais  traitements : 432 

RAUDOT,  (SiEUK  Antoine-DenisJ  Ses  jugements  portant  ordonnance,  au  sujet 

d'un  Prie-Dieu  dans  l'église  de  Montréal,  433.  Défen- 
dant de  rompre  les  clôtures,  d'abattre  les  arbres  et  les 
écorcer 434 

RÉAUX  ou  Piastres  et  toutes  monnaies  étraiSffères,  tant  d'or  que  d'argent, 

seront  prises  au  poids  selon  leur  prix,  le  tiers  en  mon- 
tant, suivant  l'usage,  90  et 9X 

♦ 
RECENSEMENT  des  registres  et  papiers  du  conseil  supérieur • 223 

RECENSEMENT  Oén£bal  de  la  CoLoyiB,  Commission  pour  le  faire 390 

RÉCEPTION  DE  jEAN-BAPnsTE  Lboabdeur,  écuyer,  sieur  de  Repentîgny,  à 

la  charge  de  maire,  et  des  sieurs  Jean  Madiy  et  Claude 
Charron,  à  celles  d'échevins  pour  la  ville  de  Québec,  10. 
Prestation  de  serment  du  sieur  Leffardeur  de  Repentî- 

§ny  en  sa  qualité  de  maire,  et  du  sieur  Madry  en  celle 
'échevin  de  la  ville  de  Québec  ;  et  ordre  du  conseil  au 
sieur  Charron  pour  comparaître  et  être  assermenté 
comme  échevin 10 

RÉCEPTION  BE  MM.  de  Saillt  à  la  charge  de  juge-royal,  LeMoine  à  celle  de 

procureur  du  roi,  et  Basset  à  celle  de  greffier  de  la  sé- 
néchaussée de  l'Isle  de  Montréal ...••..     12 

RECEVEUR  DU  Domaine,  mis  en  état  de  fidre  la  perception  des  droits  du  dit 

domaine  sur  les  héritages  féodaux  ou  roturiers 385 
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RECEVEUR  ET  DiRECTEtm  du  Domaine,  Règlement  feit  entre  Ini  et  l'agent  gé- 
néral de  la  compagnie  des  Indes 338 

RECOMMANDATION  de  casser  les  rochers  dans  la  yîlle,  le  plus  que  possible  318 

RÉCOMPENSE  accordée  au  Sieur  Poyrier  par  le  gouvernement,  pour  le  bois 

qui  a  été  pris  sur  sa  seigneurie 18 

RECONNAISSEMENT  des  maîtres  de  barques,    commuent    faits,  leurs    de- 
voirs      68 

RECONSTRUCTION  d'une  église,  Les  habitants  de  Saint-Antoine  de  Pade, 

s'assembleront  pour  délibérer  sur  le  rétablissement  de 
leur  église  ou  sur  la  reconstruction  d'une  autre 291 

RECONSTRUCTION  des  maisons  en  matériaux  incombustibles,  292  et 314 

t 
RECOUVREMENT  des  cens  et  rentes  dans  la  censive  de  Québec 421 

REÇU  des  pièces  des  parties  â  être  donné  par  les  conseillers-rapporteurs  et  par 

le  lieutenant  général 386 

RÉCUSATION,  Causes  et  moyens  de  prise  à  partie  et  de  récusation  fournis  par 

le  Sieur  Perrot  contre  le  gouverneur,  seront  envoyés  en 
cour  pour  être  jugés 54 

0 

RÉCUSATION,  Voyez  "  Jugement  des  Causes  de  Récusation:' 

RÉCUSATIONS,  H  n'en  sera  plus  fiait  à  l'avenir,  pour  cause  #alliances  spiri- 
tuelles     153 

RÉDUCTION  des  liards  en  vertu  de  deux  arrêts  du  conseil  supérieur,  15.  Ré- 
duction des  sols  marqués, 34 

RÉDUCTION  de  MOiyiÉ  et  quart,  dans  le  payement  d'arrérages  de  rente. . .  219 

RÉGIMENT  de  Carignan-Salière,  employé  à  défricher  les  terres  près  de  Qué- 
bec  1 1 32 

REGISTRE  DU  Conseil,  Les  entrées  faites  au  dit  registre  parle  greffier  et  secré- 
taire, seront  signées  tous  les  mois  par  tous  les  conseil- 
lers      15 

REGISTRES  DE  Baptêmes,  mariages,  sépultures,  etc.,  Arrêt  du  conseil  qui  or- 
donne que  les  articles  VIII,  IX,  X,  XI,  XII,  XIIl,  XV, 
XVI  et  XVm  du  code  civil,.Tître  XX,  seront  exécutés 
selon  leur  forme  et  teneur 167 

REGISTRES  DU  greffe  de  la  jurisdiction  de  Montréal,  seront  cotés  et  para- 
phés par  le  juge 386 

REGISTRES,  TÎTRES,  Minutes.,  etc.,  concernant  la  jurisdiction  de  Notre-Dame- 

des-Anges,  Saint-Gabriel,  Silleiy  et  Belair,  seront  remis 
au  greffe  de  la  dite  jurisdiction  de  Notre-Dame-des-  | 

Anges 234 
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RÈGLEMENT  concernant  les  filles  et  femmes  de  mauvaise  vie,  70  et 71 

RËOLEMENT  qui  doit  être  affiché  dans  les  cabarets 67 

RÈGLEMENT  concernant  la  justice  du  Chàteau-Richer 226 

RÈGLEMENT  concernant  les  bleds  criblés  et  à  cribler 352 

RÈGLEMENT  concernant  les  journaliers  et  compagnons  pris  au  mois 319 

RÈGLEMENT  pour  rétablissement  du  Canada 31 

RÈGLEMENT  pour  la  tenue  des  séances  du  conseil  supérieur  à  Montréal ....  253 
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RÈGLEMENT  ùàt  entre  le  directeur  et  receveur  du  domaine  et  Pagent-génér&l 

de  la  Compagnie  des  Indes 338 

RÈGLEMENT  est  cinq  articles,  en  addition  à  ceux  de  la  Compagnie  des 

Indes '374 

RÈGLEMENT  pour  remédier  aux  abus  qui  se  commettent  dans  Padministration 

de  la  justice,  p0.r  les  officiers  de  la  jurisdiction  royale  de 
Montréal • 380 

RÈGLEMENT  pour  les  boulangers  et  meuniers,  et  pour  l'étalonnage  des  poids 

et  mesures ,169 

RÈGLEMENT  sua  la  police  générale,  Il  est  défendu  au  conseil  d'en  faire 

en  l'absence  du  gouverneur  et  de  l'intendant K)9 

RÈGLEMENT  au  sujet  de  la  police * 135 

RÈGLEMENT  pour  tenir  cabaret,  124.    Toute  personne  pourra  vendre  du  vin 

par  assiette,  en  mettant  bouchon  (rameau  verd)^  et 
après  avoir  pris  une  permission  par  écrit  deh  juges  et 
du  seigneur,  ou  du  seigneur  seul,  s'il  n'y  a  pas  de  juge; 
laquelle  permission  ne  sera  cependant  pas  accordée  aux 
personnes  de  mauvaise  réputation 124 

RÉ6LEBCENT  au  sujet  des  effets  naufragés 124 

HJÊOLEMENT  au  sujet  des  ventes  et  saisies  de  bestiaux,  125.    Telles  ventes  et 

saisies  ne  seront  faites  qu'au  cas  de  la  Déclaration  de 
Sa  Majesté,  du  16  novembre  1683 128 

HÉO^I'EMENT  pour  M.  le  Procureur  du  roi  en  la  jurisdiction  de  Montréal,  au 

sujet  des  enfants  trouvés «  395 

KÉOIaEMENT  entre  le  curé  de  l'Ange-Gardien  et  un  paroissien 423 

hUEMENT  concernant  les  cbeminées 317 


j^j^OXiEMENTS  OÉ9ÉSAUX  du  11  mai  1676,  pour  la  police,  65.    Les  articles 

yyiX  et  XXX  de  ces  règlements,  ainsi  que  les  ordon- 

04 
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nances,  seront  notifiés  aux  sauvages  de  Lorette  et  de 
Sillery,  111   et ,  U^ 

RÈGLEMENTS  pour  la  construction  des  maisons  en  matériaux  incombustibles^ 

292  et 311 

RELIEF,   Voyez  "  Lettres  de  relief  d'appel  comme  d'abus,^ 

RELIGION  prétendue  réformée,  son  exercice  défendu 72 

REMBOURSEMENT  des  avances  faîtes  pour  les  clôtures  mitoyennes 305 

REIMBQUBSEMENT  de  cens  et  rentes  par  le  seigneur 474 

REMISE  de  la  peine  qu'avait  méritée  Robert  Haobe,  sauvage,  pour  crime  de 

viol 16 

RENARDIÈRE,  (Fief  de  la)  en  llsle  d'Oriéans,  Ordonnance  qui  autorise  le 

propriétaire  de  ce  fief  à  en  faire  faire  le  papier  terril.  535 

RENDE^YOUS  des  habitants  de  Québec  et  d'alentour,  en  cas  de  guerre. ...     31 

RENONCER  à  la  communauté  après  le  temps  prescrit,  permis, «    89 

ÉENQNCIATION  à  une  succession  par  un  mineur,  se  fera  du  consentement  du 

tuteur,  subrogé-tuteur  et  autres  parents  du  mineur. . .  329 

RENTE  à  payer  pour  possession  de  bancs  dans  Téglise  de  Saint-Joseph 439 

RENTES  des  concessions  de  la  seigneurie  de  Beauport,  seront  pajées  sur  le 

pied  de  vingt  sols,  monnaie  de  France,  sans  déduc- 
tion  304 

BâSITES  SEiaNEURiALEs  XT  RENTES  CONSTITUÉES  scTout  oajées  au  sieur  Bou- 
cher, curé  de  Saint-Jean,  Isle  d'Orléans 514 

RËNSES  Sbioneuriales  seront  payées  par  les  habitants  de  la  rue  basse  de 

Montréal,  ou  remettront  leurs  emplacements  aux  sei- 
gneurs   2^ 

RENTES  Seigneuriales  et  lods  et  ventes.  Arrêt  du  conseil  qui  valide  une 

saisie  de  grains  faite  en  conséquence  du  recouvrement 
d'iceux 64 

RENTES  Seigneuriales  seront  payées  dans  la  seigneurie  et  non  ailleurs 441 

RENTES  Seioneurialis  seront  payables  en  argent  ou  en  chapons,  512.    Si 

vtyez  "  Contrais  de  Concession,^* 

RÉPARATION  d'egusb  et  pRESBTTftRX,  Les  habitants  d'une  certaine  paroisse 

condamnés  à  donner  chacun  huit  journées  de  travail 
pour  cet  objet 443 

RJES&ENTTQNY,  fJsiAN-BAPTisTx  Lbo  ardeur,  bixur  de)  reçu  à  la  ch  arge  de  maire 

poar  la  ville  de  Québec,  10.    Sa  prestation  de  ser- 
ment, 10.    Arrêt  qui  pour\'oit  à  son  élection,  révoqué,     13 
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REPENTIQNY  et  Saint-Sulpicb,    Lanorayb  et  Dautrat,  seront  arpentés 
I  confQrmément  à  leurs  titres 51 

RÉPIT,  Sur  une  demande  de  répit  sollicitée  par  Marguerite  LeBeuf,  le  conseil 
i  ordonne  qu^elle  fera  appeler  ses  créanciers 38 

RÉPONSE  d^un  assigné  sera  inscrite  sur  Tezploit  par  Iliuissîer '. 244 

REQUÊTE  tendante  à  appel,  comme  d'abus,  de  sentence  rendue  en  Pofficia- 

lité  de  cette  ville,  sera  communiquée  au  procureur- 
général,  avant  faire  droit,  160.  L'appelant  est  reçu  à 
son  appel  et  il  lui  est  permis  de  faire  intimer  le  promo- 
teur de  la  dite  oflSdahté,  161.  Sur  requête  présentée 
au  conseil  par  le  dit  promoteur,  le  dit  conseil  renvoie 
les  parties  en  litige  en  la  dite  offîcialité,  pour  y  conti- 
nuer les  procédures  par  elles  commencées 163 

RESCHE,  (Messire)  curé  de  Saint-Antoine,  Ordonnance  concernant  les  dîmes 

qui.,  lui  sont  ducs 484 

RÉSERVE  ikite  par  los  seigneurs  dans  les  contrats  de  concession,  du  bois  de 

chauffi^  qui  leur  est  nécessaire,  sur  les  terres  de  leurs 
tenanciers 263 

RESPECT  dû  à  réglise  par  les  habitants 425 

RESPECT  dû  aux  oi&ciera  de  justice 58 

* 

RESTITUTION  db  lods  et  ventes,  à  être  fa!te  par  les  RR.  PP.  Jésuites  et 

l'Hôtel-Dieu  de  Québec 597 

RESTITUTION  accordée  par  le  conseil  à  une  femme  mineure,  contre  un  con- 
trat de  vente  de  ses  droits  sncceesife,  fidt  par  son 
mari,  118.  Contre  un  contrat  de  mariage,  portant 
don  mutuel,  non  insinué ]3| 

RETRAIT  Seigneurial  exercé  par  un  seigneur  contre  son  censitaire,  déclaré 

bon  et  valable ^  ^  438 

RÉUNIOII  d.e  Mrtains  terrains  des  RR.  PP.  Jésmtes  et  de  PHôtel-Dieu  de 

Québec,  au  domaine  du  roi ^. . .  597 

RÉUNION  de  seigneuries  au  domaine  du  roi,  faute  d'avoir  été  mises  en 

valeur .*•. ^. , 55$> 

RÉUNION  au  domaine  seigneurial  de  Srfnt-Pierre  les  Becquets,  d'une  terre  où 

est  bâti  le  moulin  banal .«•..•......  466 

RÉUNION  aa  dom/iine  sei^enrial  de  lotbinière,  des  terres  de quelquesoéh- 

sitaires,  pour  ne  pas  y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  442.  Au 
domaine  seigneurial  de  Lauzon,  de  quelques  terres, 
fiuite  par  les  habitants  dV  tenir  ftm  et  Heu,  608.  Ai« 
domame  de  Tlsle-du-Pads,  de  pluûeurs  terres^  &ute 
^  par  les  concessionnaires  d'y  avoir  tenu  fen^et  lieu^  549tk 


680  Tahh  Alphabétique  des  Matières 

PAGES. 

Au  domaine  de  Bécancourt,  de  plusîeurB  terres,  faute 
par  les  concessionnaires  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  et  de 
les  avoir  mises  en  valeur,  584.  *  Au  domaine  seigneu- 
rial de  Terrebonne,  de  quatre  arrière-fiefe,  faute  par  les 
concessionnaires  de  les  avoir  mis  en  culture  et  d^  avoir 
tenu  feu  et  lieu,  585  et  589.  Au  domaine  des  seigneurs 
de  Montréal,  de  yingt-trois  terres,  faute  par  les  con- 
cessionnaires dY  avoir  tenu  feu  et  lieu 591 

REVENU  DES  BiEKS  dVkb  uineube,  laissé  à  un  particulier,  à  la  charge  de  la 

nourrir  et  entretenir  jusqu'à  ce  qu'eUe  soit  majeure,  ou 
pourvue  par  mariage 82 

REVENUS  DE  FHô  sl-Dieu  de  Québec,  L'emploi  d'iceuz  sera  examiné  par  le 

Sieur  Demazé,  conseiller.^ • 22 

RÉVISION  p'Arbât,  Arrêt  du  conseil  qui  déboute  plusieurs  seigneurs  des  fins 

de  l«3ur  requête  tendante  à  révision  d'un  arrêt,  au  sujet 
des  honneurs  décernés  aux  seigneurs  dans  les  églises^ 
171  et 172 

RÉVOCATION  d'uke  donation  pour  cause  d'ingratitude 457 

RICHELIEU,  Etablissement  d'un  bourg  à  Saint-Denis,  sur  la  rivière  Biche- 

Ueu 420 

RIGAUVILLE,  (Le  Sieub  de)  condamné  à  passer  titres  de  concession  à  ses  ha- 
bitants, eto 440 

EIVIÈRE-OUELLE,  Un  chemin  privé  de  douze  pieds  de  largeur  est  accordé  à 

un  habitant  de  la  Rivière-Ouelle,  sur  la  terre  de  son 
voisin,  165  et  166.  Dans  cette  seigneurie  le  Sîeur  Jean- 
not  est  commis  pour  recevoir  les  avis  de  parents,  iiedre 
les  élections  de  tutelle,  administrer  le  serment  et  pro- 
céder aux  inventaires 453 

• 

ROMPRE  les  clôtures,  abattre  les  arbres  et  en  êter  Pécorce,  défendu  sous  peine 

de  dix  livres  d'amende 434 

ROTURE,  Les  pn^riétair^  de  fie&  et  biens  en  roture,  tenus  d'en  rendre  foi  et 

hommage  et  d'en  fournir  aveu  et  dénombrement 308 

ROTURIERS,  F©y«  **  Féodaux:' 

ROUER  DE  VnJUEBAT,  (Le  Sieur  Louis)  conseiller  au  conseil  supérieur  de 

Québec '. G 

ROUVILLE,  (Le  Sieub  de)  Sa  commission  pour  fidre  démolir  les  maisons  bâ- 
ties au  préjudice  de  l'ordonnance  du  roi,  du  28  avril 
1746 400 

ROUVILUÈRE,  (Honoré-Michel  de  la)  Ses  jugements  portant  ordonnance, 

Qui  condamne  les  habitants  de  la  Pocatière,  à  payer 
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à  leur  seigneur  les  arrérages  de  cens -et  rentes  et  les 
lods  et  ventes  dans  un  mois,  et  à  lui  tenir  compte  du 
dixième  du  produit  des  pèclies  à  marsouins,  541.  Qui 
ordonne  que  le  capitaine  de  la  côte  Saint-François,  joui- 
ra du  banc  le  plus  honorable  immédiatement  après  ce- 
lui du  seigneur  haut-justicier,  642.  Qui  condamne  1«8 
marguilliers  de  Saint-Thomas,  à  faire  présenter  le  pain- . 
bénit  au  Sieur  Couillard,  seigneur  du  dit  lieu,  avant  qui 
que  ce  soit 543 

RUETTE  DAUTEUIL,  Sieur  de  Monceaux,  (Denis-Joseph)  conseiller  au  con- 
seil supérieur  de  Québec 6 

EUMB-DE-VENT  des  concessions  au  Lac  des  Deux-Montagnes. . ., 176 


•  SAILLY,  (Monsieur  de)  nommé  juge-royal  en  la  sénéchaussée  de  Plsle  de 

Montréal 12 

SAINT-AIGNAN,  (Monsieur  de)  continuera  à  exercer  la  justice  en  sa  qua- 
lité de  juge-prévôt,  en  la  seigneurie  de  Beaupré 23 

SAINT-DENIS,  Etablissement  d'un  bourg  à  Saint-Denis,  sur  la  rivière  Riche- 
lieu    420 

SAINT-GABRIEL,  Voyez  "^  Junsdietion  de  Notre-Dame-des-Angei.'^ 

SAINT-GABRIEL,  Les  habitants  de  cette  place  tenus  de  rendre  la  foi  et  hom- 
mage à  leurs  seigneurs,  et  de  leur  fournir  aveu  et  dé- 
nombrement   595 

SAINT-MICHEL  de  la  Durantate,  Bourg  établi  en  cette  seigneurie 414 

SAINT-SULPICE  et  Repentiont,    Dautray  et  Lanorate,  seront  arpentés 

conformément  à  leurs  titres 515 

SAISIE  faite  pour  arrérages  de  cens  et  rentes,  déclarée  bonne  et  valable 472 

SAISIE  DE  GRAINS  pour  lods  et  ventes  et  rente  seigneuriale,  déclarée  valide. .  64 

SAISIE  DE  BŒUFS,  au  service  d'une  habitation,  déclarée  nulle  par  le  conseil . .  73 

SAISIE  RÉELLE,  oppositions,  etc^  Leur  enregistrement 386 
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SAISIES  KT  VENTES  DES  BB8TIAUS,  Règlement  à  ce  sujet,  125.    Elles  ne  seront 

faites  qu^au  cas  de  la  Déclaration  de  Sa  Majesté,  du 
seizième  novenibre  mil  six  cent  quatre-yingt-troîa,  128. 
Le  titre  XXXI II  do  Code  Civil  sera  exécuté  selon  sa 
forme  et  teneur  ;  mais  le  conseil,  en  contrayentlon  à 
l'article  XIV  du  dit  tître,  a  ordonné  qu'il  sera  laissé  à 
celui  sur  qui  on  fera  l^xécution,  une  vache,  outre  celle 
réservée  par  le  dit  article,  au  lieu  de  trois  brebis 151 

SALAIRES  ET  VACATiOKs  ne  seront  pas  exigés  des  parties  par  les  juges  subal- 
ternes et  les  procureurs  fiscaux 22 

SALAIRES  DES  JUGES,  réglés  pour  l'honneur 30 

SAUVAGES  seront  assujettis  aux  lois  de  France,  16  et 70 

SAUVAGES,  Défenses  à  toutes  personnes  de  traiter  avec  eux,  ni  de  leur  donner 

aucunes  boissons  enivrantes 7 

SAUVAGES  DE  LoRETTE  ET  DÉ  SiLLERY,  Les  ordounancos  et  les  articles  XXTX 

et  XXX  des  règlements  généraux  pour  la  police,  leur 
seront  notifiés,  111  et 112 

SCEAU  DU  C0K8EIL  sera  déposé  entre  les  mains  des  conseillers  tous  les  mois, 

successivement  de  l'un  à  l'autre,  11.  Monsieur  Da- 
meurs,  l'un  des  conseillers,  premier  garde-scel  du  con- 
seil, II.  Dépôt  du  dit  sceau  entre  les  mains  du  sieur 
de  la  Ferté,  17.    Entre  les  mains  du  sieur  de  Peîras. .     83, 

SÉANCES  DU  CONSEIL  se  tiendront  dans  une  des  chambres  de  l'Evêché,  à 

cause  de  Hncendie  du  Palais 159 

SÉANCES  DU  CONSEIL  SUPÉRIEUR  teuues  à  Montréal,  après  la  conquête..»..  253 

SECRÉTAIRE,  Le  secrétaire  du  conseil   supérieur  tiendra  un  plumitif  des 

arrêts  et  ordonnances  d'audience,  qu'il  rapportera  en- 
suite sur  le  registre 15 

SECRÉTARIAT  de  l'intendance,  Cause  pendante  en  la  jurisdictîon  de  Beau- 
pré évoquée  au  dît  secrétariat 453 

SEIGNEUR  condamné  à  passer  titres  de  concession  à  ses  habitants. 440 

SEIGNEUR  condamné  à  faire  borner  les  terres  promises  à  ses  habitants,  et  à 

leur  en  donner  titres  de  concession 461 

SEIGNEUR  DE  MiLLs-IsLEs  renonçant  à  son  droit  de  bâtir  un  moulin  banal .  427 

SEIGNEUR  obliffé  de  fidrô  faire  certains  chemins  et  clôtures 430 


•o' 


SEIGNEUR,  Uç  seul  reconnu,  et  les  honneurs  dans  l'église  ne  seront  rendus 

qu'à  lui  seul 155 

• 

SEIGNEUR  et  sa  famille  seront  recommandés  au  prône  en  noms  collectif. . . .  156 
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SEIGNEUR  HAUT-JU611CIER,  tenxi  de  pourvoir  aux  soins,  nourriture,  entretien 

et  éducation  des  enfants  b&tards  qui  se  trouvent  dans 
rétendue  de  sa  haute-justice 310 


• 


SEIGNEURS,  Arrêt  du  conseil  qui  les  déboute  des  fins  de  leur  requête  ten- 
dante à  la  révision  de  Parrèt  touchant  les  honneurs  à 
eux  décernés  dans  les  églises 171 

SEIGNEURS  ne  pourront  donner  à  ferme  aucunes  terres  ni  pêches  sur  des  lieux 

non  défrichés,  et  ne  pourront  se  prévaloir  des  titres  à 
eux  concédés  par  les  seigneurs  généraux 21 

SEIGNEURS,  Comment  ils  prendront  leur  bois  de  chauffage  qu'ils  se  sont  réser- 
vé par  les  contrats  de  concession,  sur  les  terres  de  leurs 
tenanciers,  263.  Seront  tenus  de  faire  borner  les  tenues 
aux  frais  des  habitants,  264,  Lorsque  les  seigneurs  se- 
ront garants,  les  mesures  seront  bornées  [bonnes,)  quand 
de  soixante  axpevts,  il  n'en  manquera  que  cinq,  et  des 
autres  mesures  à  proportion,  264.  Les  seigneurs  et  ju- 
ges des  paroisses  feront  publier  les  défenses  contre  l'a- 
bandon des  bestiaux,  272.  Titres  et  contrats  de  pro- 
priété leur  seront  fournis  et  exhibés,  283,  285,  426,  448^ 
513,  516,  522,  526,  528,  531,  532,  534,  585,  547,  561 
et w 584 

SEIGNEURIE  rm  Bbauport,  Les  rentes  des  concessions  de  cette  seigneurie  se- 
ront payées  sur  le  pied  de  vingt  sols,  monnaie  de  Fran- 
ce, sans  déduction 304 

SEL,  Ordre  à  un  particulier  de  se  rendre  à  Eamouraska,  pour  y  faire  un  établis- 
sement propre  à  la  fabrication  du  sel 390 

SEMENCES  seront  faites  par  les  parties  en  contestation,  sur  leurs  (erres  provi- 
soirement bornées,  sauf  à  faire  la  récolte  par  qui  il  ap- 
partiendra, les  frais  de  semences  préalablement  pris. . .     46 

SÉMINAIRE  DS  Québec,  s'étant  servi  d'un  cimetière  pour  faire  un  jardin ....     58 

SÉNÉCHAUSSÉE  de  l^slb  de  Montréal,  Nomination  des  officiers  de  cette 

jurisdiction 12 

SENTENCE  arbitrale  rendue  sur  compromis,  Homologation  d'icelle 105 

SENTENCE  rendue  en  l'amirauté  de  Québec,  Appel  d'icelle  déclaré  nul  par  le 

conseil  supérieur 196 

SENTENCE,  Appel  d'une  sentence  de  la  prévôté  de  Québec,  confirmant  une 

autre  sentence  rendue  en  la  jurisdiction  de  Beaupré,  dé- 
claré nul  par  le  conseil  supérieur  de  Québec 236 

SENTEÏNCE  rendue  en  la  jurisdiction  des  Trois-Rivières,  déclarée  nulle,  ainsi 

*  que  l'appel  d'icelle  au  conseil  supérieur 250 

SENTENCES,  Les  exceptions  et  moyens  de  défense  seront  insérés  dans  les  sen- 
tences, lorsqu'ils  n^auront  pas  été  déduits  par  écrit  ni 
signifiés 242 
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SENTENCES,  etc.,  ne  seront  enregistrées  que  dans  le  registre  coté  et  para- 
phé ...» 38G 

SÉPARATION  de  coips  et  de  biens  à  cause  de  mauvais  traitements 431 

SÉPULTURES  des  seigneurs  dans  le  chœur,  156  et 157 

SÉPULTURES,  Baptêmes,  Mariages,  etc.,  Voyez  "  Registres  de  BaptèvMS^ 

SERMENTS  seront  administrés  par  le  Sieur  Jeannot,  dans  les  seigneuries  de 

Kamouraska,  Rivière-Ouelle  et  Crrande-Anee A5Z 

SERVITEURS-DOMESTIQUES,  Voyez  "  Engagés^ 

SILLERY,  Les  habitants  de  Sillery  seront  tenus  de  rendre  la  foi  et  hommage  à 

leurs  seigneurs,  et  de  leur  fournir  aveu  et  dénombre- 
ment   595 

SILLERY,   Voyez  "  Jurisdiction  de  Notre-Dame-des-Angesy 

SIX  DENIERS  seront  payés  par  chaque  minot  de  bled  à  cribler,  352  et. . . .  363 

SOCIÉTÉ,  Homologation  d'un  acte  de  société  pour  l'établissement  de  deux    • 

pèches  à  marsouins 297 

SŒURS  de  la  Congrégation  de  Notre-Dame,  Ordonnance  qui  leur  défend  de 

faire  des  vœux 268 

SOLS  auront  cours  en  ce  pays  pour  quinze  deniers,  257.  Les  vieux  sols  mar- 
qués ne  vaudront  plus  que  dix-huit  deniers  pièce,  887. 
Arrêt  du  conseil  qni  ordonne  la  réduction  des  sols  mar- 
qués g 34 

m 

SOREL,  Les  habitants  de  cette  seigneurie  qui   n'ont  pas  le  droit  de  pèche  par 

leurs  contrats,   ne  pourront  établir  aucune  pèche  sur  la 
devanture  de  leurs  terres,  etc 590 

SOULANGES,  Établissement  d'un  bourg  dans  cette  seigneurie,  sur  la  pointe 

nommée  le  Côteau-des-Cèdres 419 

SUBDÊLÉGUÉ  de  Mr.  l'Intendant,  Cette  fonction  dévolue  à  M.  Daine 394 

SUBROGÉ-TUTEUR,   Voyez  «  Tuteur  et  Subrogé-tuteur.  " 

SUBSTITUT  du  procureur-général   assistera  aux  élections  de  tutelle  et  autres 

actes • :  199 

SUCCESSION  vacante  du  nommé  Peyre  dit  Carpentras,  H  sera  procédé  à  la 

nomination  d'un  curateur,  337.    Le  sieur  Cugnet  .est 
mis  en  possession  de  la  dite  succession 454 

SUCCESSION  d'un  bâtard  mort  ab-intestat  et  sans  enfants,  adjugée  à  sa  veuve 

et  aux  héritiers  de  sa  veuve 501  * 
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SUPPLÉMENT  DE  JUGES  pour  assister  à  un  jugement  de  causes  de  récusation,    90 

SURANNATION,  Le  privilège  accordé  à  M.  Lanoullier  de  construire  des  mou- 
lins sur  bateaux,  étant  expiré,  le  conseil  ordonne  qu'il 
se  retirera  par-devers  Sa  Majesté  pour  obtenir  des  lettres 
de  surannation 216 

SUSPENSION,  Notaire  suspendu  de  ses  fonctiobs  pour  trois  mois 284 

SYNDIC  sera  élu  par  les  habitants,  pardevant  le  lieutenant  civil,  27.  Pres- 
tation de  serment  de  Jean  LeMire,  concime  syndic  des 
habitants  de  Québec 36 

SYNDICS  des  habitants  des  Trois- Rivières,  Arrêt  du  conseil  qui  en  ordonne 

Télection  pardevant  le  juge  du  lieu 19 

SYNDICS  nommés  pour  dresser  les  états  estimatifs  des  dépenses  à  faire  pour 

bâtir  un  presbytère  au  Chàteau-Richer 396 


TABAC,  Castors,  Oi^iokaux,  Boissons,  etc.,  Les  habitants  s'assembleront 

pour  délibérer  sur  le  traité  fait  en  conséquence  des 
•  droits  qui  se  perçoivent  sur  ces  articles 64 

TABAC,  Défenses  de  prendre  du  tabac  ni  de  porter  du  fçu  dans  les  rues,  sur 

peine  de  punition  corporelle 67 

TADOUSSAC,  Arrêt  du  conseil  qui  ordonne  que  les  habitants  s'assembleront 

pour  délibérer  sur  le  traité  des  droits  qui  se  perçoivent 
pour  la  ferme  de  Tadoussac,  etc.,  64.  Ut  toyez 
"  Traite  de  Tadoussac.^^ 

TANNEURS  ne  pourront  employer  chez  eux  aucune  personne  du  métier  de* 

cordonnier,  56.    Ordonnance  qui  les  concerne 265 

TARIF  qui  fixe  le  per  centage  des  marchandises  et  boissons  importées  de  Fran- 
ce, 17.  Plusieurs  marchands  condamnés  à  l'amende 
pour  ne  s'être  pas  conformés  au  tari^  19.  Il  sera 
informé  des  contraventions  au  tari^  par  aucuns  mar- 
chands, par-devant  deux  commissaires 28 

TARIF  du  prix  et  qualité  des  marchandises  venant  de  France 72 
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TÉMOINS  nécessaires  pour  rendre  valides  les  testaments  reçus  par  les  mission- 
naires  , 296 

TEMPS  fixé  pour  fidre  les  dôtures  mitoyennes,  etc 305 

TENIR  FBU  ET  UEU,  442,  478,  506,  508,  510,  518,  526,  529,   549,  584,  585, 

589  et 591 

TENUE  DES  BfiaiSTBBs  du  greffe  de  la  jurisdiction  de  Montréal 386 

TENUE  DES  SÉANCES  du  conseil  supérieur  à  Montréal 253 

TERRAINS  relevant  du  domaine  de  Sa  Majesté  dans  la  banlieue  de  Québec, 

paieront  annuellement  un  denier  de  c^s  et  rentes,  par 
chaque  arpent  en  superficie,  «t  ceux  de  la  ville  et  &u- 
bourgs,  chacun  cinq  sols  six  deniers  par  année 421 


a 


TERRE-FERME  de  Maingan,  ''  Voyez  ''MaingatL 

TERRES  ooNCÉniEs,  Défendu  de  les  vendre,  échanger,  etc^  sons  p^ne  de  réu- 
nion «u  domaine 529 

TERRES  déchargées  de  droits,  redevances,  etc ^^ 

TERRES  d£fbich£bs.  Arrêt  qui  les  concerne 48 

TERRES  DV  Canada,  Comment  seront  concédées 34 

TERRES  EN  CONTESTATION,  Qui  doit  les  ensemencer 62 

TERRES  ENSEMENCÉES,  Défcudu  iij  passer  et  d^y  chasser 73 

TERRES  NON  CONCÉDÉES,  Défenses  de  couper  et  enlever  aucuns  bois  sur  les  ter- 
res non  concédées,  à  peine  d^amendes,  285  et 392 

• 

TERRES  RÉUNIES  au  domaine,  faute  par  les  habitants  de  n'y  avoir  point  tenu 

feu  et  lieu,  442,  478,  508,  529,  540  584,  585,  589  et. .   591 

TERRIER,  Voyez  "^  Papter-Terrier.''  * 

TESTAMENTS,  Ordonnance  qui  autorise  un  missionnaire  à  recevoir  les  testa- 
ments de  ses  paroissiens  malades,  comme  un  curé,  278. 
Ordonnance  qui  autorise  les  missionnaires  à  recevoir  les 
testaments  des  habitants,  en  présence  de  trois  témoins.   296 


• 


TILLY,  (Chables  Le  Oardeub,  Sieur  de)  conseiller  au  conseil  supérieur  de 

Québec. 6 

TITRE  de  la  seigneurie  Jacques-Cartier  sera  rempli  au  préjudice  de  cAui  de  la 

seigneurie  de  Belair 467 

TITRES,  Registres,  Minutes,  etc..  Concernant  la  jurisdiction  de  Notre-Darae- 

des-Anges,  Saint-Gabriel,  Sillery  et  Belair,  seront  remis 
au  greffe  de  la  dite  jurisdiction  de  Notre-Dame-iles- 
Anges 234 


\ 
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TITRES  £T  Papisbs  de  la  fondation  de  FEôtel-Dieu  de  Québec,  seront  exami- 
nés, ainsi  que  Pemploi  des  revenus  du  dit  Hôtel-Dieu, 
par  le  Sieur  Demazé,  nommé  à  cet  effet 22 

TITRES  BT  Contrats  seront  exhibés  et  fournis  par  les  haèitants  aux  seî^eurs, 

283,  265,  426,  448,  513,  516,  522,  526,  528,  531,  532, 
534,  535,  547,  561  et 584 

TITRES  DE  PROPRIÉTÉ  seront  exhibés  par  les  habitants  avant  de  bûcher  du  bois 

sur  une  seigneurie 376 

TITRES  DE  CONCESSION,  Seigneur  condamné  à  passer  titres  de  concession  à  ses 

habitants,  440.  Ordonnance  qui  condamne  un  seigneur 
à  faire  borner  les  terres  qu'il  a  promises  à  ses  habitants, 
et  à  leur  en  donner  titres  de  concession 461 

TITRES  DE  CONCESSION,  Voyez  "  Oimtrate  de  Concession.^     • 

TRAFIC  entre  Québec  et  les  villages  d'auprès 31 

TRAITE  des  habitants  avec  les  sauvages,  permise,  et  commsnt  elle  se  fera. ...  72 

TRAITE  des  marchands  forains  avec  les  sauvages,  défendue 72 

TRAITE  DE  Tadoussac,  Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  casse  et  annule  le  bail 

fait  par  M.  Davaugour,  gouverneur,  à  quelques  particu- 
liers, de  la  traite  de  Tadoussac  et  des  droits  de  la  recette 
du  quart  des  pelleteries,  7  à^9.  Délibération  à  être  faite 
en  conséquence  des  droits  qui  se  perçoivent  sur  la  fer- 
me de  Tadoussac,  etc 64 

HIAITÉ  fait  à  l'égard  des  droits  qui  se  perçoivent  sur  les  castors,  orignaux, 

boisson.»,  tabac,  etc^  les  habitants  s'assembleront  pour 
délibérer  sur  ce  traité 64 

TRAITER,  Défenses  à  toutes  personnes  de  traiter  ni  donner  aucunes  boissons 

enivrantes  aux  sauvages 7 

TRIANGLE  ÊQUILATÉRAL,  Forme  des  couvertures  des  maisons 316 

TROIS-RIVIÈRES,  Les  appellations  de  la  justice  du  Cap  ressortiront  auxTroîs- 

Rivières,  50.    Bacs  sur  les  rivières  desTrois-Rivières. .  366 

TUTELLE,  Lee  élections  de  tutelle  seront  faites  par  le  sieur  Jeannot,  dans  les 

seigneuries  de  Eamouraska,  Rivière-Quelle  et  Grande- 
Anse  453 

TUTELLE,    Voyez  «  Tuteur  et  Suhrogé-tuteurr 

TUTELLE  ET  CURATELLE,  Le  député  grand-vojer  en  sera  exempté  à  cause  de  sa 

commission '. 281 

TUTEUR  condammé  à  faire  et  entretenir,  par  moitié,  la  clôture  mitoyenne  de 

ses  mineurs,  avec  leur  voisin 461 

* 

TUTEUR  condamné  à  payer  une  terre  acquise  par  son  pupille,  contre  son  gré . .  477 
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TUTEUR,  BUBBOO^HruTEUR  et  antres  parents  s'assembleront  chez  un  notaire, 

pour  accepter  une  succession  en  faveur  d'ui(  mineur,  ou 
j  renoncer 329 

TUTEUR  KT  suBROGÊ-tUTEVR,  Ordonnances  qui  commettent  un  notaire  pour 

procéder  à  l'élection  d'un  tuteur  et  subrogé-tuteur, 
283,  289  et  300.  Ordonnances  qui  commettent  un 
missionnaire  pour  y  procéder,  287  et  870.  Ordon- 
nances qui  commettent  un  curé  pour  y  procéder,  301, 
303  et  339.  Ordonnance  qui  commet  M.  le  gouver- 
neur, 306.  Ordonnance  qui  commet  un  bourgeois, 
332.    Ordonnance  qui  commet  un  juge  seign'enrial . . .  342 

TUTEURS  tenus  de  faite  et  entretenir  les  chemins  et  ponts  publics,  dont  1^ 

terres  qu'ils  font  valoir  sont  chargées  et  obligées. ...  !  350 

TUYAUX  DE  POELS  sur  des  cloisons  ou  sur  des  colombages,  défendus 317 


UNION  de  l'hôpital-général  de  Montréal  à  celui  de  Québec 404 

USTENSILES  pour  prévenir  les  accidents  du  feu 368 
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VACATIONS  BT  SALAIRES  ne  seront  pas  exigés  des  parties  par  les  juges  subal- 
ternes et  les  procureurs  fiscaux 22 

VACHE,  Le  conseil  a  ordonné  qu'en  contravention  à  l'article  XIV  du  titre 

XXXin  du  code  civil,  il  sera  laissé  à  celui  sur  qui  on 
fera  l'exécution,  une  vache,  outre  celle  réservée  par  lé 
dit  article,  au  lieu  de  trois  brebis 151 

VAGABONDS,  Règlement  qui  les  concerne 71 

VAISSEAUX  DU  ROI,  Défenses  aux  propriétaires  de  seigneurie,  de  couper  ou 

ûdre  couper  aucuns  chênes  propres  à  la  construction 
des  vaisseaux  du  roi f . . .  •  382 

VALETS,  Leurs  différends  avec  leurs  maîtres  seront  réglés  à  l'amiable 30 

VALIDATION  d'un  nmirrAiRB  non  daté  ni  signé  du  notaire 123 

VENDRE  ST  ÉCHANGER  Ics  terrcs  concédées,  défendu 529 

VENTE  DBS  DEKRisa  hors  du  marché,  défendu,  et  jusqu'à  quel  point,  66  et. .  138 

VENTE  DES  IMMSX7BLE8  par  trois  simples  publications  et  affiches 222 

VENTE  DBS  HABCBAismisES  aux  sauvages,  défendue,  et  comment 72 

VENTE  DB  TERBXB  pour  payer  les  seigneurs  des  cens  et  rentes 517 

VENTE  DES  DROITS  8U00BSSITS  d'uue  femme  mineure,  par  son  mari,  annulée 

par  le  conseil. 118 

VENTES  BT  SAISIES  DBS  BESTIAUX,   Règlement  à  ce  sujet,    125.    Telles 

ventes  et  saisies  ne  seront  faites  qu'au  cas  de  la  Décla- 
ration de  Sa  Majesté,  du  16  novembre  1683,  128.  Le 
titre  yyyTTT  du  code  civil  sera  exécuté  selon  sa  fonne 
et  teneur  ;  mais  le  conseil  a  ordonné  qp'outre  la  vache 
réservée  par  l'article  XIV  du  dit  titre,  il  sera  laissé  à 
celui  sur  qui  on  fera  l'exécution,  une  autre  vache,  au 
lieu  de  trois  brebis • .  •  151 

VEUVE  TOUVILLE  nonmiée  provisoirement  directrice  de  l'hôpital-général 

de  Montréal,  391.    Mise  en  possession  d'icelui,  406. 
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Conditions  en  vertu  desquelles  la  dite  dame  Youville  se 
charge  de  la  direction  de  Phôpital-général  de  Mont- 
réal  i 407 

VEUVES  ST  XN7ANT8  dcs  concessîonnaîres  de  bancs  dans  les  églises,  leur  suc- 
céderont, moyennant,  pour  les  villes,  une  rétribution 
de  dix  livres  envers  la  fabrique,  et  de  trois  livres  pour 
les  &briques  de  paroisses  de  la  campagne 174 

VIDANGES,  iMMONDioxs,  etc^  Défendu  d'en  jeter  sur  les  grèves 380 

VIEUX  SOLS  MÂBQUÉS  ne  vaudront  plus  que  dix-buit  deniers  pièce 387 

VILLAGE  établi  dans  la  paroisse  du  Cb&teau-Bicber,  410.    Un  autre  établi 

sur  la  pointe  de  l*Est  de  TlsIeJésus,  412.    Un  autre 
établi  a  l'Assomption 415 

VILLAGES  seront  établis  à  Tentour  de  Québec 31 

VILLE^  Il  est  défendu  aux  habitants  de  la  campagne  de  venir  s'établir  en  ville, 

-   sous  peine  de  cinauante  hvres  d'amende  et  de  confisca- 
tion de  leurs  meuoles  et  effets 399 

VILLERAY,  (Louis  Rouir,  sibub  db)  conseiller  au  conseil  supérieur  de 

Québec 6 

VIN,  Voyez  *" Boisson''  et  **  Jfeu-rfe-Fif." 

VINGT  SOLS,  MONNAIE  Dx  Francs,  Les  rentes  des  concessions  de  la  sei- 

^eurie  de  Beauport  seront  payées  sur  ce  pied,  sans 
déduction 304 

VIOL,  Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  soumet  les  sauvages  à  la  peine  portée 

par  les  lois  et  ordonnances  de  France,  pour  nûson  de 
meurtre  et  de  viol,  16  et 70 

VISITES  des  moulins  de  Montréal,  par  le  sieur  Foucber 363 

VISITES  des  moulins  de  Québec,  par  le  sieur  Boucault 352 

VŒUX,  Les  sœurs  de  la  congrégation  de  Notre-Dame,  dispensées  de  faire  des 

vœux,  268.    Défenses  aux  Frères  Hospitalien  de  Mont- 
réal de  faire  des  vœux  et  de  porter  l'habit  uniforme. . .  269 

VOIRIE,  Tous  les  ouvrages  de  voirie  réglés  et  arrêtés  par  le  commis  du  ^and- 

voyer,  seront  exécutés  conformément  à  ses  proces-ver- 
baux,  3il  et. 383. 
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YOUVILLE,  La  dame  veuve  Youville  nommée  provîaoîrement  directrice  de 

Phôpital-général  de  Montréal,  391.  Mise  en  possession 
d'icelui  avec  ses  compagnes,  406.  Conditions  en  vertu 
desquelles  la  dite  dame  se  charge  de  la  direction  du  dit 
hôpital-général  de  Montréal,  407,  Ht  voyez  la  table 
alphabétique  du  premier  et  du  second  volume,  aux  mots 
«  Hôpital  de  Montréal  '» 


FIK  DE  LA  TABLE  ALPHABETIQUE  DES  HATlàfiES  CONTENUES 

AU  SECOND  VOLUME. 


• 


TABLE  ALPHABÉTIQUE 


DES  MATIÊEES  CONTENUES 


AU  TROISIEME  VOLUME 


TROISIEME  VOLUME. 


PAOE& 

AB-INTËSTAT,  Jugement  qui  met  en  possession  le  directenr  et  receveur- 

général  du  domaine  d'Occident,  de  la  succession  en 
ésbérence  d'un  particulier  mort  ab-intestat  et  sans 
héritiers  apparents,  267  et 275 

ACQUÉREUR  débouté  des  fins  de  sa  requête,  et  le  vendeur  maintenu  dans  la 

possession  et  jouissance  d'une  pèche  qu'il  s'est  réservée 
par  le  contrat  de  vente  de  sa  terre 321 

ACQUÉREUR  des  droits  sacce88i&  d'un  mineur,  déclaré  propriétaire  incom- 

mutable 152 

ACTE  D'ASSEMBLÉE  et  État  sstiicatif  faits  par  les  habitants  de  Saint- 
Pierre,  Rivière-du-Sud,  au  sujet  de  la  reconstruction 

de  leur  presbytère,  homologués. 373 

o4 
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ACTE  D'ASSEMBLÉE  et  État  sBTiMATir  faits  par  les  habitants  de  Saint- 

y  allier,  au  sujet  de  l'érection  d'un  presbytère,  bomo- 
l<^és f.; 383 

ACTE  D'ASSEMBLÉE  et  État  estimatif  faits  par  les  habitants  de  Beau- 
port,  au  sujet  des  réparations  à  faire  à  leur  presbytère, 
homologués 389 

ACTE  D'ASSEMBLÉE  et  État  de  RÉPARnriON   faits  par  les  habitenta  du 

Chàteau-Richer,  au  sujet  de  l'érection  de  leur  presby- 
tère, homologués 375 

ACTE  D'ASSEMBLÉE  et  État  de  répartition  faits  par  les  habitants  de 

Saint-François  de  Sales,  seigneurie  de  Berthier,  au  su- 
jet de  l'érection  d'un  presbytère,  homologués 379 

ACTE  D'ASSEMBLÉE  des  habitants  des  Ecureuils,  au  sujet  de  l'érection  d'un 

presbytère,  homologué 347 

ACTE  D'ASSEMBLÉE  des  habitants  de  Saint-Roch  des  Aunais^  an  sujet  de 

l'érection  d'un  presbytère,  homologué 360 

AFFAIRES  DU  Canada,  en  1645,  seront  jugées  en  dernier  ressort  par  le 

sieur  Huault  de  Montmagny,  gouverneur  et  lieutenant- 
général  à  Québec.  • ^^ 

AIGNAN  (M.  Martin  de  Saint-)  juge  en  la  seigneurie  de  Beaupré,  etc.,  en 

1663# 86 

ALIGNEMENT,  Jugement  qui  confirme  un  procès-verbal  d'alignement,  et  qui 

condamne  les  intéressés  à  payer  les  frais  d'arpentage, 
chacun  par  moitié 132 

ALIGNEMENTS  de  la  commune  de  Varennes,  maintenus 127 

AMENDE  contre  deux  censitaires  de  la  seigneurie  de  Beaupré,  pour  avoir 

chassé  sur  les  islets  et  battures  de  la  dite  seigneurie . .   160 

AMENDE  de  dix  livres  contre  ceux  qui  ne  payeront  pas  les  dîmes,  174  et. . . .  175 

AMENDE  de  cinq  cents  livres  contre  un  particulier  convaincu  d'avoir  traité 

des  boissons  enivrantes  aux  sauvages 190 

AMENDE  de  dix  livres  contre  les  habitants  de  la  Rivière  Batiscan,  qui  refuse- 
ront de  fournir,  au  prorata  de  ce  que  chacun  possède 
de  terra,  pour  la  construction  d'une  chapelle 197 

AMENDE,  Jugement  qui  condamxte  deux  partienlien  en  chacun  cent  livres 

d'amende,  pour  avoir  traité  de  l'eau-de-vie  aux  sauva- 
ges  ,  • , 199 

AMENDE  de  eent  livres  contre  ceux  qui  troubleront  le  sieur  Gosselin,  dans  la 

4  jouissance  du  domaine  de  Mont^Louis. 224 
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AMENDE  de  deux  cents  livres  contre  un  marchand  de  Québec,  pour  avoir  con- 
trevenu à  Tordonnance  de  police  du  22  novembre  1726, 
am  sujet  de  la  vente  des  boisàons 22S 

AMENDE  de  cinquante  livres  contre  un  particulier,  pour  avoir  tiré  un  coup  de 

fusil  dans  la  ville,  et  confiscation  de  son  fusil 23S 

AMENDE  de  dix  livres  contre  ceux  ^vii   chasseront  ou   pécheront  sur  Tlsle 

Saint-Paul,  avec  confiscation  de  leura  armes  et  usten- 
siles de  pèche,  a*i  profit  du  seigneur  de  la  dite  Isle. ,  263 

AMEI2Q)E  de  cent  sols  contre  trois  habitants  du  Cap-Santé,  pour  avoir  vendu 

des  boissons  sa&s  permission .,,, 266 

AMENDE  de  cent  livres  contre  ce«x  qui  pécheront  dans  la  Rivière  Saint-Fran- 
çois, sans  permission ,. 269 

AMENDE  de  dix  livres  contre  les  propriétaires  de  terres  des  envirors  de  Nico- 

let,  qi(i   couperont  aucun  chêne  sur  les  dites  terref<, 
'     avec  confiscation  des  dits  chênes  coupés 332 

AMENDE  de  cinquante  livres  contre  les  habitants  de  Saint^Âugnstin  qui  s'at- 
trouperont dans  les  prairies  du  domaine  des  pauvres,  y 
feront  du  fen  et  casseront  les  barricades , 390 

AMENDE  de  dix  livres  contre  les  seigneurs  et  les  habitants  des  trois  gouverne- 
ments du  Canada,  qui  ne  baliseront  pas  les  chemins  en 
hiver,  412  et 457 

AM'^ÎNDE  de  cinquante  livres  contre  les  c^baretiers  et  hôteliers  qui  ne  ferme- 
ront pas  leurs  maisons  à  neuf  heures  du  soir,  et  qui 
donneront  k  boire  après  la  dite  heure , 415 

AMENDE  de  dix  livres  contre  tontes  personnes  qui  iront  sur  les  terres  d'autrui, 

enlever  les  fruits  de  quelqu^espèce  qu^ils  soient 420 

AMENDE  de  dix  libres  contre  toutes  personnes  qui  laisseront  aller  lenrs  bes- 
tiaux snr  les  fortifications,  et  qui  arracheront  aucuns 
pieux  des  dites  fortifications « 423 

AMENDE  de  six  livres  contre  ceux  qni  étaleront  leurs  poissons  et  autres  den- 
rées le  long  des  maisons  et  hors  de  la  place 424. 

AMENDE  de  trois  livres  contre  ceux  dont  les  chiens  étrangleront  des  moutons, 

oirtre  le  payement  de  la  valeur  des  dits  moutons 426 

AMENDE  de  dix  livres  contre  les  habitants  des  paroisses  qui,  allant  à  Tégllse, 

laisseront  vaguer  lenrs  chevaux  et  ne  les  attacheront 
pas , , , ,...., 430 


# 


AMENDE  de  dix  livres  contre  ceux  qui  prendront  les  chevaux,  canots  on  autres 

voitures,  pour  sW  servir,  sans  la  permission  des  pro- 
priétaires, •  .,...•.....,.« 432 
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AMENDE  de  cinquante  livres  contre  ceux  qui   tireront  des  coups  de  fusil  dans 

les  \illes  et  sur  les  granges  à  la  campagne,  ou  qui  fe- 
ront du  feu  près  des  dites  granges 438 

AMENDE  de  cinq  cents  livres  contre  tous  les  marchands,  bourgeois  on  habi- 
tants qui  vendront  ou  troqueront  de  l'eau-de-vie  ou  au- 
tres boissons  enivrantes  aux  sauvages 439 

AMENDE  de  dix  livres  contre  ceux  qui  n'exécuteront  pas  les  proces-verbaux  du 

grand-voyer,  440  et 442 

A^IENDE  de  cinquante  livres  contre  ceux  qui  tueront  des  perdrix  depuis  le  15 

mars  jusqu'au  15  juillet  de  chaque  année,  et  de  ceni  li- 
vres contre  ceux  qui  les  prendront  à  la  tonnelle  ou  au 
collet,  et  qui  en  enlèveront  les  œufs 449 

AMENDE  contre  ceux  qui,  en  automne,  après  soleil  couché,  laisseront  vaguer 

aucune  sorte  d'animaux 452 

AMENDE  de  dix  livres  contre  les  habitants  de  Bourg-Royal,  qui  passeront  sur 

les  terres  des  habitants  de  la  Oanardière,  et  en  rompront 
les  clôtures,  458.  Même  amende  contre  toute  personne 
qui  passera  sur  les  terres  des  Religieuses  de  l'Hôpits}- 
Général  et  de  l'Hôtel-Dieu  de  Québec,  et  qui  rompront 
les  clôtures 460 

AMENDE  de  dix  livres  contre  les  habitants  de  Demaure  qui  refuseront  de  tra- 
vailler par  corvée  au  rétablissement  d'un  pont  qui  mène 
au  moulin  de  la  dite  seigneurie 459 

AMENDE  de  ^îngt  livres  contre  ceux  qui  coupeiont  du  bois  et  entailleront  les 

érables  sur  la  seigneurie  de  la  Dame  de  Thiersan,  &;ans 
sa  permission 461 

AMENDE  de  dix  livres  contre  ceux  qui  vendront  à  faux  poids  ou  qui  refuseront 

de  faire  étalonner  leurs  poids  et  mesures,  462  et 463 

AMENDE  de  dix  livres  contre  ceux  qui  chasseront,  ou  couperont  et  enlèveront 

des  bois  et  foins  sur  l'Isle-aux-Oies 466 

AMENDE  de  cinquante  livres  contre  ceux  qui  mettront  des  animaux  dans  les 

isles  voisines  de  l'Isle  Sainte-Thérèse,  ou  qui  iront  j 
chasser  et  couper  du  bois 46S 

AMENDE  de  vingt  livres  contre  ceux  qui  jetteront  des  immondices  dans  le  port 

du  Palais ^ 471 

AMENDE  de  cinquante  livres  contre  ceux  qui  déchargeront  de  la  pierre  à 

basse  mer,  au  port  Saint-Nicolas  ou  du  Palais 472 

AMENDE  de  dix  mille  livres  contre  ceux  qui  feront  la  traite  des  pelleteries  avec 

les  sauvages ^  , .     19 

AMENDE  SEIGNEURIALE  de  cinq  sols,  Jugement  qui  condamne  plusieurs  parti- 
culiers de  Bellechasse  à  payer  à  leur  seigneur  les  arré- 
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rages  de  cens  et  rentes  qu^ils  lui  doivent,  et  Pamende 
seigneuriale. 240 

AMENDE  de  dix  livres  contre  ceux  qui  joueront  aux  dés  ou  aux  cartes  dans  les 

cabarets,  447  et 448 

AMIRAUTÉ,  Ses  officiers  dans  les  colonies  françaises 95 

AMIRAUTÉ  DS  Québec,  94,  110  et 111 

ANCIENS  FOSSÉS,  tant  de  traverse  que  de  décharge,  qui  se  trouveront  dans 

les  seigneuries  de  cette  colonie,  resteront  comme  ils 
étaient  par  le  passé,  nonobstant  tous  partages  qu^ou 
pourrait  faire  des  terres. 419 

ANCIENNE-LORETTE,  Lesbabitants  de  cette  place  travailleront  aux  chemins 

qui  traversent  de  Champigny  à  la  côte  Saint-Michel,  et 
les  entretiendront  à  Tavenir,  413.  Seront  tenus  de 
faire  sur  leurs  terres  respectives,  le  chemin  de  vingt- 
quatre  jneds  de  largeur,  ainsi  que  les  ponts,  depuis  la 
rivière  du  Cap-Rouge,  jusqu^à  celle  de  Dom bourg.  - .  -  433 

ANGE-GARDIEN,  Les  curés  de  cette  paroisse  prendront  leur  bois  de  chauffa- 
ge, à  perpétuité,  sur  la  terre  de  Mathurin  Huot,  con- 
curremment avec  lui  et  ses  avans  cxiuse 136 

ANIMAUX,   Voyez  **  Bestiaux  ** 

APPEL  au  conseil  supérieur  d'une  sentence  rendue  par  le  juge  seigneurial  de 

Beaupré,  au  sujet  des  cens  et  rentes 120 

APPEL  de  deux  sentences  évoqué  pardevant  M.  l'intendant,  par  le  jugement 

duquel  les  dites  sentences  sont  mises  au  néant 193 

APPEL  d'un  jugement  du  subdélégué  de  M.  l'intendant  à  Montréal,  mis  au 

néant,  et  le  dit  jugement  confirmé . . , 309 

APPROBATION  de  la  nomination  des  experts  choisis  pour  visiter  le  moulin  à 

vent  des  Grondines 241 

APPROBATION  d'une  société  faite  entre   plusieurs  habitants  de  la   Rivière- 

Ouelle,  et  permission  d'établir  une  pèche  à  Marsouins 
à  la  i?ointe-aux-Iroquois 428 

ARBITREES  nommés  par  un  seigneur  ot  son  censitaire,  pour  estimer  les  tra- 
vaux faits  sur  une  terre 1C8 

ARDOISIÈRE^  Défense  de  troubler  le  sieur  Sarrazin  et  ses  associés,  tant  dans 

l'exploitation  d'une  carrière  d'ardoise,  que  dans  ses  pê- 
cheries de  morues 456 

ARGENSON  (M.  lb  Vicomtb  d')  gouverneur  de  la  Nouvelle  France  en  1657,    20 

ARGENT,  Sera  fait  recherches  dos  mines  d'argent 14 
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ARRÉRAGES  de  loyer  d^une  maison  seront  psyés  par  le  locataire,  avant  que 

d'en  sortir  S08  menbles » -. 135 

ARRÉRAGES  de  cbnb  et  rentes,  Jugement  qnî  autorise  nn  seîgnenr  k  fuire 

vendre  les  fruits  et  revenus  d'une  terre,   pofir   en  être 
payé  des  arrérages  de  rente,  TT3.    Jugement  qui    con- 
damne nn  habitant  à  payer  trois  années  d'arrérages  de 
cens  et  rentes,  175.    Autre  jugement  qui  condamne  uq 
habitant  à  payer  à  son  seigneur  dix-sept  années  d'arré- 
rages de  cens  et  rentes,  1^1.    Autre  jugement  qui  con- 
damne plusieurs  habitants  d^BelIechasse,  &  payer  à  leur 
seigneur  les  arrérages  de  cens  et  rentes  et  l'amende  sei- 
gneuriale, 240.     Autre  jugement  qui  condamne  les  ha* 
bitants  de  Belair,  à  payer  les  arrérages  de  cens  et  rentes 
à  leur  seigneur,  à  peine  de  saisie  de  leurs  grtûna,  etc» 
297.    Autre  jugenwnt  qui  autorise  la  seigneoresse  de 
Demaure  à  poursuivre,  contre  ses  censîtaires,  le  paie- 
ment des  arrérages  de  cens  e^  rentes,  jusqu'à  concurren- 
ce de  vingt-neuf  années,  2^5.    Autre  jugement  qui  con- 
damne un  habitant  de  Demaure  &  payer  une  année  d'ar- 
rérages,  à  raison   d'un  sol  par  arpent  en  superficie,  et 
d'un  chapon  par  arpent  de  front,  sur  trente  de  profon- 
deur, 923.    Autre  jugement  qui  condamne  nn  seigneur 
à  faire  une  concession  de  douze  arpents  de  terre  a  son 
censitaire,  à  la  charge  que  ce  dernier  lui  paiera  les  arré- 
rages de  cens  et  rentes  sur  le  pied  de  dix  sols  et  la  moi- 
tié d'un   chapon  par  arpent  de  front,  208.     Jugement 
définitif  entre  les  propriétaires  des  fiefs  Beanlieu  et  La- 
grosardidre,  en  llsle  d'Orléans,  an  sujet  das  arréragea 
de  cens  et  rentes  dus  par  les  cenaataîres  de  ces  fîe&* . . .  348 

ARRIÈRE-FTEFS  réunis  au  domaine  de  llsle  Jésus,  faute  par  les  concession- 
naires d'iceux  d'y  «voir  tenu  feu  et  lieu 33^ 

ARTILLERIE,  Pouvoir  au  sieur  de  Courcelles  de  faire  exploiter  les  pièces  d'ar- 
tillerie       S2 

ASSEMBLÉE  de  parents  sera  convoquée  pour  délibérer  sfl  ne  serait  pas  plus 

avantageux  à  des  mineurs  de  vendre  leur  terre  que  de 
la  leur  conserver 325* 

ASSE^f  BLÉE  des  habitants  de  Saint-Laurent,  en  l'Isle  de  Montréal,  sera  convo- 
quée pour  dresser  un  état  estimatif  de  la  dépense  à  faire 
pour  la  construction  d'une  église,  282.  Le  dit  état  es- 
timatif homologué 2S4 

ASSESSEUR  au  conseil  supérieur  de  Québec,  Provisions  octroyées  à  M.  Tho- 
mas-Marie Cngnet • 11$ 

ATTACHE  du  duc  de  Vandôme  pour  la  commission  de  M.  de  Tracy 2t> 

ATTROUPEMENT  dans  les  prairies  du  domaine  des  pauvres,  à  Saint-Augustin, 

pour  y  pêcher,  défendu  à  peine  de  cinquante  livres  d'a- 
mende   390 
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AUBERGISTES,  Il  n'y  aura  dans  la  ville  de  Montréal  aue  dix  neuf  cabaretîers- 

aubergisted,  à  qui  il  est  fait  défense  de  donner  à  boire 
après  neuf  heures  du  soir 429 

AUDIENCES  se  tiendront  toutes  les  semaines  à  Champlaîn  et  à  Batiscan,  sa- 
voir, à  Batiscan,  le  vendredi,  et  le  samedi  à  Champlain, 
118.    Défense  d^  tenir  des  audiences  extraordinaires . .  118 

AUGMENTATION  de  la  commune  de  Longueuil,  Les  habitants  condamnés  à 

donner  chacun  une  journée  par  année,  pour  la  défricher  198 

AULNAY-CHARNtSAY,  (Charles  db  Menou,  biedr  d^)  obligé  de  £ùre  raison 

des  torts  soufferts  par  le  sieur  Nicolas  Denjs 17 

AUTORISATION  d^une  union  faite  entre  plusieurs  habitants  de  la  Rivière-Ouel- 

le,  peurTexploi^tion  d*une  pèche  à  marsouina,  419  et.  428 

AVEUX  ET  DÉNOMBREMENTS  seront  faits  par  les  seigneurs  et  propriétaires 

de  fiefe,  214,  229  et .• 247 

AVIS  sera  donné  à  M.  Tin  tendant  de  ceux  qui  contreviendront  aux  ordres  don- 
nés par  les  grands-voyers,  etc.,  au  sujet  des  chemins. .  412 

AVIS  DE  PARENTS  pour  éleclions  de  tuteurs,  homologués,  145  et .' .  298 

AVIS  DE  PABSNTS  HOMOLOQUÉ,  et  permissiou  donnée  à  un  tuteur  de  vendre  les 

biens  de  sa  papille,  pour  pourvoir  à  sa  subsistance. . .  •  298 

AVIS  DE  PARENTS  pour  la  vente  de  biens  de  mineurs,  homologué •  • .  343 
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BALISER  LEs'cBEuiNB,  Les  seigneurs  et  les  Labîtants  des  trois  cponTemements  da 

Canada,  tenus  de  le  faire,  412, 435,  455  et  457.  Injonc- 
tion à  tous  les  habitants  des  c6tes,  depuis  Québec  jus- 
qu'à Montréal»  de  baliser  les  chemins,  en  hiver,  le  long 
ae  leurs  terres  respectives 428 

BALISES  seront  de  six  pieds  de  hauteur,  et  posées  de  vingt-quatre  pieds  en 

vingt-quatre  pieds 457 

BANAL,  Jugement  qui  déclare  banal  un  moulin  à  vent  bâti  dans  la  seignenne 

de  Contrecœur 406 

BANLÏEUE  DU  Fort  de  Chamblt,  Ses  limite?  déterminées 153 

BARBIER-CHIRURGIEN,  Commission  de  barbier-chirurgien  accordée  à  M. 

Jean  Madry 82 

BARREI,  (Lb  sieur  ds  la)  Lieutenant-général  et  gouverneur  en  Canada,  en 

1682 44 

BARRICADES,  Défense  de  casser  les  barricades  du  domaine  des  pauvres,  à 

Saint- Augustin,  à  peine  de  50  Ibs.  d^amende 390 

BARROIS  (Monsieur  le)  comraissionné  agent-général  de  la  Compagnie  des  , 

Indes  Occidentales,  en  1665 36 

BATISCAN,  Les  juges  seigneuriaux  deBatiscan  tiendront  leurs  séances  tous  les 

vendredis 118 

BATISCAN,  Jugement  qui  condamne  les  habitants  de  la  Rivière  Batiscan,  à 

travailler  à  la  construction  d^une  chapelle,  et  à  fournir 
au  prorata  de  ce  qno  chacun  possède  de  terre,  sous 
peine  de  dix  livres  d'amende 197 

BATTTTRES  autour  des  Islbs-Bouchard,  Jugement  qui  ordonne  que  le  sieur 

Desjordy  en  jouira 122 

BATTURES  de  la  seigneurie  de  Beaupré,  Défense  d'y  chasser  ni  dV  pécher, 

sous  peine  d'amende ,..  160 

BAUX-JUDICI/VIRES  seront  faits  devant  les  juges  des  justices  seigneuriales, 

lorsqu'ils  tiendront  leurs  audiences 147 
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BEAUHARNOIS,  (Monsieur  db)  intendant  de  la  police,  etc.,  en  Canada,  en 

1702 56 

BEAUPRÉ   Voi/ez  "  Isles,  IsleU  et  Batturee  de  la  Seigneurie  de  Beaupré,  " 

BÊCANCOURT,  fils,  (Le  sikur  de)  grand-voyer  en  Canada,  en  1689 01 

BEGON,  (Lb  sieue)  intendant  de  la  justice,  etc^  en  Canada,  en  lïlO 63 

BEL  AIR,  Voyez  «  Fief  Belair."" 

BESTIAUX,  Défense  à  toutes  personnes  de  laisser  aller  leurs  bestiaux  sur  les 

fortifications,  à  peine  de  10  Ibs.  d^amende,  423.  Les 
habitants  de  la  Pointe-aux-Trembles,  près  Montréal, 
tenus  de  retirer  leurs  bestiaux,  qu'ils  ont  mis  dans  les 
Isles  de  Varennes,  428.  Défense  à  toutes  personnes 
de  laisser  vaguer  leurs  bètes  et  surtout  leurs  cochons, 
dans  les  jardins  de  la  ville  ou  dans  les  terres  ensemen- 
cées, à  peine  de  10  Ibs.  d'amende,  427.  Ordonnance 
qui  défend  de  laisser  vaguer,  en  automne,  après  soleil 
(Touché,  aucune  sorte  d'animaux,  à  peine  d'amende, 
saisie  ou  confiscation,  452.  Ordonnance  au  sujet  des 
bestiaux  des  bouchers,  459.  Comment  ils  seront  mar- 
qués, 455.  Défense  de  mettre  des  animaux  dans  les 
Isles  voisines  de  l'Islo  Sainte-Thérèse,  à  peine  de  50  Ibs. 
d'amende 468 

BIENS,  Jugement  en  séparation  de  biens  entre  Guillaume  Denevers  et  Louise 

Vital,  sa  fenune,  attendu  les  mauvais  traitements  du 
mari 137 

BIENS  DB  Mineurs,  Règlement  au  sujet  des  baux  judiciaires  des  biens  de  mi- 
neurs, 147.  Jugement  qui  permet  à  un  tuteur  de 
vendre  les  biens  de  sa  pupille,  pour  pourvoir  à  sa  sub-  • 
sistance,  298.  Jugement  qui  homologue  un  *avis  de 
parents  qui  autorise  un  mineur  à  vendre  une  terre, 
pour  les  deniers  en  provenant  être  appliqués  sur  une 
autre,  843.  Ordonnance  qui  autorise  une  mère,  tutrice 
de  ses  enûints,  à  vendre  une  terre  appartenante  à  ses 
enfants  mineurs,  et  qui  ordonne  que  les  deniers  qui  en 
proviendront  soient  employés  à  l'acquisition  d'autres 
immeubles ^ 370 

BIGOT  (Monsieur  François)  obligé  de  se  conformer  à  la  coutume  de  Paris 

dans  ses  jugements .* 75 

BILLETS  DE  CONCESSION,  Jugement  qui  maintient  un  particulier  de  Sorel, 

dans  la  possession  et  jouissance  de  deux  terres  qu'il 
tient  par  billets  de  concession^  contre  la  prétention 
qu'avait  le  gérant  du  seigneur  de  les  réunir  à  son  do- 
maine, 397.  Jugement  qui  maintient  un  habitant  de 
la  Pocatière  dans  la  possession  et  jouissance  d'une  terre 
qu'il  a  acquise  d'un  nommé  Loziers,  et  que  ce  der- 
nier tenait  par  billet  de  concession 400 

r4 
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BOIS,  Ordonnance  qui  défend  de  couper  du  bois  et  entailler  les  érables  sur  la 

seigneurie  de  la  dame  de  Thiersan,  sans  sa  permission, 
à  peine  de  20  Ibs.  d^amende,  461.  Ordonnance  qui 
défend  de  couper  et  enlever  aucun  bois  sur  les  terres 
noA-concédées  des  seigneuries  de  Beaumont  et  de  Tin- 
cennes,  excepté  la  quantité  nécessaire  pour  la  construc- 
tion de  Téglise  de  Beaumont,  463.  Ordonnance  qui 
défend  de  chasser  et  de  couper  et  enlever  des  bois  et 
foins  sur  Tlsle-aux-Oies,  à  peine  de  10  Ibs.  d^amende, 
466.  Ordonnance  qui  défend  de  mettre  des  animaux 
dans  les  Isles  voisines  de  Plsle  Sainte-Thérèse,  et  dy 
chasser  et  couper  du  bois,  à  peine  de  50  Ibs.  d'amende, 
468.  Défense  aux  habitants  de  Beauport  de  couper  ni 
enlever  aucun  bois  le  long  du  chemin,  336.  Ordon- 
nance qui  défend  à  toutes  personnes  de  couper,  entail- 
ler, bûcher,  abattre  et  enlever  aucun  bois  sur  les  terres 
et  seigneuries  d^autrui,  à  peine  de  100  Ibs.  d'amende, 
etc 450 

BOIS  DB  tHAUFFAos,  Jugement  qui  limite  la  réserve  de  bois  de  chauffage 

que  les  seigneurs  de  Tlsle  de  Montréal  ont  faite,  dans 
les  contrats  de  concession  qu'ils  iont  passés  à  leurs 
habitants,  123.  Jugement  qui  statue  que  les  curés  de 
l'Ange-Gardien  prendront  leur  bois  de  chauÔage,  à 
perpétuité,  sur  la  terre  de  Mathurin  Iluot,  concurrem- 
ment avec  lui  et  ses  hoirs  et  ajans  cause 126 

BOIS  DB  GHÂNB  seront  réservés  pour  le  roi  et  non  pour  les  seigneurs,  170. 

Ordonnance  qui  permet  au  seigneur  des  Isles-Bouchard 
et  à  un  de  ses  habitants,  de  faire  preuve  respective  de 
leurs  faits,  au  sujet  dès  bois  de  chêne  coppés  par  le 
dit  habitant 194 

BOIS  ns  CONSTRUCTION,  Ordre  à  deux  particuliers  de  se  rendre  au  haut  de  la 
^  Rivière  Saint-François,  pour  visiter  les  bois  propres  à 

la  construction  et  mâture  des  vaisseaux  de  Sa  Majesté,  469 

BOISSEAU,  fils,  (Lk  bibur)  greffier  de  la  prévôté  de  Québec 107 

BOISSONS  ENIVRANTES,  Jugement  qui  condamne  un  particulier  à  l'amende, 

pour  avoir  traité  des  boissons  enivrantes  aux  sau- 
vages, 190.  Jugement  qui  condamne  deux  autres  par- 
ticuliers pour  la  même  raison,  109.  Jugement  qui 
condamne  trois  habitants  du  Captante  en  chacun  cent 
sols  d'amende,  pour  avoir  vendu  des  boissons  sans  per- 
mission, 266.  Ord(>nnance  qui  défend  de  vendre  ou 
troquer  des  boissons  enivrantes  aux  sauvages,  à  peine 
de  cinq  cents  livres  d'amende,  439.  Ordonnance  qui 
prescrit  des  règlements  pour  tenir  cabaret,  et  qui  dé- 
fend de  vendre  et  débiter  des  boissons  sans  une  per- 
mission par  écrit  de  M.  l'intendant 446 

BORNAGE  DES  terres.   Le  seigneur  de  la  Durantaye  condamné  à  faire 

borner  les  terres  de  ses  habitants,  incessamment  et  à 
leurs  frais,  206.  Bornage  des  terres  concédées  aux  ha- 
bitants de  Bouchervilie,  sera  fait  à  leurs  frais 140 
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BORNES  de  la  commu&e  de  Varennes,  plantées  par  LeRouge,  arpenteur,  se- 
ront maintenues,  attendu  que  ce  sont  les  plus  an- 
ciennes     127 

BORNES  de  séparation  entre  le  domaine  dTamachiche  et  la  terre  d'un  parti- 
culier, réglées 128 

BORNES  plantées  entre  deux  voisins  par  M.  de  la  Joue,  confirmées  par  ordon- 
nance de  M.  Raudot,  père 139 

BORNES  d'un  terrain  spécifiées  dans  un  contrat,  prévaudront  sur  la  quantité 

d'arpents  statuée  par  le  même  contrat 167 

BOUC AULT,  (Lk  sieur)  lieutenant  particulier  du  roi 103 

BOUCAULT,  fils,  (Le  sieur)  procureur  du  roi  en  la  prévôté  de  Québec. ....     98 

BOUCHER,  (Le  sieur)  gouverneur  aux  Trois-Rivières  en  1663 85 

BOUCHERS,.  Ordonnance  au  sujet  des  bestiaux  des  bouchera,  et  qui  ordonne 

de  les  marquer  de  la  lettre  B 45) 

BOUCHERS,  Ordonnance  qui  les  concerne,  et  qui  règle  le  prix  de  la  viande 

sur  les  marchés ; 472 

BOURG,  Ordonnance  en  forme  de  règlement,  qui,  à  la  demande  du  seigneur 

de  Neuville,  établit  un  bourg  en  la  dite  seigneurie ....  401 

BOURGEOIS,  MAR0HA.ND9  OU  HADiTAin^  qui  vendront  ou  troqueront  de  Teau- 

de-vie  ou  autres  boissons  enivrantes  aux  sauvages,  en- 
courront une  amende  de  500  livres. 439 

BOUTEROUE,  (Monsieur  de)  intendant  de  la  justice,  etc.,  en  Canada,  en 

1668 38 


• 
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CABARET,  Ordonnanée  qui  prescrit  des  règlements  pour  tenir  cabaret,  et  qoi 

défend  à  toute  personne  de  vendre  et  débiter  des  bois- 
sons sans  une  permission  par  écrit  de  monsieur  l'inten- 
dant   446 

CAB  ARETIERS  tenus  de  fermer  leurs  maisons  à  neuf  heures  du  soir,  et  défense 

de  donner  à  boire  après  la  dite  heure,  sous  peine  de  50 
Ibs.  d'amende  contre  les  contrevenants,  415  et  429.  Il 
leur  est  défendu  d'acheter  aucune  denrée  au  marché, 
avant  huit  heures  du  matin 425 

CAB  ARETIERS-AUBERGISTES,  H  n'y  en  aura  que  dix-neuf  dans  la  ville  de 

Montréal,  à  qui  il  sera  fait  défense  de  donner  à  boire 
après  neuf  heures  du  soir 429 

CALLIÈRES,  (Le  Chevalier  de)  gouverneur  et  lieutenant-général  en  Canada, 

en  1699 54 

CANARDIÈRE,  Ordonnance  qui  établit  un  passade  sur  la  rivière  Saint-Charles, 

depuis  le  Palais  jusqu'à  la  pointe  de  la  Canardière —  416 


« 


CANOTS,  Ordonnance  qui  défend  d'acheter  ni  de  vendre  dans  les  canots,  425. 

Ordonnance  qui  défend  de  prendre  les  chevaux,  canots 
ou  autres  voitures  pour  s'en  servir,  sans'  la  permission 
des  propriétaires,  à  peine  de  10  Ibs.  d'amende 432 

CAP-DE-VARENNES,  Voyez  "  Varennesr 

CAPITAINES  DE  MILICE  obligés  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  tous  les  or- 
dres donnés  concernant  les  chemins 412 

CAPITAINES  ET  Lieutenants  à  établir  par  le  sieur  de  Champlain 11 

CARRIÈRE  d'Ardoise,  Voyez  "  Ardoisière.  " 


• 


CARTES,  Défense  aux  cabaretiers  de  donner  à  jouer   aux  dés  ou  aux  cartes 

dans  leurs  maisons  ou  cabarets,  à  peine  de  dix  livres 
d'amende  contre  chaque  joueur,  447   et 448 

CAVAGNAL,    (M.    de   Vaudreuil  de)    gouverneur  du    Canada,    etc.,    en 

1755 1 79 

CENS  ET  RENTES  payables  au  domaine  de  Sa  Majesté .  •  •  ^ 186 


/ 


I 
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CENS  KT  RENTES,  Appel  au  conseil  d'une  sentence  rendue  par  le  juge  seigneu- 

'  rial  de  Beaupré,  au  sujet  des  cens  et  rentes 120 

CENS  ET  RENTES,  Jugement  qui  réunit  une  terre  au  domaine  des  seigneurs  de 

Montréal,  faute  par  les  concessionnaires  d^en  avoir 
payé  les  cens  et  rentes  depuis  plusieurs  années,  130. 
Jugement  qui  réunit  une  autre  terre  au  domaine  des 
seigneurs  de  Bourg-la-Reine,  faute  par  le  concession- 
naire d'en  avoir  payé  les  rentes  depuis  qu'il  l'a  concé- 
dée, 146.  Jugement  qui  réunit  une  terre  au  domaine 
de  Saint-Michel  de  la  Durantaye,  faute  par  l'acquéreur 
d'icelle  d'en  avoir  payé  les  lods  et  ventes  et  les  cens  et 
rentes,  341.  Jugement  qui  réunit  une  autre  terre  au 
domaine  de  Sorel,  faute  *par  le  concessionnaire  d'en 
avoir  payé  les  cens  et  rentes,  et.de  ne  pas  y  avoir  tenu 
feu  et  lieu  depuis  douze  ou  quinze  ans,  342.  Autre 
jugement  qui  réunit  une  terre  au  domaine  de  Lotbiniè- 
re,  faute  par  le  concessionnaire  d'y  avoir  tenu  feu  et 
lieu  et  d'en  avoir  payé  les  cens  et  rentes,  344.  Juge- 
ments qui  condamnent  deux  habitants  à  payer  les  arré- 
rages de  cens  et  rentes  à  leurs  seigneurs,  175  et  191. 
Jugement  qui  condamne  plusieurs  habitants  de  Belle- 
chasse,  à  payer  à  leur  seigneur  les  arrérages  de  cens 
et  rentes  qu^ls  lui  doivent,  et  l'amende  seigneuriale  de 
cinq  sols,  240.  Jugement  qui  autorise  la  seigneuresse 
de  Demaure  à  poursuivre  les  arrérages  de  cens  et  ren- 
tes, contre  ses  censitaires,  jusqu'à  concurrence  de  vingt- 
neuf  années,  295.  Jugement  qui  condamne  les  censi- 
taires de  Belair,  à  payer  à  leur  seigneur  les  arrérages 
de  cens  et  rentes,  à  peine  de  saisie  de  leurs  grains,  etc., 
297.  Jugement  qui  ordonne  qu'un  habitant  de  Cham- 
bly  sera  mis  en  possession  d'une  terre  en  en  paynnt  les 
lods  et  ventes  et  Jes  cens  et  rentes,  depuis  le  jour  de 
son  acquisition,  313.  Jugement  qui  déclare  bonnes  et 
valables  les  offres  de  lods  et  ventes  et  de  cens  et  rentes 
faites  par  un  censitaire  à  son  seigneur,  316.  Jugement 
qui  condamne  un  habitant  de  Demaure,  à  payer  une 
année  d'arrérages  de  cens  et  rentes,  à  raison  d'un  sol 
par  arpent  en  superficie,  et  d'un  chapon  par  arpent  de 
front  sur  trente  de  profondeur,  323.  Jugement  définitif 
entre  les  propriétaires  des  fiefs  Beaulieu  et  Lagrosar- 
dière,  en  l'Isle  d'Orléans,  au  sujet  d'arrérages  de  cens 
et  rentes 348 

CENSITAIRES,  Jugement  qui  condamne  plusieurs  censitaires  de  la  seigneurie 

de  Beaupré  en  chacun  cent  livres  d'amende,  pour  avoir 
chassé  sur  les  isles  et  battures  de  la  dite  seigneurie,  160. 
Les  censitaires  de  l'Isle-du-Pads  seront  déchus  de  leurs 
propriétés,  s'ils  n'y  tiennent  point  feu  et  lieu,  260.  Cen- 
sitaires condamnés  à  payer  à  leur  seigneur  tous  les  arré- 
rages de  cens  et  rentes  seigneuriales  qu'ils  lui  doivent,  à 
Îeme  de  saisie  de  leurs  grains  et  de  leurs  meubles,  297. 
ugement  qui  déboute  un  seigneur  des  fins  de  sa  requê- 
te, prétendant  faire  payer  un  de  ses  censitaires  sur  le 
même  pied  des  autres  habitants,  et  qui- maintient  le  dit 
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censitaire  dans  la  propriété  et  jouissance  de  la  terre  à 
lui  concédée,  aux  termes,  cens  et  rentes  portés  en  son 
contrat  de  concession,  318.  Censitaires  de  la  seigneu- 
rie de  NeoTilIe,  condamnés  à  fiôra  pMnr  des  contrats 
de  concession,  et  à  en  fournir  copie  à  leur  seignenr,  M8L 
Censitaires  de  la  seigneurie  de  Vîncennes,  condamnés  à 
représenter  leurs  titres  à  leur  seigneur,  pour  le  fiiciliter 
à  porter  foi  et  hommage,  338.  Censitaires  du  fief  St 
Denis,  condamnés  à  exhiber  à  leur  seigneur  leurs  titres, 
et  à  se  faire  aligner  et  borner,  345.  Censitaires  de 
Terrebonne  condamnés  à  exhiber  à  leur  seigneur  les  ti- 
tres et  contrats  en  vertu  desquels  ils  possèdent  leurs 
terres,  et  à  lui  en  donner  ^es  copies,  362.  Censitaiies 
des  seigneuries  de  Beaupré,  de  St.-Augustin,  etc.,  con- 
damnés à  exhiber  à  leurs  seigneurs,  tous  leurs  titres  de 
propriété,  pour  les  mettre  en  état  de  connaître  les  lods 
et  ventes  qui  leur  sont  dus,  380  et 386 

CENSrVE  DU  ROI,  Jugement  qui  homologue  les  procès-verbaux  et  plan  qui 

séparent  les  terrains  de  la  censive  du  roi,  dans  la  ville 
de  Québec,  d^avec  ceux  de  la  Fabrique  et  du  Sémi- 
naire. ..k 410 

CHAMBLY,  Voyez  "  Fort  de  Chainbly.  " 

CHAMPION  Y,  (MoNsiKCR  db)  intendant  de  la  justice,  etc.,  en  Canada,  en 

1086 60 

CHAMPLAIN,  (Lb  sieur  db)  commissionné  commandant  de  la  Nouvelle- 
France,  par  le  comte  de  Soissons,  en  1612,  11.  Et  par 
le  duc  de  Ventadour,  en  1625 13 

CHAMPLAIN,  Les  juges  seigneuriaux  de  Champlain  tiendront  leurs  audiences 

tous  les  samedis 118 

CHANTRE,  Provisions  de  grand-chantre  de  Péglise  cathédrale  de  Québec,  en 

ûiveur  de  M.  de  la  Colombière 96 

CHAPELLE,  Jugement  qui  condamne  les  habitants  de  la  Rivière  Batiscan,  à 

travailler  à  la  construction  d^une  chapelle,  et  à  fournir 
au  prorata  de  ce  que  chacun  possède  de  terre 197 

CHARNISAY,  (Charles  de  Mbnou,  sieur  d'Aulnay)  obligé  de  faire  raison 

des  torts  soufferts  par  le  sieur  Nicolas  Denys 17 

CHARRETIERS,  charroyant  des  décombres,  tenus  de  les  transporter  dans  les 

endroits  qui  l^ur  seront  indiqués  par  le  grand-vojer, 
pour  la  réparation  des  rues 462 

♦ 
CHARTIER,  (Monsieur)  lieutenant  civil  et  criminel  à  Québec 87 

CHASSE,  Il  ^t  défendu  d'aller  chasser  dans  les  terres  ensemencées  ainsi  que 

dans  les  jardins  de  la  ville,  et  même  d^y  aller  prendre 
le  gibier  en  cas  qu^îl  y  tombe,  427.  H  est  aussi  défen- 
du d'aller  chasser  surrisle-aux-Oies,  à  peine  de  10  Ibs. 
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d^aroende,  466.  Défendu  aussi  de  faire  la  chasse  sur 
les  Istes  voisines  de  Plsle  Sainte-Thérèse,  à  peine  de 
60  Ibs.  d'amende 468 

CHASSE  dans  l'étendue  de  la  sei^eurie  de  Beaupré,  défendue,  160  et  161. 

£t  voyez  ^  laleSy  Islets  et  Battures  de  la  seigneurie  de 
Beaupré,  " 
•  / 

pHASSE  KT  fAceus,  Défense  à  toutes  personnes  de  chasser  et  de  pécher  sur 

risle  Saint-Paul,  à  peine  d'amende  et  de  confiscation  de 
leurs  armes  et  ustensiles  de  pèche  au  profit  du  seigneur 
de  la  dke  Isie 263 

CHAUSSÉE,  Comment  seront  réglés  les  dommages  causés  par  la  chaussée 

d'un  moulin 164 

CHEMIN  qui  conduit  du  Sault  Montmorency  à  Québec,  sera  rendu  praticable 

par  les  habitants  de  Beauport  et  ceux  de  la  Canardière, 
128  et 129 

\     CHEMINS  seront  balisés  en  hiver  par  les  seigneurs  et  les  habitants  des  trois 

fouvernements  du  Canada,  à  peine  de  10  Ibs.  d'amen- 
e,  412,  435,  455  et  457*  Tous  les  capitaines  de  mi- 
lice obligés  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  tous  les 
ordres  donnés  au  sujet  des  chemins,  412.  Les  habi- 
tants de  i'Ancienne-Ix)rette  travailleront  aux  chemins 
qui  traversent  de  Champi^y  à  la  côte  St.-Michel,  413» 
Les  habitants  de  Charlesbourg  tenus  de  suivre  le  che- 
min tracé  par  le  sieur  LeRouge,  sans  pouvoir  en  faire 
d'autre  à  l'avenir,  414.  Chaque  habitant  depuis  la 
Présentation  jusqu'au  bout  d'en  haut  de  l'Isle  de  Mont- 
réal, entretiendra  les  chemins  le  long  de  son  habita- 
tion, et  fera  ceux  qui*  lui  seront  ordonnés,  417.  Le 
chemin  de  la  côte  St.-Michel  à  Montréal  sera  fait,  tant 
par  les  habitants  de  la  dite  côte  que  par  ceux  de  la  * 
Visitation  et  du  Coteau  St.-Louis,  417.  Les  habitants 
de  la  Chevrotière  travailleront  aux  chemins  le  long  du 
front  de  leurs  terres,  et  feront  les  ponts  en  commun, 
421.  Injonction  à  tous  les  habitants  des  côtes,  depuis 
Québec  jusqu'à  Montréal,  de  baliser  les  chemins  en 
hiver,  le  long  de  leurs  terres  respectives,  428.  Les 
habitants  de  l'Ancienne-Lorette  tenus  de  faire  sur  leurs 
terres  respectives,  un  chemin  de  24  pieds  de  largeur, 
et  les  ponts,  depuis  la  rivière  du  Cap-Rouge  jusqu'à 
celle  de  Dombourg,  433.  Les  habitants  de  la  Grande- 
Anse,  Rivière-Ouelle  et  Eamouraska,  tenus  de  faire  les 
chemins,  clôtures  et  fossés,  suivant  le  règlement  du 
grand-voyer,  434.  -  Injonction  aux  habitants  des  Gron- 
aines,  de  faire  les  chemins  sur  leurs  terres,  de  la  ma- 
nière/qu'ils  ont  été  réglés  et  tracés  par  le  grand-, 
voyer,  436.  Les  habitants  de  Sti.-Pierre  et  de  St- 
Thomas  feront  les  chemins  et  ponts  conformément  au 
procès-verbal  du  grand-voyer,  437.  Les  habitants,  de- 
puis le  Sault  de  la  Chaudière,  jusqu'aux  limites  de  la 
«eigneurie  de  Tilly,  feront  et  entretiendront  les  chemins 


» 
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et  ponts,  conformément  au  procès-Terbal  du  grand- 
voyer,  439.    Les  habitants  de  Champlain,  de  Batîscan 
et  du  Cap  de  la  Magdelaine  feront  les  chemins  et  ponts, 
«                            dans  leurs  paroisses  respectives,  conformément  au  pro- 
cès-verbal du  grand-voycr,  à  peine  de  10  Ibs.  d'amende 
contre  chacun  des  contrevenants,   440.    Ordonnance 
qui  ordonne  qu'un  procès-verbal  du  grand-voyer,    au 
sujet  des  chemins  de  St-Augustin,  sent  exécuté  selon 
sa  forme  et  teneur,  à  peine  de  10  Ibs.  d'amende  contre 
chacun  des  contrevenants,  442.     Injonction  aux  babi-     ^ 
tants  de  Berthier  et  de  Bellechaase,  de  faire  et  entre- 
tenir les  chemins,  confom^ément  au  procès-verbal  du 
grand-voyer,  443.    Enjoint  à  tous  les  capitaines  et  offi- 
ciers de  milice,  de  faire  travailler  aux  chemins  et  ponts 
pubKcs,  tous  les  habitants,  dans  leurs  districts  respec- 
tifs, 460.     Chemins  tracés  et  marqués  par  le  grand- 
voyer  en  Plsle-Jésus,  seront  faits  et  établis  conrormé- 
ment  à  ses  procès-verbaux 464 

CnSMINÉES,  Ordonnance  qui  enjoint  aux  propriétaires  et  locataires  des  mai- 
sons de  la  ville  de  Québec,  de  faire  ramonner  leurs  che- 
minées tous  les  mois 445   ^ 

CHÊNES,  Défense  à  plusieurs  propriétaires  de  terres  des  environs  deNicolet,  de 

couper  aucun  chêne  sur  les  dites  terres,  à  peine  d'a- 
mende et  de  confiscation  des  dits  bois  coupés 332 

CHÊNES  seront  réservés  pour  le  roi,  dans  les  concessions  que  les  seigneurs  fe- 
ront à  leurs  habitants 170 

CHEVAUX,  Défense  à  toutes  personnes  de  pousser  leurs  chevaux  contre  les 

gens  de  pied,  qui  se  trouvent  dans  les  grands  chemins, 
sous  peine  d'amende,  etc.,  en  cas  d'accidents,  415.  Il 
est  aussi  défendu  à  toutes  personnes  de  mettre  leurs 
chevaux  au  trot  ou  au  galop,  lorsqu'elles  partiront  de 
l'église,  que  lorsqu'elles  en  seront  éloignées  de  dix  ar- 
pents, 421.  Ordonnance  qui  enjointe  tous  les  habitants 
des  paroisses,  lorsqu'ils  iront  à  l'église,  d'attacher  leurs 
chevaux  à  deux  arpents  d'icelle,  430.  Ordonnance  qui 
défend  à  toutes  personnes  de  prendre  les  chevaux,  etc^ 
pour  s'en  servir,  sans  la  permission  des  propriétaires, 
sous  peine  de  10  Ibs.  d'amende» 432 

CHIENS  VICIEUX,  Défense  à  ceux  qui  ont  des  chiens  vicieux  de  les  laisser 

aller  à  la  campagne 426 

CHINE,  Recherche  d'un  chemin  pour  aller  facilement  à  la  Chine 12 

CHRISTIANISME,  Monsieur  de  Courcelles  aura  soin  de  l'accroître 32 

CLÔTURE  DE  LIGNE  sera  entretenue  à  frais  communs  entre  deux  voisins. . .  139 

CLÔTURE  MITOYENNE,  Jugement  qui  condamne  un  voisin  à  faire  une  clô- 
ture mitoyenne  avec  son  voisin,  à  peine  de  vingt  livres 
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d'amende,  174,  177  et  262.  Jugement  qui  condamne 
les  habitants  de  Batiscan  à  faire  et  entretenir  leurs  clô- 
tures mitoyennes 195 

CLÔTURES,  Ordonnance  quî  défend  aux  habitante  de  Bourg-Royal,  de  passer 

sur  les  terres  des  habitants  de  la  Canardière,et  de  rom- 
pre les  clôtures,  à  peine  de  10  Ibs.  d'amende,  458.  Or- 
donnance qui  défend  à  toutes  personnes  de  passer  sur 
les  terres  des  Dames  Religieuses  de  THôpital-Général  et 
de  l^ôtel-Dieu  de  Québec,  et  d'en  rompre  les  clôtures, 
<*à  peine  de  10  Ibs.  d'amende « 460 

CLÔTURES,  CuBMiNS  et  Fossés,   Les  habitants  de  la  Grande-Anse,  Rivière- 

Ouelle  et  Kamouraska,  tenus  de  les  faire  suivant  le  rè- 
glement du  grand-voyer 434 

COCHONS,  Permis  à  la  sentinelle  de  tuer  les  cochons  qui  se  trouveront  sur  les 

fortifications,  au  profit  du  corps-de-garde,  423.  Défense 
de  les  laisser  vaguer,  à  peine  de  10  Ibs.  d*amende. . . .  427 

COLLET,  Ceux  qui  prendront  des  perdrix  au  collet  ou  à  la  tonnelle,  depuis  le 

quinze  mars  jusqu'au  quinze  juillet  de  chaque  année,  et 
qui  en  enlèveront  les  œufs,  seront  passibles  d'une 
amende  de  cent  livres 449 

COLOMBIÈRE  (Le  sieur  de  la)  grand-chantre  de  l'église  cathédrale  de  Qué- 
bec      96 

COMMERCE  des  français  avec  les  sauvages,  jusqu'à  ceilaines  limites,  à  Gaspé, 

défendu 14 

COMMISSION  A  Jacques  Cartier  pour  l'établissement  du   Canada,  5.    De 

commandant  en  la  Nouvelle-France  en  foveur  de  M.  de 
Champlain,  11  et  13.  De  gouverneur  pour  le  sieur 
Huault  de  Montmagny,  15.  Au  sieur  Gaudaispour 
alFer  examiner  le  pays  de  la  Nouvelle-France,  22  et  23. 
De  lieutenantrgénéral  pour  le  sieur  de  la  Roche,  7. 
De  lieutenàut-général  de  l'Amérique  Méridionale  et 
Septentrionale  pour  Monsieur  Prouville  de  Tracy,  27. 
De  gouverneur  et  lieutenant-général  pour  Monsieur  de 
Courcelles,  81.  D'intendant  de  la  justice,  police,  etc., 
pour  Monsieur  Talon,  88.  D'agent-général  de  la  Com- 
pagnie des  Indes  Occidentales  pour  M.  Le  Barrois,  36. 
D'mtendant  de  la  justice,  etc.,  pour  Monsieur  de 
Bouteroue,  88.  D'intendant  de  la  justice,  etc.,  en 
Canada,  Acadie,  etc.,  pour  Monsieur  Jac<|ue6  Duchés- 
neau,  42.  Pour  le  Sieur  DeMeullcs,  4G.  Pour  le 
Sieur  de  Champîgny,  50.  Pour  Monsieur  de  Beauhar- 
noie,  56.  Pour  M  Raudot,  père,  60.  Pour  M.  Rau- 
dot,  fila,  62.  Pour  M.  Begon,  68.  Pour  M.  Dupuy, 
65.  Pour  M.  Hocquart,  69.  Pour  M.  Bigot,  75. 
Do  barbier-cliirurgien  pour  Jean  Madrv,  62.  De  gou- 
verneur à  Montréal,  pour  le  Sieur  de  Maisonneufve,  84. 
De  gonvenieur  aux  Trda-Rivières,  pour  le  Sieur  Bou- 
cher, 65.  De  juge-prévèt  en  la  seigneurie  de  Beau 
pré,  pour  M.  Martin  de  Siint-Aigaan,  86.    De  lieute- 
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nant-gônéral  de  l'amirauté  de  Québec,  pour  le  Sieur  de 
TEspinay,  94,  Pour  faire  les  fonctions  de  député- 
grand- voyer,  pour  le  Sieur  Maillou,  100.  De  lieute- 
nant de  Tamirauté  pour  le  Sieur  Guillemin,  110.  De 
substitut  du  procureur  du  roi  en  la  prévôté  de  Québec, 
pour  Monsieur  Perthuis,  112.  De  la  place  de  greffier 
de  la  Maréchaussée,  pour  le  Sieur  Perrault,  Taîné.  • .  •   117 

COMMUNAUTÉS  relioibuses  sujettes  à  être  assemblées  et  à  prendre  les  ar- 
mes, suivant  les  ordres  de  Monsieur  Prouville  de  Tracy,     27 

COMMUNE  DE  BoucHERViLLE,  Jugement  qui,  entr'autre  chose,  enjoint  aux  ha- 
bitants de  Boucherville,  de  clore  la  dite  commune,  à 
peine  de  10  Ibs.  d'amende  contre  les  contrevenants, 
255.  Jugement  qui,  sur  une  conte8tati<Hi  des  habi- 
tants de  Boucherville,  au  sujet  de  la  dite  conmiune,  sur 
l'appel  d'un  jugement  du  subdélégué  de  M.  l'intendant 
à  Montréal,  met  la  dite  appellation  au  néant  et  confirme 
le  dit  jugement 309 

COMMUNE  DE  l'Islb-au-Castor,  Le  payement  du  droit  de  cette  conmiune,  sursis, 

jusqu'à  ce  que  le  seigneur  ait  fait  clore  les  terres  qu'il  a 
concédées  dans  la  dite  isle,  134.  Les  habitants  de  cette 
commune  exemptés  d'en  payer  les  droits,  en  fiûsant,  à 
leurs  frais,  une  clôture  solide  en  travers  de  la  dite  isle.  143 

COMMUNE  DE  LoNGUEUiL,  Les  habitants  de  Longueuil  condamnés  à  donner 

chacun  une  journée  par  année  au  défrichement  de  l'aug- 
mentation de  leur  commune 198 

COMMUNE  DE  Notre-Dame-des-Neioss  partagée  entre  les  habitants  voisins 

la  dite  commune. . . , 135 

COMMUNE  DE  LA  Prairie  de  la  Magdelaike,  Le  contrat  de  concession  de  cette 

commune  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur 161 

COMMUNE  DES  Trois-Rivières  sera  close  à  frais  communs  par  tous  les  domi- 
ciliés de  la  ville  des  Trois-Rivières 465 

COMMUNE  DE  Yarennes,  Les  alignements  de  la  commune  de  Varennes  seront 
4  maintenus  suivant  les  bornes  plantées  par  LeRouge, 

arpenteur 127 

COMMUNES  DE  Berthier  et  de  l'Isle-au-Castor,  Le  sieur  de  Berthier  rentrera 

en  possession  des  dites  communes,  attendu  les  contesta- 
tions mues  entre  les  habitants  de  ces  deux  places 131 

CONCESSION  à  la  charge  de  tuition  et  défense  du  Canada 0 

CONCESSION  faite  en  arrière  du  fief  Belair,  La  propriétaire  de  cette  conces- 
sion se  pourvoira  par-devers  Sa  Majesté,  pour  en  obte- 
nir la  ratification 151 

CONCESSION  faite  dans  la  seigneurie  Saint-Ignace  par  le  gouverneur  et  l'in- 
tendant, attendu  le  refus  des  seigneuressea  de  la  &ire. .  184 

I 


Oonienues  au  Troisième  Volume.  711 

PÀGBS. 

CONCESSION  faite  par  les  seigneurs  de  Montréal,  ratifiée  par  jugement  de 

M.  Raudot,  père 129 

CONCESSION,  Jugement  qui  condamne  le  seigneur  des  Eboulements  à  faire 

une  concession  de  douze  arpents  de  front,  sur  quarante 
de  profondeur,  à  un  de  ses  habitants 203 

CONCESSIONNAIRE  ne  sera  pas  dépossédé  du  plus  que  ne  porte  son  titre,  et 

ne  payera  pas  pour  cela  de  plus  fortes  redevances  au 
seigneur,  167,  Ht  voyez  ^Bornes  cTu»  terrai»,^ 

CONFISCATION  d'un  fuslL  et  amende  de  cinquante  livres  contre  un  pardca- 

lieif  pour  avoir  tiré  un  coup  de  fusil  dans  la  ville. . .  •  •  233 

CONFISCATION  des  armes  et  ustenûles  de  pèche,  contre  ceux  qui  iront  chas- 
ser ou  pèdier  sur  l'Isle  Saint-Paul,  avec  une  amende  de 
dix  livres 263 

CONFISCATION,  Les  propriétaires  de  terres,  aux  environs  de  Nicolet,  qui 

couperont  aucuns  chênes  sur  les  dites  terres,  seront 
passibles  d'une,  amende,  et  les  dits  bois  coupés  seront 
eonfisqmés 332 

CONFISCATION  au  profit  des  fabriques,  de  tout  ce  qui  se  tiouvern  chargé  sur 

des  hamois  travaillant  les  fêtas  et  dimanches. 426 

CONFISCATION  de  pelleteries,  de  morue,  etc.,  au  profit  du  ûeur  NioolaB 

Denys 19 

CONSEIL  DS  GTTXBBS,  Monsicur  Duchesneau y  asustera ^...     42, 

CONSEILLER,  Pïremier  conseiller  du  consul  supérieur  de  Québec 109 

CONSEILLER-ASSESSEUR  au  conseil  supérieur  de  Québec,  119  et 114 

CONSEILLER-CLERC  au  conseil  supérieur  de  Québec»  106  et 10^ 

CONSEILLER-HONORAIRE  aura  entrée,  séance  et  voix  délîbèrative  au  eon- 

seil  supérieur,  mais  ne  pourra  prétendre  aucuns  gagea 
ni  émoluments. .••••.^. «••.•*,..,«« 116 

CONSERVATION  des  pins  rouoeb  pour  la  m&ture  des  vaisseaux  de  Sa  Ma- 
jesté, Ordonnance  en  conséquence 467 

CONTESTATIONS  TERHiNias  entre  le  propriétùre  de  Plsle  Saint-Pîerre,  et 

celui  de  risle-à-F Aigle 138 

CONTINOENT,  Las  habitants  de  Champlain  fourniront  chacun  leur  contingent 

pour  Férection  d'un  presbytère. 176 

OÛNTBAINTB,  Jugement  qui  décharge  les  habitants  de  la  C6te  de  Beaupré,  de 

la  contrainte  portée  conti'eux,  de  fournir  à  leurs  8tt« 
gneuzsi  oopies  de  leurs  titras  de  propriété 391 
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CONTRAT  JDX  C0K0X86I0V  résilié,  et  le  seigneur  condamné  en  deux  cents  livres 

de  dommages  et  intérêts  pour  l'avoir  fait  en  contraven- 
tion à  Fordonnance  du  roi,  du  28  avril  1745 404 

CONTRAT  DB  coNOBflSiOK  de  la  commune  de  la  Prairie  de  la  Magdelaine,  sera 

exécuté  selon  sa  forme  et  teneur. IGl 

CONTRATS  JDX  concxssion,  Censitaires  condanmés  à  &ire  passer  des  contrats 

de  concession 328 

CONTRAT  nx  txntx  annulé,  attendu  quUl  j  a  lésion  d'outre  moitié 122 

COPIES  nx  C0KTKÀT8  DX  CONCESSION  et  autres  contrat^  de  propriété,  seront 

fournis  par  les  habitants  de  Notre-Dame-des-Anges,  à 
leurs  seigneurs 327 

COPIES  DX  tItres  xt  contrats  en  vertu  desquels  les  censitures  de  Terrebonne 

et  ceux  de  Neuville,  possèdent  leurs  terres,  seront  don- 
nées à  leurs  seigneurs,  362  et. .  • 367 

CORNE,  (MoNBixuR  DB  la)  conseiller-clerc,  à  la  place  de  monsieur  Vallîer. . .  109 

CORVÉE,  Les  habitants  de  Demaure,  tenus  de  travailler  par  corvée  au  réta- 
blissement du  pont  qui  mène  au  moulin  de  la  dite  sei- 
gneurie   459 

COUP  DB  TVBiLy  Jugement  qui  condamne  un  habitant  de  Charlebourg  en  cin- 
quante livres  d'amende,  et  à  la  confiscation  de  son  fusil, 
pour  avoir  tiré  un  coup  de  fusil  dans  la  ville,  238.  Dé- 
fense de  tirer  des  coups  de  fîisil  dans  les  villes  et  sur  les 
granges  à  la  campagne,  à  peine  de  cinquante  livres 
d^amende,  438.  Ordonnance  qui  renouvelle  les  défen- 
ses de  tirer  des  coups  de  fusil  dans  les  villes  et  fau- 
bourgs, à  peine  de  50  Ibs.  d'amende 473 

COURCELLES,  (Lx  sixub  db)  lieutenant-général  en  l'Amérique  septentrionale, 

en  1665 31 

CRÉANCIERS  de  monsieur  de  la  Chesnaye,  condamnés  à  payer  trois  mille 

livres  à  sa  veuve,  pour  son  préciput 155 

CUGNET,  (Lx  6IBUB  Thomas-Marib)  assesseur  au  conseil  supérieur,  113  et.  114 

CDGNET  (Lx  bisub)  premier  conseiller  au  conseil  supérieur  de  Québec,  102 

et 115 

CUIVRE,  Monsieur  de  Champlain  fera  soigneusement  faire  la  découverte  des 

mines  de  cuivre,  12  et 14 

CURÉS  autorisés  à  faire  des  élections  de  tutelle,  202,  207,  231,  240,  249,  250, 

251,  259,  266,  211,  284,  296  et 303 

CURÉS  DB  l'Angb-Gabdixn,  prendront  leur  bois  de  chauffage,  à  perpétuité, 

sur  la  terre  de  Mathurin  Huot,  concurremment  avec  lui 
et  ses  ayans  cause. 136 
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DAILLBBOUT,  (ls  sxkvr)  relevé  par  le  sieur  de  Laïuon,  en  1651 1$ 

D  AIÎTE,  (Lb  sijeur)  iievteiiftiit-géiiérdi  de  U  prévôté  de  Qaébec 107 

DAME,  Voyez  "  Ckauuée.^ 

DÉCLxVRATIONS  teront  faites  par  les  propriétaires  dliêrltages  en  eentÎTe, 

214,  22«et S47 

DÉCOMBRES  des  nuâsem  des  villes  seront  transportés  daas  les  endroits  indi- 
qués par  le  grandrvoyer 462 

DÉCOUVERT,  Voisin  eondamné  k  donner  dn  découvert  à  son  voisin 160 

DÉCOUVERTE  à  £ûre  d*un  ebemln  facile  pour  nller  de  Québec  k  In  Chine, 

12  et 14 


DÉCOUVERTE  des  terres  dn  Canada,  à  être  fiûte  par  le  «leur  de  Champlnin.     12 


DÉDUCTION*  MT  acTjLKE,  Les  «eigneurs  ne  pourront  «e  faire  payer  les  ventes 

stipulées  en  livres  tonmois,  et  autres  qui  ne  sont  pas 
«tipolées  monnaie  de  Franoe,  qn^à  in  déduction  dn 
quart,  200,  JSi  wogee  ^  BédêbUim  du  fmrL^ 

DÉFAUT  donné  an  meunier  de  N'euville  oontne  plnsîeun  Habitants  de  In  dite 

seigneurie,  par  lequel  ib  sont  eoudamnés  k  porter 
moudre  leurs  bleds  à  ses  moulifis,  et  à  lui  payer  k 
ntoutuns  des  bleds  qu*ils  ont  £iit  moudie  niliâius««««  2S8 

DÉFENSE  k  un  seigneur  de  troubler  «on  eensitnii>e  dans  !n  ionissanoe  de  en 

terre,  ni  de  prendre  aucun  bois  sur  ieelle,  et  injonction 
nu  dit  seigneur  de  lui  £siie  raison  des  bois  qu^il  a  enle- 
vés sur  in  dite  terie,  130  et •   131 

DÉFENSE  aux  kabitants  de  la  seigneurie  de  Chamblj,  de  prendra  des  bois  sur 

ks  terres  non  eoneédées  <ie  In  dite  seigneurie 166 

DÉFENSE  à  tous  seigneurs  de  faire  payer  les  rentes  stipulées  en  livres  tour- 
nois, et  antres  qui  ne  sont  pas  stipulées  monnaie  de 
Frajuc^  nnixement  qu^à  la  déduction  dn  quart ^00 
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DÉFENSE  au  Beîgneur  des  Grondines  de  tronbler  un  de  ses  censîtairea,  aa 

sujet  dn  droit  de  pèche  que  ce  dernier  exploite  sur  la 
devanture  d^iine  terre  que  le  dit  seigneur  lui  a  vendue.  244 

DÉFENSE  à  deux  habitants  de  Portneuf  de  troubler  leur  seigneur,  au  sujet  du 

droit  de  pèche  quMl  exploite  sur  la  devanture  de  leur 
terre 253 

DÉFENSE  à  toutes  personnes  de  chasser  ni  de  pécher  sur  Tlsle  Saint-Paul,  à 

peine  de  10  Ibs.  d'amende,  et  de  confiscation  de  leurs 
armes  et  ustensiles  de  pèche  au  profit  du  seigneur  de 
laditelsle 263 

DÉFENSE  à  toutes  personnes  de  pécher  dans  le  fief  et  seigneurie  de  St  Fran- 
çois, sous  peine  de  cent  livres  d'amende  contre  les  con- 
trevenants. ..., 2G9 

DÉFENSE  au  propriétaire  dn  moulin  de  la  seigneurie  de  Yincennes,  de  rece- 
voir à  son  moulin  aucun  des  habitants  de  la  seigneurie 
de  Beaumon t 292 

DÉFENSE  au  sieur  de  Brouague  et  tous  antres,  de  ne  traiter  qu'avec  les  sau- 
vages qui  se  trouveront  sur  sa  concessîoB  à  Labrador.  315 

DÉ|*ENSE  à  plusieurs  propriétaires  de  terres,  aux  environs  de  Nicolet,  de 

couper  aucun  chêne  sur  les  dites  terres,  à  peine  d'amen- 
de et  de  confiscation  des  dits  bois  coupés,  332 

DÉFENSE  aux  habitants  de  Beanport  de  passer  sur  le  domaine  du  sieur  Dir- 

chesnay,  leur  seigneur.  ; 336 

DEFENSE  aux  habitants  de  Saint-Augustin,  de  pécher  ailleurs  qu'au  devant 

de  leurs  terres  respectives^  à  peine  de  50  Ibs.  d'amonie,  390 

DEFENSE  à  Jean  Barré  et  à  tous  autres,  d'exiger  aucuns  droits  seigneuriaux 

des  habitants  de  Paspébiac,  ni  même  des  bâtiments 
français  qui  j  viennent  &ire  la  pèche 404 

DEFENSE  au  neur  Martel,  propriétaire  du  fief  Saint-Antoine,  en  la  seigneurie 

de  Cdntrecoeur,  de  recevoir  à  son  moulin  aucun  bled 
des  habitants  de  la  dite  seigneurie 406 

DEFENSE  aux  cabaretiers  et  hôteliers  de  laisser  leurs  maisons  ouvertes  après 

neuf  heures  du  soir,  et  de  donnera  boire  après  la  dite 
heure,  à  peine  de  50  Ibs.  d'amende,  415  et 429 


DEFENSE  à  toutes  personnes  de  pousser  leurs  chevaux  contre  les  gens  do  pied 

2ui  se  trouvent  dans  les  grands  chemins,  sous  peine 
'amende,  etc.,  en  cas  d'accidents. 415 


DÉFENSE  à  toutes  personnes  d'aller  sur  les  terres  d'autrui  enlever  les  fruits 

de  quelqu'espèce  qu'ils  soient,  à  peine  de   10  livres 
d'amende 420 
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DÉFENSE  à  toutes  personnes  de  mettre  leurs  chevaux  au  trot  ou  au  galop, 

lorsqu'elles  partiront  de  Téglise,  que  lorsqu'elles  en 
seront  éloignées  de  dix  arpents 421 

DÉFENSE  à  toutes  personnes  de  laisser  aller  leurs  bestiaux  sur  les  fortifications, 

à  peine  de  10  Ibs.  d'^amende 423 

DÉFENSE  aux  habitants  qui  viennent  vendre  du  poisson   et  autres  denrées  en 

cette  ville,  de  les  étaler  le  long  des  maisons,  et  hors  de 
la  Place 424 

DÉFENSE  d'étaler  aucune  marchandise  et  denrée  à  la  porte  de  l'église  de  la 

basse-ville,  ni  sur  la  grève.  424  et 425 

DÉFENSE  d'acheter  ni  de  vendre  aucune  denrée  dans  les  canots 425 

DÉFENSE  aux  hôteliers  et  cabaretiers  d'acheter  aucune  denrée  au  marché  " 

avant  huit  heures  du  matin 425 

DÉFEINSE  à  tous  les  habitants  de  ce  pays  de  faire  travailler  leurs  hamois  les  di- 
manches et  les  fêtes,  à  peine  de  confiscation  de  tout  ce 
qui  se  trouvera  chargé  sur  les  dits  hamois 426 

DÉFENSE  à  tous  ceux  qui  ont  des  chiens  vicieux,  de  les  laisser  aller  à  la  cam- 
pagne    42G 

DÉFENSE  à  toutes  f)ersonnes  d'aller  chasser  sur  les  terres  ensemencées,  ainsi 

que  dans  les  jardins  de  la  ville,  et  même  d'j  aller  pren- 
dre le  gibier,  en  cas  qu'il  y  tombe 427 

DÉFENSE  à  toutes  personnes  de  laisser  vaguer  leurs  bètes  et  surtout  leurs  co- 
chons, dans  les  jardins  de  la  ville  et  sur  les  terres  ense- 
mencés, à  peine  de  10  Ibs.  d'amende 427 

DÉFENSE  de  laisser  vaguer  les  chevaux  auprès  des  églises,  et  enjoint  à  tous 

ceux  qui  iront  à  l'église  de  les  attacher  à  deux  arpents 
d'icelle,  le  tout  à  peine  de  10  Ibs.  d'amende 430 

DÉFENSE  de  porter  ni  jeter  aucuns  gravois,  terres  ou  immondices  sur  la  grève 

du  port  de  Québec,  ou  d'y  décharger  aucun  leste,  etc., 
sous  peine  d'amende 431 

DÉFENSE  à  toutes  personnes  de  prendre  les  chevaux,  canots  ou  autres  voitures 

d'autrui,  pour  s'en  servir,  sans  la  permission  des  proprié- 
taires, à  peine  de  10  Ibs.  d'amende 432 

DÉFENSE  à  toutes  personnes  de  tirer  des  coups  de  fusil  dans  les  villes  et  sur 

les  granges,  à  la  campagne,  ni  de  faire  aucun  feu  près 
des  dites  granges,  à  peine  de  cinquante  livres  d'amende, 
438  et 473 

DÉFENSE  à  tous  les  marchands,  bourgeois  ou  habitants  de  vendre  ou  troquer 

de  l'eau-de-vie,  ou  autres  boissons  enivrantes  aux  sauva- 
ges, à  peine  de  500  Ibs.  d'amende 439 
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DÉFENSE  à  toutes  personnes  de  vendre  et  débiter  des  boissons  sans  une  per- 
mission par  écrit  de  M.  l'intendant 446 

DÉFENSE  aux  cabaretiers  de  donner  à  jouer  aux  dés  ou  aux  cartes  dans  leurs 

maisons  ou  cabarets,  à  peine  de  10  Ibs.  d'amende  contre 
chaque  joueur,  447  et 448 

DÉFENSE  de  tuer  des  perdrix,  depuis  le  15  mars  jusqu'au  15  juillet  de  chaque 

année,  sous  peine  de  50  Ibs.  d  amende 449 

DÉFENSE  à  toutes  personnes  de  conper,  entailler,  bûcher,  abattre  et  enlever 

aucun  bois  sur  les  terres  et  seigneuries  d'autrui,  à  peine 
de  100  Ibs.  d'amende,  etc 450 

DÉFÏINSE  de  laisser  rsguer,  en  automne,  après  soleil  couché,  aucune  sorte  d'a- 
nimaux, à  peine  d'amende,  saisie  ou  confiscation 452 

DÉFENSE  de  troubler  un  seigneur  et  ses  co-héritiers  dans  leur  seigneurie,  tant 

dans  fexploitation  d'une  carrière  d'ardoise,  que  dans 
leurs  pêcheries  de  morues 456 

DÉFENSE  aux  habitants  de  Bourg-Royal  de  passer  sur  les  terres  des  habitants 

de  la  Canardiere,  et  de  rompre  les  clôtures,  à  peine  de 
10  Ibs.  d'amende 45S 

DÉFENSE  de  passer  les  terres  des  Dames  Religieuses  de  l'Hôpital-Général  et 

de  l'Hôtel-Dieu  de  Québec,  et  d'en  rompre  les  dfttures, 
à  peine  de  10  Ibs.  d'amende • « . . . .  4G0 

DÉFENSE  de  couper  du  bois  et  d'entailler  les  érables  sur  la  seigneurie  de  la 

Dame  de  Thiersan,  à  peine  de  vingt  livres  d'amende.  •  461 

DÉFENSE  de  couper  et  enlever  aucun  bois  sur  les  terres  non  concédées  des  sei- 
gneuries de  Beaumont  et  de  Yincennea,  excepté  pour  la 
construction  de  l'église  de  Beaumont. A6S 

DÉFENSE  de  chasser  ni  de  couper  et  enlever  des  bois  et  foins  sur  llsle-aux- 

Oies,  à  peine  de  10  Ibs.  d'amende « 466 

DÉFENSE  de  mettre  des  animaux  dans  les  isles  voisines  de  l'Isle  Sainte-Thérèse, 

ni  d'y  chasser  et  couper  du  bois,  à  peine  de  50  Ibs.  d'a- 
mende  » 469 

DEFENSE  à  tous  particuliers  du  Palais,  de  jeter  leurs  immondices  dans  le  port, 

à  peine  de  20  Ibs.  d'amende,  471.  Et  à  tous  maîtres  de 
bâtiments,  qui  apportent  de  Is  pierre,  de  la  décharger 
dans  le  port,  à  basse  mer,  à  peine  de  50  Ibs.  d'amende.  473 

DEFENSE  de  tirer  des  coups  de  fusil  dans  les  villes  et  fiiubourgs,  sous  peine  de 

50  Ibs.  d'amende,  438  et 47$ 

DEFENSE  aux  marchands  de  trafiquer  sans  le  su  du  sieur  de  la  Roche 9 

DEFRICIIEMENT  des  terrks,  Jugement  qui  condamne  plusieurs  particuliers 

à  travailler  au  défrichement  de  leurs  terres,  à  peine  de 
réanion  dlcelles  au  domaine  seigneurial •.  — 196 


\ 
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PA018. 

DÉFRICEDSMENT  d'une  au^pnentation  de  la  commane  de  Longueuil,  Les  habi- 
tants de  cette  place  tenus  de  donner  chacun  une  journée 
de  travail  par  année,  pour  terminer  ce  défrichement. .  198 

DÉLAI  de  huit  jours  accordé  à  un  habitant  de  Demaure,  pour  exhiber  le  titre 

de  sa  terre •  323 

DEMEULLES,  (Le  sieur)  intendant  de  la  justice,  etc.,  en  Canada,  en  1682. . .     46 

DEMEURE  du  sieur  de  Champlain  en  Canada,  en  1612 11 

DÉMOLITION  d*une  maison  bâtie  au  préjudice  de  Tordonnance  du  roi,  du  28 

avril  1745 404 

DENONVILLE,  (M.  le  marquis  db)  gouverneur  et  lieutenant-général  en  Cana- 
da, en  1685 48 

DENRÉES,  Ceux  qui  viennent  vendre  du  poisson  et  autres  denrées  en  ville,  te- 
nus de  les  étaler  dans  la  Place,  et  non  le  Ion?  et  proche 
des  maisons,  ni  sur  la  grève,  excepté  Fanguille,  424  et  426 

DÉS,  Défense  aux  cabaretiers  de  donner  à  jouer  aux  dés  ou  aux  cartes  dans 

leurs  maisons  ou  cabarets,  à  peine  de  10  Ibs.  d'amende 
contre  chaque  joueur,  447  et 448 

DÉSERT,  Voisin  condamné  à  faire  autant  de  désert  sur  la  nouvelle  concession 

de  sa  voisine,  qu'il  y  en  a  de  retranché  sur  le  terrain  de 
cette  dernière,  et  dont  le  dit  voisin  se  trouve  en  posses- 
sion par  une  rectification  de  ligne 215 

DÉSHÉRENCE,  Voyez  "«  8wce9.swn  en  déihérence,'' 

DÉSIGNATION  des  bornes  et  étendue  du  gouvernement  du  sieur  Nicolas  De- 

njs,  en  Canada 17 

DEVOIR  du  sieur  de  Champlain,  de  répandre  la  lumière  de  la  foi  catholique  en 

Cai4(la,ll    et 14 

DEVOIR  du  sieur  de  Méz^^  faire  exécuter  Pédit  du  30  avril  1663 21 

DEVOIR  du  sieur  LeBarrois,  agent-général  de  la  Compagnie  des  Indee  Occidentales   36 

DIEU,  Le  culte  de  Dieu  sera  observé  des  habiUnts  du  Canada,  11, 14, 18,  28  et    33 

DIMANCHES  et  fêtes,  H  est  défendu  à  tous  les  habitants  de  faire  travailler 

leurs  hamois  en  ces  jours,  à  peine  de  confiscation  de 
tout  ce  qu'ils  se  trouveront  chargés 426 

DIMES,  Jugement  qui,  à  la  requête  des  marguilliers,  condamne  huit  habitants  de 

Sainte-Foi,  à  payer  les  dîmes,  158  et 159 

DIMES  seront  payées  aux  curés  du  Cap  de  la  Magdelaine,  de  la  ChevrotièrCy 

des  Grondines  et  de  Deschambault,  sous  peine  de  lOlbs. 

d^amende,  174  et 

t4 
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FAOE8. 

DIEtECTEUB-OÉNERAL  du  domaine  d^Occident  mis  en  possession  de  la  suc- 
cession en  déshérence  d^un  particulier  décédé  ab-intes- 
tat  et  sans  héritie!s  apparents,  267  et 275 

DIX  SOLfi  DS  RENTE  SEIGNEURIALE  et  la  moitié  d^un  chapon,  par  chaque  ar- 
pent de  front  sur  quarante  de  profondeur 209 

DIXIEME  PARTIE  du  profit  des  mines  d'or,  découvertes  en  Canada,  réservée 

au  roi 18 

DOMAINE  DE  MoNT-Louis,  Ordonnance  qui  maintient  le  sienr  Gosselin  dans 

la  jouissance  d'icelui,  et  qui  défend  de  l'y  troubler. . . .  223 

DOMAINE  DBS  PAUVRES,  Défense  aux  habitants  de  Saint-Augustin  de  s'at- 
trouper dans  les  prairies  du  domaine  des  pauvres,  ni 
d'y  faire  du  feu  et  en  casser  les  barricades,  à  peine  de 
cinquante  livres  d'amende 390 

DOMMAGES  causés  par  la  chaussée  du  moulin  à  scie  d'un  des  seigneurs  de 

Chambly,  seront  constatés  par  experts  convenus  entre 
le  seigneur  et  ses  habitants 164 

DOMMAGES  xt  intérêts.  Jugement  qui  résilie  un  contrat  de  concession,  et 

qui  condamne  le  seigneur  à  deux  csnts  livres  de  dom- 
mages et  intérêts,  pour  avoir  fait  cette  concession  en 
contravention  à  l'ordonnance  du  roi,  du  28  avril  1745,  404 

DROIT  DE  Jacques  Cartier  de  délivrer  tout  prévenu  de  crime,  pour  les  em- 
mener avec  lui  en  Canada 6 

DROIT  DE  monsieur  Prou  ville  de  Tract  de  faire  la  guerre  ou  la  paix. . .     28 

DROIT  DU  SIEUR  Nicolas  Dents  d'établir  une  compagnie  sédentaire  pour  la 

pèche  de  la  morue,  etc 19 

DROIT  DE  coUMTTNE,  Le  payement  du  droit  de  comnuine  sursis  en  faveur  des 

habitants  de  Berthier,  134.  .  ':»  dits  habitants  seront 
exemptés  de  payer  ce  droit  e&iaflisant,  à  leurs  frais,  une 
clôture  solide  en  travers  de  I^ié-au-Castor 143 

DROIT  DE  PÈCHE,  Jugement  qui  déboute  deux  habitants  de  Portneuf  de  la 

prétention  qu'ils  avaient  de  s'arroger  le  droit  de  pèche 
sur  la  devanture  de  leur  terre,  203.  Jugement  qui  dé- 
fend à  un  seigneur  de  troubler  un  habitant,  au  sujet 
du  droit  de  pèche  qu'il  exploite  sur  une  terre  à  lui  ven- 
due par  le  dit  seigneur,  244.  Jugement  qui  confirme 
une  ordonnance  de  M.  Begon,  du  25  juillet  1723,  et 
qui  défend  à  deux  habitants  de  la  baronnie  de  Port- 
neuf|  de  troubler  leur  seigneur  dans  la  jouissance  du 
droit  de  pèche  qu'il  a  au-devant  de  leur  concession, 
sous  peine  de  10  Ibs.  d'amende,  253.  Jugement  qui 
maintient  le  sieur  Crevier  de  Saint-François  dans  la 
jouissance  du  droit  de  pèche  à  lui  accordé  et  à  ses  au- 
teurs, parses  titres,  269.  Limites  du  dit  droit  de  pèche 
fixées  en  &veur  du  dit  sieur  Crevier 285 
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DROIT  DE  PÉGHB  accordé  à  la  veuve  Vachon,  pourvu  qu'il  ne  porte  pas  pré- 
judice au  seigneur 263 

DROIT  DE  PÈCHE  étant  une  pure  grâce  émanée  de  la  bonté  du  roi,  si  on  peut 

par  aucune  stipulation  le  séparer  d'une  terre  à  laquelle 
il  est  attaché 321 

DROITS  SBiQNEURiAuz,  Jugement  qui  reçoit  un  censitaire  opposant  à  l'exécu- 
tion d'une  ordonnance  de  M.  Raudot,  et  qui  ordonne 
provisoirement  qu'il  ne  payera  que  les  droits  seigneu- 
riaux, etc.,   177  et 181 

DROITS  SEIGNEURIAUX  ne  seront  pas  exigés  des  habitants  de  Paspébiac  :  cet 

endroit,  ainsi  que  la  plus  grande  partie  de  la  Baie-des- 
Chaleurs,  étant  réuni  au  domaine  du  roi 404        % 

DROITS  8UCCE88I7S  d'un  mineur  seront  vendus,  pour  le  prix  en  provenant,  être 

employé  à  son  établiseement 152 

DUOHESNEAU,  (M.  Jacques)  intendant  de  la  justice,  etc.,  en  Canada,  en 

1675 42 

DUHAULT,  (Robert)  huisner  au  conseil  supérieur  de  Québec 114 

DUPXJY,  (M.  Claude-Thomas)  intendant  de  la  justice,  police,  etc.,  en  Canada, 

en  1725 65 

DUQUESNE,  (M.  le  marquis)  gouverneur  et  lieutenant-général  en  Canada, 

en  1762,  77,  M  voyez  "  Quesne.^^ 

DUSâBLÉ  (Monsieur)  demeurera  propriétaire  de  l'Isle  Saint-Pierre 133 


720  Table  Aljhahitiqu^  des  Matières 

PÂ0X8. 


EAU-DE-VIE,  Ordonnance  qui  défend  à  tous  marchands,  bourgeois  ou  habi- 
tants, de  vendre  ou  troquer  de  l'eau-de-vie  ou  autres 
boissons  enivrantes  aux  sauvages,  à  peine  de  500  Ibs. 
d*amende 439 

EAU-DE-VIE,   Voyes  *"  Boisstms  enivrantes.'' 

EBOULEMENTS,  Jugement  qui  condamne  le  seigneur  des  Eboulementa,  à  cob- 

céder  douze  arpents  de  terre  de  front  sur  quarante  de 
profondeur,  à  un  particulier,  208.  Les  héritiers  du 
concessionnaire  condamnés  à  en  prendre  titre  de  con- 
cession   253 

EGLISE,  Les  habitants  de  Saint-Sulpîce  condamnés  à  contribuer  aux  dépenses 

et  travaux  nécessaires  pour  la  construction  d'une  égli- 
se, 205.  Jugement  qui  condamne  les  habitants  de 
Longueuil,  à  contribuer  à  la  construction  d'une  église 
en  pierre,  216.  Jugement  qui  condamne  les  habitants 
de  Verchères  et  des  ûeh  de  jBellevue,  du  Marigot  et  de 
Gabanac,  à  contribuer  à  la  construction  d'une  église  en 
pierre,  217.  Les  habitants  de  Saint-Laurent  en  l  laie  de 
Montréal,  s'assembleront  pour  dresser  un  état  estimatif 
de  la  dépense  à  faire  pour  la  construction  d'une  église, 
282.  Homologation  du  dit  état  estimatif,  284.  Juge- 
ment qui  ordonne  que  l'état  estimatif^  pour  la  construc- 
tion d  une  église  à  Terrebonne,  sera  exécuté,  et  qui 
condamne  les  habitants  à  fournir  chacun  leur  quote- 
part  303 

ÉGLISE,  Injonction  à  tous  les  habitants  des  paroisses,  lorsqu'ils  iront  à  l'église, 

d'attacher  leurs  chevaux  à  deux  arpents  d'icelle 430 

ÉGLISE  DE  LA  Bassb-Villb,  Défense  d'étaler  des  marchandises  à  la  porte  de 

cette  église,  .à  cause  du  bruit  qui  trouble  le  service 
divin 424 

ÉGLISE  ET  PRESBYTÈRE,  Jugement  qui  condamne  les  habitants  de  la  Longue- 
Pointe,  à  j  achever  une  église  et  un  presbytère  qu'ils 
ont  commencés 232 
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ÉLECTION  Dï  TUTKLLR,  Jugement  qui  homologue  un  avis  de  parents  pour 

l'élection  d'un  tuteur  à  Dorothée  Léonnard  dit  Dusa- 
blon,  mineure,  145.  Ordonnance  qui  commet  un  curé 
pour  faire  une  élection  de  tutelle,  202.  Qui  commet 
un  autre  curé  pour  faire  une  élection  de  tutelle,  207. 
Qui  commet  le  juge  seigneurial  de  Sainte-Anne,  pour 
&ire  une  élection  de  tutelle,  229.  Qui  commet  le 
curé  de  Saint- Antoine  pour  faire  une  élection  de  tu- 
telle, 231.  Qui  autorise  un  curé  pour  faire  une  élec- 
tion de  tutelle,  240.  Qui  autorise  un  missionnaire  à 
faire  une  élection  de  tutelle,  248.  Qui  autorise  un 
curé  à  faire  une  élection  de  tutelle,  249.  Qui  commet 
un  curé  pour  faire  une  élection  de  tutelle,  250.  Qui 
autorise  un  curé  à  faire  une  élection  de  tutelle,  251. 
Qui  commet  un  curé  pour  &ire  une  élection  de  tutelle, 
250.  Qui  autorise  un  curé  à  faire  une  élection  de  tu- 
telle, 266.  Qui  autorise  un  curé  à  procéder  à  une 
élection  de  tutelle,  277.  Qui  autorise  un  curé  à  £ûre 
une  élection  de  tutelle,  284.  Qui  autorise  un  mission- 
naire à  faire  une  élection  de  tutelle,  294.  Qui  autorise 
un  R.  P.  Récollet  à  faire  une  élection  de  tutelle,  294. 
Qui  commet  un  curé  pour  faire  une  élection  de  tutelle, 
296.  Qui  autorise  un  notaire  à  faire  une  élection  de 
tutelle,  297.  Qui  commet  un  curé  pour  faire  une 
élection  de  tutelle,  303.  Qui  autorise  un  missionnaire 
à  faire  une  élection  de  tutelle,  325.  Qui  commet  un 
missionnaire  pour  faire  une  élection  de  tutelle,  325. 
Qui  autorise  un  notaire  à  procéder  à  une  élection  de 
tutelle 331 

EMPLACEMENTS  des  habitants  de  Montréal  seront  réunis  au  domaine  des 

seigneurs,  faute  par  les  dits  habitants  de  pajer  leurs 
rentes  après  sommation 125 

ENTRÉE  FBiNCHS,  Le  sieur  Gaudais  aura  entrée  franche  et  voix  délibérative 

dans  le  conseil  souverain 22 

ÉRABLES,  Défense  de  couper  du  bois  et  d'entailler  les  érables  sur  la  seigneu- 
rie de  la  Dame  de  Thiersan,  à  peine  de  20  Ibs.  d'a- 
mende   « 461 

ESPINAY,  (Lb  sieur  de  l*)  lieutenant-général  de  Tamirauté  de  Québec. ...     94 

ESTÈBE,  (Lb  sibur)  conseiller-honoraire  au  conseil  supérieur  de  Québec 116 

ÉTABLISSEMENT  d'un  bourg  dans  la  seigneurie  de  Neuville 401 

ÉTABLISSEMENT  d*un  passage  sur  la  rivière  Baint-Oharles,  du  Palais  à  la 

pointe  de  la  Canardière 416 

ÉTABLISSEMENT  d'une  pèche  à  marsouins  par  plusieurs  habitants  de  la  Ri- 

vière-Ouelle,  à  la  Pointe-aux-froquois 428 

ÉTABLISSEMENT  d*un  marché  dans  la  ville  des  Trois-Rivières 443 
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PAeis. 
ÉTALONNEMENT  des  poids  bt  mesures,  Ordonnances  à  ce  sujets  461  et. .  463 

ÉTAT  DE  RÉPARTITION  dressé  dans  une  assemblée  des  habitants  de  la  Ches- 

naye,  au  sujet  de  Férection  d^un  presbytère,  homolo- 
gué, 829.  Autre  fait  par  les  habitants  de  Saînt-Boch 
des  Aunais,  au  sujet  de  Pérection  d'un  presbytère,  ho- 
mologué, 360.  Autre  &it  par  les  habitants  de  Sainte- 
Croix,  au  sujet  de  l'érection  d'un  presbytère,  homologué, 
363.  Autre  état  de  répartition  et  acte  d'ass^nblée 
faits  par  les  habitants  du  Chàteau-Richer,  au  sujet  de 
l'érection  de  leur  presbytère,  homologpiés,  375.  Au- 
tres faits  par  les  habitants  de  SaintrFrançois  de  Sales, 
seigneurie  de  Berthier,  au  sujet  de  l'érection  d'un  pres- 
bytère, homologués 379 

ÉTAT  ESTIMATIF  pour  la  construction  d'une  église  en  la  paroisse  Saint-Lau- 
rent de  l'Isle  de  Montréal,  sera  fait  par  les  habitants  as- 
semblés à  cet  effet,  282.  Homologation  du  dît  état  es- 
timatif  284 

ÉTAT  ESTIMATIF  pour  la  construction  de  l'église  de  Terrebonne  sera  exécuté 

et  les  habitants  condamnés  à  fournir  chacun  leur  quote- 
part. 303 

ÉTAT  ESTIMATIF  fait  dans  une  assemblée  des  habitants  de  Berthier,  au  sujet 

du  rétablissement  de  leur  presbytère  incendié,  homolo- 
gué   367 

ÉTAT  ESTIMATIF  sera  fait  par  les  habitants  de  Saint-Pierre,  Rivière-du-Sud, 

pour  constater  la  dépense  à  faire  pour  la  reconstruction 
de  leur  presbytère,  372.  Homologation  du  dit  état  es- 
timatif et  de  l'acte  d'assemblée  fait  en  conséquence  . . .  373 

ÉTAT  ESTIMATIF  et  acte  d'assemblée  faits  par  les  habitants  de  Saint-Yallier, 

au  sujet  de  l'érection  d'un  presbytère,  homologués,  383. 
Autres  faits  par  les  habitants  de  Beauport,  au  sujet  des 
répturations  à  fiaire  à  leur  presbytère,  homologués 389 

ÉTENDUE  du  gouvernement  du  sieur  de  Lauzon,  lieutenant-général  et  gouTer- 

neur,  en  Canada 16 

EXCLUSION  de  tout  autres  religions,  excepté  la  religion  catholique,  28,  30  et    32 

EXÉCUTOIRE  délivré  contre  le  meunier  de  la  seigneurie  de  Saint-Pierre,  au 

sujet  de  grains  et  farines  saisis  entre  ses  mains 246 

EXHIBITION  DES  tItrbs  de  concession  et  autres  dans  les  seigneuries,  205, 323, 

327,  328,  338,  345,  362,  867,  880,  886  et 387 

EXPERTS  nommés  pour  visiter  le  moulin  à  vent  de  la  seigneurie  des  Grondi- 

nes 241 

EXPERTS  seront  convenus  entre  les  seigneurs  de  Chambly  et  leurs  habitanta^ 

pour  constater  les  dommages  causés  par  la  chaussée  du 
moulin  à  scie  d'un  des  seigneurs  et  par  les  bois  qui  se 
répandent  sur  les  terres  des  dits  habitants •  •  164 


Contenues  au  Troisième  Volume.  723 

PAGEB* 

EXTRAITS  DIS  MONTRES  ET  REvrEs  seiont  représentés  au  sieur  Talon,  inten- 
dant, 34.  Au  sieur  de  Bouteroue,  39.  Au  sieur  Du- 
cliesneau,  intendant,  43.  Au  sieur  De  Meulles,  47.  Au 
sieur  de  Champignj,  51.  Au  sieur  de  Beaubamois, 
57.  Au  sieur  Randoî,  père,  61.  Au  sieur  Begon,  64. 
Au  eieur  Hocquart,  70.    £t  au  sieur  Bigot 76 


FABRIQUE  DE  Québec,  Jugement  qui  homologue  les  procès-verbaux  et  plan 

qui  séparent  les  terrains  de  la  censive  du  roi,  dans  la 
ville  de  Québec,  d^avec  ceux  de  la  fabrique  et  du  sémi- 
naire de  Québec 410 

FAITS,  Ordonnance  qui  permet  à  deux  parties  en  litige  de  faire  preuve  respec- 
tive de  leurs  faits « 194 

FARINES  ET  GRAINS  saisis  entre  les  mains  du  meunier  de  Saint-Pierre,  appar- 
tenant aux  habitants  de  Sainte- Anne,  seront  délivrés  au 
seigneur  de  Sainte-Anne  qui  les  a  revendiqués,  attendu 
son  droit  de  banalité 246 

FATJBOURGS,  Défendu  de  tirer  des  coups  de  fusil  dans  les  villes  et  fSuibourgs^ 

à  peine  d'amende,  etc.,  238,  438  et 473 

FAUX-POIDS,  Ceux  qui  vendront  à  faux-poids  ou  à  fausse  mesure,  seront  pas-^ 

sibles  d'une  amende  de  dix  livres,  de  même  que  ceux 
qui  refuseront  de  faire  étalonner  leurs  poids  et  mesures, 
462  et , 463 

FERME,  Le  sieur  de  Vincelotte  obligé  de  fournir  à  son  fermier  tous  les  grains 

nécessaires  pour  la  subsistance  de  sa  famille,  jusqu'à  ce 
qu'il  sorte  de  sa  ferme .,  ^ 118 

FEU,  II  est  défendu  de  s^attrouper  dans  les  prairies  du  domaine  des  pauvres,  à 

SaintrAugustin,  pour  y  faire  la  pèche,  d'j  faire  du 
feu  et  de  casser  les  barricades,  à  peme  de  50  livres  d'a- 
mende, 390.  Défendu  de  faire  du  feu  près  des  granges 
à  la  campagne,  à  peine  de  même  amende 438 


FEU 


ST  LIEU,  Jugement  qui  condamne  les  habitants  de  Dautray  et  de  Lano- 

raye,  à  tenir  feu  et  lieu  sur  leurs  terres,  dans  l'espace 
d'une  année,  à  peine  de  réunion  aux  domaines  du  sei- 
gneur, 262.  Jugement  qui  déclare  quatorze  terres  léunies 
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au  domaine  de  la  Prairie  de  la  Magdelaine,  faute  par 
les  concessionnaires  d^icelles  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu 
et  de  les  avoir  mises  en  valeur,  264.    Jugement  qui 
réunit  deux  terres  au  domaine  de  Soulanges,  faute  par 
les  eoncessionnaires  dMcelles  d'y  avoir  tenu  feu  et  heu, 
290.    Jugement  qui  condamne  les  habitants  de  Saiut- 
Vallier  à  tenir  feu  et  lieu  sur  leurs  terres,  dans  le  cours 
d'une  année,  fiante  de  quoi  elles  seront  réunies  au  do- 
maine seigneurial,  291.    Jugement  qui  réunit  plusieurs 
terres  au  domaine  seigneurial  de  ot.-Rerre  les  Bec- 
queta, faute  par  les  concessionnaires  d'icelles  de  les 
avoir  mises  en  valeur  et  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  299. 
Jugement  qui  réunit  plusieurs  terres  au  domaine  de 
Dautray  et  Lanoraye,  fiiute  par  les  concessionnaires  de 
les  avoir  mises  en  valeur  et  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu, 
SOI.    Jugement  qui  réunit  au  domaine  seigneurial  de 
l'Isle-Jésus,    les  terres  des    concessionnaires   qui   n'y 
tienneA  point  feu  et  lieu  et  qui  ne  les  mettent  point  en 
valeur,  804.     Jugement  qui  rénnit  plusieurs  terres  an 
domaine  de  Tonnancourt,  faute  par  les  concessionnaires 
de  les  avoir  mises  en  valeur  et  d'y  avoir  tenu  feu  et 
lieu,  805.    Jugement  qui   réunit  au  domaine  du  fief 
St.-Jean  ou  Rivière-du-Loup,  plusieurs  terres  faute  par 
les  concessionnaires  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  307* 
Jugement  qui  réunit  plusieurs  terres  au  domaine  sei- 
gneurial de  Contrecœur,  faute  par  les  concessionnaires 
d'icelles  de  les  avoir  mises  en  valeur  et  d'y  avoir  tenu 
feu  et  lieu,  808.    Jugement  qui  réunit  treize  terres  au 
domaine  Beigneurial  de  St.-Michel,  faute  par  les  con- 
cessionnaires de  les  avoir  mises  en  valeur  et  d'y  avoir 
tenu  feu   et  Heu,  826.    Jugement  qui  condamne  un 
habitant  de  Ohambly  à  tenir  feu  et  lieu  sur  sa  terre,  à 
peine  de  réunion  d'icelle  au  domaine  de  la  dite  seigneu- 
rie, 828.  Jugement  qui  réunit  dix-neuf  terres  au  domaine 
de  l'Isle-Jésus,  faute  par  les  concessionnaires  de  les 
avoir  mises  en  valeur  et  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  330. 
Jugement  qui  réunit  une  terre  au  domaine  du  sieur  de 
Oournoyer,  faute  par  le  concessionnaire  de  l'avoir  mise 
en  valeur  et  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  833.    Jugement 
qui  réunit  plusieurs  terres  au  domaine  de  Souianges, 
faute  par  les  concessionnaires  d'icelles  d'y  avoir  tenu 
feu  et  lieu  dans  le  temps  préfixé,  883,    Jugement  qui 
réunit  une  terre  au  domaine  de  Beauport,  &ute  par  le 
concessionnaire  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  837.    Juge- 
ment qui  réunit  des  terres  et  des  arrière-fieis  au  domai- 
ne de  risle-Jésus,  &ute  par  les  conceesionuaires  d'y 
avoir  tenu  feu  et  lieu,  389.    Jugement  qui  réunit  une 
terre  au  domaine  de  Sorel,  faute  par  le  concessionnaire 
d'en  avoir  payé  les  cens  et  rentes  et  de  ne  pas  y  avoir 
tenu  feu  et  lieu,  depuis  12  à  15   ans,  842.    Jugement 
qui  réunit  une  terre  au  domaine  de  Lotbinière,  faute 
par  le  concessionnaire  d'en  avoir  payé  les  cens  et  ren- 
tes et  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  844.    Jugement  qui 
réunit  deux  terres  au  domaine  du  seigneur  Demuy,  fiiute 
par  les  concessionnaires  de  les  avoir  mises  en  valeur  et 
d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  361.    Jugement  qui  réunit 
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une  terre  au  domaine  de  la  seigneurie  de  la  Rivière-du- 
Loup,  faute  par  le  concessionnaire  et  ses  liéritiers  de 
l'avoir  mise  en  valeur  et  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  868. 
Jugement  qui  réunit  une  terre  au  domaine  du  seigneur 
de  partie  de  la  Baie  Saint- Antoine,  faute  par  le  con- 
cessionnaire de  l'avoir  mise  en  valeur  et  d'y  avoir  tenu 
feu  et  lieu,  369.  Jugement  qui  réunit  huit  terres  au 
domaine  de  la  seigneurie  de  Lauzon,  faute  par  les  con- 
cessionnaires de  les  avoir  mises  en  valeur  et  d'y  avoir 
tenu  feu  et  lieu,  375.  Jugement  qui  réunit  trois  ter- 
res au  domaine  de  la  seigneurie  de  Port-Joly,  faute  par 
les  concessionnaires  d'icelles  de  les  avoir  mises  en  va- 
leur et  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  385.  Jugement  qui 
réunit  cinq  terres  au  domaine  du  seigneur  des  Grondi- 
nes,  faute  par  les  concessionnaires  d'icelles  de  les  avoir 
mises  en  valeur  et  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  392.  Ju- 
gement qui  réunit  deux  terres  au  domaine  de  Soulan- 
ges,  faute  par  les  concessionnaires  de  les  avoir  mises 
en  valeur  et  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  303.  Jugement 
qui  réunit  dix-neuf  terres  au  domaine  des  seigneurs  de 
l'Isle-Jésus,  faute  par  les  concessionnaires  d'y  avoir 
tenu  feu  et  lieu,  394.  Jugement  qui  réunit  cinq  terres 
au  domaine  seigneurial  de  Tonnancourt,  faute  par  les 
concessionnaires  de  les  avoir  mises  eu  valeur  et  d'y 
avoir  tenu  feu  et  lieu,  396.  Jugement  qui  réunit  une 
terre  au  domaine  de  Sorel,  faute  par  le  concessionnaire 
d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  398.  Jugement  qui  en  réu- 
nit sept  autres  pour  la  même  raison,  403.  Jugement 
qui  réunit  douze  terres  au  domaine  des  seigneurs  de 
èeaupré,  faute  par  les  concessionnaires  d'y  avoir  tena 
feu  et  lieu,  409.  Jugement  qui  réunit  cinq  terres  au 
domaine  de  la  seigneurie  de  Bertliier,  faute  par  les  con- 
cessionnaires d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  146.  Juge^ 
ment  qui  réunit  une  terre  au  domaine  des  seigneurs  de 
Bourg-la-Reine,  pour  la  même  raison,  146.  Jugement 
qui  condamne  un  habitant  de  Deschambault  à  tenir  feu 
et  lieu  sur  sa  terre,  lY5.  Jugement  qui  oblige  le  fils 
d'un  particulier  à  tenir  feu  et  lieu,  à  sa  majorité,  sur 
une  terre  concédée  à  son  père,  191.  Jugement  qui 
condamne  im  habitant  de  Lotbiniôre  à  tenir  feu  et  lieu, 
et,  faute  par  lui  de  ce  faire,  sous  huit  jourw,  qu'elle 
eera  réunie  au  domaine  du  seigneur,  227.  JugeiDent 
qui  réunit  une  terre  au  domaine  seigneurial  de  Port- 
neuf^  faute  par  le  concessionnaire  d'icelle  d'y  avoir  tenu 
feu  et  lieu,  l'ayant  abandonnée,  242.  Ordonnance  qui 
déclare  les  habitants  de  la  seigneurie  de  Bellechasso, 
déchus  de  leurs  propriétés,  s'ils  n'y  tiennent  point  feu 
et  lieu,  249.  Jugement  qui  déclare  que  les  terres  des 
habitants  de  la  Prairie  de  la  Magdelaine,  seront  réu- 
nies au  domaine  de  la  dite  seigneurie,  s'ils  n'y  tiennent 
Joint  feu  et  lieu  et  ne  les  mettent  pas  en  valeur,  257. 
ugement  qui  déclare  que,  faute  par  quelques  censi- 
taires de  l'ble-du-Pads,  de  tenir  feu  et  lieu  sur  leurs 
terres,  ils  en  seront  déchus,  et  icelles  terres  seront  réu- 
nie au  domaine  seigneurial,  260.  Ordonnance  qui 
réunit  au  domaine  seigneurial  de  Belleehasse  les  terres 

u4 
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de  plusieurs  habitants  de  la  dite  seigneurie,  fiiute  d^y 
avoir  tenu  feu  et  Jieu 261 

FIKF  Bel  AIR,  La  veuve  Jean  Toupin  se  pourvoira  par-devers  Sa  Majesté,  pour 

obtenir  la  ratification  d^une  concession  à  elle  faite  en 
arrière  du  dit  fief 151 

FIEFS  Beaclieu  et  Lagropardière,  Jugement  définitif  entre  les  propriétai- 
res de  ces  fiefs,  au  sujet  d'arrérages  de  cens  et  rentes. .   34B 

FILS  DE  famille,  Défense  aux  caba retiers  de  recevoir  d'aucun   fils  de  famille, 

en  payement  des  boissons  qu'ils  leur  livreront,  aucune 
Larde,  vaisselle  et  ustensiles,  à  peine  d'être  traités 
comme  receleurs 448 

FLEUVE  Saint-Laurent  appelé  "  Grande  rivière  du  Canada "^ 11 

FOI  et  hommage  sera  porté  par  les  seigneurs  et  propriétaires  d'héritages  en 

fief,  214,  229  et  247.  Jugement  qui  condamne  les 
censitaires  de  la  seigneurie  de  Vincennes,  à  représen- 
ter leurs  titres  à  leur  seigneur,  pour  le  faciliter  à  porter 
foi  et  hommage,  838.  Jugement  qui  condamne  tous 
les  habitants  de  l'Isle  d'Orléans,  à  exhiber  à  leur  sei- 
gneur tous  leurs  titres  de  propriété,  anciens  et  nou- 
vertux,  pour  le  mettre  en  état  de  porter  foi  et  homma- 
ge    387 

FOINS,  Déense  de  chasser  ni  de  couper  et  enlever  des  bois  et  foins  sur  l'I&le- 

aux-Oies,  à  peine  de   10  Ibs.  d'amende 466 

FOIîMULE  de  permission  donnée  par  M.  l'intendant  à  ceux  qui  veulent  tenir 

cabaret 449 

FORT  ET  FORTERESSE,  Pouvoir  au  sieuT  de  Champlain  d'en  faire  construire  à 

Qu6bec 11 

FORT  ÇE  CiiAMELY,  Ordonnance   qui   détermine  les   limites  de  la  banlieue 

du  fort  de  Chambly,  sur  la  rivière  de  Richelieu 155 

FORT  DES  Sauvages  de  la  Mission  do  Bécancourt,  L^n  arpent  et  un  huitième 

d'aijtent  est  léservé  aux  dits  sauvages,  sur  la  terre 
d'un  nommé  Perrot,  pour  y  construire  le  dit  Fort,  142 
et 14S 

FORTIFICATIOKS,  I)cfonse  à  toutes  personnes  de  laisser  aller  leurs  bestiaux 

sur  les  fortifications,  ni  d'arracher  aucuns  pieux  des 
dites  fortifications,  à  peine  de  10  Ibs.  d'amende 423 

FOSSÉS,  Ordonnance  qui  statue  que  les  anciens  fossés,  tant  de  traverse  que  de 

dédiarge,  qui  se  trouveront  dans  les  seigneuries  de 
cette  colonie,  resteront  comme  ils  étaient  par  le  passé, 
nonobstant  tous  partages  qu'on  pourrait  faire  des  terres^  419 

FOSSES,  chemins  et  clCtubes,  Les  habitants  de  la  Grande-Anse,    Rivière- 

Ouelle  et  Kamouraska,  tenus  de  les  faire  suivant  le 
règlement  du   grand-voyer 434 
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PÀQBS 

FOUCHER,  (Le  Sieur)  procureur  du  roî  en  la  jurisdictîon  de  Montréal 07 

FRAIS  coMMUKSy  La  commune  des  Troîs-Rivîères  sera  close  à  frais  communs 

par  tous  les  domiciliés  de  la  dite  ville 4G5 

FRAIS  d'arfentags  pajés  par  les  intéressés,  chacun  par  moitié 132 

FRAIS  DE  JUSTICE,  Jugement  de  M.  Pintendant  qui  réduit  un  mémoire  do 

frais  de  justice  et  de  procédures  faites  en  la  jurisdiction 
de  Montréal 282 

FRAIS  DE  SEMENCE  et  la  semence  même,  seront  payés  à  celui  qui  aura  semé, 

suivant  arbitrage,  par  le  propriétaire  de  la  terre  qui 
en  fera  la  récolte 188 

FRENEUZE,  (M.  Damours  de)   conseiller  en  survivance  au  conseil  supé- 
rieur      90 

FRONTENAC,  (M.  le  Comte  dk)  gouverneur  et  lieutenant-général  en  Cana- 
da, etc.,  en  1672,  40,  et  en  1689 62 

FRUITS,  Ordonnance  qui  défend  à  toutes  personnes  d'aller  sur  les  terres  d'au- 

trui,  enlever  les  fruits  de quelqu'espèce  qu'ils  soient..  420 

FRUITS  ET  REVENUS  d'une  TERRE,  veudus  par  un  seigneur  pour  en  être  payé 

des  rentes  et  arrérages  de  rente 173 

FUSIL,  Jugement  qui  condamne  un  particulier  en  50  livres  d'amende  et  à  la 

confiscation  de  son  fusil,  pour  avoir  tiré  un  coup  de 
fiisil  dans  la  ville,  238.  Ordonnance  qui  défend  de 
tirer  du  fusil  dans  les  villes  et  sur  les  granges,  à  la 
campagne,  à  paine  de  cinquante  livres  d'amende,  438. 
Ordonnance  qui  renouvelle  les  défenses  de  tirer  des 
coups  de  fusil  dans  les  villes  et  faubourgs,  à  peine  de 
50  Ibs.  d'amende 473 
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GAGNAGE  m  profit  d'une  expédition  contre  le  Canada,  partagés  par  tien. 

GALION  appelé  ^  PÉmérillon,*'  employé  par  Jacques  Cartier 

GALISSONNIÈRE,  (Le  ccmtb  de  la)  exempt  de  prêter  le  serment  comme 

commandant  général  du  Canada ' 

GALOP  ou  TROT,  Défense  à  toutes  personnes  de  mettre  leurs  chenaux  au  trot 

ou   au  galop,  lorsqu'elles  partiront  de  l'église,   qae 
lorsqu'elles  en  seront  éloignées  de  dix  arpents I 

GARDE-SCEAUX  du  conseil  supérieur  de  Québec 1 

GAUDAIS  (Le  bibur)  aura  entrée  franclie  et  voix  délibérative  au  conseil 

souverain,  22.  Devra  prendre  connaissance  de  la  si- 
tuation locale  de  la  Nouvelle-France,  des  semences  qui 
seront  propres  au  dit  pays,  de  sa  culture,  des  trois  ha- 
bitations, Québec,  Montréal  et  Trois-Rivières,  et  du 
commerce  des  habitants  de  ces  vUles,  23.  Des  pro- 
ductions du  pays,  de  ce  qui  y  manque,  des  dommages 
causés  par  les  Iroquois,  25.  De  combien  d'hommes, 
il  faudrait  pour  leur  faire  la  guerre,  des  dettes  du  pays,, 
des  moyens  de  retirer  au  profit  de  Sa  Majesté  la  tnut«J 
des  pelleteries,  26.  Du  moyen  qu'il  y  aurait  d'étal»!ii! 
les  droits  de  souveraineté  et  de  seigneurie  directe  el 
foncière,  s'il  y  a  des  mines  de  sel,  des  bois  propres  i 
la  mâture  des  vaisseaux,  et  comment  sera  établi  le  coor 
seil  souverain 


GENS  DE  PIED,  Défense  à  toutes  personnes  de  pousser  leurs  chevaux  coni 

les  gens  de  pied  qui  se  trouvent  dans  les  grands    ^ 
mins,  à  peine  d'amende,  etc.,  en  cas  d'accidents. . 

GIBIER  tombant  sur  les  terres  ensemencées  ou  dans  les  jardins  de  la  TÎUe^ 

pourra  être  ramassé  par  le  chasseur,  sans  quHl 
une  amende  de  dix  livres 


GOUVERNEUR  et  iittendant  autorisés  par  Sa  Majesté  à  concéder  une 

dans  la  seigneurie  Saint-Ignace,  attendu  le  refus 
Religieuses  de  l'Hôtel-Dieu  de  le  &ire 
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>UVERNEURS  dtt  Canada,  en  1654,  obligés  de  faire  instruire  les  peuples 

en  la  connaissance  de  Dieu,  de  les  soumettre  au  roi  de 
France,  de  prendre  Pavis  des  plus  prudents  dans  l'éta- 
blissement des  lois 18 

Xt  AINS  nécessaires  pour  la  subsistance  d'une  famille,  seront  fournis  par  un 

seigneur  à  son  fermier,  en  par  ce  dernier  les  lui  payant 
par  termes 113 

RAINS  ET  FARINES,  Exécutoîre  délivré  contre  le  meunier  de  Saint-Pierre, 

oui  lui  enjoint  de  remettre  au  seigneur  de  Sainte- Anne, 
les  grains  et  farines  qui  ont  été  saisis  entre  ses  mains, 
appartenant  aux  habitants  de  Sainte-Anne 246 

I^RAND-CH ANTRE,   Voyez  «  Chantre.  " 

rRAXD-VOYER,  Provisions  de  cet  office  accordées  au  sieur  Pierre  Robîneau 

de  Bécancourt,  fils,  91.  Et  au  sieur  Lanoullier  do 
Boisclerc,  100.  Le  Sr.Maillou  en  fît  les  fonctions  en  1728,  100 

ïRANGES,  Défendu  de  tirer  des  coups  de  fusil  dans  les  villes  et  sur  les  granges 

à  la  campagne,  ni  de  faire  aucun  feu  près  des  dites 
granges,  à  peine  de  50  Ibs.  d'amende 438 

îRAVE,  OrJonnance  qui  permet  au  sieur  Labrouche  de  prendre  possession  de 

la  Grave  qui  est  sur  le  bout  de  la  Pointe- Verte,  à  Gas- 
pé,  et  d'en  jouir  tout  le  temps  qu'il  Poccupera  lui- 
même  402 

îRAVOIS,  TERRES  ou  IMMONDICES  uc  serout  point  portés  ni  jetés  sur  la  grève 

du  port  de  Québec,  non  plus  qu'aucun  leste,  etc.,  sous 
peine  d'amende 431 


• 


GREFFIER  de  la  maréchaussée,  Sa  commission 117 

GREFFIER  de  la  prévôté  de  Québec,  Ses  provisions lOY 

GREIFFIER  de  la  jurisdiction  de  Montréal  condamné  à  restituer  ce  qu'il  a 

trop  reçu,  à  peine  de  concussion 284 

GRÈVE  DU  PORT  de  Québec,     Voyez  "  Gravois^  etc.  Grève  appartient  au 

roi 382 

GRONDIXES,  La  seigneurie  des  Grondines  partagée  entre  les  héritiers,  120. 

Le  seigneur  des  Grondines  est  débouté  de  la  prétention 
qu'il  avait  d'empècber  de  bâtir  près  du  moulin  banal. .   187 

GUERRE,   Pouvoir  donné  au  sieur  de  Champlaîn,  de  déclarer  la  guerre,  13. 

Et  au  sieur  Prouville  de  Tracy 28 

GUILLEMET,  (Le  sieur)  lieutenant  de  l'amirauté 110 
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HABITANT  de  Charlebourg  condamné  en  cinquante  livres  d^amende  et  à  la 

confiscation  de  son  fiisil,  pour  avoir  tiré  un  coup  de  fu- 
sil dans  la  ville 1^ 

HABITANT  de  Chambly  sera  mis  en  possession  d^une  terre,  en  pavant  les  lods  et 

ventes  et  cens  et  rentes,  depuis  le  jour  de  son  acquisi- 
tion, 313.  Autre  habitant  de  Chamblv  condamné  à 
tenir  feu  et  lieu  sur  sa  terre,  a  peine  de  réum'on  d*icéï\e 
au  domaine  de  la  dite  seigneurie 328 

HABITANT  de  Demaure  condamné  à  payer  une  année  d'arrérages,  à  raison 

d'un  sol  par  arpent  en  superficie  et  d'un  chapon  par  ar- 
pent de  front,  sur  trente  de  profondeur 323 

HABITANT  de  la  Pocatière  maintenu  dans  la  possession  et  jouissance  de  sa 

pèche  à  marsouins 365 

HABITANTS  du  fief  du  Tremblay,  dispensés  d'aller  moudre  leurs  grains  au 

moulin  banal  de  Varennes,  en  payant  à  la  seigneuresse 
un  minot  de  bled  par  chaque  deux  arpents  de  front, 
132.  Dispensés  aussi  de  planter  un  mai  a«-devant  de 
la  maison  seigneuriale  de  la  dite  Dame,  à  la  charge  de 
le  planter  au-devant  de  la  chapelle  que  la  dite  seîgneu- 
resse  a  dessein  de  faire  bâtir,  en  l'honneur  de  la  Sainte- 
Vierge,  dans  son  fief  du  Tremblay 133 

HABITANTS  de  Boucherville  feront  borner  leurs  terres  en  profondeur,  à  leurs 

frais 140 

HABITANTS  condamnés  à  payer  à  leur  seigneur,  trois  années  d'arrérages  de 

cens  et  rentes,  à  tenir  feu  et  lieu  et  à  prendre  titres  de 
concession 1 75 

HABITANTS  de  Champlain  fourniront  chacun  leur  contingent  pour  Térection 

d'un  presbytère 176 

HABITANTS  de  Batiscan  condamnés  à  faire  et  entretenir  leurs  clôtures  mi- 
toyennes, 195.  Condamnés  aussi  à  travailler  à  la  con- 
struction d'une  chapelle,  et  à  fournir  au  prorata  de  ce 
que  chacun  possède  terre,  sous  peine  de  10  livres  d'a- 
mende    197 
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HABITANTS  de  Longueuil  condamnés  à  donner  chacun  une  journée  par  année 

au  défrichement  d'une  augmentation  à  leur  commune, 
198.  Condamnés  de  plus  à  contribuer  à  la  construc- 
tion d'une  église  en  pierre 21C 

HABITANTS  de  Saint-Sulpice  condamnés  à  contribuer  aux  dépenses  et  tra- 
vaux nécessaires  pour  la  construction  d'une  église 205 

HABITANTS  de  Verchères  et  des  fiefs  de  Bellevue,  du  Marigot  et  de  Cabanac, 

condamnés  à  contribuer  à  la  construction  d'une  église 
en  pierre •  •  •  • 217 

HABITANTS  du  Gap  Saint-Ignace  condamnés  à  achever  de  couvrir  leur  pres- 
bytère en  planches  doubles 226 

HABITANTS  de  la  Longue-Pointe  condamnés  à  achever  l'église  et  le  presbytè- 
re qu'ils  ont  commencés 232 

Hi\BrrANTS  de  la  seigneurie  de  Bellechasse  seront  déchus  de  leurs  propriétés, 

s'ils  n'y  tiennent  feu  et  lieu 249 

HABITANTS  de  la  seigneurie  de  la  Prairie  de  la  Magdelaine  condamnés  à  tenir 

feu  et  lieu  sur  leurs  terres,  et  à  les  mettre  en  valeur,  à 
peine  de  réunion  d'icelles  au  domaine  de  la  dite  sei- 
gneurie    257 

HABITANTS  du  Cap-Santé  condamnés  chacun  en  l'amende  de  cent  sols,  pour 

avoir  vendu  des  boissons  sans  permission,  266.  Juge- 
ment qui  les  condamne  tous  à  contribuer,  chacun  pour 
sa  quote-part,  à  l'érection  d'un  presbytère,  274.  Con- 
damnés aussi  à  satisfaire  exactement  à  leur  quote-part 
de  la  bâtisse  du  dit  presbytère  en  la  dite  paroisse,  à 
peine  de  6  Ibs.  d'amende  contre  chacun  des  contreve- 
nants    289 

HABITANTS  de  Verchères  contribueront,  chacun  pour  sa  quote-part,  à  l'érec- 
tion d'un  presbytère 278 

HABITANTS  de  Saint-François  de  Sales,  ^n  l'Isle-Jésus,  condamnés  à  contri- 
buer à  l'érection  d'un  presbytère  en  la  dite  paroisse. . .  280 

HABITANTS  de  Saint-Laurent,  en  l'Isle  de  Montréal,  s'assembleront  pour  dres- 
ser un  état  estimatif  de  la  dépense  à  faire  pour  la  con- 
struction d'une  église,  282^  Etat  estimatif  homologué, 
et  les  dits  habitants  condamnés  à  contribuer  à  la  con- 
struction de  la  dite  église,  suivant  le  dit  état 284 

HABITANTS  de  la  Rivière  Saint-François  pourront  convenir  avec  leur  seigneur 

d'une  rétribution  annuelle,  pour  avoir  le  privilège  de 
pécher  dans  les  limites  de  son  droit  de  pèche 285 

HABITANTS  de  Terrebonne  tenus  d'exécuter  l'état  estimatif  pour  la  constnio- 

tion  d'une  église,  et  de  fournir  chacun  leur  quote-part.  303 
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HABITANTS  de  Beauroont  pourront  porter  moudre  leurs  grains  allleuiB,  tant 

qu*il  n'y  aura  pas  un  bon  meunier  dans  le  moulin  de  la 
dite  seigneurie 323 

HABITANTS  de  Notre-Dame-des- Anges  condamnés  à  fournir  à  leurs  seigneurs, 

copies  de  leurs  contrats  de  concession,  et  autres  de  leurs 
propriétés,  à  peine  de  3  Ibs.  d'amende 327 

nABITx\NTS  de  la  Chesnaye  condamnés  à  fournir  chacun  leur  quote-part  pour 

Térection  d'un  presbytère 329 

HABITANTS  de  la  Pointe-à-la-Caille  {SL-Thomas),  condamnés  à  payer  sur 

le  pied  de  quatorze  sols,  par  arpent  de  terre  de  front^ 
pour  leur  quote-part  de  la  bâtisse  de  leur  presbytère..  335 

HABITANTS  de  Beauport  obligés  de  passer  par  l'ancien  chemin,  et  il  leur  est 

défendu  de  couper  ni  d'enlever  aucun  bois  le  long 
d'icelui  336 

HABITANTS  des  Ecureuils  condamnés  à  contribuer  à  l'érection  d'un  presby- 
tère' en  la  dite  paroisse 347 

HABITANTS  de  Saint-Roch  des  Aunais  condamnés  à  contribuer  à  l'érection 

d'un  presbytère  en  la  dite  paroisse ^ 360 

HABITANTS  de  Sainte-Croix  condamnés  k  contribuer  à  l'érection  d'un  pres- 
bytère en  la  dite  paroisse 363 

HABITANTS  de  Neuville  condamnés  à  exhiber  à  leur  seigneuresse  les  titres  et 

contrats  en  vertu  desquels  ils  possèdent  leurs  terres,  et 
ceux  qui  n'en  ont  pas,  à  en  passer  et  lui  en  donner 
copie 867 

HABITANTS  de  Berthier  condamnés  à  contribuer,  au  prorata  de  ce  qu'ils  pos- 
sèdent de  terre,  au  rétablissement  de  leur  presbytère 
incendié 367 

HABITANTS  de  Saint-Pierre,  Rivière-du-Sud,   s'assembleront  pour  nommer 

des  syndics  et  dresser  un  état  estimatif  de  la  dépense  à 
faire  pour  la  reconstruction  d'un  presbytère,  372.  Con- 
damnés à  payer  chacun  six  livres,  par  chaque  arpent 
do  terre  de  front,  pour  la  reconstruction  du  dit  presby- 
tère  373 

HABITANTS  du  Cap  Saint-Ignace  condamnés  à  payer  ks  rentes  à  leur  sei- 
gneur, en  monnaie  à  la  réduction  du  quart,  377.  Tenus 
de  travailler  à  un  pont  sur  la  rivière  de  cette  place 414 

HABITANTS  de  Saint- Vallier  condamnés  à  contribuer  à  l'érection  d'un  presby- 
tère   383 

HABITANTS  de  Tlsle  d'Orléans  condamnés  à   exhiber  à  leur  seigneur  toua 

leurs  titres  de  propriété,  anciens  et  nouveaux,  pour  le 
mettre  en  état  de  porter  foi  et  hommage 387 
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HABITANTS  de  Beauport  condamnés  à  contribuer  aux  réparations  de  leur 

presbytère,  suivant  leurs  biens  et  facultés 389 

HABITANTS  de  la  seigneurie  de  Beaupré  déchargés  de  fournir  à  leurs  sei- 
gneurs, copies  de  leurs  titres  de  propriété,  391.  Con- 
damnés à  contribuer  de  leur  travail  à  la  réparation  des 
ponts  de  la  dite  seigneurie,  conjointement  avec  les  sei- 
gneurs d'icelle 422 

HABITANTS  de  Paspébîac  exemptés  de  payer  aucuns  droits  seigneuriaux, 

attendu  que  cet  endroit,  ainsi  que  la  plus  grande  partie 
de  la  Baie  des  Chaleurs,  est  réuni  de  droit  au  domaine 
du  roi 404 

HABITANTS  des  trois  gouvernements  du  Canada  tenus  de  baliser  les  chemins 

en  hiver,  conjointement  avec  les  seigneurs,  à  peine  de 
lOibs.  d'amende,  412,  435,  455  et 457 

HABITANTS  de  PAncîenne-Lorette  travailleront  aux  chemins  qui  traversent 

de  Champigny  à  la  Côte  St-Michei 413 

HABITANTS  de  Charlebourg  tenus  de  suivre  le  chemin  public  tracé  par  le 

sieur  LeRouge,  sans  pouvoir  en  faire  d'autre  à  l'avenir,  414 

HABITANTS  qui  se  trouvent  depuis  la  Présentation  jusqu'au  bout  d'en-haut 

de  l'Isle  de  Montréal,  entretiendi'ont  les  chemins  le 
long  de  leurs  habitations,  et  feront  ceux  qui  leur  seront 
ordonnés 417 

HABITANTS  de  la  Côte  Saint-Michel  à  Montréal,   de  la  VisiUtion  et  du 

Coteau  Saint-Louis,  feront  le  chemin  de  la  dite  Côte 
Saint-Michel 417 

HABITANTS  de  la  Rivière-Quelle  unis  ensemble  pour  feire  la  ptche  du  mar- 
souin dans  la  devanture  de  leurs  terres 419 

HABITANTS  de  l'Ancienne-Lorette  tenus  de  faire  sur  leurs  terres  respectives, 

le  chemin  de  vingt-quatre  pieds  de  largeur,  ainsi  que 
les  ponts,  depuis  la  rivière  du  Cap-Rouge,  jusqu'à 
celle  de  Dombourg 433 

HABITANTS  de  la  Grande-Anse,  Rivière-Ouelle,  et  Kamouraska,  tenus  de 

faire  les  chemins,  clôtures  et  fossés,  suivant  le  règle- 
ment du  grand-voyer 434 

HABITANTS  dos  Grondines  feront  les  chemins  sur  leurs  terres,  de  la  manière 

qu'ils  ont  été  réglés  et  tracés  par  le  grand-voyer. . . .  436 

HABITANTS  de  Saint-Pierre  et  de  Saint-Thomas  feront  les  chemins  et  ponts 

conformément  au  procès-veibal  du  grand-voyer 437 

HABITANTS,  marchands  et  bourgeois,  Ordonnance  qui  leur  défend  de  ren- 
dre ou  troquer  de  l'eau-de-vie,  on  autres  boissons  eni- 
vrantes, aux  sauvages,  à  peine  de  500  Ibs.  d'amende. .  439 
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HABITANTS,  depuis  le  Sault  de  la  Chaudière  jusqu'aux  limites  de  la  seigneu- 
rie de  Tilly,  feront  et  entretieudront  les  chemins  et 
ponts  conformément  an  procès-verbal  du  grand-vojer,  439 

HABITANTS  de  Ghamplain,  de  Batiscan  et  du  Cap  de  la  Magdelaine,  feront 

les  chemins  et  ponts  dans  leurs  paroisses  respectives, 
conformément  au  procès-verbal  du  grand-voyer,  à 
peine  de  10  Ibs.  d'amende  contre  chacun  des  contre- 
venants   • 440 

HABITANTS  de  Berthier  et  de  Bellechasse  tenus  de  faire  et  entretenir  les  che- 
mins, conformément  au  procès-verbal  du  grand-vojer,  443 

HABITANTS  de  la  seigneurie  de  Demaure,  travailleront  par  corvée  au  réta- 
blissement du  pont  qui  mène  au  moulin  de  la  dite  sei- 
gneurie, à  peine  de  10  Ibs.  d'amende 459 

HABITANTS  delà  Chevrotière  travailleront  aux  chemins,  le  long  du  front  de 

leurs  terres,  et  feront  les  ponts  sur  les  rivières  et  ruis- 
seaux en  commun 421 

HABITANTS  de  la  Pointe-aux-Trembles  près  Montréal,  tenus  de  retirer  leurs 

bestiaux  des  Isles  de  Varennes 423 

HABITANTS  des  paroisses  tenus,  lorsqu'ils  iront  à  Péglisc,  d'attacher  leurs 

chevaux  à  deux  arpents  d'icelle 430 

HAKNOIS,  Ordonnance  qui  défend  à  tous  les  habitants  de  ce  pays,  de  &ire 

travailler  leurs  harnois  les  dimanches  et  les  fètes,  à 
peine  de  confiscation  de  tout  ce  qui  se  trouvera  chargé 
sur  les  dits  harnois 426 

HAUTE-JUSTIOE  de  la  seigneurie  de  Sillery  supprimée,  ainsi  que  celle  d'un 

fief  dans  la  ville  des  Trois-Bivières 138 

HÉRITAGES  en  obnsive,  Les  propriétaires  d'héritages  en  censîve,  tenus  de 

faire  leurs  déclarations,  214,  229  et 247 

HERITAGES  in  fikp,  Les  seigneurs  et  propriétaires  d'héritages  en  fief,  tenus 

de  porter  foi  et  nompiage,  et  faire  leurs  aveux  et  dé- 
nombrements, 214  et 229 

HERITIERS  APPARENTS,  A  qui  la  succession  de  celui  qui  meurt  ab-intestat  et 

sans  héritiers  apparents,  est  déférée,  267  et 275 

HOCQUART,  (M.  Gilles)  intendant  de  la  justice,  etc.,  en  Canada,  en  1731 . .     69 

HOMOLOGATION  d'un  avis  de  parents  qui  élit  un  tuteur,  146.  D'un  testa- 
ment fait  par  un  missionnaire,  154.  D'un  procès- 
verbal  au  sujet  de  la  commune  de  Boucherville,  255. 
D'un  procès-verbal  d'assemblée  des  habitants  de  Ver- 
chères,  au  sujet  de  •  l'érection  d'un  presbytère  en  la 
dite  paroisse,  278.  D'un  procès-verbal  des  habitantâ 
de  Saint-François  de  Sales,  en  l'Isle-Jésus,  au  sujet  de 
l'érection  d'un  presbytère  en  la  dite  paroisse,  2&0. 
D'un  avis  de  parents,  et  par  le  jugement  d'homologa- 
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lion  il  est  permis  au  tuteur  de  vendre  les  biens  de  sa 
pupille  pour  pourvoir  à  sa  subsistance,  298.    D'un 
procès-verbal  d'assemblée  des  habitants  de  la  Ches- 
naye,  et  d'un  état  de  répartition,  au  sujet  de  l'érection 
d'un  presbytère,  329.    D'un  avis  de  parents  qui  auto- 
rise un   mineur  à  vendre  une  terre,  pour  les  deniers  en 
provenant,   être  appliqués  sur  une  autre,  343.    D'un 
acte  d'assemblée  des  Habitants  des  Ecureuils,  au  sujet 
de  l'érection  d'un  presbytère,  347.     D'un  acte  d'as- 
semblée et  d'un  état  de   répartition  faits  par  les  habi- 
tants de  Saint-Roch  des  Aunais,  au  sujet  de  l'érection 
d'un  presbytère,  360.    D'un  état  de   répartition  fait 
par  les  habitants  de  Sainte-Croix,  au  sujet  de  l'érection 
d'un  presbytère,  363.    D'un  acte  d'assemblée  et  d'un 
état  de  répartition  faits  par  les  habitants  de  Saint- 
François  de  Sales,  sei^eurie  de  Berthier,  au  sujet  de 
l'érection  d'un  presbvtère,  379.    D'un   procès-verbal 
et  d'un   état  estimatif  faits  dans  une  assemblée  des 
habitants  de  Berthier,  au  sujet  du  rétablissement  de 
leur  presbytère  incendié,  367.    D'un  acte  d'assemblée 
et  d'un  état  estimatif  faits  par  les  habitants  de  Saint- 
Pierre,  Rivière-du-Sud,  au  sujet  de  la  reconstruction 
de  leur  presbytère,  373.     D'un   acte  d'assemblée  et 
d'un  état  de  répartition  faits  par  les  habitants  du  Chà- 
teau-Richer,  au  sujet  de  l'érection  d'un  presbytère, 
375.    D'un  acte  d'assemblée  et  d'un  état  estimatif  faits 
par  les  habitants  de  Saint-Vallier,  au  sujet  de  l'érec- 
tion d'un   presbytère,  383.    D'un  acte  d'assemblée  et 
d'un  état  estimatif  faits  par  les  habitants  de  Beauport, 
au  sujet  des  réparations  a  faire  à  leur  presbytère,  389. 
Des  procès-verbaux  et  plan  qui  séparent  les  terrains  de 
la  censive  du  roi,  dans  la  ville  de  Québec,  d'avec  ceux 
de  la  fabrique  et  du  séminaire 410 

• 

HÔTELIERS  tenus  de  fermer  leurs  maisons  à  neuf  heures  du  soir,  et  il  leur  est 

défendu  de  donner  à  boire  après  la  dite  heure,  sous 
peine  de  50  Ibs.  d'amende  contre  les  contrevenants, 
41 5  et 429 

HÔTELIERS  ne  pourront  acheter  aucune  denrée  au  marché  avant  huit  heures 

du  matin 425 

HUAULT  DE  MoNTMAONT,  (Le  sieur)  continué  gouverneur,  etc.,  de  Québec, 

en  1645,  pour  trois  années,  sur  recommandation  de  la 
Compagnie  de  la  Nouvelle-France,  et  obligé  de  feire 
exécuter  les  arrêts  du  conseil 15 

HUISSIERS  au  conseil  supérieur  de  Québec 114 
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MMONDICES,  TERRES  ou  gravois  ne  seront  point  portés  ni  jetés  sur  la  grève 

du  port  de  Québec,  non  plus  qu'aucun  leste,  etc.,  sous 

?ei ne  d'amende,  431.     Défense   à  tous  particuliers  du 
\alais  de  jeter  des  immondices  dans  le  port,  à  peine  de 
20  Ibs.  d'amende 471 

NDEMNITE  faite  par  un  seigneur  aux  hoirs  et  ayans-cause  des  concessionnai- 
res de  trois  terres  abandonnées  dans  la  seigneurie  de 
t)autray 178 

NDES  ORIENTALES,  Recherche  d'un  chemin  facile  pour  y  aller 12 

NJONCTION  à  un  seigneur  de  passer  un  contrat  de  concession  à  son  censitai- 
re, 142  et  148.  Au  seigneur  de  Beaumont,  d'établir  un 
bon  meunier  dans  le  moulin  de  sa  seigneurie,  et  jusques 
à  ce,  permis  à  ses  habitants  de  porter  moudre  leurs 
grains  ailleurs,  323.  A  tous  les  habitants  des  côtes,  de- 
puis Québec  jusqu'à  Montréal,  de  baliser  les  chemins  en 
hiver,  le  long  de  leurs  terres  respectives,  428.  A  tous . 
les  habitants  des  paroisses,  lorsqu'ils  iront  à  l'église, 
d'attacher  leurs  chevaux  à  deux  arpenta  d'icelle,  430. 
Aux  habitants  des  Grondines,  de  faire  les  chemins  sur 
leurs  terres,  de  la  même  manière  qu'ils  ont  été  tracés 
et  réglés  par  le  grand-voyer,  436.  Aux  habitants  de 
Champlain,  de  Batiscan  et  du  Cap  de  la  Maffdelaine, 
de  faire  les  chemins  et  ponts  dans  leurs  paroisses  res- 
pectives, à  peine  de  10  Ibs.  d'amende  contre  chacun 
des  contrevenants,  440.  Aux  habitants  de  Berthier 
et  de  Bellechasse,  de  faire  et  entretenir  les  chemins, 
conformément  au  procès-verbal  du  grand-voyer,  443. 
Aux  propriétaires  et  locataires  des  maisons  de  la 
ville  de  Québec,  de  ûiire  rumoner  leurs  cheminées 
tous  les  mois,  445.  A  tous  les  habitants  de  la  colo- 
nie, de  baliser  les  chemins  en  hiver,  455.  A  tous 
les  capitaines  et  officiers  de  milice,  de  faire  travailler 
aux  chemins  et  ponts  publics,  tous  les  habitants,  dans 
leurs  districts  respectife,  460.  Au  lieutenant-général 
à  Montréal,  et  aux  officiers  de  police  à  Québec,  de  faire 
vérifier  les  poids  et  mesures  tous  les  six  mois,  461  et 
463.  A  tous  les  domiciliés  de  la  ville  des  Trois-Riviè- 
res  de  clore  la  commune  à  frais  communs 46«^ 
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nS'STRUCTIONS  données  au  sieur  Gaudais,  s'en  allant  examiner  le  Canada  de 

la  part  du  roi 

INTENDANT  de  la  justice,  pouce  et  finances,  Les  devoirs  et  pouvoirs  de 

M.  Talon  en  cette  charge,  33.  De  M.  de  Bouteroue,  38, 
De  M,  Duchesneau,  42.  De  M.  DeMeulles,  46.  De 
M.  de  Cliampigny,  50.  De  M.  de  Beauharnois,  56.  De 
M.  Raudot,  père,  60.  De  M.  Raudot,  fils,  62.  De  M. 
Begon,  63.  De  M.  Dupuy,  65.  De  M.  Hocquart,  69. 
Et  de  M.  Bigot  aussi  en  cette  charge 

INTENDANT  bt  gouverneur  autorisés  par  Sa  Majesté,  à  concéder  une  terre  à 

madame  veuve  Petit,  dans  la  seigneurie  Saint-Ignace, 
attendu  le  refus  des  Dames  Religieuses  de  l'Hôtel-Dieu 
de  la  lui  accorder 

INTENDANTS,  Les  intendants  seuls  pourront  faire  des  réglemente  de  police, 

34,  39,  43,  61,  67,  61, 64,  66,  70  et 

ISLE-A-L' AIGLE,  Jugement  qui  termine  les  contestations  muejifentre  le  pro- 
priétaire de  cette  Isle  et  celui  de  Flsle  Samt-Pierre. . . . 

ISLE-AU-CASTOR,  Le  payement  du  droit  de  commune  sursis,  en  faveur  des 

habitants  de  Berthier,  jusqu'à  ce  que  le  soigneur  ait  fait 
clore  les  terres  qu'il  a  concédées  dans  rIsle-au-Cas- 
tor,  134.  Les  habitants  déchargés  du  droit  de  commu- 
ne,  en  par  eux  faisant  une  clôture  solide  en  travers  de 
la  dite  Isle,  à  leurs  frais 

ISLE-AUX-OIES,  Défendu  d'y  chasser  ni  d'y  couper  des  bois  et  foins,  à  peine 

de  10  Ibs.  d'amende 

ISLE  SAINT-PAUL,  E  est  défendu  à  toutes  personnes  de  chasser  et  de  pèchei 

sur  l'Isle  Saint-Paul,  à  peme  d'amende  et  de  confisca 
tion  de  leurs  armes  et  ustensiles  de  pèche  au  profit  di 
seigneur  de  la  dite  Isle 

ISLE  SAINT-PIERRE,  Monsieur  Dusablé  demeurera  propriétaire  de  cette  Isle,  e 

Monsieur  Radisson  de  celle  appelée  l'Isle-à-l'Aigle,  183 
Cotte  Isle  a  été  abandonnée  par  le  sieur  de  Niverville 
aux  habitants  de  Chambly,  pour  leur  servir  de  corn 
mune 

ISLES-BOUCHARD,  Jugement  oui  ordonne  que  le  sieur  Desjordy  jouira  de 

Isles-Boucnard  et  des  battures  autour  d'icelles,  122 
Ordonnance  qui,  sur  les  contestations  survenues  entn 
le  seigneur  des  Isles-Bouchard  et  im  de  ses  censitaires 
au  sujet  des  bois  de  chêne  coupés  par  ce  dernier,  per 
met  aux  dites  parties  de  faire  preuve  respective  de  leur 
faits 

ISLESr-MAINGAN,  Voyez  **  Maingtm  "  et  «  Terre-fertM.  " 

ISLES  DE  Varennss,  Les  habitante  de  la  Pointe-aux-Trembles,  près  Montréal 

tenus  de  retirer  leurs  bestiaux  des  dites  Isles 
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ISLES,  IsLETB  ST  Battures  de  la  seigneurie  de  Beaupré,  Jugement  qui  con- 
damne deux  censitaires  de  la  seigneurie  de  Beaupré, 
en  chacun  Tamende  de  cent  livres,  pour  avoir  chassé 
sur  les  dites  Isles  et  battures  sans  la  permission  des  sei- 
gneurs,  160  et 161 

ISLES  voiBiNES  DE  L^IsLB  Sainte-Thérèbe,  Défeuso  d^  mettre  des  animaux, 

dy  aller  chasser  et  couper  du  bois,  à  peine  de  50  Ibs. 
d'amende 468 


JACQUES  CARTIER,  Capitaine-général  et  maître  pilote  des  vfdsseaux  envoyé* 

en  Canada  par  François  I,  le  17  octobre  1540,  6. 
Déchargé  de  rendre  compte  de  l'emploi  qu'il  fera  du 
Galion  appelé  *•  l'Émérillon.  " >. 6 

JARDINS  DE  LA  VILLE,  clos  OU  déclos,  Il  est  défendu  d'y  aller  chasser,  ainsi 

que  sur  les  terres  ensemencées,  même  d'y  aller  pren- 
dre le  gibier  en  cas  qu'il  y  tombe 427 

JONQUIÈRE,  (MoitsiEUR  DE  la)  gouverneur,  etc.,  du  Canada,  en  1746 71 

JOURNÉE  DE  COMMUNE,  Jugcmcut  qui  reçoit  un  censitaire  opposant  à  une 

ordonnance,  et  qui  ordonne,  par  provision,  qu'il  ne 
payera  que  la  journée  de  commune,  etc.,  1*77  et 181 

JUGE-PRÉVÔT  en  la  seigneurie  de  Beaupré,  commissionné 86 

JUGE  SEIGNEURIAL  DE  Batiscan,  autorisé  à  faire  une  élection  de  tutelle  dans 

la  seigneurie  Sainte- Anne,  près  des  Grondines 229 

JUGES  SEIGNEURIAUX  DE  Chamflain  ET  DE  Batiscan,  tiendront  leurs  audien- 
ces toutes  les  semaines 118 

JUGES  SOUVERAINS,  Les  intendants  seront  juges  souverains,  et  leurs  jugements 

seront  exécutés  comme  arrêts  de  cours  souveraines,  34, 
39,  43,  61,  67,  61,  64,  66,  70  et 76 

JUGEMENT  du  subdélégué  de  M.  l'Intendant  à  Montréal,  au  sujet  de  la  com- 
mune de  Bouchervillo,  confirmé,  et  l'appel  d'icelui  mis 
au  néant 309 
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JUGEMENTS  de  Messieurs  Raiidot,  père  et  fils,  Begon,  Dupuy,  ITocquart  et 

Bigot  sur  la  justice,  savoir  :  Au  sujet  des  audiences 
seigneuriales,  118.  Au  sujet  des  arrérages  dus  par  un 
fermier,  118.  Au  sujet  de  cens  et  rentes,  120.  Con- 
cernant le  partage  de  la  seigneurie  des  Grondines,  120. 
Au  sujet  d'un  mineur  lésé  d'outre  moitié,  122.  Con- 
cernant la  possession  des  Isles-Bouchard,  122.  Au  su- 
jet d'une  ligne  de  séparation,  124.  Au  sujet  des  ren- 
tes et  réunions  de  terres,  125.  Au  sujet  d'une  ligne 
de  séparation,  126.  Concernant  les  alignements  de  la 
commune  de  Varennes,  127.  Au  sujet  de  bornes  de 
séparation  entre  deux  voisins,  128.  Au  sujet  du  che- 
min et  du  pont  de  Beauport,  128.  Concernant  la  rati- 
fication d'une  concession,  129,  Qui  réunit  une  terre 
au  domaine  des  seigneurs  de  Montréal,  130.  Qui 
défend  de  troubler  un  particulier  dans  la  jouissance  de 
sa  terre,  130.  Au  sujet  des  communes  de  Berthier  et 
de  l'Isle-au-Castor,  131.  Qui  confirme  un  procès-ver- 
bal d'alignement,  132.  Au  sujet  du  droit  de  banalité, 
132.  Qui  termine  les  contestations  entre  les  proprié- 
taires des  Isles  St.-Pierre  et  à  l'Aigle,  133.  Au  sujet 
du  droit  de  commune  dû  par  les  habitants  de  Berthier, 
134.  Concernant  le  partage  de  la  commune  de  Notre- 
Dame-des-Neiges,  135.  Au  sujet  d'arrérages  de  loyer 
et  des  réparations  locatives,  135.  Concernant  le  bois 
de  chauô'age  des  curés  de  l'Ange-Gardien,  136.  Au 
sujet  d'une  séparation  de  biens  entre  conjoints,  137. 
Au  sujet  du  bornage  des  terres  de  Boucherville,  140. 
Qui  annule  une  transaction  notariée,  faite  entre  deux 
particuliers,  141.  Qui  maintient  un  particulier  dans 
la  propriété  et  jouissance  de  sa  terre,  142.  Qui  homo- 
logue un  avis  de  parents  pour  l'élection  d'un  tuteur, 
145.  Qui  réunit  cinq  terres  au  domaine  de  la  seigneu- 
rie de  Berthier,  146.  Qui  en  réunit  une  autre  au  do- 
maine de  Bourg-1  a-Reine,  146.  Concernant  les  baux- 
judiciaires  des  biens  de  mineurs,  147.  Qui  maintient 
un  particulier  dans  la  propriété  et  jouissance  de  sa 
terre,  148  et  167.  Au  sujet  d'un  proces-verbal  de  sé- 
paration de  ligne,  150.  Qui  permet  à  un  mineur  de 
vendre  tous  ses  droits  dans  les  successions  de  ses  père 
et  mère,  152.  Qui  homologue  un  testament,  154. 
Qui  règle  les  contestations  mues  entre  les  créanciers  de 
M.  de  la  Chesnaje,  au  sujet  du  préciput  de  sa  veuve, 
155.  Au  sujet  des  dîmes,  158.  Qui  réunit  au  domai- 
ne des  Eboulements  six  arpents  de  terre,  159.  Concer- 
nant le  découvert  à  donner  à  un  voisin,  160.  Qui  con- 
damne deux  habitants  de  Beaupré  à  l'amende,  pour  avoir 
chassé  dans  la  dite  seigneurie,  sans  permission,  160.  Au 
sujet  du  contrat  de  concession  de  la  Prairie  de  la  Mag- 
delaine,  161.  Concernant  les  dommages  faits  par  la 
chaussée  d'un  moulin  à  scie,  164.  Au  sujet  d'une  terre 
que  le  sieur  Deschaillons  voulait  s'approprier,  168.Con- 
cemant  les  chênes  qui  sont  sur  la  seigneurie  de  Vince- 
lotte,  170.  Au  sujet  de  la  vente  des  fruits  et  revenus 
d'une  terre  pour  payer  les  arrérages  de  rente,  178.  Au 
sujet  du  payement  des  dîmes,   174  et  175.     Au  sujet 
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d'ane  clôture  mitoyenne,  174  et  17 Y.  Au  sujet  d'arré- 
rages de  cens  et  rentes,  1*75.  Au  sujet  de  la  bâtisse  d^un 
presbytère,  176.  Au  sujet  des  cens  et  rentes  et  di*oita 
seigneuriaux,  177  et  181.  Qui  réunit  trois  terres  au 
domaine  de  Dautray,  1 78.  Au  sujet  de  la  concession 
d'une  terre,  faite  par  MM.  le  gouverneur  et  l'intendant, 
184.  Qui  déboute  le  seigneur  des  Grondines  de  la  préten- 
tion qu^il  avait  d^em pécher  de  bâtir  près  du  moulin  banal, 

187.  Qui  statue  à  qui  appartient  la  récolte  des  grains 
semés  par  un  seigneur  sur  la  terre  de  son  censitaire, 

188.  Qui  condamne  à  Famcnde  un  particulier  pour 
avoir  vendu  des  boissons  enivrantes  aux  sauvages,  190. 
Au  sujet  des  arrérages  de  cens  et  rentes  d'une   terre 
abandonnée,  191.    Qui  met  au  néant  deux  sentences 
du  juge  seigneurial  de  Tlsle  d'Orléans,  192.    Au  sujet 
de  l'entretien  des  clôtures  mitoyennes,  195.    Au  sujet 
du  déôîchement  des  terres  concédées,  196.    Au  aujt.^ 
de  la  construction  d'une  cLapelle,  197.    Concernant  le 
défrichement  de  la  commune  de  Longueuil,  198.    Au 
sujet  de  la  traite  avec  les  sauvages,  199.    Au  sujet  d'un 
droit  de  pèche,  203.    Au  sujet  de  la  construction  d'une 
église,  205.  Au  sujet  d'une  concession  de  terre  de  douze 
arpents  de  front  aux  Ëboulements,  à  la  charge  de  payer 
les  arrérages  de  rente,  208.    Au  sujet  d'une  succession 
en  déshérence,  210.    Qui  obhge  un  particulier  à  déser- 
ter la  terre  de  son  voisin,  215.    Au  sujet  de  la  cons- 
truction d'une  église  en  pierre,  216  et  217.    Qui  réu- 
nit une  terre  au  domaine  de  Varennes,  225.    Concer- 
nant l'achèvement  du  presbytère  du  Cap  Saint-Ignace, 
226.     Qui  condamne  un  habitant  de  Lotbinière  à  tenir 
feu  et  lieu  sur  sa  terre,  227.    Qui  condamne  nn  mar- 
chand de  Québec  à  l'amende,  pour  avoir  vendu  de  l'eau- 
de-vie  en  contravention  à  l'ordonnance  de  police  du  22 
novembre  1726,  228.    Concernant  l'achèvement  de  l'é- 
glise et  du  presbytère  de  la  Longue-Pointe,  232.    Aa 
sujet  de  ceux  qui  tirent  des  coups  de  fusil  dans  la  ville, 
288.    Au  sujet  d'un  mur  mitoyen,  239.    Au  sujet  d'ar- 
rérages de  cens  et  rentes,  240.    Qui  ordonne  la  visite 
du  moulin  à  vent  des  Grondines,  241.    Qui  réunit  une 
terre  au  domaine  de  Portneuf,  242.  Au  sujet  d'un  droit 
de  pèche  exploité  par  un  habitant  des  Grondines,  244. 
Exécutoire  au  sujet  de  grains  et  farines  saisis  entre  les 
mains  d'un  meunier,  246.    Au  sujet  d'une  clôture  de 
ligne,  252/    Qui  condamne  les  héritiers  Gonthier  à 
prendre  titre  de  concession,  253.    Au  sujet  d'un  droit 
de  pèche  exploité  par  un  seigneur,  253  et  269.    Con- 
cernant la  commune  de  Boucherville,  255.    Qm  con- 
damne plusieurs  habitants  de  la  Prairie  de  la  Magde- 
laine  à  tenir  feu  et  lieu,  257.    Au  sujet  des  droits  de 
banalité  et  de  mouture*  258.    Qui  condamne  quelques 
censitaires  de  l'Isle-du-Pads  à  tenir  feu  et  lieu,  260.  Qui 
condamne  plusieurs  habitants  de  Dautray  et  Lanoraye 
à  tenir  feu  et  lieu,  262.    Qui  accorde  un  certain  droit 
de  pèche  à  la  veuve  Vachon,  263.    Qui  réunit  quator- 
ze terres  au  domaine  de  la  seigneurie  de  la  Prairie  de 
la  Magdelaine,  264.    Qui  condamne  trois  habitants  à 
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Famende  pour  avoir  vendu  des  boissons  sans  permis- 
sion, 266.    Au  sujet  d^une  succession  en   désliérenco, 
267  et  276.    Au  sujet  de  l'érection  d'un   presbytère, 
274,  278,  280  et  289.     Au   sujet  de  la  construction 
d'une  église,  282  et  284.    Qui  réduit  un   mémoire  de 
irais  de  justice,  282.     Concernant  les  moulins  banaux 
à  eau  et  à  vent,  et  comment  ils  seront  pourvus,   286. 
Qui  réunit  deux  terres  au  domaine  de  Soulanpfes,   290. 
Qui  condamne  plusieurs  habitants  de  Saint- Vallier  à 
tenir  feu  et  lieu,  291.    Au  sujet  des  moulins  et  du  droit 
de  banalité,  292.    Au  sujet  d'exhibition  de   titres  au 
seigneur,  295.    Au  sujet  d'arrérages  de  cens  et  rentes, 
297.  Qui  homologue  un  avis  de  parents,  et  permet  à  un 
tuteur  de  vendre  les  biens  de  sa  pupille  ponr  pourvoir  à 
sa  subsistance,  298.     Qui  réunit  plusieurs  terres  au  do- 
maine de  Saint-Pierre  les  Becqueta,  299.     Qui  en  réu- 
nit aussi  plusieurs  au   domaine  de  Dautray  et  Lano- 
raye,  301.     Concernant  la  construction  d'une   église, 
308.     Qui  réunit  plusieurs  terres  au  domaine  de  l'isle- 
Jésus,  304.     Au  domaine  de  Tonnancourt,   305.    Au 
domsiine  du  fief  Saint-Jean  ou  Rivière-du-Loup,   307. 
Au  domaine  de  Contrecœur,  303.    Au  sujet  de  la  com- 
mune de  Boucherville,  309.     Qui   ordonne  qu'un  ha- 
bitant sera  mis  en  possession  d'une  terre,  en  en  payant 
les  lods  et  ventes  et  cens  et  rentes,  313.    Au   sujet  de 
la  traite  avec  les  sauvages  de  terre-ferme  de  Maingau, 
315.     Au  sujet  d'offres  de  lods  et  ventes  faites   à   un 
seigneur,  316.     Qui  maintient  un  particulier  dans  la 
propriété  et  jouissance  de  sa  terre,  aux  cens  et  rentes 
portes  par  son  contrat,  318.    Qui  maintient   un   parti- 
culier dans  la  possession   et  jouissance  d'un  droit  de 
pèche  qu'il  s'est  réservé,  321.     Qui  accorde  à  un  habi- 
tant de  Demaure,  un  délai  pour  exhiber  le  tître  de  sa 
terre  au  seigneur,  et  qui  le  condamne  à  paver  une   an- 
née d'arrérages,  323.     Au  sujet  du  ^moulin  de  Beau- 
mont,  323.    Qui  réunît  treize  terres  au  domaine  de  la 
seigneurie  de  Saint-Michel,  326.     Au  sujet  d'exhibition 
de  titres  aux  seigneurs,  327.     Qui  condamne  les   cen- 
sitaires de  Neuville  à  prendre  des  contrats  de  conces- 
sion, 328.     Qui  condamne  un  habitant  de   Chambly   à 
tenir  feu  et  lieu,   328.     Au   sujet  de  l'érection  d'un 
presbytère,  329  et  335.    Qui  réunit  dix-neuf  terres  au 
domame  de  l'Isle-Jésus,  330.     Au  domiiine  de  Sou- 
langes,  333.    Au  domaine  de  Conmoyer,  333.    Qui 
ordonne    aux  habitants  de  Beauport  de   passer  par 
l'ancien  chemin,   336.    Qui   réunit  une  terre  au  do- 
maine de  Beauport,  337.    Deux  arrière-fiefs  au  do- 
maine de  risle-Jésus,   339.    Une  terre  au   domaine 
de  Saint-Michel   de  la  Durantaye,    341.    Une  terre 
au   domaine  de  Sorel,  342.     Une  terre  au  domaine 
de  Lotbinière,  344.     Au   sujet  d'exhibition  de   titres 
aux  seigneui-s,  338  et  345.    Qui  homologue  un  avis  de 
parents,  et  qui  autorise  un  mineur  à  vendre  une   terre, 
343.    Au    sujet  de  l'érection   d'un   presbytère,   347. 
Concernant    les  fiefs    Beaulieu  et   Lagrosardière,  au 
sujet  d'arrérages  de  cens  et  rentes,  348.    Au  sujet  de 
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l'érection  d'un  presbytère,  360,  363  et  36Ï.    Qui  réunit 
deux  terres  au  domaine  de  Demuj,  361.    Une  terre 
au  domaine  de  la  Rivicre-du-Loup,  368.    Une  terre  au 
domaine  du  sieur  Lefebvre,  seigneur  de  la  Baie  Saint- 
Antoine,  869.    Au  sujet  d'exhibition  de  titres  aux  sei- 
gneurs, 362  et  367.    Qui  maintient  un  particulier  dans 
la  possession  et  jouissance  de  sa  pèche  à  marsouins,  365. 
Au  sujet  de  la  construction  d'un  presbytère,  372,  373, 
375,  379  et  383.     Qui  réunit  huit  terres  au  domaine 
de  Lauzon,  375.    Au  sujet  du  payement  des  rentes  à 
la  réduction  du  quart,  etc,  377.    Au  sujet  d'exhibition 
de  titres  aux  seigneurs,  380,  386  et  387.     Au  sujet 
d'une  pèche  à  poissons  à  Kamouraska,  382.    Qui  réu- 
nit trois  terres  au  domaine  de  Port-Joly,  385.    Cinq 
terres  au  domaine  des  Grondines,  392.    Deux  terres 
au  domaine  de  Boulanges,  393.     Au  sujet  des  répa- 
rations   à    faire    au    presbytère    de  Beauport,    389. 
Qui  défend  de  s'attrouper  dans  les  prairies  du  domaine 
dos  pauvres  à  Saint-Augustin,  pour  y  faire  la  pèche,  390. 
Qui  décharge  les  habitants  de  Beaupré  de  fournir  à 
leurs  sei^curs  copies  de  leurs  titres  de  propriété,  391. 
Qui  réunit  dix-neuf  t-erres  au  domaine  de  rlsIe-Jésus, 
394.     Cinq  au  domaine  de  Tonnancourt,  396.     Une 
au  domaine  de  Sorel,  398,  et  sept  au  dit  domaine  de 
Sorel,  403.    Qui  maintient  deux  particuliers  dans  la 
possession  et  jouissance  des  terres  à  eux  concédées  par 
billets  de  concession,  397  et  400.    Au  sujet  des  droits 
seigneuriaux  à  Paspébiac,  404.    Qui  résilie  un  contrat 
de  concession  et  qui  condamne  le  concédant  à  l'amen- 
de, 404.    Qui  déclare  banal  un  moulin  bâti  dans  la 
seigneurie  de    Contrecœur,  406.    Qui   réunît  douze 
terres  au  domaine  de  Beaupré,  409.    Concernant  les 
procès-verbaux  et  plan  qui  séparent  les  terrains  de  la 
censive  du  Roi,  dans  la  ville  de  Québec,  d'avec  ceux 
de  la  Fabrique  et  du  Séminaire 410 


JURfiSOI^TON  souvERÀiNK,  Voyts  ^^  Jugez  Souverain»y 
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LA  BARRE,  (Le  sikur  de)  lîeutenantrgéTiôral  et  gouverneur  en  Canada  en 

1682,  44.    Et  voyez  "  Barre.  " 

LANOULLIER,  {Le  sieur)  grand- voyer  «n  ce  pays 100 

LAUZON,  (Le  siErR  de)  nommé  gouverneur  en  Canada  en  1651,  à  la  recom- 
mandation de  la  Compagnie  de  la  N'onvelle-France. ...     16 

LEBARROIS,  (MoNerauR)  Voyez  '' Barroîs.'' 

LÉSION  d'outre  moitié,  Jugement  qui  casse  -et  annule  un  contrat  de  vente, 

attendu  qu'il  y  a  lésion  d'outre  moitié 122 

LESTES,  ORAV0I8,  TERRES  OU  isHONDicEs  uo  sepont  point  jetés  sur  la  grève  du 

port  de  Québec,  sous  peine  d'amende 431 

LETTRES  DE  RESTITUTION  accordées  par  M.  Raudot  à  Nicolas  Desroches  et  sa 

femme,  contre  une  transaction  faite  entre  eux  et  Lau- 
rent Archambanit  et  sa  femme 141 

LETTRES  de  lieutenant  et  commis  «Le  Monsieur  de  Barnoin,  octroyées  au  sieur 

Madry, 83 

LETTRES-PATENTES  de  commandant  de  la  Nouvelle-France,  en  faveur  du 

comte  de  la  Galissonnîère,  1747 73 

LETTRES-PATENTES  de  gouverneur  de  la  Nouvelle-France,  en  faveur  du  vi- 
comte d'Argenson,  1057,  20,  Ut  voyez  ^^  Argensan,^ 

LETTRES-PATENTES  de  lieutenant-général  du  Canada,  en  faveur  du  sieur 

de  la  Roche,  1598 7 

LETTRES-PATENTES  qui  établissent  le  sieur  de  Mézy  gouverneur  en  Canada, 

pour  trois  ans,  1663 21 

LEVÉE  DE  DENIERS  à  être  faite  sur  les  habitants  de  Montréal,  pour  la  constnic- 

tion  d'un  pont  en  pierre  sur  un  fossé  qui  se  trouve  sur 
l'emplacement  d'un  nommé  Carrière 418 
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LIBERTÉ  aux  Iiabitants  de  la  Rînère  Saînt-Françoîs  de  convenir  d'une  rétri- 

butian  annuelle  avec  leur  seigneur,  pour  avoir  le  privi- 
lège de  pécher  dans  les  limites  de  son  droit  de  pêche . .  285 

LIBERTÉ  aux  habitants  de  la  Pointe-aux-Trembles,  seigneurie  de  Neuville,  de 

porter  moudre  leurs  grains  ailleurs  qu'au  moulin  de  la 
dite  seigneurie,  après  les  7  avoir  laissés  quarante-huit 
heures 286 

LIEUteSANT  civil  et  criminel,  Provisions  de  cette  charge  octroyées  à 

Monsieur  Chartier 87 

LIEUTENANT-GÉNÉRAL  de  l'amirauté  de  Québec,    Provisions   de   cet 

ofSce  accordées  à  Monsieur  de  L'Espinaj,  94,  et  à 
Monsieur  Guillemin ^^ , 110 

LIEUTENANT-GÉNÉRAL  de  la  jurisdiction  de   Montréal,    Provisions 

de  cet  ofSce  octroyées  à  M.  Guitton  Monrepos 105 

LIEUTENANT-GÉNÉRAL  de  la  prévôté  de  Québec,  Provisions  de  cet 

office  octroyées  à  Monsieur  Daine« 107 

LIEUTENANT-PARTICULIER  du  roi.  Provisions  de  cette  charge  octroyées 

à  Monsieur  Boucault 103 

LIGNE  mitoyenne,  Voyez  ^^  Ligne  de  Séparation^  et  "  Clôture  mitoyenne.^ 

LIGNE  DE  SÉPARATION  d'uD  terrain  vendu  au  seigneur  de  Lauzon,  pour  l'usage 

de  son  moulin,  fixée,  124.  Lignes  de  séparation  entre 
deux  voisins,  approuvées  et  confirmées,  126.  Lignes 
de  la  commune  de  Varennes  seront  maintenues,  127. 
Lignes  de  séparation  entre  particuliers,  réglées  et  con- 
firméeS)  128  et  150.  Lignes  de  séparation  entre  deux 
voisins,  confirmées  par  procès-verbal  de  Monsieur  de 
la  Joue,  arpenteur 139 

LIMITE  de  la  réserve  du  bois  de  chaufi*age  que  les  seigneurs  de  l'Isle  de  Mont- 
réal ont  faite,  dans  les  contrats  de  concession  qu'ils  ont 
donnés  à  leurs  habitants 123 

LIMITES  de  la  banlieue  du  fort  de  Chambly,  déterminées Iô3 

LIMITES  du  droit  de  pêche  du  sieur  Crevier  de  Saint-François,  fixées 285 

LOCATAIRE  condamné  à  payer  les  arrérages  de  loyer,  et  à  faire  les  réparations 

des  meubles  et  de  la  maison  qu'il  tient  à  loyer,  avant 
que  d'en  sortir  ses  meubles 135 

LOCATAIRES  et  propriétaires  des  maisons  de  la  ville  de  Québec,  feront  ra- 
moner leurs  cheminées  tous  les  mois 445 

LODS  ET  VENTES,  Jugement  qui  ordonne  qu^un  habitant  de  Chambly  ne  sera 

mis  en  possession  d'une  terre,  qu'après  en  avoir  payé 
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les  cens  et  rentes  et  lods  et  ventes  depuis  le  jour  de  ton 
acauisîtion,  31.1.  Jugement  qui  déclare  bonnes  et  va- 
lables les  offi*es  de  lods  et  ventes  et  de  cens  et  rentes, 
iaites  par  un  censitaire  à  son  seigneur,  '*]  16.  Jugement 
qui  rénnit  une  terre  au  domaine  de  Saint-Michel  de  la  . 
Duraiitaye,  faute  par  l'acquéreur  d*i celle  d'en  avoir 
payé  les  cens  et  rentes  et  les  lods  et  ventes,  341.  Ju- 
gement qui  condamne  les  censitaires  des  sei/^nenries  de 
Beaupré,  de  Sain t-Augm tin,  etc^  d^exliiber  k  le^rs  sei- 
gneurs tous  leurs  titres  de  propriété,  pour  les  mettre  en 
état  de  connaître  les  lods  et  venties  qui  leur  sont  dus^ 
880et 386 

LONGDE-POIÎS'TEi  Les  habitants  de  cette  paroisse,  condamnés  à  achever 

réglise  6t  le  presbytère  qu^ils  y  ont  comnoencés 232 


MADRY,  (Le  «ikur  Jejln)  commis  de  Monsieur  de  Barnoîn,  chirurgien 82 

MAI  eera  planté  au-devant  dVine  cha]x»lle  qui  eera  construite  dan«  le  fief  dn 

Tremblay,  en  riionneur  de  la  Sainte-Vieiige 133 

MAILLOU,  (Le  sieur)  eommissionné  pour  ùire  les  finictions  de  grand-voyer.  100 

MAINGAY,  I>i)&use  an  sieur  de  I^rouague  et  à  tous  autres,  d^attirer  les  Sauva- 
ges de  Maingan  sur  leurs  concessions,  et  de  ne  traiter 
qu'avec  oeux  qui  se  trouveront  sur  leurs  dites  eonces- 
eions,  315.  Règlement  entre  les  propriétaires  des  Ldes 
Maingao  et  les  concessionuairet  ea  terre-ferme 470 

MAI  X-LEVÉE  d*une  saisie  de  bois  de  chêne  &ite  èa-maina  d'an  nommé  Piat«   173 

MAISON*  LOUÉE,  Le  locataire  n^en  sortira  «es  meubles  qu^'après  y  avoir  fiât  les 

réparations,  et  eu  avoir  payé  les  arrérages  de  loyer. .  «  135 

MAISON  bâtie  au  préjudioe  de  Tordonnance  dn  roi,  du  28  avril  1743,  démo- 
lie   .\ 404 

MAISONNEUFVË,  (MoNsceca  de)  gouverneur  de  MontréaJ,  en  184S3 84 

MAITRISE  ET  CHEF-D^ŒuvRE  de  barbier-ehirurgien,  accordés  h.  Monsieur  Jean 

Madiy .,..     82 
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MANDEMENT  à  tous  généraux,  arairaux,  etc.,  du  royaume,  d'aider  le  sfeiir  de 

la  Koche  dans  son  entreprise  au  Canada .        7 

MARCHAND  mt  la  ville  de  Québec  condamné  en  l'amende  de  deux  cents  li- 
vres, pour  avoir  contrevenu  à  Tordonnance  de  police, 
du  22  novembre  1726,  au  sujet  de  la  vente  des  bois- 
sons  -  .  .  .    223 

MARCHANDS,  bourgeois  ou  hauttants  qui  vendront  ou  troqueront  de  l*eau- 

de-vie  ou  autres  boissons  enivrantes  aux  Sauvages,  se- 
ront passibles  d\ine  amende  de  cixK]  cents  livres ,,....    439 

MARCHANDISES  ne  seront  point  étalées  à  la  porte  de  l'église  de  la  Basse- ville, 

â  cause  du  bruit  qui  trouble  le  service  divin 4:2'4 

MARCHE,  Toutes  denrées  et  marcbandîses  apportées  à  Québec,  ne  seront  pas 

vendues  ni  achetées  ailleurs  que  snr  la  place  du  zaar- 
cbé,  424  et 425 

MARCHÉ,  Ordonnance  qui  établit  un  inarché  dans  la  ville  des  Trois-Rivîèrcs, 

et  qui   ordonne  aux  habitants  de  la  campagne  d'y  ap- 
porter et  vendre  leurs  denrées 443 

MARÉCHAUSSÉE,  Commission  de  greffier  de  la  maréchaussée,  accordée  à 

Monsieur  Perrault,  l'aîné 117 

MARSOUINS,  Jugement  qui  maintient  un  habitant  de  la  Pocatîèrc  dans  la 

possession  et  jouissance  de  sa  poche  à  marsouins^  aux 
charges  et  conditions  insérées  dans  l'acte  d'accord  fiiit 
entre  lui  et  son  seigneur,  305.  Ordonnance  qui  autorise 
l'union  faite  entre  plusieurs  habitants  de  la  Rivière- 
Ouelîe,  an  sujet  de  Texploitation  d'une  pêche  à  mar- 
souins sur  la  devanture  de  leurs  terres,  419.    Ordon^ 
nance  qui  approuve  la  société  faite  entre  plusieurs  ha- 
bitants ^^e  la  Riviore-Ouelle,  et  qui  leur  permet  d'établir 
une  poche  â  mai-souins  k  la  Pointe-aux-Iroquois 428 

MATURE  DBS  VAISSEAUX  DU  ROI,  Ordonnance  pour  la  conservation  des  pins 

roupies  propres  à  la  mâture  des  vaisseaux  du  roi,  467. 
Ordre  à  deux  particuliers  d'aller  visiter  les  bois  propres 
â  la  consti  action  et  mâture  des  vaisseaux  d«  roi 469 

MEMOIRE  de  fixais  de  justice  et  de  procédures  faites  en  Ta  jurisdîctîon  de  Mont- 
réal, réduit  par  jugement  de  Monsieur  Hocquart,  in- 
tendant   282 

MENEVAL,  (Le  sie:ur  de)  nommé  gonvernenr  de  TAeadie  en  1687 8î> 

MENOU,  (Chaules  de)  sieur  D^AùLXAT-CnARjfrsAT,  Yovcs  **  AuInay-ChamUayr 

MERE,  tutrice  de  ses  enfants,  autorisée  à  vendre   une  terre  appartenante  à  ses 

enfants  mineurs 370 

MESURES,   Voyez  «  Poîd^  et  ife^ww/" 
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MEUBLES,   Voyez  «  Maison  louée.  " 

MEUNIER  DB  PROFESSION  sera  mis  dans  le  moulin  de  la  Pointe-aux-TremWeîî, 

seigneurie  de  Neuville,  286.  Il  sera  aussi  mis  un  bon 
meunier  dans  le  moulin  de  Beaumont,  et,  jusques  à  ce, 
permis  aux  habitants  de  cette  seigneurie  de  porter  mou- 
dre leur  grains  ailleurs «.«.^  '323 

MËZY,  (Le  sieur  de)  gouverneur,  etc.,  en   Canada,  en  1663,  à  la  place  du 

sieur  Dubois  d'Avaugour v»^ —     21 

MINES  DE  cuivre,  Monsieur  de   Champlain  fera  rechercher  les  mines  d'or, 

d'argent  et  de  cuivre,  12  et » 14 

MINES  d'ob  et  d'argent,  La  recherche  des  mines  d'or  et  d'argent,  recomman- 
dée aux  gouverneurs  en  Canada,  12,  14  et 18 

MINEUR,  Jugement  qui  permet  à  un  mineur  de  vendre  tous  ses  droits  dans  les 

successions  de  ses  père  et  mère,  pour  le  prix  en  prove- 
nant, être  employé  à  l'établissement  d'une  terre  qu'il  a 
concédée 152 

MINEURS,  Ordonnance  qui  commet  un  missionnaire  pour  faire  une  assemblée 

de  parents  aux  fins  de  décider  s'il  ne  serait  pas  plus 
avantageux  de  vendre  une  terre  de  mineurs,  que  de 
la  leur  conserver 325 

MINEURS,  Voyez  "  Biens  de  mineurs.^^ 

MING AN,  Voyez  "  Mainyan.'' 

MISCOU,  Les  limites  du  gouvernement  du  sieur  de  Lauzon,  en  Canada,  sont  à 

dix  lieues  près  Miscou 4*«. .     IC 

MISSION  DE  Bêcancourt,  Il  est  réservé  aux  sauvages  de  la  mission  de  Bécan- 

court,  sur  la  terre  d'un  nommé  Perrot,  un  arpent  et 
demi-quart  d'arpent,  pour  y  bâtir  leur  fort,  1 42  «t.  •  • .   148 

MISSIONNAIRES  autorisés  à  faire  des  élections  de  tutelle,  248,  294  et 325 

MONREPOS,  (Le  sieur  Guitton)    lieutenant-général  de  la  jurisdiction  de 

Montréal 105 

MONT-LOUIS,  Ordonnance  qui  maintient  le  sieur  Gosselin  dans  la  jouissance 

du  domaine  de  Mont-Louis,  avec  défmi^  de  l'y  troubler,  223 

MONTRES  ET  REVUES,  Voyez  "  Extraits  des  Montres  et  Eevucs:' 

MORAMPONT,  (Le  sieur  Dcplessis  de)  prévôt  des  maréchaux lOS 

MORUES,  Ordonnances  au  sujet  de  la  pêche  des  morues,   à  la  Rivière  de  la 

Magdelaine,  à  la  Grande- Vallée  des  Monts  Notre-Dame 
et  a  l'Anse  du  Grand-Etang,  218  et 450 
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MOULIN  BANAL,  Jugement  rendu  entre  ]e  seigneur  de  Xjauzon  et  Micbd 

Gay,  au  sujet  d'une  ligne  de  séparation  d'un  terrain  à 
Tusage  du  dit  moulin,  124.    Jugement  qui  déboute  le 
seigneur  des   Grondines  de  la  prétention    qu'il  avait 
d'empèclier  de  bâtir  près  du  moulin  banal,  187.      Juge- 
ment qui  dispense  les  habitants  du  fief  du  Trem blaj,  de 
porter  moudre  leurs  grains   au  moulin  du  Cap  de  Va- 
rennes,   en   payant  à  la  seigneuresse  un  minot  de  hled 
par  chaque   deux  arpents  de  front,    132.      Jugement 
qui  ordonne  qu'il   sera  mis   un  meunier  de  profession, 
uu  brancard  et  des  poids  étalonnés  dans  Je  moulin  de 
la   Pointe-aux-Trembles,  seigneurie  de  Neuville,  et  qui 
permet   aux   habitants  de   porter  moudre  leurs  grains 
ailleurs,  après  les  avoir  laissés  au  dit  moulin  quarante- 
huit  heures,  etc.,  286.     Jugement  qui  défend  au  sieur 
Joseph  Roy,   de  recevoir  les  habitants  de  la  seigneurie 
de  Beaumont,  à  son  moulin,   bâti  sur  la  seigneurie  de 
Vincennes,   à  moins  que  les  dits  habitants  u'azent  une 
permission  du  sieur  de  Beaumont,  292.     Jugement  qui 
enjoint  au  seigneur  de   Beaumont,   de  mettre  un  bon 
meunier  dans  son  moulin,  et,  jusques  à  ce,  permis  à  ses 
habitants   de  porter  moudre  leura  grains  ailleurs,  823. 
Jugement  qui  condamne  par  défaut  plusieurs  habitants 
de   Neuville,  à  porter  moudre  leurs  bleds  aux  moulins 
de  la  dite  seigneurie,  et  à  payer  au  meunier  (le  deman- 
deur), la  mouture  des  bleds  qu'ils  ont  fait  moudre  ail- 
leurs  2t58 

MOCJLIN-A-VENT  de  la  seigneurie  des  Grondines  sera  visité  par  experts  à  ce 

connaissants,  241.     Moulin-à-vent  bâti  dans  la  seigneu- 
rie de  Contrecœur,  déclaré   banal 406 

MOUTURES  seront  payées  au  meunier  de  Neuville,  par  les  habitants  de  cette 

seigneurie,  des  bleds  qu'ils  ont  fait  moudre  ailleurs..  258 

MUR-MITOYEN,  Jugement  qui  condamne  un  particulier  à  faire  un  mur  mi- 
toyen en  pierre,  à  frais  communs  avec   son  voisin. . . .  239 
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NEUVILLE,  Ordonnance  qui  établit  un  bourg  dans  la  seigneurie  de  Neuville,  401 

NICOLAS  DENYS,  (Le  sieur)  Il  lui  est  enjoint,  par  sa  commission  de  gou- 
verneur de  TAcadie,  de  reprendre  les  forteresses  ou 
;^*"  d'en  bâtir  d'autres,  17.  Sa  nomination  de  gouverneur, 
^^  à  la  recommandation  de  la  Compagnie  de  la  Nouvelle- 
^-  France 18 

^                     NOTAIRE-GARDE-NOTE,  Provisions  de  cet  office  octroyées  à  M.  Gilles  Ra- 
^  geot 89 

NOTAIRES  autorisés  à  faire  des  élections  de  tutelle,  297  et 331 

NOTRE-DAME-DES-ANGES,  Les  habitants  de  cett«  seigneurie  condamnés  à 

fournir  à  leurs  seigneurs,  copies  de  lours  contrats  de 
concession,  etc.,  à  peine  de  3  Ibs.  d'amende 327 

NOTRE-DAME-DES-NETGES,  La  commune  de  Notre-Dame-des-Neiges,  sera 

divisée  entre  tous  les  habitants  voisins  d'icelle 135 

NOTRE-DAME,  (Grande- Vallés-des-Moxts)   Voyjez  ^^  Pêche  des  Jif crues.  ^^ 
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OBLIGATION  DES  GOUVERNEURS,  do  répandre  la  vraie  religion  en  Canada, 

28,30   et 32 

OFFICIERS  d'amirauté  dans  les   colonies  françaises 95 

OFFICIERS  DE  guerre  et  de  justice  établis  par  les  gouverneurs IS 

OFFICIERS  DE  justice  à  établir  en  Canada  par  le  sieur  de  Champlain 12 

OFFICIERS  DE  JUSTICE  obligés  de  lire,  publier,  etc.,  les  provisions  de  gouver- 
neur du  sieur  Denys 19 

OFFRES  de  lods  et  ventes  et  cens  et  rentes  faites  par  un  censitaire  à  son  sei- 
gneur, déclarées  bonnes  et  valables 316 

ORDONNANCE  de  police  du  22  novembre,  1726,  Jugement  qui  condamne 

un  marchand  de  Québec  à  200  Ibs.  d'amende,  pour  y 
avoir  contrevenu  en  vendant  des  boissons  en  détail ....  228 

ORDONJ^ANCÏS  seront  conformes,  autant  que  possible,  à  celles  de  France..     18 

ORDONNANCES,  statuts,  etc.  seront  vérifiés  par  le  sieur  DucLesneau ....     42 

ORDONNANCES  de  Messieurs  Raudot,  Begon,  Dupuy,  Hocquart  et  Bigot, 

intondants,  sur  la  justice,  savoir:  Au  sujet  delà  ré- 
serve du  bois  de  chauffage,  faite  par  les  seigneurs  de 
Montréal,  123.  Concernant  la  suppression  de  la  haute- 
justice  de  Sillery,  etc.,  138.  Qui  approuve  les  lignes 
tirées  entre  deux  voisins,  139.  Au  sujet  de  la  commu- 
ne et  d^lne  clôture  solide  sur  l'Isle-au-Castor,  143.  Au 
sujet  delà  ratification  d'une  concession,  151.  Qui  dé- 
termine les  limites  de  la  Banlieue  du  fort  de  Chambly, 
153.  Au  sujet  des  bois  de  «'hôno  coupés  sur  les  Isles- 
Bouchard,  194.  Au  sujet  des  cens  et  rentes  stipulées 
en  livres  tournois,  200.  Qui  autorise  un  curé  à  faire 
une  élection  de  tutelle,  202,  207  et  231.  Conceniant 
le  bornage  des  terres  dans  la  seigneurie  de  la  Du- 
rantaye,  206.  Concernant  les  foi  et  hommage,  aveux 
et  dénombrements  et  les  déclarations  à  faire  pour  les 
fiefs  et  les  héritages  en  censive,  214  et  229.  Au  sujet 
de  la  poche  des  morues,  218.    Au  sujet  du  domaine  de 
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Mont-Louis,  223.  Qui  autorise  un  juge  seigneurial  à 
foire  une  élection  de  tutelle,  229.  Qui  autorise  un 
cuvé  à  faire  une  élection  de  tutelle,  240,  249,  250  et 
251.  Qui  enjoint  à  tous  particuliers  de  porter  foi  et 
hommage  et  faire  leurs  déclarations,  247.  Qui  auto- 
rise un  missionnaire  à  faire  une  élection  de  tutelle,  248. 
Au  sujet  de  l'obligation  de  tenir  fou  et  lieu,  240.  Qui 
permet  au  seigneur  de  Terrebonne  de  continuer  ses  éta- 
blissements au-delà  de  la  profondeur  de  sa  Fcigneuria, 
256.  Qui  autorise  un  curé  à  faire  une  élection  de 
tutelle,  259,  266  et  2Y7.  Qui  réunit  au  domaine  do 
Bellecbaase  les  terres  de  plusieurs  habitants,  261.  Qui 
défend  de  chasser  sur  llsle  Saint-Paul,  263.  Qui  au- 
torise un  curé  à  faire  une  élection  de  tutelle,  284,  296, 
et  303.  Qui  fixe  les  limites  du  droit  de  pèche  du  sieur 
Crevier  de  Saint-François,  285.  Qui  autorise  un  mis- 
sionnaire à  faire  une  élection  de  tutelle,  294  et  325. 
Qui  autorise  un  Révérend  Père  Récollet  à  faire  une 
élection  de  tutelle,  294.  Qui  autorise  un  notaire  à 
faire  une  élection  de  tutelle,  297  et  331.  Au  sujet  des 
bois  de  chêne,  332.  Au  sujet  de  la  vente  d'une  terre 
de  mineurs,  370.  Qui  établit  un  bourg  dans  la  sei- 
gneurie de  Neuville,  401.  Concernant  la  grave  de  la 
Pointe- Verte  à   Gaspô 402 

ORDONNANCES  de  Messieurs  Raudot^  père  et  fils,  Begon,  Dupuy,  Hocquart 

et  Bigot,  intendants,  sur  la  police,  savoir  :  Ordon- 
nance pour  fîxire  baliser  les  chemins  en  hiver,  412. 
Au  sujet  des  chemins,  412,  413  et  414.  Au  sujet 
d^un  pont  au  Cap  Saint-Ignace,  414.  Au  sujet  des  de- 
voirs des  cabaretier»  et  hôteliers,  415.  Au  sujet  des 
chevaux  passant  contre  les  gens  de  pied  dans  les  graids 
chemins,  415.  Qui  établit  un  passage  sur  la  rivière 
Saint-Charles,  de  la  Canardière  au  Palais,  416.  Au 
sujet  des  chemins,  417.  Qui  ordonne  qu'il  sera  fait 
un  pont  de  pierre  sur  un  fossé,  à  Montréal,  418.  Con- 
cernant une  pcche  à  marsouins  à  la  Rivière-Ouelle, 
419.  Au  sujet  des  anciens  fossés  des  seigneuries  de  la 
colonie,  419.  Au  sujet  de  l'enlèvement  des  fruits  sur 
les  terres  d'autrui,  420.  Au  sujet  des  chemins  et 
ponts,  421.  Qui  défeud  de  mettre  les  chevaux  au  trot 
ou  au  galop  en  partant  de  l'église,  421.  Concernant 
la  réparation  des  ponts,  422.  Au  sujet  des  fortifica- 
tions et  des  animaux  qui  y  vont,  423.  Au  sujet  de» 
bestiaux  sur  les  isîes  de  Varennes,  423.  Qui  défend 
d'étaler  du  poispon  et  autres  denrées  le  long  des  mai- 
Bons,  -124.  Qui  défend  d'étaler  des  marchandises  à  la 
porte  de  l'église  de  la  Basse- Ville,  424.  Qui  ordonne 
que  toutes  denrées  apportées  à  Québec,  seront  aussi- 
tôt portées  sur  la  j)lace  de  la  Basse-Ville,  426.  Qui 
dt'fend  à  tous  les  habitante  de  ce  pays  de  faire  travailler 
]eu!-8  harnois  les  dimanches  et  les  fêtes,  426.  Qui  dé- 
fend de  laisser  aller  les  chiens  vicieux  j\  la  campagne, 

426.  Qui  dcfeiul  d'aller  chasser  sur  les  terres  ense- 
mencées et  dans  les  jardins  de   la  ville,  clos  ou  déclosy 

427.  Qui  enJL^int  de  baliser  les  chemins  enhiver^  428. 
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Qui  permet  d^établir  une  pêcbe  à  niarsouîna,  à  U 
PoiiLte-aux-Iroquoifl,  428.  Au  sujet  du  nombre  de 
cabaretîers-aubergîstes  dans  la  ville  de  Montréal,  429. 
Qui  enjoint  aux  habitants  d'attacher  leurs  chevaux  â 
deux  arpents  de  Téglise,  430.  Qui  défend  de  jeter 
aucuns  p^ravois,  etc.,  sur  la  grève  du  port  de  Québec, 

431.  Qui  défend  de  prendre  les  chevaux,  etc.,  pour 
s'en  servir,  sans  la  permission  des  propriétaires,  432. 
Au  sujet  des  trottoirs  de  la  ville  des  Trois-Rivières, 

432.  Au  sujet  du  chemin  du  Cap-Bouge  jusqu'à  la 
Pointe-aux-Trembles,    433.    Au   sujet    des    chemins, 
clôtures  et  fossés  de  la  Grande-Anse,  Rivière-Ouelle  et 
Kamouraska,  434.    Qui  ordonne  à  tous  les  habitants 
de   la  colonie  de  baliser  les  chemins  d'hiver,  435.    Au 
sujet  des  chemins  des  Grondines,  436.    Au  sujet  des 
chemins  de  Saint-Pierre   et    de    Saint-Thomas,  437. 
Qui  défend  de  tirer  des  coui^s  de  fu«il  dans  la  ville  et 
sur  les  granges  à  la  campagne,  et  de  faire  du  leu  près 
des  dites  granges,    438.    Qui  défend   de  vendre  on 
troquer  de   Teau-de-vie  ou   autres  boissons  enivrantes 
aux  sauvages,  439.     Au  sujet  des  cheminn  et  ponts  de- 
puis le  Sault  de  la  Chaudière,  jusqu'à  la  seigneurie  de 
Tilly,  439.     Au  sujet  des  chemins  et  ponts  de  Cham- 
plain,  Batiscan  et  du  Cap  de  la  Magdelaine,  440.    Au 
sujet  des  chemins  de  Saint- Augustin,  442.    Qui  établit 
un  marché  dans  la  ville  des  Trois-Rivières,  443.    Au 
sujet  des  chemins  de  Berthier  et  de  Bellechasse,  443. 
Concernant  le  ramonage  des  cheminées,   445.    Qui 
prescrit  des  réglemente  pour  tenir  cabaret,  446.     Qui 
défend  de  tuer  des   perdrix   dans  certains   temps  de 
l'année,  449.    Qui  défend  de  couper  et  enlever  aucun 
bois  sur  les  terres  et  seigneuries  d'autrui,  450.    Qui  dé- 
fend de  laisser  vaguer,  en  automne,  aucune  espèce  d'a- 
nimaux, après  soleil  oouché,  452.  Au  sujet  des  bestiaux 
des  bouchers,  et  comment  ils  seront  marqués,  453.  Qui 
enjoint  à  tous  les  habitants  de  la  colonie  de  baliser  les 
chemins  en  hiver,  455  et  457.    Qui  défend  de  troubler 
le  sieur  Sarrazin  dans  l'exploitation  d'une  carrière  d'ar- 
doise et  dans  ses  pêcheries  de  morue,  456.     Au  sujet 
de  la  hauteur  des  balises  et  à  quelles  distances  elles 
seront  posées,  457.   Qui  défend  de  passer  sur  les  terres 
des  habitants  de  la  Canaraière,  458.    Qui  ordonne  aux 
habitants  de  Demaure  de  tra\'ailler  par  corvée  au  rétablis- 
sement d'un  pont,  459.   Qui  défend  de  passer  sur  les  ter- 
res de  l'Hôpital-Géuéral  et  de  rHôtel-Dieu  de  Québec, 
460.     Au  sujet  des  chemins  et  ponts  publics,  400.    Qui 
défend  de  couper  du  bois  et  eu  tailler  les  érables  sur  la 
seigneurie  de  la  Dame  de  Thiersan,  461.     Au  sujet 
de  l'étalonnement  des  poids  et  mesures,  461.    Au  su- 
jet des  décombres  des  maisons  de  la  ville,  462.    Qui 
enjoint  de  faire  étalonner  les  poids  et  mesures  au  greffe 
de  la  prévôté  de  Québec,  463.    Qui  défend  de  couper 
et  enlever  aucun  bois  sur  les  terres  non  concédées, 
463.     Au  sujet  des  chemins  en  l'Isle-Jésus,  464.     Au 
sujet  de  la  clôture  de  la  commune  des  Trois-Rivières, 
465.  Qui  défend  de  chasser  ni  d'enlever  des  bois  et  foins 
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8ur  risIe-aux-Oies,  466.  Pour  la  conservation  des  pins 
rouges,  467.  Qui  défend  de  mettre  des  animaux  sur 
les  isles  voisines  de  Flsle  Sainte-Thérèse,  468,  Pour 
faire  visiter  les  bois  propres  à  la  constniction  et  mâture 
des  vaisseaux  du  roi,  469.  Portant  règlement  entre 
les  propriétaires  des  Isles  Maingan  et  les  concession- 
naires en  terre-ferme,  470.  Qui  défend  de  jeter  des 
immondices  dans  le  port  du  Palais,  471.  Qui  défend 
de  décharger  de  la  pierre  dans  le  port  du  Palais,  à 
basse-mer,  472.  Qui  ordonne  aux  bouchers  de  vendre 
et  débiter  leurs  viandes  sur  les  marchés,  et  qui  règle  le 
prix  des  dites  viandes,  472.  Qui  renouvelle  les  défen- 
ses de  tirer  des  coups  de  fusil  dans  les  villes  et  fau- 
bourgs    473 

ORDONNÉ  an  sieur  de  Champhiin  d'aller  loger  à  Québec,  llet 13 

ORDONNÉ   à  Jacques  Cartier  de  visiter  les  terres  du  Canada,  même  jusqu'au 

Saguenay 6 

ORDONNÉ  au  duc  de  Vandôme  de  donner  passe-port  au  sieur  Prouville  de 

Tracy,  et  tous  ceux  qu'il  amènera  avec  lui  en  Améri- 
que      29 

ORDONNÉ  au  sieur  Begon  de  maintenir  les  juges  dans  leurs  pouvoirs,  et  d'em- 
pêcher qu'ils  ne  soient  troublés  par  le  conseil 64 

ORDRE  DU  ROI  de  laisser  fortir  de  ses  ports  les  vaisseaux  du  sieur  do  Courcel- 

les,  ainsi  que  toutes  pen>onnes  partant  avec  lui  pour  le 
Canada 33 


754  Table  Alphabétique  des  Matières 

PAGES. 


PALAIS,  Ordonnance  qui  établît  un  passage  sur  la  rivière  Saint-Charles,  de- 
puis le  Palais  jusqu'à  la  Pointe  de  la  Canardière,  416. 
Défense  à  tous  particuliers  de  jeter  des  immondices  dans 
le  port  du  Palais,  à  peine  de  20  Ibs.  d'amende,  471. 
Défense  à  tous  maîtres  de  bâtiments  qui  apportent  de 
la  pierre,  de  la  décharger  à  basse-mer  dans  le  port  du 
Palais,  à  peine  de  50  Ibs.  d'amende 4^2 

PARTAGE  de  la  seigneurie  des  Grondines  entre  les  héritiers 120 

PARTICULIERS  qui  feront  bâtir  des  maisons  en  ville,  tenus  d'en  faire  trans- 
porter les  décombres  dans  les  endroits  qui  leur  seront 
indiqués  par  le  grand-voyer,  pour  la  réparation  des 
rues 462 

PASSAGE  établi  depuis  le  Palais  jusqu'à  la  Pointe  de  la  Canardière 416 

PAYEMENT  du  droit  de  commune  sursis,  en  faveur  des  habitants  de  Berthîer . .   134 

PÊCHE,  Jugement  qui  déboute  deux  habitants  de  Portneuf,  de  la  prétention 

qu'ils  avaient  de  s'arroger  le  droit  de  pêche  sur  la  de- 
vanture de  leur  terre,  203.  Jugement  qui  leur  défend 
de  troubler  leur  seigneur  dans  la  jouissance  de  ce  droit, 
253.  Jugement  qui  renvoie  deux  particuliers  de  leur  de- 
mande, prétendant  que  la  pêche  de  François  Lévèque, 
de  Kamouraska,  s'étendait  trop  au  large,  et  qu'elle  pou- 
vait causer  des  accidents  fâcheux  aux  petits  bâtiments, 
382.  Jugement  qui  déboute  un  acquéreur,  habitant 
de  Beaumont,  des  fins  de  sa  requête,  et  qui  maintient 
son  vendeur  dans  la  possession  et  jouissance  d'une  pê- 
che qu'il  s'est  réservée  par  le  contrat  de  vente  de  sa 
terre,  321.  Jugement  qui  défend  à  un  seigneur  de 
troubler  un  de  ses  habitants  dans  la  jouissance  du  droit 
de  pêche  qu'il  exploite  sur  une  terre  qu'il  a  acquise  du 
dit  seigneur,  244.  Jugement  qui  accorde  un  certain 
droit  de  pêche  à  la  veuve  Vachon,  263.  Jugement  qui 
maintient  le  sieur  Crevier  de  Saint-François,  dans  la 
jouissance  du  droit  de  pêche,  à  lui  accordé  et  à  ses 
auteurs  par  ses  titres,  269.  Ordonnance  qui  fixe  les  li- 
mites de  ce  droit  de  pêche 285 

PÊCHE  A  MARSOUINS,  Jugement  qui  maintient  un  habitant  de  la  Poca- 

tière  dans  la  possession  et  jouissance  de  sa  pêche  à 
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marsouins,  aux  conditions  insérées  dans  un  acte  d^ac- 
cord  entre  lui  et  son  seigneur,  365.  Ordonnance  qui 
autorise  Puniou  faite  entre  plusieurs  habitants  de  la  lli- 
vière-Ouelle,  pour  l'exploitation  d'une  pêche  à  mar- 
souins, 419.  Ordonnance  qui  approuve  la  société  faite 
entre  plusieurs  habitants  de  la  Ilivière-Ouelle,  et  qui 
leur  permet  d'établir  une  pèche  à  marsouins  à  la 
Pointe-aux-Iroquois 428 

PÊCHE  DES  MORUES,  Ordonnances  au  sujet  de  la  pêche  des  morues  à  la 

Rivière  de  la  Magdelaine,  à  la  Grande-Vallée-des- 
Monts-Notre-Dame  et  à  l'Anse  du  Grand-Etan  ,  218 
et 456 

PÊCHER,  Défense  aux  habitants  de  Saint- Augustin  de  pêcher  ailleurs  qu'au- 
devant  de  leurs  terres  respectives,  à  peine  de  50  Ibs. 
d'amende 390 

PERDRIX,  Ordonnance  qui  défend  de  tuer  des  perdrix  depuis  le  15  mars  jus- 
qu'au 15  juillet  de  chaque  année,  à  peine  de  50  Ibs. 
d'amende,  449.  Amende  de  cent  livres  contre  ceux  qui 
les  prendront  à  la  tonnelle  ou  au  collet,  et  qui  en  enlè- 
veront les  œufs 449 

PEIRMIS  aux  seigneurs  de  Montréal  de  réunir  à  leur  domaine  les  emplace- 
ments de  leurs  censitaires,  s'ils  ne  payent  leurs  rentes 
après  sommation 125 

PERMIS  à  un  mineur  de  vendre  tous  ses  droits  dans  les  successions  de  ses  père 

et  mère,  152.  A  un  tuteur  de  vendre  les  biens  de  sa 
pupille  pour  poui*voir  à  sa  subsistance 298 

PERMIS  aux  habitants  de  Beaumont  de  porter  moudre  leurs  grains  ailleurs, 
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la  Corne,  à  la  place  de  M.  Vallior,  109.  De  procu- 
reur du  roi  en  Tamirauté  de  Québec,  pour  le  sieur 
Perthuis,  112.  D'assesseur  au  conseil,  pour  le  sieur 
Thomas-Marie  Cugnet,  113.  D'huissier  au  conseil, 
pour  Robert  Duhaut,  114.  De  conseiller  au  conseil 
supérieur,  pour  le  sieur  Cugnet,  115.  De  conseiller- 
Lononiire  au  cons<?il  supérieur,  pour  le  sieur  Estèbe. . .   116 
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QUARANTE^-HUrr   HEURES,   Liberté  anx  habitante   de    la    Poînt<>-aax- 

Trembles  de  Neuville,  de  porter  moudre  lean  grains 
ailleurs  au'au  moulin  de  la  dite  seigneurie,  après  les 
y  avoir  laissés  quarante-huit  heures 286 

QUARANTE  JOURS,  Temps  fixé  pour  rendre  la  foi  et  hommage  et  faire 

aveux  et  dénombrements  par  les  propriétaires  d^héri- 
taees  en  fiei^  et  pour  faire  les  déclarations  par  les  pro- 
priétaires d'héritages  en  censive 214 

QUART,   Voyez  ^Déductùm  du  quart"^  et  '' Béductton  du  quart."* 

QUESNE,  (M.  LE  MARQUIS  du)  gouverneur  et  lieutenant-général  en  Canada, 

en  1752 77 
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RADISSON,  (Monsieur)  demeurera  propriétaire  de  l'Isle-à-l' Aigle 133 

RAGEOT,  (MossiEUR  Gilles)  notaire  à  Québec 89 

RAMONEURS,  Les  ramoneurs  ramoneront  les  cheminées  tous  les  mois,  et  il  leur 

sera  alloué  six  sols  pour  chacune 445 

RAPPORT  à  faire  par  le  sieur  de  Ghamplain,  de  sa  conduite  en  la  Nouvelle- 
France,  au  comte  de  Soissous 12 

RATIFICATION,  Ordonnance  qui  ordonne  à  la  veuve  Jean  Toupin,de  demander 

à  Sa  Majesté  la  ratification  de  la  concession  à  elle  faite 
en  arrière  de  celle  accordée  à  son  défunt  mari 151 

RATIFICATION  par  M.  Raudot,  père,  intendant,  d'une  concession  faite  par  les 

seigneurs  de  Montréal  à  un  nommé  Lalande  dit  La- 
trcflUe 129 

RAUDOT,  PÈRE,  (M.  Jaoques)  intendant  de  la  justice,  etc.,  en  Canada,  en  1705,    60 

RAUDOT,  TiLS,  (M.  Antoine-Denis)  intendant  de  la  justice,  etc.,  en  Canada, 

en  1705 62 

RECEVEUR-GÉNÉRAL  du  domaine  d'Occident,  mis  en  possession  de  la  suc- 
cession en  déshérence  d'un  particulier  décédé  ab-intes- 
tat,  et  sans  hétitiers  apparents,  267  et 275 

RECHERCHE  des  mines  d'or,  de  plomb,  etc.,  en  Canada,  recommandée  aux 

gouverneurs,  12, 14  et 18 

RÉCOLLET,  Ordonnance  qui  autorise  un  K.  P.  Réoollet  à  faire  une  élection  de 

tutelle,  et  à  procéder  à  un  inventaire 294 

RÉCOLTE  sera  &îte  par  le  propriétaire  de  la  terre  au  préjudice  de  celui  qui 

aura  semé,  on  lui  payant  la  semence  et  les  frais  de  se- 
mence, suivant  arbitrage 188 

RECOMMANDATION  du  roi  faite  à  l'Evèque  de  Pétrée,  par  ses  instructions 

an  sieur  Gaudaîs « 42 
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REDEVANCES  et  cens  et  rentes  payables  au  domaine  de  Sa  Majesté 186 

REDEVANCES  ne  seront  pas  augmentées  en  conséquence  d'une  augmentation 

faite  à  la  commune  des  habitants  de  Longueuil,  par 
leur  seigneur 198 

REDEVANCES  8eig>'el"iiiale8  fixées  par  un  jugement  de  M.  Hocquart,  à  20 

sols  et  un  chapon  par  arpent,  ou  qnarante  sols  sans  cha- 
pon, au  choix  du  seigneur,  et  un  sol  de  cens  par  six  ar- 
pents de  fî'ont  sur  quarante 253 

REDEVANCES  d'un  terrain  ne  seront  pas  augmentées  en  conséquence  de  ce 

que  le  propriétaire  possède  plus  de  terrain  que  ne  porte 
son  tître 167 

RÉDUCTION  DU  QUART,  Jugement  qui  condamne  les  habitants  du  Cap  Saint- 
Ignace,  à  payer  les  rentes  seigneuriales  à  la  réduction 
du  quart,  377,  et  Voyez  "  Déduction  du  quarto 

RÉDUCTION  d'une  terre  do  douze  arpents  de  front  à  six,  à  la  charge  de  payer 

vingt  sols  de  rente  et  un  chapon  par  arpent  de  front 
sur  quarante  de  profondeur,  et  un  sol  de  cens  pour  les 
six  f.i'pents  de  front,  159  et 160 

RÉDUCTION  d'un  mémoire  de  frais  de  justice  et  de  procédures  faites  en  la  ju- 

risdiction  de  Montréal 2BSI 

REFUS  DE  coKCÊDER,  Le  gouverneur  et  l'intendant  autorisés  par  Sa  Majesté  à 

concéder  une  terre,  attendu  le  refus  des  seigneuresses 
de  la  concéder 184 

RÈGLEMENT  pour  tenir  cabaret,  en  quatorze  articles 446 

REGLEMENT  entre  les  propriétaires  des  Islcs  Maîngan  et  les  concessionnairea 

en  terre-ferme 470 

REGLEMENT  au  sujet  des  bouchers,  et  qui  règle  le  prix  des  viandes  qu'ils 

débitent  sur  les  marchés 472 

REGLEMENT  qui  détermine  que  les  juges  seigneuriaux  de  Champlain  et  de 

Batiscan,  tiendront  leurs  audiences  toutes  les  semai- 
nes    118 

RÈGLEMENT  au  sujet  des  baux  judiciaires  des  biens  de  mineurs 147 

REGLEMENTS^DB  pouce,  par  qui  seront  faits.  Voyez  "  Intendants.^ 

RENTE  SEIGNEURIALE,  Jugement  qui  reçoit  un  censitaire  opposant  à  l'exécu- 
tion d'une  ordonnance  de  M.  Raudot,  et  qui  ordonne 
provisoirement,  qu'il  ne  payera  qu'un  minot  et  demi  de 
bled  de  rente  seigneuriale,  etc.,  177  et 181 

REÎnTE  seigneuriale  fixée  à  vingt  sols  et  un  chapon  par  chaque  arpent  de 

front  sur  quarante  de  profondeur,  159  et  160.    Fixée 
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à  dix  Bols  et  la  moitié  d^un  chapon,  par  chaque  arpent 
de  front  sur  quarante  de  profondeur 209 

RENTES  BEIGNEURIALE8  sursises  jusqu^à  ce  que  le  seigneur  ait  fait  borner  les 

terres  quMl  a  concédées  à  ses  habitants 206 

RENTES  8EIONEURIALE8  scrout  payées  par  les  habitants  du  Cap  Saint-Ignaco  à 

leur  seigneur,  en  monnaie,  à  la  réduction  du  quart,  etc.  377 

RENTES  stipulées  en  livres  tournois,  et  autres  qui  ne  sont  pas  stipulées  mon- 
naie de  France,  seront  payées  à  la  déduction  du  quaat .  200 

RENTES  XT  ARRÉRAOBS  DE  RENTE,  Jugement  qui  autorise  un  seigneur  à  faire 

vendre  les  fruits  et  revenus  d'une  terre  pour  en  être 
payé  des  rentes  et  arrérages  de  rente 173 

RENVOI  de  Jacques  Cartier  aux  pays  de  Canada  et  Hochelaga 6 

RÉPARATIONS  des  meubles  et  d'une  maison  loués,  seront  faites  parle  locataire 

avant  que  d'en  sortir  ses  meubles 135 

RÉSERVE  de  bois  de  chauffage  que  les  seigneurs  de  Montréal  ont  faîte  dans  les 

contrats  ae  concession  qu'ils  ont  donnés  à  leurs  habi- 
tants, limitée 123 

RÉSILIATION  d'un  contrat  de  concession  fait  en  contravention  à  l'ordonnance 

du  roi,  du  28  avril  1745 404 

RESTITUTION  accordée  à  Nicolas  Desroches  et  sa  femme,  contre  une  transac- 
tion faite  entr'eux  et  Laurent  Archambault  et  sa  fem- 
me     141 

RÉTABLISSEMENT  d'un  pont  qui  mène  au  moulin,  sera  fait  par  corvées  par 

les  habitants  de  la  seigneurie  de  Demaure 459 

RÉUNION  au  domaine  des  seigneurs  de  Montréal  sera  faite,  des  emplacements 

concédés  à  leurs  habitants,  faute  par  eux  de  payer  leurs 
rentes  après  sommation 125 

RÉUNION  d'une  terre  au  domaine  seigneurial  ne  peut  avoir  lieu,  si  la  dite  terre 

a  été  vendue  par  le  seigneur 168 

RÉUNION  au  domaine  n'a  pr4S  lieu,  si  elle  n'est  poursuivie  dans  le  temps  conve- 
nable    398 

RÉUNION  AU  DOMAINE  SEIGNEURIAL,  Jugement  qui  condamne  plusieurs  par- 
ticuliers à  travailler  au  défrichement  de  leurs  terres,  à 
peine  de  réunion  d'icell^s  au  domaine  seigneurial,  106. 
Jugpment  qui  condamne  un  particulier  à  tenir  feu  et 
lieu  sur  sa  terre,  sous  huit  jours,  après  lequel  temps  et 
fau'e  de  ce  faire,  elle  sera  réunie  au  domaine  seigneu- 
rial, 227.    Ordonnance  qui  déclare  les  habitants  de  hi 
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seigneurie  de  BellecbaflAe  déchns  de  leurs  propriétés, 
et  quelles  seront  réunies  au  domaine  du  seigneur,  s'ils 
n'j  tiennent  point  feu  et  lieu,  249.  Jugement  qui  dé- 
clare que  la  terre  des  héritiers  Louis  Gonthier,  aux 
Eboulements,  sera  réunie  au  domaine,  s'ils  ne  prennent 
titre  de  concession  aux  charges  et  redevances  portées 
au  dit  jugement,  253.  Jugement  qui  déclare  que  les 
terres  de  plusieurs  habitants  de  la  Prairie  de  la  Magde- 
laine  seront  réunies  au  domaine,  s'ils  n'y  tiennent 
point  feu  et  lieu  et  ne  les  mettent  en  valeur,  257.    Ju- 

§ement  oui  déclare  que  les  terres  de  quelques  habitants 
e  l'Isle-au-Pads  seront  réunies  au  domaine,  s'ils  n'j 
tiennent  point  feu  et  lieu  dans  dix  mois,  260.  Juge- 
ment qui  déclare  que  les  terres  de  plusieurs  habitants 
des  seigneuries  Dautray  et  Lanoraye  seront  réunies  au 
domaine,  s'ils  n'y  tiennent  feu  et  lieu  dans  l'espace 
d'une  année,  262.  Jugement  qui  condamne  un  habi- 
tant de  Chambly  à  tenir  feu  et  lieu  sur  sa  terre,  à  peine 
de  réunion  d'icelle  au  domaine  seigneurial,  828.  Ju- 
gement qui  condamne  plusieurs  habitants  de  Saint- 
Vallier  à  tenir  feu  et  lieu  sur  leurs  terres  dans  l'espace 
d'nne  année,  faute  de  quoi  elles  seront  réunies  au  do- 
maine seigneurial 291 

RÉUNION  d'une  terre  au  domaine  des  seigneurs  de  Montréal,  &ute  par  le  con- 
cessionnaire d'en  avoir  payé  les  cens  et  rentes  depuis 
un  temps  considérable,  130.  De  cinq  terres  au  do- 
maine de  la  seigneurie  de  Berthier,  fiiute  par  les  con- 
cessionnaires d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  146.  D'une 
terre  au  domaine  des  seigneurs  de  Bourg-larReine, 
faute  par  le  concessionnaire  d'en  avoir  pavé  les  rentes 
et  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  146.  De  six  arpents  de 
terre  de  front  au  domaine  de  la  seigneurie  des  Ebou- 
lements,  159.  De  trois  terres  au  domaine  de  la  sei- 
gneurie de  Dautray,  le  seigneur  indemnisant  les  con- 
cessionnaires qui  les  ont  abandonnées,  176.  De  la 
terre  d'un  nommé  Lapalme  au  domaine  du  sieur  de 
Varennes,  le  seigneur  obligé  de  lui  payer  les  travaux 
faits  SUT  icelle,  à  dire  d'experts,  225.  D'une  terre  an 
domaine  seigneurial  de  Portneu^  faute  par  le  conces- 
sionnaire d'icelle  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  242.  Des 
terres  de  plusieurs  habitants  de  Bellechaase,  faute  d'y 
avoir  tenu  feu  et  lieu  dans  le  temps  prescrit  par  une 
ordonnance  du  20  janvier  1730,  261.  De  plusieurs 
terres  au  domaine  de  Tonnancourt,  fiiute  par  les  con- 
cessionnaires d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  et  de  les  avoir 
mises  en  valeur,  305.  De  plusieurs  terres  au  domaine 
du  fief  Saint- Jean  ou  Rivière-du-Loup,  &ute  par  les 
concessionnaires  de  les  avoir  mises  en  valeur,  et  d'y 
avoir  tenu  feu  et  lieu,  807.  De  plusieurs  terres  au  do- 
maine de  Contrecœur,  faute  par  les  concessionnaires  de 
les  avoir  mises  eu  valeur  et  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu, 
308.  De  treize  terres  au  domaine  seigneurial  de  Saint- 
Michel,  faute  par  les  concessionnaires  d'icelles  d'y 
avoir  tenu  feu  et  lieu  et  de  les  avoir  mises  en  valeur. 
326.    De  dix-neuf  terres  au  domaine  de  l'Isle-Jésus, 
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faute  par  les  concessionnaires  d^icelles  d'y  avoir  tenu 
feu  et  lien,  et  de  les  aToir  mises  en  valeur,  330  et  894. 
De  plusieurs  terres  et  arrîère-fie&  au  dit  domaine  de 
risIe-Jésus,  faute  par  les  concessionnaires  de  les  avoir 
mis  en  valeur  et  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  804  et  339. 
D'une  terre  au  domaine  du  sieur  de  Cournoyer,  faute 
par  le  concessionnaire  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  et  de 
ravoir  mise  en  valeur  dans  le  temps  prescrit,  333.  De 
plusieurs  terres  au  domaine  de  Soulanges,  faute  par  les 
concessionnaires  d'icelles  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu 
dans  le  temps  préfixé,  333.  D'une  terre  au  domaine 
de  Beauport,  faute  par  le  concessionnaire  d'y  avoir 
tenu  feu  et  lieu,  337.  De  quatorze  terres  au  domaine 
seigneurial  de  la  Prairie  de  la  Magdelaine,  faute  par  les 
concessionnaires  d'icelles  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  et 
de  les  avoir  mises  en  valeur,  264.  De  deux  terres  au 
domaine  de  Soulanges,  faute  par  les  concessionnaires 
d'icelles  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  et  d'y  avoir  fait  au- 
cuns travaux,  290.  De  plusieurs  terres  au  domaine  de 
Saint-Pierre  les  Becauets,  &ute  par  les  concessionnaires 
d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  et  de  les  avoir  mises  en  valeur, 
299.  D'une  terre  au  domaine  de  Saint-Micbel  de  la 
Durantaye,  faute  par  l'acquéreur  d'icelle  d'en   avoir 

Êayé  les  cens  et  rentes  et  les  lods  et  ventes,  341. 
^'une  terre  au  domaine  de  la  seigneurie  de  Sorel,  &ute 
par  le  concessionnaire  d'en  avoir  payé  les  cens  et 
rentes,  et  de  ne  pas  y  avoir  tenu  feu  et  lieu  depuis 
douze  à  quinze  ans,  342.  D'une  terre  au  domaine  de 
la  seigneurie  de  Lotbinière,  pour  les  mêmes  raisons, 
344.  De  deux  terres  au  domaine  du  seigneur  Demny, 
faute  par  les  concessionnaires  de  les  avoir  mises  en 
valeur  et  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  361.  D'une  terre 
au  domaine  de  la  seigneurie  de  la  Rivière-du-Loup, 
faute  par  le  concessionnaire  et  ses  héritiers  d'y  avoir 
tenu  feu  et  lieu,  et  de  l'avoir  mise  en  valeur,  368. 
D'une  terre  au  domaine  du  seigneur  de  partie  de  la 
Baie  Saint-Antoine,  faute  par  le  concessionnaire  d'y 
avoir  tenu  feu  et  lieu,  et  de  l'avoir  mise  en  valeur,  369. 
De  huit  terres  au  domaine  de  la  seigneurie  de  Lauzon, 
faute  par  les  concessionnaires  d'y  avoir  tenu  feu  et 
lieu,  et  de  les  avoir  mises  en  valeur,  375.  De  trois 
terres  au  domaine  de  la  sei^eurie  de  Port-Joly,  faute 
par  les  concessionnaires  de  les  avoir  mises  en  valeur  et 
d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  385.  De  cinq  terres  au  do- 
m<aine  seigneurial  des  Grondines,  faute  par  les  conces- 
sionnaires d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  et  de  les  avoir 
mises  en  valeur,  392.  De  deux  terres  au  domaine  de 
Soulanges,  &ute  par  les  concessionnaires  d'y  avoir 
tenu  feu  et  lieu,  et  de  les  avoir  mises  en  valeur,  393. 
De  plusieurs  ten*es  au  domaine  seigneurial  de  Dautray 
et  Lanoraye,  faute  par  les  concessionnaires  d'y  avoir 
tenu  feu  et  lieu  et  de  les  avoir  mises  en  valeur,  301. 
De  cinq  terres  au  domaine  de  Tonnancourt,  faute  par 
les  concessionnaires  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  et  de  les 
avoir  mises  en  valeur,  396.  D'une  terre  au  domaine 
de  Sorel,  faute  par  le  concessionnaire  d'y  avoir  tenu 
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fou  et  lieu,  898.  De  sept  autres  terres  au  môme  do- 
maine, pour  la  même  raison,  403.  De  douze  terres  au 
domaine  des  seigneurs  de  Beaupré,  faute  par  les  con- 
cessionnaires d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu 409 

REVENUS'd'une  terre  vendus  par  un  seigneur,  pour  être  payé  des  rentes  et 

arrérages  de  rente  dïcelle 173 

RÉVOCATION'  de  tous  pouvoirs  préjudiciables  à  Tentreprise  du  sieur  de  la 

Roche 0 

RIVIÈRE-OUELLE,  Ordonnance  qui  autorise  l'union  faite  entre  plusieurs  ha- 
bitants de  la  Rivière-Ouelle,  pour  Texploitadon  d'une 
pêche  à  marsouins  sur  la  devanture  de  leurs  habita- 
tions, 419.  Ordonnance  qui  approuve  la  société  £Eiite 
entre  plusieurs  habitants  de  la  Rivière-Ouelle,  et  qui 
leur  permet  d'établir  une  pèche  à  marsouins  à  la 
Pointe-aux-Iroquois 42S 

ROCnE,  (Lb  SIEUR  DE  laI  Ses  lettres-patentes  de  lieutenant-général  du  Ca- 

naaa,  '7.  Déchargé  pour  six  années  de  rendre  compte 
des  redevances  par  lui  reçues,  pour  les  terres  qu'il  con- 
cédait en  Canada 9 

RUES  seront  réparées  au  moyen  des  décombres  de  maisons,  que  le  grand- 

voyer  y  fora  transporter 462 


Contenues  au  Troisième  Volume,  769 

PAGES. 


SAINT-AIGNAN,  (ifoxsiEun  de)  juge  prévôt  en  la  seigneurie  do  Beaupré, 

en  1663 86 

SAINT-SMON,  (Monsieur  de)  prévôt  des  maréchaux  de  France 99 

SAINT-SULPICE,  La  commune  de  Notre-Dame-des-Neiges  en  cette  seigneu- 
rie, sera  anéantie  et  divisée  entre  les  habitants  voisins 
de  la  dite  commune,  135.  Jugement  qui  condamne 
les  habitants  de  Saint-Sulpice  à  contribuer  aux  dé- 
penses et  travaux  nécessaires  pour  la  construction  d'une 
église 205 

SAISIE  DB  BOIS  DE  CHÊNE,  Main-lovéo  de  cette  saisie  sera  donnée  pour  favo' 

riser  la  construction  des  bâtiments 173 

SARRAZIN  (Le  sieuk)  garde-sceaux  du  conseil  supérieur  à  Québec 101 

SATISFACTION  dos  criminels  délivrés  par  Jacques-Cartier,  prise  sur  leurs 

biens 7 

SAUVAGES  DR  BécANCOURT,  Il  leur  est  réservé  sur  la  terre  d'un  nommé 

Perrot,  à  Bécancourt,  un  arpent  et  un  huitième  d'ar- 
pent, pour  y  construire  leur  fort,  142  et 148 

SAUVAGES,   Vof/ez  "  Commerce  des  Français^  etc.^^ 

SEIGNEUR  condamné  à  founiir  à  son  fermier  tous  les  grains  nécessaires  pour 

la  subsistance  de  sa  famille,  119.  Soigneur  condamné 
à  délivrer  im  contrat  do  concession  à  un  particulier, 
142  et  148.  Seigneur  débouté  de  la  prétention  qu'il 
avait  d'empêcher  do  bâtir  près  du  moulin  banal,  187. 
Seigneur  condamné  à  accepter  les  oftres  de  lods  et 
ventes  et  cens  et  rentes,  à  lui  faites  par  son  censitaire, 
et  faute  par  le  dit  seigneur  de  les  accepter  dans  un  cer- 
tain temps,  le  dit  censitaire  en  sera  bien  et  ducment 
déchargé,  816.  Seigneur,  prétendant  faire  payer  un 
de  ses  censitaires  sur  le  môme  pied  des  autres  habi- 
tants de  sa  seigneurie,  débouté  des  fins  de  sa  requête, 
et  le  dit  censitaire  maintenu  dans  la  propriété  et  jouis- 
sance de  la  terre  à  lui  concédée,  aux  termes,  cens  et 
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rentes  portés  en  son  contrat,  318.  Seigneur  condamné 
en  deux  cents  livres  de  dommages  et  intérêts,  pour 
avoir  concédé  un  terrain  en  contravention  à  Poixion- 
nance  du  roi,  du  28  avril  1745,  404.  Défense  de  trou- 
,  bler  un  seigneur  et  ses  co-héri tiers  dans  leur  seigneu- 
rie, tant  dans  l'exploitation  d'une  carrière  d'ardoise, 
que  dans  leurs  pêcheries  de  morues , . . . .  A56 

SEIGNEURS  DE  Montréal,  H  leur  est  permis  de  réunir  à  leur  domaine  les 

emplacements  de  leurs  îlabitants,  après  une  sommation 
faite  à  ces  derniers  de  payer  leurs  rentes 125 

SEIGNEURS  ET  PROPRIÉTAIRES  d'héritages  en  fief,  tenus  de  porter  foi  et  hom- 
mage et  faire  leurs  aveux  et  dénombrements,  et  les 
propriétaires  d'héritages  eu  censive,  tenus  de  faire 
leurs  déclarations,  214,  229  et 247 

SEIGNEURS  des  trois  gouvernements  du  Canada,  tenus  de  baliser  les  chemins 

en  hiver,  conjointement  avec  les  habitants,  à  peine  de 
10  Ibs.  d'amende,  412  et 435 

SEIGNEURS  DE  Beaupré  condamnés  à  contribuer  à  la  réparation  des  ponts 

en  la  dite  seigneurie,  conjointement  avec  les  habi- 
tants   422 

SEIGNEURIE  des  Grondines  partagée  entre  les  héritiers 120 

SEIGNEURIES  sont  données  à  titre  gratuit  et  de  la  pnre  libéralité  de  Sa  Mar 

jesté 215 

SEIGNEURIES  et  terres  d' autrui,  Défense  d'y  couper  et  enlever  aucun  bois, 

à  peine  de  100  Ibs.  d'amende,  etc 450 

SEMENCE,  La  semence  et  les  frais  de  semence  seront  payés,  suivant  arbitrage, 

à  celui  qui  aura  semé,  par  le  propriétaire  de  la  terre 
qui  en  fera  la  récolte 188 

SÉMINAIRE  de  Québec,  Jugement  qui  homologue  les  procès-verbaux  et  plan 

qui  séparent  les  terrains  de  la  censive  du  roi,  dans  la 
ville  de  Québec,  d'avec  ceux  de  la  fabrique  et  du  sémi- 
nairede  Québec 410 

SENTENCES  du  juge  seigneurial  de  l'IsIe-d'Orléans,  mises  au  néant 192 

SENTENCES  au  sujet  d'une  succession  en  déshérence,  déclarée?  nulles  par  juge- 
ment de  M.  Begon,  en  conséquence  de  l'incompétence 
du  juge 210 

SENTINELLE,  Permis  à  la  sentinelle  des  fortifications,  de  tuer  les  cochons 

qui  se  trouveront  sur  les  dites  fortifications 423 

SÉPARATION  DE  BIBN8  entre  Guillaume  Denevers  et  Louise  Vital,  sa  femme.  137 

SERMENT  que  prêtera  M.  Madry  comme  commis  du  conseiller  du  roi 83 

SUiLERYy  La  haute-justice  de  cette  seigneurie,  supprimée 138 
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SOCIÉTÉ  FORMÉE  entre  plusieurs  habitants  de  la  Rivière-Ouelle,  au  sujet  de  l'é- 
tablissement d'une  pèche  à  marsouins,  à  la  Pointe-aux- 
Iroquois,  approuvée 428 

SOUMISSION  du  sieur  de  Courcelles  à  l'autorité  du  sieur  de  Tracy 32 

SUBSTITUT  du  procureur  du  roi,  M.  Perthuis 112 

SUCCESSION  EN  DÉSHÉRENCE  d'uH  particulier  mort  ab-intestat  et  sans  héri- 
tiers apparents,  déférée  au  directeur  et  receveur  du  do- 
maine d'Occident  en  Canada,  267  et  275.  Jugement 
qui  déclare  nulles  les  sentences  et  toute  la  procédure 
qui  s'en  est  ensuivie,  au  sujet  d'une  succession  en  déshé- 
rence    210 

SUPPRESSION  de  la  haute-justice  de  Sillery  et  d'un   fief  dans  la  ville  des 

Trois-Kivières,  appartenant  aux  Révérends  Pères  Jésui- 
tes     138 

SURSIS  à  la  réclamation  d'un  seigneur  qui  prétendait  que  tous  les  chênes  qui 

sont  sur  sa  seigneurie  lui  appartenaient 170 

SURSIS  au  payement  des  rentes  seigneuriales  jusqu'à  ce  que  le  seigneur  de  la 

Durantaye  ait  fait  borner  les  terres  qu'il  a  concédées  à 
ses  habitants 206 

SURVIVANCE  de  l'oflSce  de  conseiller,  pour  M.  Damours  de  Freneuze 90 

SURVIVANCE  de  l'oflSce  de  grand-voyer,  pour  le  sieur  Pierre  Robineau  de  Bé- 

cancourt,  fils gi 

SYNDICS  seront  nommés  par  les  habitants  de  Saint-Pierre,  Riviêre-du-Sud, 

pour  dresser  un  état  estimatif  de  la  dépense  à  faire  pour 
la  reconstruction  d'un  presbytère 372 
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TALON,  (M.  Jean)  intendant  de  hi  justice, police,  etc.,  en  Canada,  en  1665. . .     83 

TEMPS  donné  au  sieur  Gaudaîs  pour  prendre  des  connaissances  sur  le  pays  de 

la  Nouvelle-France 23 

TEMPS  que  le  vicomte  d'xVrgenson  sera  gouverneur  en  Canada 20 

TERRE  ADAXDOKNÊK,  Jugement  qui  condamne  un  particulier  à  en  payer  î<^  ar- 
rérages de  rente  seigneuriale,  et  qui  oblige  son  fils  à  y 
tenir  feu  et  lieu  à  sa  majorité,  191.  Terres  abandonnées 
réunies  au  domaine  de  la  seigneurie  Dautray,  en  par  le 
seigneur  indemnisant  les  lioii-s  et  ayans-cause  des  con- 
cessionnaires      17S 

TERRE  RÉUKiE  au  domaine  seigneurial   do  Montréal,  affranchie  et  déchargée 

de  toutes  hypothèques 130 

TERRE  VENDUE  par  un  seigneur  ne  peut  être  réunie  à  son  domaine 16S 

TERRES  CONCÉDÉES  aux  habitants  de  Boucherville  seront  bornées  à  leur» 

frais 140 

TERRES  des  habitants  de  la  Canardière,  Il  est  défendu  aux  habitants  de  Bourg- 
Royal  de  passer  dessus  et  de  rompre  les  clôtures,  à  pei- 
ne de  10  Ibs.  d'amende 4.'5S 

TERRES  de  THôpital-Général  et  de  THôtel-Dieu,  Il  est  aussi  défendu  d'y  passer, 

à  peine  de  môme  amende 460 

TERRES  ET  sEiGNEuaiE3  D'AUTRui,Dcfensod'y  couper,  entailler,  bûcher,  abattre 

et  enlever  aucun  bois,  à  peine  de  cent  livres  d'amende, 
etc 450 

TERRES  ENSEMENCÉES,  Il  est  défendu  d'y  aller  chasser,  ainsi  que  dans  les  jar- 
dins de  la  ville,  môme  d'y  aller  prendre  le  gibier  en  cas 
qu'il  y  tombe 427 

TERRES,  oRAvois  ou  immondices   ne  seront  point  portés  ni  jetés  sur  la 

grève  du  port  de  Québec,  non   plus  qu'aucun  leste, 
etc..  sous  peine  d'amende 431 
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TERRES,  Jugement  qui  maintient  un  particulier  de  Sorel,  dans  la  possession 

et  jouissance  de  deux  terres  qu^il  tient  par  billets  de 
concession,  contre  la  prétention  qu'avait  le  gérant  du 
seigneur  de  les  réunir  à  son  domaine,  397.  Jugement 
qui  maintient  un  particulier  de  la  Pocatière  dans  la 
possession  et  jouissance  d'une  terre  quHl  a  acquise  du 
nommé  Lozi^s,  ^et  que  ce  dénier  tenait  par  billet  de 
concession — .......*  •.. 400 

TERRES  RéuNiBs  aux  domaines  des  seigneurs,  fisute  par  les  concessionnaire» 

d'icelles  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  146,  242,  261,  264^ 
290,  299,  301,  304,  305,  807,  808,  326,  830,  833,  337, 
339,  341,  342,  344,  361,  368,  369,  875,  385,  392,  898, 
394,  396,  398,  403  et 409 

TERREBONNE,  Ordonnance  qui  permet  au  seigneur  de  cette  seigneurie,  de 

continuer  ses  établissements  dans  la  proSmdeur  de 
deux  lieues  au-delà  de  la  dite  seigneurie,  et  d'en  ex- 
ploiter les  bois  à  son  profit,  avec  défense  à  toute  per- 
sonne de  le  troubler 256 

TERRE-FERME  i>e  Mainoan,    Règlement  entre  les  propriétaires  des  isles 

Maingan  et  les  concessionnaires  en  terre-fenne 470 

TESTAMENT  fait  par  un  missionnaire,  homologué  par  jugement  de  M.  Rau- 

dot,  intendant 154^ 

TITRE  Ds  CONCESSION,  Jugement  qui  condanme  deux  habitants  de  Deseham- 

bault  à  prendre  titre  de  concession 175 . 

TITRES,  CONTRATS,  etc.,  seront  fournis  et  exhibés  aux  seigneurs,  295, 323,  327, 

328,  338,  345,  362,  367,  380,  386  et 387 

TONNANCOURT,  (Le  sieur  de)  procureur  du  roi  en  la  jnrisdiction  des 

Trois-Rivières 104. 

TONNELLE,  Amende  de  cent  livres  contre  ceux  qui,  entre  le  quinze  mars  et  le 

quinze  juillet  de  clin<[ue  animée,  prendront  des  perdrix  à 
la  tonnelle  ou  au  collet,  et  en  enlèveront  les  œufs ....  449 

TRAFIQUEURS  avec  les  sauvages,  seront  faits  prisonniers  par  le  sieur  de 

Ohamplain,  12  et ,. 14. 

TRAITE  DES  BOISSONS  ENIVRANTES,  Jugemcuts  qui  condamnent  plusieurs  parti- 
culiers à  l'amende,  pour  avoir  traité  des  boissons  eni- 
vrantes aux  sauvages,  190  et 199  • 

TRANSACTION  annulés  par  jugement  de  M.Raudot,  fils,  attendu  la  fausseté 

de  l'exposé  d'icelle 141, 

TROIS-RIVIÈRES,  Ordonnance  qui  enjoint  à  tous  les  propriétaires  de  mai- 
sons et  d^emplacements  dans  la  ville  des  Trois-Rivières, 
de  placer  sur  les  rues,  le  long  de  leurs  maisons  ou  em- 
placements, des  pièces  de  bois  équarries,  pour  aller 
et  venir  facilement  dans  les  dites  rues,  432.  Ordon- . 
Aance  qui  établit  un  marché  dans  la  ville  des  Trois- 
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Rivières,  et  qui  ordonne  aux  habitants  de  la  campagne 
d'y  apporter  et  vendre  leurs  denrées,  443.  Ordon- 
nance qui  enjoint  à  tous  les  domiciliés  de  la  ville  des 
IVois-Bivières,  de  clore  la  commune  à  frais  communs. .  465 

TROT  ou  OALOP,  Ordonnance  qui  défend  à  toutes  personnes  de  mettre  leurs 

chevaux  au  trot  ou  au  galop,  lorsqu'elles  partiront  de 
l'église,  que  lorsqu'elles  en  seront  éloignées  de  dix  ar- 
pents    421 

TROTTOIRS,   Voyez  "  Pièces  de  bais  équarries,  " 

TUTELLE,  Voyez  "  Election  de  tutelle.  " 

TUTEUR  autorisé  à  vendre  les  biens  de  sa  pupille,  pour  pourvoir  à  sa  subsis- 
tance    298 

TUTRICE  autorisée  à  vendre  une  terre  appartenante  à  ses  mineurs,  pour  les 

deniers  en  provenant,  être  employés  à  l'acquisition 
d'autres  iumieubles 370 


UNION  faite  entre  plusieurs  habitants  de  la  Rivière-Ouelle,  pour  l'exploitation 

de  pèches  à  marsouins,  419  et ».  428 
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VAISSEAUX  Ds  Sa  Majesté,  Ordonnance  pour  la  conservation  des  pins  rouges 

propres  à  la  mâture  des  dits  vaisseaux,  467.  Ordre  à 
deux  particuliers  de  se  rendre  au  haut  de  la  Rivière  St. 
François,  pour  visiter  les  bois  propres  à  la  construction 
et  mâture  des  vaisseaux  de  Sa  Majesté 469 

V  ALLIER,  (Le  sieub)  conseiller-clerc  au  conseil  supérieur  de  Québec 106 

VANDÔME,  Attache  de  M.  le  duo  de  Vandôme  pour  la  commission  de  M.  de 

Tracy , 29 

VARËNNES,  Les  alignements  de  la  commune  de  Yarennes,  seront  maintenus 

suivant  les  bornes  plantées  par  LeRouge,  arpenteur, 
comme  étant  plus  anciennes,  127.  Les  habitants  du  fief 
du  Tremblay,  dispensés  d'-aller  faire  moudre  leurs  grains 
au  moulin  de  Yarennes,  en  payant  à  la  seigneuresse,  un 
minot  de  bled  par  chaque  deux  arpents  de  front 132 

YAUDREUIL,  (M.  le  marquis  de)  gouverneur,  etc.,  du  Canada,  en  1703 ÔS 

VAUDREUIL  DE  Cavagnal,  (Monsieur  de)  gouverneur  du  Canada,  etc,  en 

1755 79 

VENDEUR  maintenu  dans  la  possession  et  jouissance  d'une  pèche  qu'il  s'est  ré- 
servée par  le  contrat  dô  vente  de  sa  terre,  et  l'acquéreur, 
(prétendant  que  le  droit  de  pèche,  étant  une  pure  grâ- 
ce émanée  de  la  bonté  du  roi,  ne  pouvait  être  séparé 
de  la  terre  à  laquelle  il  était  attaché,)  débouté  des  fins 
de  sa  requête 321 

VENTE  ANNULÉE  pour  cause  de  lésion  d'outre  moitié 122 

VERRIER,  (Le  sieur)  procureur-^général  au  conseil  supérieur  de  Québec. .     99 

VIANDES,  Ordonnance  qui  fixe  et  règle  le  prix  des  viandes  que  débitent  les 

bouchers  sur  les  marchés  de  la  haute  et  basse-ville ....  472 

VIDANGES,   Vot/ez  «  Décombres:' 

VILLES,  Défendu  de  tirer  des  coups  de  fusil  dans  les  villes  et  ûtubourgs,  à  peine 

d'amende  et  de  conâscation  des  fusils,  238,  438  et ... .  473 
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VINGT  SOLS  DK  RENTE  seigneuriale  et  un  chapon  par  chaque  arpent  de  front 

sur   quarante  de  profondeur,  159, 160  et 253 

VOISIN  condamné  à  donner  du  découvert  à  son  voisin,  160.     Condamné  à 

faire  une  clôture  mitoyenne  avec  son  voisin,  à  peine  de 
20  Ibs.  d'amende,  174,  177  et  252.  Condamné  à  ùàre 
autant  de  découvert  sur  ]a  nouvelle  concession  de  sa 
voisine,  qu'il  y  en  a  de  retranché  sur  le  terrain  de  cette 
dernière,  et  dont  le  dit  voisin  se  trouve  en  possession  par 
une  rectification  de  ligne,  215.  Condamné  à  faire  un 
mur  de  pierre  à  frais  communs  avec  son  voisin,  pour 
séparer  leurs  maisons,  239.  Voisins  condamnés  à  en- 
tretenir une  clôture  de  ligne  à  frais  communs 139 

VOIX  DÊLiBÉRATivs  dans  le  conseil  souverain, .  Voyez  "  Entrée  franche.^ 


Nota. — Comme  on  serait  porté  à  croire  que  dans  cette  table^  plusieurs  ordonnanea 
particulières  sont  générales^  la  référence  à  la  pièce  démontrera  le  con- 
traire, — H  n^en  a  été  usé  ainsi  que  pour  abréger  le  som,maire  et  diminiter 
rétendue  de  cette  table. 
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